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(N°  0 

[18  février  i887] 

Voirie  {Grande).  —  Rivières  navigables  et  flottables .  —  Cons" 
truction  d^une  clôture  sur  la  berge.  —  Délimitation  du  do- 
maine  public.  —  Vérification  préalable.  (Sieur  Bouilliez.) 

Un  riverain  qui  a  été  poursuivi  pour  avoir  élevé  une  clôture 
sur  la  berge  d^une  ridère  navigable  soutient  que  le  terrain  sur 
lequel  il  a  établi  sa  clôture  ne  fait  pas  partie  du  domaine 
public:  vérification  préalable  confiée  à  un    inspecteur  des 

'  ponts  et  chaussées  pour  reconnaître  si  le  terrain  litigieux  est 
recouvert  par  les  eaux  de  la  rivière  coulant  à  pleins  bords 
sans  débordement  {*). 

Yc  LA  REQUÊTE  du  sieur  Bouilliez...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  20  octobre  1885,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Nord  Ta  condamné  à  16  francs  d'amende 
et  à  Tenlèvement  d'une  clôture  établie  par  lui  sur  la  berge  de 
la  Lys  ;  —  Ce  faisant^  attendu  qu'il  lui  a  été  accordé  par  Tadmi- 

(•)  Voy.  27  juin  1884  (de  la  Tombclle,  Ann.  1885,  p.  117). 
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nistration  un  délai  de  24  heures  seulement,  tout  à  fait  insufïi- 
sant  pour  enlever  sa  clôture;  que  d'autres  riverains,  dans  des 
situations  analogues,  n*ont  pas  été  poursuivis;  que  ]e  terrain 
sur  lequel  était  établie  sa  clôture  lui  appartenait;  qu'ainsi  il  n'y 
avait  pas  de  contravention,  et  qu^en  tout  cas  le  conseil  de  pré- 
fecture aurait  dû  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
l'autorité  compétente  sur  la  question  de  propriété  ;  le  décharger 
des  condamnations  prononcées  contre  lui  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics  tendant  : 
1**  au  rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  que  le  talus  sur  lequel 
était  élevée  la  clôture  faisait  partie  du  domaine  public  ;  9^  par 
voie  de  recours  incident  à  ce  que  l'amende  soit  portée  de  16  fr. 
à  50  fr.,  par  le  motif  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  non  de  l'article  !•' 
de  l'arrêt  du  24  juin  1777,  article  relatif  à  la  servitude  de  halage, 
et  visé  à  tort  par  le  conseil  de  préfecture,  mais  bien  de  l'article  2 
relatif  aux  obstacles  sur  les  bords  des  rivières,  et  qui  prévoit 
une  amende  de  i.OOO  livres^  réductible  à  50  fr.  seulement  ; 

Vu  les  lois  des  29  floréal  an  X  et  23  mars  1842; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777  ; 

CoNSiDÉRiiNT  que  le  sieur  Bouilliez  soutient  que  la  partie  de  la 
berge  de  la  Lys  sur  laquelle  il  a  élevé  une  clôture  ne  fait  pas 
partie  du  domaine  public  ; 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  sta- 
tuer immédiatement  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner,  avant  faire  droit, 
une  vérification  contradictoire  à  l'effet  de  reconnaître  si  le  ter- 
rain litigieux  est  recouvert  par  les  eaux  de  la  Lys  coulant  à 
pleins  bords  sans  débordement...  (Il  sera  procédé,  avant  faire 
droit,  par  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  la  cir- 
conscription, en  présence  du  sieur  Bouilliez  ou  ses  représentants 
dûment  appelés,  à  une  vérification  pour  reconnaître  si  le  terrain 
sur  lequel  a  été  élevée  la  clôture  du  sieur  Bouilliez  est  recouvert 
par  les  eaux  de  la  Lys  coulant  à  pleins  bords  sans  déborde- 
ment.) 


(N"  2)    " 

[25  février  1887] 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Chemin  de  fer.  —  Ligne  de 
Mortagne  à  Mézidon,  —  Cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales de  1886. 


CONSEIL  d'État. 


Approtnsionnement  de  matériaux  utilisés  par  V  administration  : 
indemnité  accordée  (50*  chef). 

Art,  4.  —  Cautionnement  :  demande  dHntérèts  :  rejet  :  le  re- 
tard apporté  à  la  restitution  du  cautionnement  n'est  par  impu- 
taJbU  à  PÉtat  (55*  chef). 

Déblais.  —  Rochers  imprévus  et  dressement  de  rocs.  —  La 
clause  for faitaire  insérée  au  cahier  des  charges  et  portant  «  que 
les  sondages  faits  avant  Padjudication  permettront  de  se  ren- 
dre un  compte  exact  du  prix  unique  moyen  adopté  pour  la 
fouille  des  déblais  de  toute  nature  ^  et  que  ce  prix  unique  ne 
pourrapas  être  modifié  »  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  V entrepre- 
neur obtienne  un  prix  supplémentaire,  alors  que  Ventrepreneur 
a  rencontré  un  rocher  excessivement  dur  dont  les  sondages  n'a- 
vaient pas  permis  de  constater  la  présence  (4*  chef)  (*]. 

—  Déblais  dans  des  conditions  imprévues  et  particulièrement 
onéreuses  :  plus-value  allouée  (5*  chef). 

— Enlèvement  de  souches  d'cu^bres  sur  P ordre  des  ingénieurs  : 
indemnité  allouée  (8*  chef). 

—  Démolition  d*une  chaussée  :  application  du  prix  prévu 
pour  déblais  de  toute  nature  {i\*et  14*  chefi), 

-—  Installation  et  déblais  en  cunettes  :  conséquence  de  la  ré- 
gie :  indemnité  allouée  (6*  et  9*  chefs). 

Empierrement  de  chemin.  —  Le  prix  du  devis  doit  être  ap- 
pliqué  alors  même  que  les  matériaux  employés  proviendraient 
de  carrières  autres  que  celles  prévues  au  devis  si  les  matériaux 
ne  sont  pas  de  qualité  inférieure  et  ont  été  employés  avec  V au- 
torisation des  ingénieurs  (19*  chef). 

Fiais  généraux.  —  Voy.  Sujétions.  Régie. 

Maçonnerie.  —  Dosage  supplémentaire  de  ciment  ;  indemnité 
réclamée.  Rejet  :  pas  d^ordre  écrit  (25*  chef). 

Ordre  écrit.  —  Modification  dans  la  dimension  des  briques  : 
pas  d'ordre  éani  :  rejet  (48*  chef). 

Rectifications  pour  erreurs  de  métré  ou  omissions  (12*,  13*, 
44*,  44*,  46*  chefs). 

Régie.  —  La  régie  est  irrégulière  lorsqu'elle  est  fondée  sur 
V inexécution  d'une  mise  en  demeure  d'avoir  à  effectuer  un  cer- 
tain chiffre  de  déblais  et  à  dépenser  une  certaine  somme  dans 
le  délai  prescrit  si^  d'une  part,  des  difficultés  exceptionnelles 
et  imprévues  ont  entravé  la  marche  des  travaux  et  si,  d^autrc 


(*)  Rapp.  23  mai  1884  (Leseune,  Ann.  1885,  p.  28]. 
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part,  Ventreprenewr  a  dépensé  une  somme  snpérieure  à  celle 
indiquée  (54*  chef). 

En  conséquence^  décharge  des  conséquences  de  la  régie  mises 
à  tort  à  la  charge  de  Venireprise^  mais  r^fus  d'indemnité  :  les 
travaux  esÀeutés  en  régie  ayant  été  onéreux,  et  aucunpréjudice 
n^  ayante  par  suite,  été  causé  à  V  entrepreneur  (54*  chef)  {*). 

—  Dépréciation  et  loyer  de  matériel,  pendant  la  régie  :  tn- 
demnité  accordée  (54'  chef). 

Retards  dans  le  commencement  des  travaux.  Faute  de  V ad- 
ministration qui  n'a  pu  livrer  en  temps  tUile  les  terrains^  néces- 
saires à  Vexécution  des  travaux  et  qu'elle  avait  à  exproprier. 
Privation  d'industrie  et  frais  généraux  de  personnel  et  dHns- 
tallation;  perte  d'intérêts  sur  le  cauiionnement.  Indemnité  due 
(53«  chef)  (•). 

—  Non-lieu  à  fallocation  d'une  indemnité  spéciale  pour  ar- 
rêt des  chantiers  (V  chef). 

Retards  dans  l'achèvement  des  travaux,  —  Renchérissement 
des  matériaux  et  hausse  de  la  main-d'œuvre  de  moins  d'un 
sixième.  Indemnité  allouée  néanmoins  pour  le  préjudice  en  ré- 
sultant pour  les  travaux  postérieurs  à  la  date  à  laquelle  Ventre- 
prise  devait  être  entièrement  terminée  et  pour  frais  de  poursuites 
occasionnées  par  des  occupations  irrégulières  de  terrain 
(7*  chef).  —  Art.  33  des  clauses  et  conditions  de  1866  non  ap- 
plicable{b3'chef)0. 


(*)  Voy.  notamment  4  avril  1879,  Bouchet,  Ann.  1880,  p.  587. 

(*-**)  Voy.  Table  1875-1884,  p.  871  et  suîy.  (Rec.  des  Arr.du  C.d'État,) 
— L^entrepreneur  peut  demander  et  doit  obtenir  des  indemnités,  en  réparation  du 
préjudice  que  lui  ont  fait  éprouver  les  retards  apportés  k  Texécution  des  tra- 
vaux, quand  ces  retards  sont  imputables  en  tout  ou  en  partie  à  Tadministra- 
tion.  11  importe  peu  que  ces  retards  proviennent  de  ce  que  Tadministration  n*a 
pu  livrer  en  temps  utile  les  terrains  nécessaires  aux  travaux  et  qu'elle  avait  k 
exproprier  (11  décembre  1874,  Demonet,  Ann.  1876,  p.  103S),  ou  de  ce 
qu'elle  n'a  pas  remis  à  Tentrepreneur  les  dessins  d'exécution,  ou  de  toute  autre 
cause  (8  août  1884,  Diard,  Ann.  1885,  p.  268;  —  2  juin  1876,  Blanc,  Ann. 
1878,  p.  556).  Du  moment  où  il  est  établi  que  par  son  fait,  sa  faute  ou  sa  négli- 
gence, elle  a  retardé  l'exécution  des  travaux,  une  indemnité  est  due  k  l'en- 
trepreneur s'il  justifie  que  les  retards,  soit  dans  le  commencement,  soit  dans 
Tachëvement  des  travaux,  lui  ont  causé  un  préjudice.  L'administration  est 
tenue  de  le  réparer.  L'indemnité  qu'elle  doit  être  condamnée  à  payer  peut  être 
basée  soit  sur  la  privation  de  l'industrie,  sur  le  cbômage,  sur  l'augmentation 
des  frais  généraux,  sur  la  perte  d'intérêt,  soit  sur  l'augmentation  survenue 
dans  le  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre,  qui  s'est  produite  depuis 
l'époque  où  les  travaux  devaient  être  entièrement  terminés  (2  mai  1873,  Mon- 
jallon,  Ann.  1875,  p.  292  ;  ^  3  mars  1876,  Loiselot,  Ann.  1877,  p.  1390). 
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Sujétions.  —  Briques  calibrées  plus  coûteuses  et  entraînant 
plus  de  sujétions  que  celles  prévues  au  devis.  Indemnité  accor- 
dée (45«  chef). 

—  Fourniture  et  repandage  de  sable  sur  les  chapes.  —  Prix 
de  la  fourniture  et  main-d'osuvre  accordée  (46*  chef). 

—  Frais  d'établissement  et  de  clôture  d'une  passerelle  sur  un 
cheminj  Icàssés  à  la  charge  de  Ventreprise  (1 4*  et  42*  chefs). 

—  Sujétions  résultant  pendant  les  travaux  de  rectification 
d'une  route^  du  maintien  de  la  circulation.  —  Allocation  du 
pris  nouveau  offert  par  le  ministre  (44*  chef).* 

Transports.  —  Distance  appréciée  (!•'  chef). 

Travcoix  enlevés  à  V entrepreneur.  —  Pas  d'indemnité  :  ces 
travaux  étaient  difficiles  et  onéreux  (52*  chef). 

Procédure.  —  Recours  incident.  Délai.  Déchéance.  —  Le  re- 
cours formé  par  un  entrepreneur  contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  déjà  déféré  au  Conseil  d'État  par  le  ministre,  cons- 
titue un  recours  incident  —  En  conséquence,  ce  recours  est  re- 
cevable  en  tout  état  de  cause ,  sans  qu'on  puisse  opposer  à 
Ventrepreneur  aucun  acte  d^exécution  ou  d'acquiescement  (no- 
tification au  préfet  de  V arrêté  attaqué,  avec  sommation  de 
payer  la  condamnation  prononcée  contre  VÊtat  {*). 

—  Art.  41.  Réclamation  formulée  après  le  délai  de  vingt 
jours  qui  a  suivi  la  notification*  —  Régularité  du  décompte  : 
déchéance  (5%  Slo*  et  49*  chefs). 

Art.  41.  —  Le  point  de  ^départ  du  délai  accordé  à  l'entrepre- 
neur pour  formuler  ses  réclamxitions  écrites  et  motivées  contre 
le  décompte  définitif,  ne  doit  pas  partir  de  la  date  de  la  re- 
mise de  ce  décompte,  si  l'entrepreneur  a  protesté  contre  les  in- 
su ffisartces  de  ce  document,  et  la  non-communication  des  pièces 
annexée»  (**). 

—  Chef  de  recours  non  motivé.  —  Rejet  (27*  et  52*  chefs). 


(*]  Voy.  31  mai  1848  (Richard,  Ann.  1848,  p.  35â);  —  16  aYril  1851 
(BrouUiet,  Ann.  185Vlf:  168). 

(**)  M.  le  commissaire  du  goaTemement  Yalabrègue,  après  avoir  rappelé  le 
texte  de  Tarticle  41  sur  Icqnei  était  fondée  la  fin  de  non-receyoir  invoquée 
par  le  ministre,  s*est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Il  résulte  des  dispositions  que  nous  venons  de  lire  que  le  décompte  pré- 
senté k  r&cceptation  de  Tentreprencur  ne  devient  définitif  que  lorsque  l'entre- 
preneur Ta  accepté  sans  réserve,  ou  qu*il  n'a  pas  déduit  les  motifs  de  ses 
réserves  ou  de  son  refus  de  signer  dans  un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de 
la  date  où  la  présentation  régulière  du  décompte  est  constatée.  L'administra- 
tion n'est  pas  tenue  de  notifier  le  décompte  et  les  pièces  annexes  b  Tentre- 
preneur;  il  suffit  que  celui-ci  soit  invité  soit  par  un  ordre  de  service,  soit  par 
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Vu  LE  RECOURS  du  Mhiistre  des  tfavaux  publics...  tendant  à  ce 
qu*il  plaise  au  Conseil  réfonner  —  un  arrêté  du  28  novembre 
1884,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TOrne  a  condamné 
rÉtat  à  payer  au  sieur  Foy,  entrepreneur  des  travaux  d'infra- 
structure du  premier  lot  de  la  ligne  de  Mortagne  à  Mézidon  une 
somme  de  407.015^17  en  addition  au  décompte  de  son  entreprise, 
avec  intérêts  et  intérêts  des  intérêts  et  Ta  condamné  en  outre  à 
supporter  la  moitié  des  frais  d'expertise;  —  Ce  faisant^  attendu,,, 
réduire  à  43.864',71  le  montant  des  sommes  à  ajouter  au  dé- 
compte du  16  février  1880;  fixer  à  209.528  francs  le  décompte 
des  travaux  exécutés  par  la  régie  ,  et  à  529.996^53  le  total  des 
travaux  de  Tentreprise  du  sieur  Foy; 

Vu  la  requête  du  sieur  Foy...  tendant  à  la  réformation  du  même 
arrêté  et  à  ce  que  les  additions  au  décompte  qui  y  sont  inscrites 
soient  elles-mêmes  augmentées  de  sommes  supplémentaires,  à  ce 
que  les  intérêts  du  cautionnement  retenu  par  l'administration 

une  mise  en  demeure  de  se  présenter  dans  les  bureaux  de  l'ingénieur,  oà  on 
lui  communiquera  et  le  décompte  et  les  pièces,  telles  que  :  mélrés,  pro* 
fils^  etc.,  nécessaires  pour  la  térification  du  compte  dressé  par  Tadministra- 
tion.  Mais  si  Tcntrepreneur  ne  peut  exiger  que  le  décompte  et  les  pièces  an- 
nexes lui  soient  adressés  à  domicile,  il  a  le  droit  d'exiger  la  communication  de 
tous  les  documents  indiqués  par  l'article  41.  Si  cette  communication  ne  lui 
est  pas  donnée,  la  présentation  du  décompte  n'est  pas  faite  régulièrement  et 
ne  peut  faire  courir  le  délai  accordé  à  Tentrepreneur  pom*  élever  ses  réclama- 
tions. La  preuve  que  cette  présentation  a  été  faite  doit  être  fournie  par  Tadmi- 
nistration;  Tarticle  41  exige,  en  effet,  que  procès-verbal  des  opérations  dont  il 
s^agit,  et  des  circonstances  qui  les  ont  accompagnées,  soit  rédigé  et  qu'il  soit 
annexé  aux  pièces  non  acceptées. 

«  Dans  l'espèce,  le  décompte  a,  paratt-il,  été  remis  au  sieur  Foy.  Celui-ci 
ne  prétend  pas  qu'il  n'a  pas  reçu  son  décompte,  mais  il  soutient  que  ce  dé- 
compte n'était  pas  accompagné  des  pièces  annexes  et  quMl  n'a  pu  avoir  com- 
munication de  ces  pièces  dans  les  bureaux  de  l'ingénieur.  Tout  d'abord,  l'en- 
trepreneur avait  prétendu  que,  aux  termes  de  l'article  41,  l'administration 
devait  lui  notifier  à  domicile  son  décompte  avec  toutes  les  pièces  qui  doivent 
l'accompagner.  Mais  cette  prétention  est  insoutenable  en  présence  de  l'arti- 
cle 41,  qui  prescrit  la  communication  sans  déplacement  :  ce  qui  veut  dire 
que  l'entrepreneur  pourra  prendre  communication  des  pièces,  métrés,  profils, 
carnets  d'attachements,  dans  les  bureaux  des  ingénieurs  d'où  ces  pièces  ne 
doivent  pas  sortir.  Mais  il  soutient  qu'il  n'a  pas  pu  prendre  communication  de 
ces  pièces  dans  les  bureaux  oii  cette  communication  lui  a  toujours  été  re- 
fusée. La  vérité  de  cette  allégation  résulte  de  la  correspondance  échangée 
entre  le  sieur  Foy  et  le  préfet.  Le  19  février  1880,  le  slenr  Foy  se  plaint  au 
préfet  de  ce  que  la  communication  de  ces  pièces  ne  lui  a  pas  été  donnée  ;  et  le 
préfet,  dans  une  lettre  du  15  mars,  remise  à  l'entrepreneur  le  24  mars,  accorde 
au  sieur  Foy  un  délai  supplémentaire  expirant  le  11  mars  y  pour  faire  cesser 
un  malentendu  et  lui  permettre  de  prendre  communication  des  pièces  aflTéren- 
tes  à  son  entreprise.  Le  préfet  reconnaissait  ainsi  que  cette  communication 
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soient  calculés  au  taux  de  10  p.  100  depuis  le  jour  où  le  rem- 
boursement aurait  dû  être  opéré;  concluant  en  outre  à  l'alloca- 
tion des  intérêts  des  intérêts  échus  depuis  la  date  de  l'arrêté,  et 
à  la  condamnation  de  TÉtat  à  tous  les  frais  d'expertise  et  aux 
dépens; 

Vu  la  loi  du  88  pluviôse  an  Vlil; 

Sur  la  fin  de  non-regevoir  opposée  par  le  ministre  au  pour- 
voi du  sieur  Foy  et  tirée  de  ce  que  celui-ci  aurait  acquiescé  à  rar^ 
rêté  attaqué  : 

Considérant  que  le  fait  d'avoir  demandé  l'exécution  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  n'enlevait  pas  au  sieur  Foy  le  droit  de 
l'attaquer  par  voie  de  recours  incident  ; 

Considérant  que  son  pourvoi  introduit  15  jours  après  le  re- 
cours du  ministre  contre  le  môme  arrêté  ne  constituait  qu'un  re- 
cours incident  et  que ,  dès  lors ,  il  est  recevable  ; 

Sur  lajin  de  non-recevoir  opposée  par  le  ministre  à  toutes  les 


n'avait  pas  été  faite  ;  mais  le  délai  sapplémentaire  qu'il  accordait  ne  pouvait 
être  utilisé  par  Tentrepreneur,  puisque  la  lettre  par  laquelle  le  préfet  le  lui  an< 
nooçait  ne  lui  était  remise  que  plusieurs  jours  après  Texpiration  de  ce  délai. 

«  D^atUeurs,  messieurs,  ce  n'est  pas  &  Tentrepreneur  k  justifier  qu'il  n^a  pas 
reçu  la  communication  prescrite  par  rartlcle  41,  c'est  à  radministration  à  éta- 
blir que  cette  communication  a  été  faite  ou,  tout  au  moins,  que  l'entrepreneur 
a  été  imité  oo  mis  en  demeure  de  venir  prendre  cette  communication  dans  les 
bureaux  de  Tingénieur.  Or,  l'administration  ne  produit  aucun  ordre  de  service, 
aucune  mise  en  demeure  notifiée  k  l'entrepreneur  ;  elle  ne  produit  pas  le  pro- 
cès-verbal de  présentation  dont  l'article  41  exige  la  rédaction  et  l'annexion 
aux  pièces  non  acceptées  ;  elle  ne  soutient  même  pas  qu'aucune  mise  en  de- 
meure ait  été  notifiée  au  sieur  Foy^  qu'aucun  procès-verbal  ait  été  rédigé  pour 
constater  la  présentation  du  décompte  avec  pièces  à  l'appui.  Dans  ces  condi- 
tions, il  est  permis  de  dire  que  la  remise  du  décompte  à  Teotrepreneur  n'a  pu 
faire  courir  contre  lui  les  délais  si  courts  et  si  rigoureux  de  l'article  41,  parce 
que  cette  remise  ne  saurait  être  l'équivalent  de  la  présentation  prescrite  sui- 
vante certaines  formes  par  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales. 

«  Nous  remarquerons  qu'une  nouvelle  présentation  du  décompte  a  été  régu- 
lièrement faite  à  la  date  du  1*'  avril  1881.  Assurément,  cette  nouvelle  présen- 
tation ne  pourrait  relever  l'entrepreneur  de  la  déchéance,  s'il  l'avait  encourue, 
ni  lui  permettre  de  réclamer  contre  un  décompte  accepté  par  lui  ou  devenu 
définitif  faute  de  réclamation  en  temps  utile,  27  mars  1885.  (Rodier,  Ann, 
1886,  p.  5);  (3  février  1882,  Sainte-Colombe,  Ann,  1883,  p.  46.)  Mais  cette  dé- 
chéance n'avait  pas  été  encourue.  La  présentation  du  décompte,  faite  le  1"'  avril 
1881,  a  donc  eu  pour  effet  de  faire  courir  le  délai  de  vingt  jours.  Toute  récla- 
mation, produite  seulement  après  l'expiration  de  ce  délai,  sera  atteinte  par  la 
déchéance  de  l'article  41,  et  devra. être  déclarée  non  recevable  comme  tar- 
dive, 

«  Dans  ces  conditions,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  d'écarter  la  déchéance 
opposée  k  l'entrepreneur.  » 
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réclamations  formulées  plus  de  20  jours  après  la  remise  du  dé- 
compte définitif  notifié  le  16  février  1880  : 

Considérant  que  Tinsuffisance  de  ce  document  a  fait  Tobjet  de 
réserves  immédiates  de  la  part  de  Tentrepreneur,  notamment  en 
ce  qui  concernait  les  terrassements;  que  les  protestations  du 
sieur  Foy  touchant  le  défaut  de  communication  des  pièces  justi- 
ficatives ne  sont  contredites  par  aucun  procès-verbal  régulier; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  ministre  n*est  pas  fondé  à  invoquer 
la  notification  du  16  février  1880  comme  ayant  fait  courir  le  délai 
de  20  jours  de  Tarticle  41  des  clauses  et  conditions  générales; 

1"  chef:  —  Sur  les  conclusions  du  sieur  Foy  teùdant  à  obtenir 
des  indemnités  supplémentaires  de  9.633^27  pour  pilonnage  de 
remblais  hors  de  la  tranchée  de  la  Chippe  et  de  2.543  francs  pour 
le  transport  de  terres  en  wagons  ;  et  sur  les  conclusions  du  ministre 
tendant  au  refus  de  toute  allocation  : 

Considérant  que  le  recours  du  ministre  n*étant  appuyé  d'aucune 
justification,  il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  à  ses  conclusions  ; 

Considérant  d'autre  part,  que,  si  le  sieur  Foy  n'établit  pas 
qu'aucun  travail  de  pilonnage  ait  été  ordonné  ou  exécuté  hors  de 
la  tranchée  de  la  Chippe,  il  résulte  de  l'instruction  que  la  distance 
admise  par  le  conseil  de  préfecture  en  ce  qui  touche  le  transport 
des  terres  doit  être  portée  de  731  mètres  à  758  mètres  et  l'allo- 
cation totale  sous  ce  chef  élevée  de  25.544',50  k  28.087^50  ; 

4'  chef  :  —  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  accordée  pour 
rochers  imprévus  et  dressement  de  roches  : 

Considérant  que  pour  demander  la  réformation  de  l'arrêté  sur 
ce  chef,  le  ministre  invoque  les  articles  92  et  452  du  devis  d'après 
lesquels  les  talus  de  déblais  dans  le  rocher  seront  simplement 
dégrossis,  et  les  déblais  de  toute  nature  payés  à  un  prix  unique 
moyen  qui  ne  peut  être  modifié,  les  sondages  ayant  permis  de 
se  rendre  un  compte  exact  des  fouilles  à  opérer; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  le  dressement  de  surface  dans 
le  roc  qu'aucun  supplément  de  prix  n'est  dû  d'après  l'article  92 
du  devis;  que  si,  aux  termes  de  l'article  152  du  devis,  le  prix 
unique  moyen  des  déblais  ne  devait  pas  être  modifié,  cet  article 
s*est  référé  uniquement  aux  sondage  faits  avant  Tadjudication, 
lesquels,  d'après  l'instruction,  n'ont  pas  révélé  l'existence  de  cer- 
taines roches  exceptionnellement  dures  rencontrées  sur  plusieurs 
points  et  pour  lesquelles  l'expert  de  l'État  proposait  une  mdemnité 
de  3.474  francs;  qu'il  n'est  pas  établi  qu'en  allouant  pour  les  dé- 
blais rocheux  des  différentes  tranchées  une  plus-value  de  8.549^,77, 
le  conseil  de  préfecture  en  ait  fait  une  évaluation  exagérée,  et 
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qu'il  y  ait  lieu  de  maintenir  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme 
la  condamnation  prononcée  ; 

5*  chef  :  —  Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  au  rejet  de 
toute  indemnité  pour  les  travaux  de  la  tranchée  de  la  Guetterie 
et  à  une  réduction  de  82.172  francs,  sur  l'allocation  applicable  à 
la  tranchée  delà  Mare,  et  sur  les  conclusions  du  sieur  Foy  tendant 
à  ce  que  la  somme  accordée  sous  ce  chef  soit  élevée  de  96.01 5  francs 
et  subsidiaîrement  de  64.632  francs  ; 

En  ce  qui  touche  la  tranchée  de  la  Guetterie  : 

Ck)nsidérant  que  Tentrepreneur  n'a  formulé  aucune  réclamation 
sur  ce  point  dans  les  vingt  jours  qui  ont  suivi  la  notification  du 
décompte  en  date  du  31  mars  1881  ;  que,  dès  lors,  cette  partie  de 
la  demande  n'était  pas  recevable  et  que  la  somme  de  13.430^62 
allouée  pour  cet  article  doit  èlre  retranchée  de  l'indemnité  ac- 
cordée; 

En  ce  gui  touche  la  tranchée  de  la  Mare  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  déblais  de 
cette  tranchée  ont  été  effectués  dans  des  conditions  imprévues 
particulièrement  onéreuses,  à  raison  desquelles  l'expert  de 
l'entrepreneur  proposait  de  lui  allouer  une  plus-value  de  3^,08 
par  mètre  cube;  qu'il  sera  fait  une  équitable  appréciation  des 
circonstances  en  fixant  à  2  francs  par  mètre  cube  l'indemnité 
due  pour  cette  cause  ;  que,  d'autre  part,  le  ministre  ne  justifiant 
pas  qu'il  y  ait  lieu  de  réduire  le  cube  de  29.523  mètres  cubes  de 
déblais  admis  par  le  conseil  de  préfecture  comme  susceptible  de 
plus-value,  la  condamnation  prononcée  contre  l'État  sous  ce  chef 
doit  être  maintenue  jusqu'à  concurrence  de  59.046  francs; 

6'  chef  :  —  Sur  les  conclusions  du  sieur  Foy  tendant  à  ce  que 
la  somme  de  426^,24,  allouée  pour  dessouchage,  soit  élevée  à 
3.879^95  conformément  aux  propositions  du  tiers  expert,  et  sur 
les  conclusions  du  ministre  tendant  à  la  suppression  de  toute 
allocation  sous  ce  chef  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'entrepreneur  a 
reçu  l'ordre  d'enlever  des  arbres  et  des  souches  sur  plusieurs 
points;  que  ni  le  sieur  Foy  ni  le  ministre  n'établissent  qu'en 
fixant  à  426^24  la  somme  due  pour  ce  travail  exécuté  sur  une 
surface  de  i. 184  mètres  le  conseil  de  préfecture  en  ait  fait  une 
inexacte  appréciatiofi  et  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  cette  disposi- 
tion de  l'arrêté  ; 

7*  chef:  —  Sur  les  conclusions  de  V  entrepreneur  tendant  à  ce 
que  l'indemnité  de  3.500  francs,  accordée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, pour  arrêt  des  chantiers,  soit  augmentée  de  150  francs, 
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représentant  le  prix  des  matériaux  enfouis  dans  un  remblai  et 
sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  ce  que  la  somme  allouée 
soit  réduite  à  1 .000  francs  : 

Considérant  que  le  préjudice  résultant  du  retard  dans  la  livraison 
des  terrains  forme  Tobjet  d*une  réclamation  spéciale  à  laquelle  il 
est  fait  droit  sous  le  chapitre  II  par  la  présente  décision;  que,  par 
suite,  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  une  in- 
demnité distincte  pour  l'arrêt  des  chantiers  provenant  de  la  même 
cause;  que  si,  au  cours  des  travaux,  des  matériaux  ont  été  perdus 
par  le  sieur  Foy,  la  faute  n'en  peut  être  imputée  à  Tadministra- 
tion  ;  qu'il  y  a  lieu  seulement  de  tenir  compte  à  Tentrepreneur 
des  frais  de  poursuites  qu'ont  occasionnés  des  occupations  irré- 
gulières de  terrain  ;  qu'il  sera  fait  de  ce  préjudice  une  équitable 
appréciation  en  lui  allouant  une  somme  de  i.OOO  francs; 

8*  et  9*  chefs  :  —  ;Siar  U^  conclusions  du  ministre  tendant  à  la 
suppression  de  toute  indemnité  pour  ces  deux  chefs,  installations 
et  déblais  en  cunette,  et  sur  celles  du  sieur  Foy  tendant  à  ce  que 
l'allocation  de  4.500  francs,  accordée  par  le  conseil  de  préfecture 
pour  installations,  soit  élevée  de  4.750  francs  : 

Considérant  que,  pour  demander  l'annulation  de  ces  deux 
dispositions  de  l'arrêté  attaqué,  le  ministre  se  base  sur  le  bien 
fondé  de  la  mise  en  régie;  que  cette  mesure  étant  déclarée  mal 
fondée  par  la  présente  décision,  il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  aux 
conclusions  du  ministre;  que,  d'autre  part,  le  sieur  Foy  ne 
justifie  pas  qu'en  fixant  à  4.500  francs  la  somme  à  lui  due  pour 
indemnités  d'installations  le  conseil  de  préfecture  en  ait  fait  une 
insuffisante  évaluation; 

10*  chef  :  —  Sur  les  conclusions  du  sieur  Foy  tendant  à  ce  que 
l'allocation  de  754^31,  accordée  par  le  conseil  de  préfecture,  soit 
élevée  à  4.433^95;  et  sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  la 
suppression  de  toute  allocation  pour  ce  chef  : 

Considérant  que,  ni  Tentrepreneur  ni  le  ministre  ne  justifient 
qu'en  réduisant  à  754^31  le  supplément  d'allocation  proposé  par 
les  experts  pour  les  travaux  du  chemin  n<*  9  le  conseil  de  pré- 
fecture ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  circonstances  de 
l'affaire; 

ii*  chef:  —  Sur  les  conclusions  du  sieur  Foy  tendant  à  obtenir 
des  suppléments  d'allocation  de  73  francs,  pour  démolition  d'an- 
cienne chaussée  et  de  49  francs,  pour  déblais  omis  au  décompte  ; 
et  sur  celles  du  ministre  tendant  à  ce  que  la  somme  de  221^^5 
allouée  par  le  conseil  de  pféfecture  soit  réduite  à  3  francs  : 

Considérant  que  l'article  152  du  devis  et  l'article  15  du  bor- 
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dereaa  des  prix  s'appliquent  aux  déblais  de  toute  nature;  que 
Veotrepreneur  n*est  pas  fondé  à  réclamer  un  prix  supplémen- 
taire pour  démolition  de  chaussée  ;  qu'il  n'établit  pas  que  la 
somme  de  199^89,  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  pour 
déblais  omis,  soit  insuffisante  ;  que,  dès  lors,  et  le  ministre  ne 
produisant  pas  de  motifs  à  Tappui  de  ses  conclusions^  l'arrêté 
doit  être  maintenu  dans  celle  de  ses  dispositions  relative  à  ce 
chef; 

1^  chef.  —  Sur  les  conclusions  du  sieur  Foy  tendant  à  obtenir 
une  indemnité  supplémentaire  de  16^33  pour  dressement  des 
surfaces  de  la  déviation  du  chemin  de  Loisé  au  Verger  ;  et  sur 
les  conclusions  du  ministre  tendant  au  maintien  de  l'arrêté  sur 
ce  point: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Foy  a 
exécuté  le  dressement  des  talus  de  déblais  sur  une  étendue  de 
123~,69  ;  que  le  bordereau  des  prix  allouant  0^05  pour  ce  tra- 
vail, il  y  a  lieu,  conformément  à  l'avis  de  l'expert  de  l'adminis- 
tration, d'accorder  un  supplément  de  5^56,  rabais  déduit,  ce 
qui  porte  l'allocation  à  ,124S65  ; 

13*  chef:  —  Sur  les  conclusions  du  sieur  Foy  tendant  à  ce  que 
l'iademnité  de  9^02,  accordée  par  le  conseil  de  préfecture,  soit 
élevée  de  315^65  représentant  277  mètres  cubes  de  déblais  omis 
dans  la  rectification  du  chemin  de  la  Simonière  ;  et  sur  les  con- 
clusions du  ministre  tendant  à  la  suppression  de  toute  allocation  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  cube  de  déblais 
réclamé  a  été  compté  à  l'entrepreneur;  que,  d'autre  part,  le  mi- 
nistre ne  justifie  pas  que  la  somme  de  9*^,02,  représentant  le 
dressement  de  354  mètres  de  talus,  ait  été  allouée  à  tort  ;  que, 
dès  lors,  l'arrêté  doit  être  maintenu  sur  ce  chef; 

14*  chef:  —  Sur  les  conclusions  de  l'entrepreneur  tendant  à 
obtenir  un  supplément  d'allocation  de  4.331  francs  pour  dressement 
des  talus,  déblai  de  128  mètres  cubes,  démolition  d'une  chaussée 
de  route,  frais  de  clôture  et  sujétions  résultant  de  la  rectifica- 
tion de  la  route  nationale  n°  12;  et  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistre tendant  k  ce  que  l'allocation  de  2.612^25,  accordée  par 
le  conseil  de  préfecture,  soit  réduite  à  i.871  francs; 

En  ce  qui  touche  les  dressements  des  talus  et  le  déblai  de  128 
mètres  cubes. 

Considérant  que  le  sieur  Foy  ne  justifie  pas  que  les  chiffres 
admis  par  l'administration  pour  le  dressement  des  surfaces  des 
talus  et  pour  les  déblais  de  la  voie  soient  insuffisants;  qu'il  y  a 
lieu,  par  suite,  conformément  aux  propositions  de  l'expert  de 
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Tadministratian,  de  réduire  à  60^70  Tailocation  de  95  francs  ac- 
cordée pour  cette  cause  ; 

En  ce  qui  touche  la  plus-value  demandée  pour  démolition  d*une 
chaussée  de  route  : 

Considérant  que  ce  travail  prévu  doit  être  rémunéré  par  le 
prix  moyen  porté  au  bordereau  et  que  c'est  à  bon  droit  que, 
par  application  de  l'article  152  du  devis,  le  conseil  de  préfecture 
a  refusé  de  le  modifier  ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  de  clôture  et  la  sujétion  résultant 
du  maintien  de  la  circulation  sur  la  route  à  rectifier: 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  183  du  devis  rentre- 
preneur  doit  prendre  à  ses  frais  toutes  les  mesures  de  sûreté  et 
de  précaution  sur  les  chantiers  et  aux  passages  des  routes  et 
chemins;  que,  d'après  Tarticle  186  du  même  devis,  il  est  chargé 
des  dépenses  nécessaires  pour  assurer  le  maintien  de  la  circula- 
tion sur  les  voies  à  modifier  ou  déplacer  ;  que,  par  suite,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  lui  a  accordé  des  indemnités 
pour  ces  articles  ; 

En  ce  qui  touche  la  rectification  supplémentaire  de  la  route 
nationale  n**  42: 

Considérant  que  le  ministre,  conformément  aux  propositions 
de  Texpert  de  l'administration,  ofifre  d'appliquer  à  2.977  mètres 
cubes  de  déblais  supplémentaires  une  plus-value  de  0^,65  qui 
double  le  prix  porté  au  bordereau  ;  que  le  conseil  de  préfecture, 
en  adoptant  ces  bases  pour  le  calcul  de  l'indemnité  allouée  sur 
cet  article,  a  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de  la 
cause;  que,  par  suite,  l'ensemble  des  indemnités  maintenues 
sous  ce  chef  se  trouve  ramené  à  2.182^85,  rabais  déduit  : 

i9*chef: — Sur  les  conclusions  de  V entrepreneur  tendant  à  ce  que 
la  somme  de  8.734^65,  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  pour 
l'empierrement  de  six  chemins,  soit  élevée  à  26.573^,07  ;  et  sur 
les  conclusions  du  ministre  tendant  à  ce  que  cette  allocation 
soit  réduite  k  4.9l2^90: 

Considérant  que  le  ministre  soutient  que  l'empierrement  des 
chemins  a  été  exécuté  en  calcaine  ou  en  silex  pour  lesquels  le 
bordereau  prévoyait  un  prix  de  2  francs  par  mètre  superficiel  ; 

Mais  considérant  que,  d'après  Tarticle  30  du  devis,  Fentrepre- 
neur  devait  employer  à  l'empierrement  des  routes  du  quartzite 
provenant  des  carrières  de  ChaiUoué  et  dont  l'article  100  du  bor- 
dereau fixait  la  valeur  à  5^25  par  mètre  superficiel: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si  d'autres  car- 
rières ont  été  substituées  par  l'entrepreneur  à  celles  de  Chail- 
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loaé,  elles  ont  été  exploitées  avec  rautorisation  des  ingénieurs; 
et  que  les  matériaux  en  provenant  n'étaient  pas  inférieurs  en 
qualité  et  en  valeur  à  ceux  prévus  au  devis  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé 
d'appliquer  aux  surfaces  d'empierrement  exécutées  par  le  sieur 
Foy  un  prix  de  5^25  par  mètre  ; 

Considérant  toutefois  que  l'empierrement  du  chemin  de 
grande  communication  n"  5  figure  au  compte  de  régie  pour  une 
somme  de  3.645  francs  qu'il  convient  de  déduire  du  total  de 
26.573^07  ;  que,  par  suite,  l'allocation  accordée  sous  ce  chef  doit 
être  fixée  à  2S.928S07  ; 

25*  chef:  —  Sur  les  conciliions  de  V  entrepreneur  tendant  à  ce 
que  la  somme  de  4.568^71  allouée  par  le  conseil  de  préfecture 
soit  augmentée  de  1.636^,05  représentant  le  prix  du  ciment  em- 
ployé dans  la  chape  d'un  viaduc  ;  et  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistre tendant  à  ce  que  l'allocation  accordée  soit  ramenée  à 
4.239^,93: 

Considérant  que  le  dosage  supplémentaire  de  ciment  que  le 
sieur  Foy  prétend  ^voir  employé  à  la  chape  d'un  viaduc  n'a  été 
commandé  par  aucun  ordre  écrit  et  n'a  fait  d'ailleurs  l'objet 
d'aucune  réserve  formulée  en  temps  utile  ;  que,  dès  lors,  sa  ré- 
clamation aditionnelle  sur  ce  point  n'est  pas  recevable  ;  que, 
d'autre  part,  le  ministre  n'établit  pas  que  le  conseil  de  préfec- 
ture ait  fait  une  évaluation  exagérée  des  sommes  dues  sous  ce 
chef  en  les  fixant  à  4.568^71  ; 

^*chef: —  En  ce  qui  touche  le  supplément  accordé  pour  un 
aqueduc  de  0",70  : 

Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  ce  que  l'allocation 
de  241S06  soit  réduite  à  9^50  : 

Considérant  que  le  recours  n'est  appuyé  d'aucune  justification 
sur  ce  chef  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  d'y  faire  droit  ; 

42*  chef:  Sur  les  conclusions  de  Ventrepreneur  tendant  à  l'allo- 
cation d'une  somme  de  556^46  pour  frais  d'établissement  d'une 
passerelle  sur  le  chemin  de  la  Jarretière  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  186  du  devis  les  dé- 
penses à  faire  pour  le  maintien  convenable  de  la  circulation 
^ur  les  chemins  et  routes  sont  à  la  charge  de  l'entrepreneur  ; 
que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  re- 
fusé toute  indemnité  ; 

44*  ch^:  —  Sur  les  conclusions  du  sieur  Foy  tendant  à  l'allo- 
cation supplémentaire  de  867^,26  pour  7.227^,24  de  ciment  mal 
Annales  des  P*  et  Ch,  Lois,  DiicRBTS,  etc.  —  tome  yiii.  2 


18  LOIS,   DÉCKETS,   ETC. 

à  propos  retranchés  ;  et  sur  les  conclusions  du  ministre  pendant 
à  la  suppression  de  toute  indemnité  de  ce  chef: 

Considérant  qee  sauf  pour  une  quantité  de  50.875  kilos  de 
ciment  reconnue  omise  à  tort,  le  sieur  Foy  ne  justifie  pas  qu'il 
lui  soit  dû  des  quantités  ou  des  prix  supérieurs  à  ceux  portés  au 
décompte  et  résultant  d'attachements  acceptés  par  lui  ;  que,  dès 
lors,  la  condamnation  prononcée  sous  ce  chef  ne  doit  être  main- 
tenue que  jusqu'à  concurrence  de  5.494^^50  représentant  le 
ciment  non  payé  ; 

45"  chef:  —  Sur  les  conclusions  du  sieur  Foy  tendant  à  un  sup- 
plément d'allocation  de  220  francs  pour  briques  calibrées,  et  sur 
celle  du  ministre  tendant  au  refus  de  toute  indemnité: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  briques  cali- 
brées demandées  à  l'entrepreneur  étaient  plus  coûteuses  et  en- 
traînaient plus  de  sujétions  que  celles  indiquées  par  l'article  47 
du  devis  ;  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
tenu  compte  au  requérant  de  la  perte  résultant  de  leur  emploi  ; 
mais  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'il  en  ait  fait  une  insuffisante  éva- 
luation en  allouant  une  indemnité  de  746^,02  ; 

46*  chef:  —  Sur  les  conclusions  de  Venirepreneur  tendant  à 
obtenir  une  allocation  supplémentaire  de  8^57  pour  fourniture 
et  répandage  de  sable,  et  sur  les  conclusions  du  ministre  ten- 
dant au  refus  de  toute  indemnité  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  l'entrepreneur  a 
fourni  et  étendu  sur  les  chapes  64^^,67  de  sable  ;  qu'en  outre  du 
prix  de  la  main-d'œuvre  il  est  fondé  à  réclamer  le  prix  de  la 
fourniture  fixé  par  l'article  51  du  bordereau  à  5  francs  le  mètre 
cube  ;  que  sa  première  réclamation  ayant  porté  sur  76  mètres 
cubes,  le  conseil  de  préfecture  a  limité  à  tort  à  62°',77  la  quantité 
de  sable  pour  laquelle  sa  demande  de  plus-value  était  recevable; 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  l'appliquer  à  64",67  et  d'élever  à 
291^04  le  supplément  d'allocation  accordé  sous  ce  chef; 

48*  chef —  Sur  les  conclusions  de  Venirepreneur  tendant  à  l'al- 
location d'une  indemnité  de  261^95  pour  modification  dans  la 
dimension  des  briques  : 

Considérant  que  le  sieur  Foy  n'invoque  ni  ordre  écrit  pres- 
crivant de  modifier  la  dimension  des  briques,  ni  réserves  for- 
mulées par  lui  à  ce  sujet  ;  que,  dès  lors,  c^est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  refusé  toute  allocation  pour  la  main- 
d'œuvre  supplémentaire  qui  serait  résultée  de  ce  changement  ; 

49*  chef:  —  En  ce  qui  touche  V augmentation  des  quantités: 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Foy  tendant  à  ce  que  l'allocation 
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de  11.879  francs  accordée  parle  conseil  de  préfecture  soit  portée 
à  17.889  francs  ;  et  sur  celles  du  ministre  tendant  à  ce  que  cette 
aUocation  soit  réduite  à  5.410^66  : 

Considérant  quMl  résulte  de  Finstruction  que  les  indemnités 
pour  empierrements  et  pour  parements  cachés  n'ont  pas  été  ré- 
clamées dans  le  délai  imparti  par  Tarlicie  41  des  clauses  et  con- 
ditions générales  ;  et  que  la  demande  de  249^56,  pour  manque  à 
gagner  sur  les  parements  vus  non  exécutés,  ne  saurait  être  ac- 
cueillie, alors  qu'il  n'est  justifié  ni  d'un  préjudice  ni  d'une  perte 
de  bénéfice;  que,  d'autre  part,  le  ministre  n'établit  pas  qu'en 
fixant  à  11.079  francs  le  total  des  suppléments  de  prix  accordé 
pour  fouilles  reprises,  jets  et  transports,  béton,  maçonnerie  de 
briques,  rejointoiement  sur  briques  et  dégradage  des  joints,  le 
conseil  de  préfecture  en  ait  fait  une  évaluation  exagérée  ;  que, 
dès  lors,  sur  ce  chef,  les  conclusions  de  l'entrepreneur  et  celles 
du  ministre  doivent  être  rejetées  ; 

50*  chef:  —  5ur  les  conclusions  de  r entrepreneur  tendant  à 
faire  porter  à  15.066^67  l'allocation  accordée  par  le  conseil  de 
préfecture  pour  approvisionnements;  et  sur  celles  du  ministre 
tendant  à  ce  qu'elle  soit  réduite  à  2.286^88. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'entrepreneur 
est  fondé  à  réclamer  un  supplément  de  prix  pour  certains  maté- 
riaux approvisionnés  que  l'administration  a  utilisés  ;  qu'il  y  a 
lieu  de  lui  tenir  compte  notamment  de  47  mètres  cubes  de  pierre 
de  taille,  de  50  mètres  cubes  de  pierre  cassée,  de  41  mètres 
cubes  de  sable  et  de  13  mètres  cubes  de  chaux  dont  il  sera  fait 
une  équitable  évaluation  en  ajoutant  au  décompte  une  somme 
de  5.000 francs; 

52*  chef:  en  ce  qui  touche  les  gros  murs  et  autres  ouvrages 
non  exécutés  : 

Sur  les  conclusions  de  Ventrepreneur  tendant  à  ce  que  l'allo* 
cation  de  1.513^20  accordée  par  le  conseil  de  préfecture  soit 
portée  à  2.269',80,  et  sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  la 
suppression  de  toute  indemnité  de  ce  chef: 

Considérant  que,  si,  par  suite  de  la  mise  en  régie,  une  cer- 
taine quantité  de  maçonnerie  n'a  pas  été  exécutée  par  l'entrepre- 
neur, celui-ci  n'établit  pas  que  la  suppression  de  ces  ouvrages 
qui  ont  été  difficiles  et  onéreux  ait  entraîné  pour  lui  un  pré- 
judice ou  une  perte  de  bénéfice  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il 
y  a  lieu  de  faire  droit  sur  ce  point  aux  conclusions  du  ministre; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  la  réformation  de 
l'arrêté  attaqué  et  au  refus  de  toute  allocation  sur  les  27  chefs 
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de  réclamation  portant  les  n»'  2,  15,  16,  17,  18,  20,  21,  22,  23, 
24,  26,  28,  29,  30,  31,  32,  33,  34,  35,  36,  37,  38,  39^  40,  41,  43  et 
51: 

Considérant  que  le  ministre  n'apporte  à  Tappui  de  son  recours 
aucune  justification  ;  que,  par  suite,  il  n*y  a  lieu  de  faire  droit 
a  ses  conclusions  sur  ces  divers  chefs  ; 

Chapitre  II,  —  53"  chef:  —  Sur  les  conclusions  du  ministre 
tendant  à  ce  qu'aucune  indemnité  ne  soit  accordée  à  l'entrepre- 
neur à  raison  du  retard  dans  la  livraison  des  terrains,  par  les 
motifs  que  l'article  188  du  cahier  des  charges  lui  interdit  toute 
réclamation  de  ce  genre,  et  qu'en  fait  le  retard  invoqué  n'est 
pas  imputable  à  l'Etat  et  n'a  causé  au  sieur  Foy  aucun  préjudice 
dont  il  soit  justifié: 

Ck)nsidérant  que  le  retard  qui  a  entraîné  une  prorogation  de 
treize  mois  dans  le  délai  d^exécution  est  résulté  de  ce  que  l'ad- 
ministration n'ayant  pas  pris  les  mesures  et  fait  les  diligences 
nécessaires  pour  s'assurer  en  temps  utile  la  disposition  des  ter- 
rains n*a  pu  les  livrer  à  l'entrepreneur  aux  époque  prévues  ; 
qu'en  de  teUes  circonstances  Tarticle  188  du  cahier  des  charges 
n'est  pas  opposable  à  l'entrepreneur,  mais  qu'il  doit  lui  être 
tenu  compte  du  retard  dans  la  limite  où  il  établit  en  avoir 
•souffert; 

Sur  les  conclusions  de  V entrepreneur  tendant  à  ce  que  l'in- 
demnité soit  calculée  à  10  p.  100  sur  les  5/6  des  travaux  qu'il 
aurait  dCi  exécuter  pendant  un  retard  de  13  mois  : 

Considérant  que 9  si  le  retard  dans  la  livraison  des  terrains  a 
empêché  le  sieur  Foy,  au  début  de  l'entreprise,  d'effectuer  tous 
les  travaux  sur  lesquels  il  devait  compter  et  lui  a  causé  un  pré- 
judice ouvrant  droit  à  indemnité,  il  résulte  de  l'instruction  qu'en 
évaluant  à  2.260  francs  par  mois  pendant  dix  mois  les  diverses 
pertes  subies  de  ce  chef,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  équi- 
table appréciation  des  circonstances  de  la  cause; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  accordée  pour  augmentation  des 
matériaux  et  de  la  main-d'œuvre  : 

Considérant  que,  si  l'entrepreneur  ne  peut  réclamer  aucune 
augmentation  à  raison  des  variations  de  moins  de  1/6  que  la  va- 
leur des  matériaux  ou  la  main-d'œuvre  ont  pu  éprouver  pendant 
l'exécution  des  travaux,  cette  règle  n'est  applicable  qu'autant  que 
les  travaux  ont  été  exécutés  dans  le  délai  prescrit  ou  que  le  re- 
tard est  imputable  à  l'entrepreneur;  qu'ainsi  le  sieur  Foy  a  droit 
à  indemnité  pour  la  hausse  de  prix  constatée  pendant  la  prolon- 
gation des  travaux;  mais  qu'il  ne  justifie  pas  qu'en  fixant  à 
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24.161  francs  l'allocation  due  de  ce  chef,  le  conseil  de  préfecture 
en  ait  fait  une  insuffisante  évaluation  ; 

En  ce  qui  <ouc^  Tindemnité  pour  frais  généraux  de  personnel 
et  d'installation  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  soutient  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  omis  de  statuer  sur  ce  chef  de  réclamation  qui  aurait 
fait  l'objet  de  conclasions  distinctes  ; 

Mais  considérant  que,  par  ses  mémoires  du  6  mars  et  du  i"  juin 
1880,  le  sieur  Foy  réclamait  une  somme  unique  pour  manque  h 
gagner  et  frais  généraux;  qu'il  ressort  des  termes  de  l'arrêté  at- 
taqué que  la  somme  accordée  pour  cause  de  retard  a  été  fixée  en 
tenant  compte  des  divers  dommages  causés  par  la  suspension 
de  son  industrie  pendant  dix  mois,  et  que,  dès  lors,  il  ne  sau- 
rait, sans  double  emploi ,  être  fait  droit  au  présent  article  de  de- 
mande ; 

En  ce  qui  touche  le  cautionnement: 

Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  faire  décider  que 
l'entrepreneur  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  perte  d'inté- 
rêts sur  son  cautionnement  pendant  dix  mois  : 

Considérant  que  cette  perte  d'intérêts  provenant  du  retard 
dans  la  livraison  des  terrains  doit  se  confondre  avec  les  autres 
dommages  résultant  de  la  même  cause  et  qui  font  l'objet  de  l'al- 
location de  22.600  francs  précédemment  accordée  ;  qu'il  y  alieu,  dès 
lors,  de  faire  droit  sur  ce  point  aux  conclusions  du  recours  et 
de  réduire  à  46.761  francs  le  total  de  la  condamnation  portée 
sous  ce  chef; 

Chapitre  III.  —  54»  c?ief  :  —  Sur  la  mise  en  régie  : 

Considérant  que,  si  l'entrepreneur  n'a  pas  exécuté  la  quantité 
de  déblais  prescrite  par  la  mise  en  demeure  du  26  juillet  1879,  il 
résulte  de  l'instruction  qu'il  en  a  été  empêché  par  les  difficultés 
exceptionnelles  et  imprévues  rencontrées  notamiiient  dans  la 
tranchée  de  la  Mare,  et  que,  d'autre  part,  il  dépensait  par  mois 
une  somme  supérieure  à  celle  de  45.000  francs  imposée  pour  ladite 
mise  en  demeure  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  mal  fondé  la  mise  en  régie 
prononcée  contre  lui  le  2  septembre  1879; 

Mais  considérant  que  le  sieur  Foy  ne  justifie  pas  que  cette  me- 
sure lui  ait  causé  un  préjudice  ni  qu  il  eût  réalisé  un  bénéfice 
dans  les  travaux  particulièrement  difficiles  et  onéreux  restant  à 
exécuter;  qu'il  résulte  au  contraire  des  comptes  produits  que  les 
dépenses  effectuées  en  régie  ont  dépassé  sensiblement  les  prévi- 
sions du  marché;  que,  dès  lors,  il  y  alieu,  d'une  part,  de  dé- 
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charger  Tentrepreneur  des  conséquences  de  la  régie,  et,  d*autre 
part,  de  retrancher  des  sommes  mises  à  la  charge  de  TÉtat  l'in- 
demnité spéciale  de  54.320  francs  accordée  sous  ce  chef  pour 
manque  à  gagner  ; 

Chapitre  IV,  —  55*  chef:  —  Sur  les  conclusions  de  Ventrepre^ 
neur  tendant  à  ce  que  les  sommes  de  55.000  et  de  25.744  francs 
allouées  par  le  conseil  de  préfecture  pour  dépréciation  et  loyer 
du  matériel  pendant  la  régie  soient  élevées  à  59.000  et  à 
159.600  francs  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  valeur  du  ma- 
tériel n*était  pas  inférieure  à  110.000  francs,  le  12  septembre 
1879,  date  où  l'administration  en  a  pris  possession,  et  qu'elle 
était  tombée  à  55.000  francs  au  mois  de  juillet  1882;  que,  s'il 
doit  être  tenu  compte  a  l'entrepreneur  du  loyer  de  ce  matériel 
pendant  les  sept  mois  de  la  régie  et  de  la  dépréciation  qu'il  a 
subie  par  suite  d'un  chômage  prolongé,  il  sera  fait  une  suffi- 
sante évaluation  de  l'indemnité  à  lui  due  pour  ces  csuises  en  la 
fixant  à  55.000  francs,  avec  intérêts  à  partir  du  22  juillet  1882, 
date  de  la  revente  ; 

Swr  les  conclusions  de  l'entrepreneur  tendant  à  l'allocation  au 
taux  de  10  p.  100  des  intérêts  de  son  cautionnement  depuis  lo 
jour  où  il  aurait  dû  lui  être  remboursé  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4  des  clauses  et  condi- 
tions générales  le  cautionnement  reste  affecté  à  la  garantie  des 
engagements  contractés  par  l'adjudicataire  jusqu'à  la  liquidation 
définitive  des  travaux;  que,  le  retard  apporté  à  la  restitution  du 
cautionnement  du  sieur  Foy  n'étant  pas  imputable  à  l'État,  il  n'y 
a  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  prises  sur  ce  point; 

En  ce  qui  touche  l'intérêt  de  l'indemnité  allouée  sous  le  chapi- 
tre IV  pour  dépréciation  et  loyer  de  matériel  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  les  intérêts 
de  cette  somme  à  partir  du  12  janvier  1882  ; 

Mais  considérant  que  l'entrepreneur  recevant  une  indemnité 
pour  loyer  ou  chômage  de  son  matériel  jusqu'au  22  juillet  1882, 
jour  de  la  revente,  les  intérêts  de  cette  indemnité  ne  sauraient, 
sans  double  emploi,  courir  à  son  profit  avant  cette  date  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  et  intérêts  d'intérêts  des  sommes 
allouées  à  l'entrepreneur  sous  les  chapitres  I  et  II  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  au  sieur  Foy 
les  intérêts  desdiles  sommes  à  partir  du  23  juin  1880; 

Considérant  que  le  requérant  a  demandé  devant  le  Conseil 
d'État  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  dans  un  mémoire 
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enregistré  le  il  août  1885;  qu'à  cette  date  il  lui  était  dû  plus 
d'une  année  d'intérêts; 

Considérant  que  le  19  mars  1886^  jour  où  il  a  demandé  pour 
la  seconde  fois  les  intérêts  des  intérêts,  il  ne  lui  était  pas  dô 
une  année  d'intérêts; 

Mais  considérant  que  les  héritiers  du  sieur  Foy  ont  demandé 
de  nouveau  la  capitalisation  des  intérêts  le  18  octobre  1886  ;  qu  à 
ce  jour  il  leur  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  ni  le  ministre  ni  l'entrepreneur  n'établissent 
qu'en  faisant  supporter  les  frais  d'expertise,  deux  tiers  par  l'État 
et  un  tiers  par  le  sieur  Foy,  le  conseil  de  préfecture  ait  apprécié 
inexactement  les  circonstances  de  la  cause...  (Les  indemnités 
dues  par  l'État  aux  héritiers  du  sieur  Foy  sont  fixées  à  28.087^50 
pour  le  i"  chef,  terrassements;  à  8.549^77  pour  le  4*  chef,  rocher 
imprévu;  à  59.046  francs  pour  le  5*  chef,  eaux  et  éboulements 
dans  les  tranchées  ;  à  1 .000  francs  pour  le  7*  chef,  arrêt  des 
chantiers;  à  124^65  pour  le  12*  chef,  déviation  du  chemin  de 
Loisé;  à  2.182^35  pour  le  14*  chef,  rectification  de  la  route  natio- 
nale n*  12;  à  22.928',07  pour  le  19*  chef,  empierrement  de  six 
chemins  ;  à  5.494^50  pour  le  44*  chef,  ciment;  à  261',04  pour  le 
46"  chef,  fourniture  et  répandage  de  sable;  à  6.000  francs  pour 
le  50*  chef,  approvisionnements;  à  46.791  francs  pour  le  chapi- 
tre II,  préjudice  résultant  du  retard  dans  la  livraison  des  ter- 
rains; k  55.000  francs  pour  le  55"  chef,  chapitre  lY,  matériel. 
Sont  supprimées  les  allocations  de  1.513',20  pour  privation  de 
bénéfices  sur  les  travaux  retranchés,  et  de  54.320  francs  pour  in- 
demnité de  mise  en  régie  accordée  au  sieur  Foy  par  le  conseil 
de  préfecture  sur  les  52*  et  55*  chefs.  Intérêts  alloués  pour  in- 
demnité de  matériel  à  compter  du  22  juillet  1882.  Intérêts  des 
intérêts  des  sommes  allouées  accordés  &  compter  du  11  août 
1885  et  du  18  octobre  1886.  L'État  supportera  la  moitié  des  dé- 
pens exposés  par  le  sieur  Foy  et  ses  héritiers  pour  défendre  au 
recours  du  Ministre  des  travaux  publics.  Les  frais  du  recours  in- 
cident resteront  à  la  charge  des  héritiers  Foy.  (Arrêté  réformé  en 
ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  du  Ministre  des 
travaux  publics  et  du  sieur  Foy  rejeté.) 
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(N°  5) 

[4  mars  1887] 

Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Ville  de  Paris.  —  Catacombes 
et  excavations  souterraines.  —  Eboulements.  —  (Veuve  Janton.) 

La  ville  de  Paris  n^est  pas  responsable  des  dommages  causés 
à  des  maisons  situées  au-dessus  des  catacombes,  lorsque  ces 
dommages  sont  dus  à  la  mauvaise  construction  de  ces  maisons  (*). 

Vu  LE  RECOURS  de  la  dame  veuve  Janton...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler — un  arrêté  du  13  juillet  1881,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  sa  demande  tendant  à 
obtenir  une  indemnité  à  raison  des  dommages  qui  auraient  été 
causés,  par  l'infiltration  des  eaux,  àJa  maison  dont  la  requérante 
est  propriétaire  à  Paris,  rue  de  la  Santé,  n"  64;  —  Ce  faisant, 
attendu  que  l'égout  de  ladite  rue  était  en  mauvais  état  et  n*avait 
pas  des  dimensions  suffisantes  ;  qu*en  outre,  la  ville  de  Paris  a 
prescrit  aux  propriétaires  riverains  de  construire  des  branche- 
ments d'égout  sans  avoir  fait  exécuter  dans  le  sous-sol  les  travaux 
de  consolidation  nécessaires;  que  les  eaux  se  répandant  parles 
fissures  de  Tégout  et  les  parties  rompues  des  branchements  ont 
déterminé  un  affaissement  du  terrain  et  que  les  excavations 
souterraines^  qui,  en  s'étendant,  ont  compromis  la  solidité' de  la 
maison  de  la  requérante,  ont  commencé  à  se  former  sous  la  voie 
publique  ;  condamner  la  ville  de  Paris  à  payer  à  la  requérante  la 
somme  de  86.985^51  ;  la  condamner  en  outre  à  supporter  les 
intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts,  les  frais  d'expertise  et  tierce 
expertise  et  les  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  \ille  de  Paris...  tendant  au 
rejet  avec  dépens  de  la  requête  de  la  dame  Janton,  par  les  motifs 
que  régout  de  la  rue  de  la  Santé  présentait  des  dimensions  suf- 
fisantes et  était  en  bon  état;  que  la  ville,  en  prescrivant  aux 
riverains  de  construire  des  branchements  d'égout,  n'a  fait  qu'user 
du  droit  qui  lui  appartient,  en  vertu  du  décret  du  26  mars  1852, 


C)  Voy.  en  des  sens  ^divers  :  Moria^  8  juiUet  1881,  p.  689;  —  Mahé,  31  mars 
1882,  p.  343  ;  —  Villlermot,  1 3  janvier  1882,  p.  48  (Rec.  des  arr.  du  C.  d'Ét.). 
—  Voy.  aussi  les  observations  de  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt,  Revue  géné- 
rale d'administration,  1887,  t.  3.  p.  450. 
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article  6,  et  que  ces  travaux  devaient  être  exécutés  par  les  soins 
et  sous  la  responsabilité  des  propriétaires;  que,  d'ailleurs,  il 
résulte  de  l'instruction  que  la  cause  de  la  rupture  des  branche- 
ments d'égouts  voisins  et  du  tassement  du  sol  a  été  Texistence 
d'une  excavation  souterraine,  qui  s'est  étendue  peu  à  peu;  que 
la  requérante  est  en  faute  d'avoir  construit  dans  ces  conditions, 
sans  prendre  les  précautions  nécessaires; 

Vu  les  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

GOiNSiDÉRANT  qu'll  résultc  de  Finstruction,  et  notamment  du 
rapport  du  tiers  expert,  que  les  dommages  qui  ont  compromis  la 
solidité  de  la  maison  de  la  dame  Janton  ne  peuvent  être  attribués 
ni  au  mauvais  état  du  sous-sol  de  la  rue  de  la  Santé,  ni  au  défaut 
d'entretien  ou  à  l'insuffisance  deFégout  établi  sous  ladite  rue;  que 
ces  dommages  ont  eu  pour  cause  le  mode  défectueux  de  cons- 
truction de  ladite  maison,  élevée  sans  précaution  au-dessus  d'une 
excavation  souterraine  qui  s'est  étendue  peu  à  peu  ;  et  que  la 
rupture  des  branchements  d'égouts  voisins  n'a  été  que  la  consé- 
quence des  tassements  occasionnés  par  cet  état  de  chose;  que, 
dans  ces  circonstances,  c*est*avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  rejeté  la  réclamation  de  la  dame  Janton...  (Rejet  avec 
dépens.) 

DÉCISIONS  SEBiBLABLES.  —  .H8.9i8,  Veute  Zhendre;  —  58.919, 
Sieur  Rouard. 


(N'^  4) 

[11  mors  1887  J 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Promenade  publique  et  champ 
de  foire.  —  Droits  de  jour  et  d'accès.  —  Privation.  —  Excès 
depouttoirs.  —  (Sieur  Rozier.) 

Vn  terrain  communal  planté  d'arbres  affecté  à  Vusage  de 
promenade  publique  et  à  la  tenue  des  foires  et  marchés  ne 
constitue  pas  une  voie  publique  dans  l'espèce. 

Les  riverains  d'une  promenade  publique  qui  n^a  pas  été  classée 
dans  la  voirie  urbaine  ne  jouissent  pas  à  son  égard  des  droits 
de  jour  et  d'accès  (*)  ?  —  En  conséquence,  Varrêté  par  lequel  le 

(•)  Rapp.  23  janvier  1874,  Ville  de  Paris,  p.  94  {Rec.  des  Arr.  du  C.  d'Ét.). 
—  Voy.  les  obscrrations  de  M.  Roniieu  dans  la  Revue  d'administration,  1887, 
t.  2,  p.  323. 
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maire  ordonne  la  fermeture  d*une  porte  par  wi  riverain  sur  ce 
terrain  rCest  pas  entaché  d*excès  de  pouvoirs. 

Vu  LA  REQUÊTE  du  sieur  Rozier...  tendant  k  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  —  une  décision  du 
28  octobre  1885,  par  laquelle  le  Ministre  de  Tintérieura  rejeté  sa 
demande  tendant  à  l'annulation  d'une  décision  du  préfet  du 
Rhône,  qui  a  maintenu  un  arrêté  du  maire  de  Neuville-sur-Saône, 
enjoignant  au  sieur  Rozier  de  supprimer  une  porte  établie  dans  le 
mur  de  clôture  de  sa  propriété  le  long  de  la  promenade  publique 
de  ladite  commune;  attendu  que  la  promenade  qui  borde  sa 
propriété  fait  suite  à  la  place  publique  et  n'en  est  distinguée  par 
aucune  séparation;  qu'elle  est  accessible  jour  et  nuit;  que  les 
voitures  y  circulent  les  jours  de  foires  ;  que  d'autres  immeubles 
ont  une  issue;  enfin  que  des  alignements  ont  été  donnés  aux 
riverains  ;  qu'il  résulte  de  toutes  ces  circonstances  que  l'empla- 
cement dont  il  s'agit  a  incontestablement  le  caractère  de  voie 
publique  et  est  grevé  par  suite  de  la  servitude  de  vue  et  d'accès  ; 
que  la  porte  actuellement  existante  n'est  plus  celle  dont  il  était 
question  dans  le  traité  passé  avec  la  ville  en  1882;  que,  si  le  re- 
quérant s'est  engagé  alors  à  supprimer  cette  porte  à  première 
réquisition,  c'est  qu'il  ignorait  l'étendue  des  droits  qu'il  tenait 
de  la  loi  et  qu'il  revendique  actuellement; 

Vu  les  observations  en  défense  du  Ministre  de  l'intérieur... 
tendant  au  rejet  de  la  requête  du  sieur  Rozier,  par  les  motifs 
contenus  dans  la  décision  attaquée  et  desquels  il  résulte  que  la 
promenade  de  Neuville  diffère  de  la  place  publique,  tant  au  point 
de  vue  de  l'origine  que  de  l'affectation;  qu'en  effet,  créé  longtemps 
après  la  place  sur  des  terrains  acquis  par  la  commune,  cet  empla- 
cement ne  sert  qu'aux  fêtes  et  à  la  tenue  des  foires  et  marchés; 
que  les  ouvertures  existant  dans  les  immeubles  voisins  de  celui 
du  requérant  n'ont  pas  été  établies  en  vertu  de  la  servitude  d*accès 
appartenant  aux  riverains  des  voies  publiques,  mais  par  suite 
de  conventions  particulières  entre  la  ville  et  les  propriétaires 
auxquels  ont  été  achetés  des  terrains  pour  la  création  de  la 
promenade  ;  qu'enûn  dans  le  traité  passé  avec  la  commune  le 
1"  août  1882,  le  sieur  Rozier  a  reconnu  formellement  que  c'était 
à  titre  précaire  qu'il  était  autorisé  à  percer  une  porte  dans  sa 
clôture  et  s'est  engagé  à  la  supprimer  à  première  réquisition  ; 

Vu  la  loi  duo  avril  1884; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872; 

Considérant  que,  pour  demander  l'annulation  de  la  décision 
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attaquée,  le  sieur  Rozîer  se  fonde  sur  ce  que  ladite  décision 
aarait  porté  atteinte  au  droit  d'accès  qui  lui  appartient  sur  la 
promenade  publique  de  la  commune  de  Neuville- sur-Saône,  dont 
sa  propriété  est  riveraine; 

liais  considérant  que,  si  remplacement  dont  il  s*agit  sert  de 
lieu  de  promenade  aux  habitants,  s'il  est  employé  pour  les  fêtes, 
ainsi  que  pour  la  tenue  des  foires  et  marchés,  il  résulte  de 
l'instruction  que  ledit  emplacement,  qui,  d'ailleurs,  n'a  été  Fobjet 
d'aucun  classement,  n*a  pas,  par  sa  destination,  le  caractère  de 
voie  publique;  que,  dès  lors,  le  requérant  ne  saurait  se  prévaloir 
de  sa  qualité  de  propriétaire  riverain  pour  soutenir  qu'il  avait  un 
droit  d'accès  sur  ladite  promenade,  et  qu'il  n'est  pas  fondé  à 
demander  l'annulation  de  la  décision  ci-dessus  visée,  par  appli- 
cation des  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872...  (Rejet.) 
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CIRCULAIRES  MINISTERIELLES 


(N"  5) 


[12  décembre  1887] 

Transports  militaires,  —  Conditions  (rétablissement  des  wagons 
à  marchandises  'pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  voie 
normale. 

Monsieur  le  Préfet,  préoccupé  de  faciliter  Futilisation  des  wa- 
gons à  marchandises  des  chemins  de  fer  à  voie  normale  pour  le 
transport  des  troupes  et  du  matériel  de  guerre,  H.  le  Ministre  de 
la  guerre  a  fait  étudier,  par  la  Commission  militaire  supérieure 
des  chemins  de  fer,  les  dispositions  et  dimensions  principales 
qu*il  conviendrait  d*adopter  définitivement  pour  la  construction 
de  ces  véhicules.  Examen  fait  des  résultats  de  cette  étude  et  sur 
la  demande  de  mon  Collègue,  Tun  de  mes  prédécesseurs  a,  par 
une  circulaire  du  12  juillet  1884,  fixé  les  conditions  auxquelles 
devront  satisfaire  les  wagons  à  construire,  à  l'avenir,  pour  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  général  à  voie  normale. 

En  ce.  qui  touche  les  chemins  d'inthêt  local  à  voie  normale 
de  votre  département,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  vou- 
loir bien,  à  bref  délai,  rendre  exécutoire,  en  le  revêtant  de  votre 
signature,  le  projet  d^arrêté  ci-après,  dont  le  dispositif  est  ana- 
logue à  celui  de  la  circulaire  susvisée  du  12  juillet  1884,  relative 
au  chemin  de  fer  d'intérêt  général. 

ARRÊTÉ. 

Le  Préfet  da  département  d 
Considérant  qu'aux  termes  des  cahiers  des  charges  des  concessions  de  che- 
mins de  fer  dMntérét  local,  les  concessionnaires  sont  tenus,  pour  la  mise  en 
serrice  du  matériel  roulant,  de  se  conformer  è  tous  les  règlements  sur  la  ma- 
tière ; 

Vu  la  dépèche  de  M.  le  Ministre  des  traTaux  publics  en  date  du  12  décembre 
1887. 

Arrête  : 
Art,  !•'.  —  Les  wagons  k  marchandises  k  construire,  à  Tavenir,  pour  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  b  Toie  normale,  du  département  d 
devront  satisfaire  aux  conditions  ci-après  définies  : 
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■•  —  Wtkgonm  couverts  et  ^watgowÈm  plats. 

ESSIEUX. 

Les  essieux  sont  établis  de  telle  sorte  que  les  wagons  poissent  porter  nne 
char|[e  de  iO  tonnes. 

II9  --  VITaffoiMi  couverts. 

DIMENSIONS  MINIXA. 

i*  Longueur  intérieure 5",93 

2*  Ouverture  de  la  porte i^^iS 

3*  Largeur  intérieure 2",50 

4**  Hauteur  sous  les  courbes  du  plafond,  mesurée  près  de  la  paroi 

et  contre  la  porte 1",98 

5**  Hauteur  libre  entre  le  plancher  du  wagon  et  le  fond  de  la  guérite 

du  garde-frein,  dans  les  wagons  à  frein l^jlO 

€•  Hauteur  de  l'entrée 1",89 

ACCÈS. 

T"  Les  portes  seront  roulantes^  &  un  ou  deux  yantaux,  et  disposées  de  telle 
sorte  qu*un  homme  puisse,  de  VintérieuVy  manœuyrer,  facilement  y  Torganc 
de  fermeture  et  la  porte  elle-même. 

8*  Les  wagons  seront  ponnrus  d*étriers  ou  dé  marchepieds  longitudinaux. 

AÉRATION. 

9*  Les  wagons  seront  munis  de  yolets  k  glissières  ou  se  rabattant  à  Texté- 
rieur. 

Le  nombre  de  ces  volets  pourra  être  réduit  k  un  sur  chaque  face.  Dans  ce 
cas,  le  Tolet  unique  pourra  être  placé  dans  la  porte  ;  ses  dimensions  seront,  au 
maximum,  celles  des  volets  actuellement  en  usage  dans  les  wagons  h  marchan- 
dises et,  au  minimum,  O^jSO  sur  0",30, 

ink  —  l^n^STOiis  plats* 

Tract  à  fonds  complètement  plats. 

DIMENSIONS  MINIHA. 

i""  Longueur  intérieure •    6",00 

2»  Largeur  intérieure 2" ,95 

DISPOSITIONS   RELATIVES  AUX   CÔTÉS. 

Pour  le  cas  seulement  où  la  hauteur  excédera  0",20. 

3<'  Les  petits  côtés  seront  k  rabattement* 

*•  Les  grands  côtés  auront,  sur  chaque  face,  une  porte  d'au  moins  3  mètres, 
laquelle  sera  pratiquée,  non  pas  au  milieu,  mais  vers  Textrémité  du  grand 
eôté  ;  les  portes  des  deux  faces  seront.  Tune  par  rapport  k  Tautre,  disposées 
en  diagonale. 
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Tracs  à  fonds  garnis  de  traverses  saillantes. 

DIMENSIONS  HINIHA. 

!•  Longueur.  .  .  |  (^^^^  p^^  i^g  ^^ucg  ^  fonds  plats. 
2»  Largeur. .  .  .  ( 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  CÔTÉS. 

3"  PeUts  côtés.  .  i  Q^I^Q  p^^y  ^^^  ^^  ^  ^^j^s  plats. 
4"  Grands  côtés.  )  '^ 

TRAVERSES. 

5*>  Saillie  maxima .    0*,06 

6"*  Écartement  minimum. 0",76 

1^  Le  plancher  devra  être  libre  de  traverses  dans  l'espace  compris  entre  les 

deux  côtés  l'^^S  et  2* ,08,  comptés  horizontalement  à  partir  de  Taplomb  des 

tampons  arrivés  k  la  limite  du  refoulement. 

RÉSISTANCE  DU   PLANCHER. 

go  Les  planchers  des  trucs  munis  de  traverses  saillantes  offriront  autant  de 
résistance  que  ceux  des  trucs  à  fonds  plats. 

Art.  â.  —  Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
dMntérêt  local  a  voie  normale  du  département  d 

Les  fonctionnaires  et  agents  *du  contrôle  sont  chargés  d'en  surveiller  Texé- 
cution. 

Fait  à 

Le  Préfet, 

Je  désire  recevoir,  le  plus  tôt  possible,  deux  exemplaires  de 
l'arrêté  que  vous  aurez  pris  conformément  k  ma  présente  instruc- 
tion, dont  j'adresse  ampllalion  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  du  dépar- 
tement. 

D'autre  part,  je  vous  prie  de  me  faire  connaître,  pour  chacune 
des  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  à  voie  normale  dans  votre  département  : 

Quel  est  le  nombre  de  wagons  à  marchandises,  couverts  ou 
plats,  actuellement  en  service  ; 

Combien  d'entre  ces  véhicules  satisfont  aux  conditions  pres- 
crites dans  le  projet  d'arrêté  ci-dessus  transmis  ; 

Et,  enfin,  de  quelle  quantité  de  nouveaux  wagons  la  Compa- 
gnie a,  dès  à  présent,  fait  la  commande  ou  prévoit  la  construc- 
tion prochaine. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 

S.   DE  HeREDIA. 
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(N"  6) 


|12  décembre  1887  J 

Trctnsporis  militaires.  —  Conditions  d'établissement  des  wagons 
à  marchandises  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  voie 
de  vn  mètre* 

Monsieur  le  Préfet,  préoccupé  de  faciliter  F  utilisation  des  wa- 
gons à  marchandises  des  chemins  de  fer  à  voie  de  un  mètre  pour 
le  transport  des  troupes  et  du  matériel  de  guerre,  M.  le  Ministre 
de  la  guerre  a  fait  étudier,  par  la  Commission  militaire  supérieure 
des  chemins  de  fer,  les  dispositions  et  dimensions  principales 
qu*il  conviendrait  d'adopter  définitivement  pour  la  construction 
de  ces  véhicules.  Examen  fait  des  résultats  de  cette  étude  et  sur 
la  demande  de  mon  collègue,  j*ai,  par  une  circulaire  du  10  no- 
vembre 1887,  fixé  les  conditions  auxquelles  devront  satisfaire  les 
wagons  à  construire,  à  Favenir,  pour  les  chemins  de  fer  dHntérêt 
général  à  voie  de  un  mètre  de  largeur. 

En  ce  qui  touche  les  chemins  de  fer  dHntérêt  local,  à  voie  de 
un  mètrcy  de  votre  département,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet, 
de  vouloir  bien,  à  bref  délai,  rendre  exécutoire,  en  le  revêtant  de 
^otre  signature,  le  projet  d'arrêté  ci-après,  dont  le  dispositif  est 
exactement  conforme  à  celui  de  ma  circulaire  sus-visée  du  10  no- 
vembre dernier,  relative  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  général  : 

ARRÊTÉ. 

Le  Préfet  du  département  d 

Considérant  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges  des  concessions  de  eheminn 
de  fer  d'intérêt  local,  les  concessionnaires  sont  tenus,  pour  la  mise  en  service 
du  matériel  roulant,  de  se  conformer  h  tous  les  règlements  sur  la  matière  ; 

Vu  la  dépèche  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  en  date  du  12  décembre 
1887. 

Arrête  : 

Art.  !«'.  —  Les  wagons  à  marchandises  à  construire,  b  Favenir,  pour  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  d'un  mètre  de  largeur,  du  département 
d  ,  devront  satisfaire  aux  conditions  ci-après  définies  : 


ÏM^? 
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ë 


I»  —  l^asoiui  couverte  et  ^^pvagonm  plate* 

E8SIBUX. 

Les  essieux  sont  établis  de  telle  sorte  que  les  wagons  paissent  porter  une 
charge  de  10  tonnes. 

II.  "  Wtigawtm  couverte. 

DIMENSIONS  MINIMA. 

1<*  Longueur  intérieure 5",45 

2*  Ouverture  de  la  porte i",45 

3"  Largeur  intérieure S",00 

4<*  Hauteur  sous  les  courbes  du  plafond,  mesurée  près  de  la  paroi  et 

contre  la  porte 1",96 

5*  Hauteur  libre  entre  le  plancher  du  wagon  et  le  fond  de  la  guérite 

du  garde-frein  dans  les  wagons  à,  frein 1"J0 

6»  Hauteur  de  rentrée l-,89 

ACCÈS. 

7"  Les  portes  seront  roulantes,  à  un  ou  deux  vantaux^  et  disposées  de  telle 
sorte  qu*un  homme  puisse,  de  Vintérieur,  manœaTrer,  facilement,  Torgane 
de  fermeture  et  la  porte  elle-même. 

8»  Les  wagons  seront  pourvus  d'étriers  ou  de  marchepieds  longitudinaux. 

AÉRATION. 

9<>  Les  wagons  seront  munis  de  volets  à  glissières  ou  se  rabattant  k  l'extérieur. 

Le  nombre  de  ces  volets  pourra  être  réduit  à  un  sur  chaque  face.  Dans  ce 
cas,  le  volet  unique  pourra  être  placé  dans  la  porte  ;  ses  dimensions  seront, 
au  maximum,  celles  des  volets  actuellement  en  usage  dans  les  wagons  k  mar- 
chandises et,  au  minimum,  O'^SO  sur  O'^dO. 

III.  —  ^Vttirone  ptete. 

Trucs  à  fonds  oomplétament  plats. 

DIMENSIONS  MINIMA. 

!•  Longueur  intérieure  . 5" ,40 

2*  Largeur  intérieure î",00 

DISPOSITIONS  RELATIVES   AUX  CÔTÉS. 

Pour  le  cas  seulement  où  la  hauteur  excédera  0",d0. 

3*  Les  petits  côtés  seront  k  rabattement, 

4**  Les  grands  côtés  auront,  sur  chaque  face,  une  porte  d'au  moins  3  mètres, 
laquelle  sera  pratiquée,  non  pas  au  milieu,  mais  vers  Textrémité  du  grand 
côté  ;  les  portes  des  deux  faces  seront,  Tune  par  rapport  k  l'autre,  disposées  en 
diagonale. 
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Thics  à  fonda  garnis  do  travonoo  saillantes. 

DIMKNSIONS  MINIVA. 


2»  targeur. .  .  .  j 


DISPOSITIOirS  RELATIVBS  AUX  CÔTiiS. 

3*  Petits  côUs. . 
4^  Grands  cdtés. 


]  Gomme  pour  les  tracs  k  fonds  plats. 


TRAVnnSKS. 

5^  Saillie  maxima O",06 

6*  Écartement  minimum 0",76 

7*  Le  plancher  deTra  être  libre  de  traTerses  dans  Tespace  compris  entre  les 

deux  côtés  i*,25  et  2"^08,  comptés  horisontalfment  k  partir  de  Taplomb  des 

tampons  arriTés  à  la  limite  du  refoulement. 

nésiSTANCE  DU  PLANCHER. 

8*  Les  planchers  des  trucs  munis  de  traverses  saillantes  offriront  autant  de 
résistance  que  ceux  des  trucs  à  fonds  plais. 

Art.  S.  —  Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
dUntérêt  local  h  Toie  d'un  mètre. 

Les  fonctionnaires  et  agents  du  contrôle  sont  chargés  d'en  surreiller  Texécu- 

tion. 

Faite 

Le  Préfet, 

Je  désire  recevoir^  le  plus  tôt  possible,  deux  exemplaires  de 
Tarrèté  que  vous  aurez  pris,  conformément  à  ma  présente  instruc- 
tion, dont  j'adresse  ampliation  à  M.  Tlngénieur  en  chef  du  dépar- 
tement. 

D'autre  part,  je  vous  prie  de  me  faire  savoir  pour  chacune  des 
Compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à 
voie  de  un  mètre  dans  votre  département  : 

Quel  est  le  nombre  des  wagons  à  marchandises,  couverts  ou 
plats,  actuellement  en  service  ; 

Combien  d'entre  ces  véhicules  satisfont  aux  conditions  prescri- 
tes dans  le  projet  d'arrêté  ci-dessus  transcrit  ; 

Et,  enfin,  de  quelle  quantité  de  nouveaux  wagons  la  Compa- 
gnie a,  dès  à  présent,  fait  la  commande  ou  prévoit  la  construc- 
tion prochaine. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 

S.  DE  Heredu. 

Ann,  des  P,  et  Ch,  Lois,  Diduns,  etc.—  tomi  yui.  3 
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(N"  7) 


I»  décembre  1887] 

Rimèref  navigables  et  flottables,  —  Travaux  de  défense  de  rives. 

—  Instructions, 

Monsieur  le  Préfet,  d'après  un  usage  assez  ancien,  fondé  sur 
les  dispositions  de  l'article  33  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
Fadministration  des  Travaux  publics  contribue,  tantôt  seule^ 
tantôt  avec  le  concours  du  ministère  de  FAgriculture,  aux  tra- 
vaux de  défense  de  rives  entrepris  par  des  communes  ou  des 
particuliers  le  long  des  rivières  navigables  et  flottables.  Cette 
parlicipation  répond  à  des  intérêts  bien  déterminés  ;  elle  ne  sau- 
rait dès  lors  s*appliquer  indistinctement  à  toutes  les  entreprises 
ayant  pour  objet  la  protection  des  rives  d'un  cours  d'eau  et  doit 
rester  subordonnée  à  certaines  règles  qui  ne  sont  pas  toujours 
exactement  observées  dans  l'instruction  des  affaires  et  qu'il  me 
paraît  utile  de  rappeler. 

Les  travaux  de  défense  de  rives  peuvent  être  divisés  en  deux 
catégories,  suivant  qu'ils  concernent  une  rivière  desser>'ant  une 
navigation  effective  ou  un  cours  d'eau  qui,  tout  en  étant  classé 
comme  navigable  ou  flottable,  n'est  pas  utilisé  en  fait  pour  la 
navigation. 

Dans  le  premier  cas,  les  travaux  de  défense  ou  de  consolida- 
tion entrepris  le  long  des  rives,  en  même  temps  qu'ils  protègent 
les  propriétés  riveraines,  ofirent  un  réel  intérêt  au  point  de  vue 
de  la  navigation.  Us  empêchent  le  lit  de  se  déformer,  arrêtent 
les  éboulements  qui  l'encombreraient  et  contribuent  à  maintenir 
en  bon  état  le  chenal  de  la  rivière.  Il  est  bien  évident,  dès  lors, 
que  l'administration  doit  contribuer  à  la  dépense  dans  la  propor- 
tion des  avantages  qu'elle  retire  des  travaux. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  lorsque  aucune  navigation 
effective  n'existe  sur  le  cours  d'eau,  il  convient  de  distinguer 
trois  espèces  : 

l*"  Les  travaux  projetés  ont  uniquement  pour  but  la  défense 
d'une  propriété  particulière.  Ni  l'intérêt  de  la  navigation,  ni 
aucun  intérêt  général  ne  sont  alors  en  jeu;  il  n'y  a  donc  .aucune 
raison  pour  que  l'Etat  contribue  à  la  dépense. 
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2"  Les  travaux  projetés,  tout  en  ayant  pour  objet  immédiat  de 
défendre  une  propriété  particulière,  doivent  en  même  temps 
protéger  des  ouvrages  du  domaine  public,  tels  que  routes,  ponts, 
levées,  etc.,  à  Tentretien  desquels  Tadministration  est  tenue  de 
pourvoir.  Il  est  juste  que  celle-ci  participe  k  la  dépense  dans  la 
proportion  de  Tintérèt  qu'offre  le  projet  au  point  de  vue  de  la 
conservation  des  ouvrages  en  question, 

3»  Enfin  les  travaux  à  exécuter  sont  destinés  à  protéger  un 
centre  babité  ou  une  vaste  étendue  de  terrains  en  culture.  11  y  a 
alors  en  cause  des  intérêts  généraux  qui  peuvent  justifier  dans 
une  certaine  mesure  Tintervention  de  TÉtat,  et  Tadminist ration 
des  travaux  publics  est  disposée  à  venir  en  aide,  comme  par  le 
passé,  aux  particuliers  et  aux  associations  qui  prendraient  Tint- 
tiative  de  pareils  travaux,  sauf  à  réclamer  le  concours  du  dépar- 
tement de  Tagriculture  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  des  intérêts 
agricoles  engagés  dans  la  question. 

11  est  bien  entendu  que  les  considérations  qui  précèdent  s'ap- 
pliquent uniquement  aux  travaux  de  fixation  de  rives  propre- 
ment dits  et  non  aux  travaux  de  défense  contre  les  inondations, 
lesquels  sont  soumis  &  un  régime  particulier  et  qu  il  appartient 
à  l'administration  des  travaux  publics  de  subventionner,  avec  ou 
sans  le  concours  du  Ministère  de  l'agriculture,  en  raison  des  in- 
térêts généraux  qui  s'y  rattachent. 

Telle  est,  monsieur  le  Préfet,  la  ligne  de  conduite  à  suivre  pour 
l'instruction  de  tous  les  projets  concernant  des  travaux  de  dé- 
fense de  rives.  Je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que  MM.  les  Ingénieurs 
s*y  conforment  exactement  dans  les  propositions  qu'ils  auront  à 
m'adresser  pour  le  règlement  des  questions  de  cette  nature. 

J'adresse  directement  une  ampliation  de  la  présente  circulaire 
à  MM.  les  Ingénieurs  en  chef. 

Recevez,  monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Minisire  des  Travaux  publics, 

Emile  LouBET. 
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(N**  8) 

[6  janTÎer  1888] 

Agents  temporaires. 

Monsieur  Tlngénieur  en  chef,  Texamen  des  états  nominatifs 
des  agents  à  employer  en  1888  m'a  permis  de  constater  qu*îl 
existe  encore  dans  la  plupart  des  services  de  Tadministration 
des  ponts  et  chaussées  un  nombre  considérable  d'agents  tempo- 
raires. 

L'emploi  de  ces  agents  se  justifiait  pendant  la  période  des 
grands  travaux,  alors  qu'il  était  nécessaire  de  pourvoir  à  des 
besoins  exceptionnels  et  momentanés  ;  la  précarité  de  leur  situa- 
tion permettait  de  les  congédier  lorsque  les  circonstances  pour 
lesquelles  ils  avaient  été  recrutés  prenaient  fin.  Mais  aujourd'hui 
que  la  construction  de  la  plus  grande  partie  des  lignes  de  che- 
mins de  fer  a  été  remise  aux  compagnies  et  que  les  travaux  de 
navigation  sont  généralement  ralentis,  il  me  parait  utile  de 
vous  rappeler,  monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  les  dispositions  de 
l'article  13  du  décret  du  17  août  1853  (*)  qui  prescrivent  de  n'em- 
ployer des  agents  temporaires  que  dans  des  cas  tout  à  fait 
exceptionnels,  par  exemple  pendant  l'absence  des  employés  se- 
condaires appelés  pour  un  an  sous  les  drapeaux  ou,  dans  les  ser- 
vices de  travaux,  lorsque  des  circonstances  spéciales  motivent 
un  surcroît  momentané  de  personnel. 

Il  ne  saurait  être  question,  bien  entendu,  de  licencier  par  me- 
sure générale  tous  les  agents  temporaires  qui  ne  se  trouvent  pas 
dans  ces  conditions;  mais  ce  personnel  encore  nombreux  doit 
disparaître  progressivement,  au  fur  et  à  mesure  de  l'achèvement 
des  travaux.  Il  est  nécessaire  que  les  agents  temporaires  sachent 
bien  à  l'avance  qu'ils  pourront  être  licenciés,  lorsque  la  situa- 
tion l'exigera,  sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité.  Les  chefs  de 
service  doivent  seulement  les  prévenir  autant  que  possible  deux 
ou  trois  mois  à  l'avance  et  leur  donner  pendant  ce  laps  de  temps 
des  facilités  pour  chercher  une  nouvelle  position. 
Vous  voudrez  bien  désormais,  monsieur  l'Ingénieur  en  chef. 


(*)  y oÏT  Annales,  1853,  p.  382. 
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comme  conséquence  des  instructions  qui  précèdent,  ne  plus 
pourroir  aux  emplois  d'agents  temporaires  qui  deviendraient  va- 
cants dans  votre  service  sans  en  avoir  à  l'avance  demandé  Tauto- 
risation  à  l'administration  supérieure.  A  cette  occasion,  vous  me 
ferez  connaître  le  nom  et  les  antécédents  du  candidat  que  tous 
aurez  choisi,  ainsi  que  le  chiffre  du  salaire  que  vous  proposez 
de  lui  allouer,  et  vous  joindrez  k  votre  proposition  un  extrait  de 
son  casier  judiciaire.  L'administration  n'interviendra  pas  dans  le 
choix  des  agents,  dont  la  responsabilité  tous  incombe,  mais  elle 
se  réserve  d'approuver  leur  emploi  et  le  chiffre  de  leur  salaire. 
Recevez,  monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  l'assurance  de  ma  con- 
sidération très  distinguée. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 

Emile  Loubet. 


(r  9) 

[6  jauTier  1888] 

Comptabilité  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines. 

Monsieur  le  Préfet,  en  tous  informant,  par  une  circulaire  du 
iO  décembre  dernier  (*)  de  la  suppression  de  la  3*  division  du 
personnel,  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité,  et  de  sa  réunion 
à  la  2*  division,  mon  prédécesseur  vous  a  notifié  la  constitution 
des  services  composant  désormais  la  direction  du  personnel,  du 
secrétariat  et  de  la  comptabilité. 

Vous  voudrez  bien  remarquer  que,  dans  la  nouvelle  organisa- 
tion, c'est  le  4*  bureau  de  la  2*  division  qui  a  dans  ses  attribu- 
tions le  travail  relatif  à  l'ordonnancement  et  au  contrôle  des 
dépenses  effectuées  dans  les  départements  par  les  services  des 
ponts  et  chaussées  et  des  chemins  de  fer,  aussi  bien  pour  le  per- 
sonnel que  pour  les  travaux. 

Or  ce  travail  était,  vous  le  savez,  précédemment  réparti  entre 
deux  bureaux  de  l'ancienne  division  de  la  comptabilité  et  il 
avait  été  dès  lors  nécessaire,  en  vue  de  faciliter  le  contrôle,  de 
faire  fournir  par  MM.  les  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  des 


(*)  Annales,  1887,  p.  864. 
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pièces  de  comptabilité  distinctes,  d'une  part,  pour  les  dépenses 
imputables  sur  les  chapitres  de  personnel  proprement  dits,  d'autre 
part,  pour  les  dépenses  de  toute  nature  imputables  sur  les  cha- 
pitres de  matériel.  C'est  dans  ce  but  que  la  circulaire  du  i6  août 
1878  (*]  avait  prescrit,  en  outre  des  modèles  de  comptabilité 
créés  par  le  règlement  du  28  septembre  i849,  Fusage  de  trois  nou- 
velles formules  reproduisant  les  dispositions  générales  des  mo- 
dèles 83  (situation  sommaire),  24  (état  continuatif),  33  (état  final), 
mais  portant  les  n«*  â3*,  24*,  33%  et  réservées  aui  dépenses  im- 
putables sur  les  chapitres  de  personnel. 

Les  motifs  pour  lesquels  cette  mesure  était  prise  en  1878 
n'existent  plus  aujourd'hui,  et  j'ai  en  conséquence  décidé  qu'elle 
serait  rapportée. 

Par  suite  de  la  suppression  des  modèles  23',  24*,  33*,  toiUes  les 
dépenses  (chapitres  de  personnel  ou  de  travaux)  devront  être  pré- 
sentées sur  les  formules  23,  24  et  33  qui  étaient  restées  en  usage 
pour  les  chapitres  de  m^ériel  seuls.  De  même  pour  les  situa- 
tions définitives,  les  modèles  20,  31  et  32  devront  également 
comprendre  toutes  les  dépenses  faites,  aussi  bien  sur  les  cha- 
pitres de  personnel  proprement  dits  que  sur  les  chapitres  de 
matériel. 

C'est  toutefois  à  partir  de  l'exercice  1888  seulement  qu'il  y 
aura  lieu  de  tenir  compte  de  ces  prescriptions  pour  l'établisse- 
ment des  états  à  fournir  à  l'administration. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  l'exercice  1887,  en  cours 
de  liquidation,  l'application  immédiate  de  ces  nouvelles  disposi- 
tions ne  pourrait  qu'entraver  le  travail  de  vérification.  Il  sera 
donc  nécessaire  de  produire,  comme  par  le  passé,  pour  ledit 
exercice  1887,  des  états  continuatifs  et  des  états  finals  spéciaux, 
d'une  part,  pour  les  chapitres  de  personnel,  d'autre  part,  pour  les 
chapitres  de  matériel. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire,  dont  j'adresse  ampliatlon  à  MM.  les  Ingénieurs 
en  chef. 

Recevez,  monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 
Emile  LouBET. 


(')  V.  Annales,  1878,  p.  1377. 
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(N"  >I0) 

[12  janvier  1888] 

Chemins  de  fer  â^  intérêt  local  et  tramways  à  vapeur  à  voie  étroite. 

—  Largeur  de  voie  à  leur  donner. 

Monsieur  le  Préfet,  en  présence  de  Textension  que  preDuent 
en  France,  sous  le  régime  de  la  loi  du  11  juin  1880,  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  et  tramways  à  vapeur  à  voie  étroite,  le  gou- 
vernement a  été  amené  à  reconnaître  que,  pour  aider  à  la  pros- 
périté commerciale  de  ces  entreprises,  qui  le  plus  souvent 
engagent  les  finances  de  TÉtat,  et  rendre  ces  voies  ferrées  véri- 
tablement utilisables  pour  les  transports  militaires,  il  devenait 
indispensable  de  les  approprier,  par  Tadoption  d'une  largeur  de 
voie  unique,  à  la  circulation  d'un  même  matériel. 

Cette  largeur  ne  peut  être,  évidemment,  que  celle  d'un  mètre 
entre  les  bords  intérieurs  des  railsy  déjà  réalisée  sur  la  presque 
totalité  des  lignes  existantes. 

En  conséquence,  après  avoir  pris  l'avis  de  mon  collègue  de  la 
guerre,  j'ai  résolu  de  ne  provoquer,  à  l'avenir,  sauf  exceptions 
dûment  justifiées  et  admises  par  mon  administration  d'accord 
avec  l'autorité  militaire,  la  déclaration  d'utilité  publique  d'aucun 
diemin  de  fer  ou  tramway  à  vapeur  h  voie  étroite  qui  serait  pro- 
jetée avec  une  largeur  de  voie  autre  que  celle  sus-indiquée. 

J'ai  décidé,  en  outre,  toujours  dans  le  double  intérêt  invoqué 
ci-dessus,  que,  toutes  les  fois  qu'une  ligne  d'intérêt  local  ou 
tramway  à  voie  étroite  devra  se  relier  à  une  ou  plusieurs  lignes 
à  voie  normale,  le  cahier  des  charges  de  la  concession  devra 
contenir  une  clause  spéciale  prescrivant  rétablissement,  dans  la 
ou  les  gares  de  jonction,  de  moyens  de  transbordement  com- 
modes pour  les  voyageurs  et  les  marchandises. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire 
et  d^en  donner  connaissance  au  Conseil  général  de  votre  dépar- 
tement dans  sa  plus  prochaine  session. 

Recevez,  monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  Travaux  publicSy 

Emile  LouBET. 
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PERSONNEL 


Décembre  iS87 


L—  INGÉNIEURS. 


1*"   DÉCORATIONS. 

t>écret  du  30  décembre  1^7.  —  Sont  promus  ou  nommés  dans 
Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur  : 


Au  grade,  d^officier  : 


MM.   VioUet  dn  Breil, 


Inspecteurs  généraux  de  2*  classe. 


Menche  de  Loisne, 

Au  grade  de  chevalier  : 

Richon  i  '"B^nieurs  en  chef  de  2*  classe. 

Barre  (Ferdinand),  )   ,     .  .  ,.     .       j    .,.   , 

Widmer  (Maurice),  J  ^'^«^û^^'*"  ordmaires  de  1-  classe. 

Salley  (Jacques),  Sous-Ingénieur. 

Idem.  —  M.  Gérardin,  Ingénieur  ordinaire  de  2"  classe,  est 
nommé  chevalier  de  Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur. 

S"*   PROMOTION. 

Décret  du  25  novembre  1887.  —  M.  Cuyinot,  Ingénieur  en  chef 
de  i**  classe,  est  nommé  Inspecteur  général  de  2*  classe,  hors 
cadre,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1*'  décembre  4887. 

3*  CONGÉ  RENOUVELABLE. 

Arrêté  du  6  décembre  1887.  —  M.  Manrer,  Ingénieur  ordinaire 
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de  i~  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  ans^  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi,  en  qualité  dlngénieur  attaché  à  la  Compagnie,  à  la 
résidence  de  Paris. 

4<*  RETRAITES. 

Date  d'exécution. 

M.  Jourdan,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe.  .  .  1*'  nov.  1887 

M.  de  Lafont,  Ingénieur  en  chef  de  1**  classe.  .  i"  janv.  1888 
M.  Rnanlx  de  la  Tribonnière,  Ingénieur  en  chef 

de  i'*  classe 3  janv.  1888 

M.  Jonrdea  (Fabien),  Sous-Ingénieur 15  janv.  1888 

5°  DÉCISIONS    DIVERSES. 

Arrêté  du  17  naoembre  1887. —  Les  arrondissements  d'Ingénieur 
ordinaire  entre  lesquels  est  réparti  le  service  du  Contrôle  de 
Texploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, sont  organisés  comme  il  suit  : 


UGFŒS 


Paris  àNuitB-sous-RaTières  (diaque  aYancé, 
e6té  Paris) 

Moreft  (bilhrcation)  à  La  Charité  (disque 
ayancé,  côté  Nevers) 

La  Roche  à  Nevers  (disque  avancé  de  la 
2*  bifurcation,  côté  Clamecy) 

TiUeneuve-Saint-Georges  à  Montargis  .  .  . 

Gravant  à  Maison-Dieu  (disque  avancé, 
côté  Gravant) 

Glamecy  à  Gercy-la-Tour  (bifurcation, 
disque  avancé,  côté  Glamecy) 

Bourron  à  Malesherbes 

S«ns  à  Montargis >. 

Triguères  à  Glamecy  (bifurcation)  y  com- 
pris la  petite  partie  ae  Toucy 

Gien  à  Fontenoy 

Toucy  k  Auxerre 

Nuils40us-Ravières  (disque  avancé,  côté 
Paris)  au  disque  avancé  protégeant  du 
côté  de  Dijon  les  aiguilles  du  raccorde- 
ment de  la  ligne  principale  avec  la  ligne 
de  Chagny  à  Nevers 

Dijon  (binirc.  de  Perrignyj  à  Bel/ortjfaxe). 

Nuits-sous-Ravières  à  chatillon-sur-Seine. 

Maison-Dieu  (disque  avancé,  côté  Gravant) 
aux  Laumes 

Ifaison-Dieu  à  Dracy-Saint-Loup  (disque 
avancé,  côté  Maison-Dieu) 

Dijon  (biAirc  d*ls-sujvTUIe)  à  ISHiui^Tille. 


TRAVAUX   NIUPS 

et  entretien 


Vammdluement. 

H.  Moneailer, 

Ingénieur  ordin. 

des  Ponts 

et  Chaussées, 

à  Paris. 


S*  arrondiuement. 

M.SchœiidOBrf- 
fer. 

Ingénieur  ordin. 

des  Ponts 

et  Chaussées, 

à  Besançon. 


EXPOITATION 
technique. 


i*'ârrondiiêemeut, 

M.  Pelletan, 

Ingénieur  ordin. 

des  Mines, 

à  Paris. 


i*  afTûHiistemeni, 

M.  Luuyt. 

Ingénieur  ordin. 

des  Mines, 

à  Dijon. 


LOIS,   DECRETS,   ETC. 


DijoD  (bifurcalEon  da  Seurra)  k  Seurrc 

(disque  avancé,  câté  Louliana) 

AunoDne  h  Oray 

Labarre  (axe]  à  GraT 

PraisBnB  k  Ram  et  h  Lubarre 

Dfile  k  Neublan*  (disque  araocé,  cdti  Cha- 

Dole  ft  polign;  (dîaque  aTancé,  cfiii  Dâle]. 

Mie  ï  SaliQS 

Mouchard  à  PoUgnj  (disque  aïancA,  côte 

Mouchard  ibirurcBt.]'à  {'a'/roiiiltrê  auiis^ 
(calé  dea  VerriËrei  et  côlé  de  Vallorbes). 
AndelDt(birurcatli:a|ï  Champagnole. .  .  . 

BeiDDïon  i  VeiouL 

Hiserey  ï  Hontagney 

BesaucDuïia  Trou  lièreiutMe.par  Marteau, 

L'UâpitHL  du  GrDEboiB  k  Lods 

Voujeaucourt  fa  Saiul-Iiipiioljrte 

Raccordïmeut  da  Pt^rrigny 

Raccordement  de  Villers- les -Pots. ...      . 

Auxonne  fa  Saint  Jean -de- Los  ne 

Seurre  au  disque  ataacé.  c6ii  Alleroy.  .  . 

La  Charité  (disque  aiancj,  cdlf  Ne«er»|  fa 
I.aDgeu:( disque  sTaacé.cfilf  Langognel 

nevers  fa  Luzy  (disque  avancé,  eâlé  Elang) 

Embranchement  de  GîmouUle 

Moulina  (axe)  fa  Paray-le-Monial  (disqui 
avancé,  câté  Moulins) 

Oilly  (bifurcatlDD|  fa  Cercy-la-Tour  (disque 
avancé,  côté  Clarnccy) 

Salnt-GermaiD-deE-Foiaés  (blfurcaliou)  à 
Amberl  (axe] 

Saint- Germain -des- Fossés  (axe)  A  La  Pa- 
lisse (disque  avancé,  calé  Roanne),  ■  .  , 

Ctennonl  (bifurcalion)  fa  lalimits  du  ûépar- 
temenl  de  la  Loire  (Chabroloche) 

Sl-Georgea-d'Aurac  laxc]  fa  SI- Georges 
(disque  avancé,  côté  Si-Elienne] 

Cbagny  (disque  avancé  protégeant  du  celé 
de  Dijon  les  aiguilles  du  raccordera  en  l 
de  la  ligne  principale  avec  la  ligne  de 
Chagnv  fa   Revers)   à   MacoQ   (disque 

avancé,  cdlé  Lyon) 

Cbaion-Vlllc  k  ncublans  (disque  avancé, 

c«té  Chalon) 

Cbslon-Uonibea  fa  Lons-le-Saulnier 

Seurre  ^disque  avancé,  cùlé  Louhans)  à 

Saint- Amour  fbifurcaUoD] 

)ifUrcallon)  i 
é  Cbalonl .  .  . 
Poligny)  k  Po- 
é  Déle  et  càU 

e  avancé,  céié 

ag  (bitUrcalIon 


'T,z,ïr 

™ 

V.  Deseubes- 

Ingénleur  ordli 
des  Ponls 
el  Chaussées, 

fa  MftCOD. 


des  Mines, 
fa  Chalon-Bu 
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LIGNES 


Hontehanin  (biftircation)  à  Paray-le-Mo- 
niaJ  (disque  aTancé»  côté  Roanne) .  .  .  . 

ParaT-le-Monial  (disque  »Tancé,  côté  Oilly) 
à  MAcon  (disque  avancé,  côté  Bourg). .  . 

Epinac  (axe)  à  Pont<l'Ouche  ....>... 

Le  Creusot  a  Montchanin 

Ghagny  à  Allerej  et  à  Seurre  (disque 
avancéi,  côté  Allerey) 


La  Palisse  (disque  avancé,  côté  Roanne)  à 
Àmplepuisf disque  avancé,  côté  Roanne). 

Le  Coteau  (bîAircation),  par  Saint-Etienne, 
k  Lyon-Perrachp  (disque  avancé,  côté  de 
Perrache  II  ;  côte  de  Perrache  i) 

Saint-Just-sur-Loire  à  Gbabreloche  (ezcl.) 
Qimîte  du  département,  kilomètre  71} .  . 

Saint-Georges-d'Aurac  (disque  avancé,  côté 
Saint-Etienne}  à  Saint- Etienne} 

Paray-le-Moniai  (disque  avance,  côté  du 
Coteau)  an  Coteau 

Montbrison  (bifurcation)  à  Meys  (disque 
avancé,  côté  Montbrison) 

Bonson  à  Saint-Bonnet-le-Cbâteau  .  .  .  . 

Embranchements  divers (Rocbe-la  Molière, 
La  Béraudière,  La  Gbazotte,  etc.) 

Annonav  (disque  avancé,  côté  Saint-Ram- 
bert)  à  Fuminy  (bifurcation  Saint - 
Etienne) 

Givors-canal  (disque  avancé,  côté  Chasse), 
à  Givors-canal  (disque  avancé,  côté  Pey- 
raud) 

Sainl-Just-sui^Loire  à  Fraisse-Unieux(axe). 


Mâcon  (disque  avancé,  côté  Lyon)  h,  Saint- 
Rambert  (disque  avancé,  côté  Va- 
lence)   . 

Lyon-Perrache  à  la  bifurcation  de  Vénls- 
tieux  (disque  avancé,  côté  Grenoble). .  . 

Saint- Rambert-d'Albon  (disque  avancé, 
côté  Rives)  à  Annonay  (disque  avancé, 
côté  Saint-Rambert) 

BelleviUe  (axe)  à  Beaujeu  (axe) 

Chasse  (axe)  à  Givors-canai  [disque  avancé, 
côté  Chasse) , 

Givors-canal  (disque  avancé,  côté  Peyraud) 
à  Peyraud  (disque  avancé,  coté  La 
Voulte) 

MAcon  (disque  avancé^  côté  Bourg),  à  Am- 
bérieu  et  à  la  frontière  suisse,  près  Ge- 
nève  

Bourg  au  disque  avancé,  côté  Saint-Ger- 
main-du-Plain 

Lyon  (bifurcation)  à  Ambérieu  (axe).  .  .  . 

Ambéricu  (axe)  à  Montalieu  (axe) 

Virieu-le-Grana  (axe)  k  Pressins  (disque 
avancé,  côté  Saint- André-le-Gaz) .  .  .  . 

Satbonay  k  Bourg  (disque  avanri^.  côté 
Saint-Amour) 

Bourg  k  La  Cluse  et  k  Bellegarde 

La  Cluse  k  Oyonnax 

Lyon- Croix-Rousse  k  Satbonay 

Lyon  k  La  Croix-Rousse 


TRAVAUX  NEUFS 

et  entretien 


4«  arrondissemeui. 
(Suite.) 


5*  ammeUsêement. 

M.  Autonne, 

Ingénieur  ordin. 

des  Ponts 

et  Chaussées, 

k  Lyon. 


EXPLOITATION 

techmqne 


•i*  arrmdtuemeHt. 
(Suite.) 


6*  arrondinement. 

M.  Clarard, 

Ingénieur  ordin. 

des  Ponts 

et  Chaussées, 

k  Lyon. 


5*  arronHêiemetU. 

M.  Primat, 

Ingénieur  ordin. 

des  Mines 
k  Saint-Etienne. 


6*  arrondissement. 

M.  Dougados, 

Ingénieur  ordin. 

des  Mines, 
k  Rive-de-Gier. 
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LIGNES 

TRAVADX  MEOrS 

et  entretien 

BXPLOrrATIOK 

technique 

Lyon-Saint- Paul  à  Meys  (disque  avancé, 
côté  Montbrison). ! 

Sain^Germain  au  Mont  d*Or  (bifurc  )  à  Am- 
plepluia  (disque  ayancé,  côté  Roanne). 

(Suite.) 

6«  ûtroHéUiemm. 

(Suite.) 

Guloz  (disque  avancé,  côté  Modane)  à  la 
ftro^tiè^e 

Saint-Plerre-d'Albigny  (bif.)  à  Albertville. 

Ghainbéry  à  Saint-André-le-Gaz  (disque 
avancé,  côté  Chambéry] 

7*  ammditiemeiU. 

M.  Quarré, 

ingénieur  ordin. 

des  Ponts 

et  Chaussées, 

à 

Chambéry. 

7*  arrtmdUtmaU. 

M.  Goddard, 

Garde-Mines, 
chargé 

de  rinterim 

des  fonctions 

d'ingénieur 

ordinaire» 

à  Chambéry. 

Pressins  (gare)  au  disque  avancé  dans  la 
direction  de  virieu 

Aix-les-Bains  (bif.)  à  Annemasse  (bif.). .  . 

Bellegarde  (biftircation  Longeray,  disque 
avancé,  côté  Annemasse)  à  la  fh>ntière 
suisse  (Le  Bouveret) 

Montmélian  (bifurcation)  au  disque  avancé 
dans  la  direction  de  Grenoble 

VenissIeux  (bifurcation,  disque  avancé, 
côté  Grenoble),  à  Grenoble  (axe) 

Saint -Rambert-d'Albon  (disque  avancé, 
coté  Rives)  à  Rives.  ....  ; ' 

8*  omNii/ffMMa/. 

M.  Arnaud, 

Ingénieur  ordin. 

des  Ponts 

et  Chaussées, 

à  Grenoble. 

8*  arroHiiasmtMt, 

M.  Kaaa, 

Ingénieur  ordin. 

des  Mines, 

à  Grenoble. 

Saint -Paul -les -Romans  (disque  avancé, 
côté  Moirans)  à  Moirans.  .  ? 

Grenoble  (axe)  à  Lurs  (disque  avancé, 
côté  Veynes) 

Veynes  à  Briançon 

Saint- Auban  iaxe)  à  Digne  (heurtoir).  .  .  . 

Saint-André-le-Gax(axej  au  disque  avancé 

dans  la  direction  de  Gnambéry 

Peyraud  (disque  avancé,  côté  1  a  Voulte)  à 
Pont-Saint-Bsprit  (disque  avancé,  côté 
Remoulins) 

Saint -Rambert-d*Albon   (disque   avancé, 
côte  Valence)  &  Avignon  (disque  avance, 
coté  Arles) , 

9*  arroHdUsement. 

M.deThélin, 

Ingénieur  ordin. 

des  Ponts 

et  Chaussées, 

à  Avignon. 

9*  ërrondUtemaU. 

M.  Boell, 

Ingénieur  ordin. 
des  Mines, 
à  Valence. 

Privas  (axe)  à  Die '  '. 

Le  Teil  (bifurcation)  à  Robiac  (disque 
avancé,  côté  du  Tell) 

Vogué  (axe)  à  Nieigles-Prades . 

Sorgues  (axe)  k  Carpentras 

Avignon  (axe)  au  disque  avancé  dans  la 
direction  de  Cavaillon 

Valence  (bifurcation)  à  Saint -Paul -les - 
Romans  (disque  avancé,  côté  Moirans). 

Langeac  (disque  avancé,  côté  Alais)  au 
disque  avancé  de  la  bifurcation  de  Saint- 
Montant,  près  Beaucaire,  par  Nîmes.  .  . 

Grézau  (bifurcation)  à  Remoulins  et  k  Pont- 
Saint-Esprit  (disque  avancé,  côté  Re- 
moulins)  

iOT  ammiitêement. 

M.  Gros, 

Ingénieur  ordin. 

des  Ponts 

et  Chaussées, 

à  Nîmes. 

iifarrcndisumeiU, 

M.  de  Castel- 
nau, 

Ingénieur  ordin. 

des  Mines, 

àAlais. 

Alais  à  Robiac  (disque  avancé,  côté  du  Teil). 

Embranchements  de  Bessèges,  de  La  Ver- 

narëde  et  de  La  Valette 

Le  Martinet  à  Remoulins 

Bifurcation  de  Lafoux  à  la  bifurcation  de 

Saint-Montant,  près  Beaucaire 

Uzès  à  Nozières 
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UGKBS 


Nimes  k  Cette 

Saint-Cézaire  au  CaUar 

AimarsQea  à  Aiffoes-Mortes 

Liinel  à  Arles  (aisque  ayancé  de  la  bifur- 
cation de  THnquetailie,  côté  Lunel)  .  .  . 

Sominièree  à  Gallargues 

Sommières  aux  Mazes 

M as-des-Gardles  à  Qaissac 

Lezan  k  Anduze 

Sommières  au  Viean 

Alais  k  l'Ardoise 


ATiffDon  (disque  avancé,  côté  Arles)  à  Mar- 
sâlie-Salnt- Charles  (heurtoir) 

Arles  (bifurcation)  à  Trinquetaille  (disque 
avancé,  côté  Lunel) 

VarseilIe-SaiDt-Charles  à  MarselllfrJoliette. 

Marseille  (blAirc.  de  la  Blancarde]  au  Prado. 

Embranchement  du  Vieux-Port. 

Marseille  (bifurcation  de  Toulon)  &la  firon- 
tière  italienne . 

Cannes  (bifurcation  à  Grasse.  ....... 

U»  Arcs  (bifurcation)  à  Draguignan.  .  .  . 

La  Pauline  (bifurc.)  aux  SaUns-d'Hybres. 

Camoules  (bifurcation)  à  Gardanne  .  .  .  . 

Alx  (bifurcation)  à  Rognac  (bifurcation). 

Aiibagne  (bifurcation)  a  Valdonne 

Marseille  (bifurcation  d'Aix)  à  Lurs  (disque 
avancé,  côté  Sisteron) 

Avienon  (disque  avancé,  côté  Cavaillon)  à 
luramas. 

Cavaillon  à  Apt 

Tarascon  (axe)  au  disque  avancé  dans  la 
direction  de  Beaucaire 

Arles  (axe)  à  Saint-Louis-du-Rhône .  .  .  . 

Voies  directes  de  Tarascon 

Raccordement  des  voies  directes  de  Taras- 
con à  la  bifurcation,  côté  Nîmes 


TRAVAUX  NEUFS 

et  entretien 


(Suite.) 


BXPLOrrATION 

technique 


iif  arron4Utemmi. 

(Suite.) 


11*  arrondiiâmeïïi, 

H.  PavUUer, 

Ingénieur  ordin. 

des  Ponts 

et  Chaussées, 

à  Marseille. 


iVarrcndissment. 

M.  Oppermann, 

Ingénieur  ordin. 
des  Mines, 
à  Marseille. 


Arrêté  du  17  novembre. —Le  service  des  études  du  canal  de  jonc- 
tion de  TAdour  à  la  Garonne  (M.  Petit,  Georges,  Ingénieur  en 
chef  à  MoDt-de-Marsan),  est  supprimé. 

Arrêté  du  21  novembre.  —  Le  3*  arrondissement  d'Ingénieur 
ordinaire  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur 
en  chef  Pacnll  (M.  Schmit,  Conducteur  principal  des  Ponts  et 
Chaussées,  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  à  Albi,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  dater  du  i"  octobre  1887), 
est  supprimé. 

La  ligne  d'Albi  à  Saint-Affrique ,  section  comprise  dans  le 
département  du  Tarn,  qui  composait  cet  arrondissement,  est 
rattachée  au  i*'  arrondissement  (M.  Berget,  Ingénieur  ordinaire 
kAlbi}. 

Par  suite  de  cette  mesure,  le  4*  arrondissement  du  service 


;«/ 


< 


ï. 
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ci-dessus  désigné  (M.  Grapin,  Conducteur  principal,  faisant  fonc- 
|\  lions  dlngénieur  .ordinaire  à  Saint-Affrique)  prend  le  n'  3. 

Arrêié  du  SI  novembre,  —  Le  service  de  construction  du  che- 
min de  fer  de  Séverac  au  Monastier,  liquidation  (M.  Pacnll,  In- 
génieur en  chef  à  Albi)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  [l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Par  suite,  le  nombre  des  arrondissements  dlngénieur  ordinaire 
entre  lesquels  est  réparti  le  service  de  M.  Pacnll,  est  réduit  de 
trois  à  deux  : 

1"  Arrondissement,  M.  Berget,  Ingénieur  ordinaire,  à  Albi; 

2*  —  M.  Grapin,  Conducteur  principal  faisant 

fonctions  d'ingénieur  ordinaire  à  Saint-Affrique* 

M.  Bronssonx,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  faisant  fonc- 
tions d'ingénieur  ordinaire  a  Marvejols,  actuellement  attaché  au 
service  de  la  ligne  de  Séverac  au  Monastier,  restera  exclusivement 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Lozère. 

Idem.  —  La  ligne  de  Lannemezan  à  Arreau  (études  et  travaux 
d'infrastructure;  contrôle  des  travaux  de  superstructure)  e^t 
distraite  du  service  spécial  de  chemins  de  fer  conGé  à  H.  Pugens, 
Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Toulouse  et  rattachée 
aux  attributions  de  M.  Riyoire-Yicat,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts 
et  Chaussées  déjà  chargé  du  service  ordinaire  du  département 
des  Hautes-Pyrénées  et  du  service  des  études  et  travaux  relatifs 
au  régime  général  du  bassin  de  FAdour  (  1"'  Section  )  et  du 
bassin  de  la  Neste. 

M.  Garric,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché, 
à  la  résidence  de  Tarbes,  au  service  ordinaire  du  département 
des  Hautes-Pyrénées,  est  attaché  en  outre  au  service  du  chemin 
de  fer  de  Lannemezan  à  Arreau,  en  remplacement  de  M.  HItod- 
nait,  Ingénieur  ordinaire  à  .Toulouse. 

Idem,  —  Le  service  des  études  des  chemins  de  fer  des  Pyrénées 
centrales,  actuellement  réparti  entre  MM.  les  Ingénieurs  en  chef 
Prosqrnski  et  Pugens,  est  réorganisé  comme  il  suit  : 

1*  Ëtudes  dans  les  directions  des  Aldudes,  de  la  vallée  du  Saison 
et  de  la  vallée  d'Aspe: 

L'Ingénieur  en  chef  du  service  ordinaire  du  département  des 
Basses-Pyrénées. 

S**  Ëtudes  dans  la  direction  de  la  vallée  d'Aure  : 

L'Ingénieur  en  chef  du  service  ordinaire  du  département  des 
Hautes-Pyrénées. 

3*  Etudes  dans  la  direction  de  la  vallée  de  la  Pique  : 
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Llugénieur  en  chef  du  service  ordinaire  du  département  de  la 
Haute-Garonne. 

Toutefois,  jusqu'à  nouvel  ordre,  M.  Pngens,  Ingénieur  en  chef 
des  Ponts  et  Chaussées,  chargé  d'un  service  spécial  de  chemins 
de  fer  à  la  résidence  de  Toulouse,  conservera  les  études  de  la 
vallée  de  la  Pique. 

i*"  Études  dans  la  direction  de  la  vallée  du  Salât  : 

L*lngénieur  en  chef  du  service  ordinaire  du  département  de 
lAriège. 

Arrêté  du  21  novembre,  —  Le  service  de  la  construction  des 
chemins  de  fer  de  Montrejeau  à  Bagnères-de-Luchon  et  de  Foix 
à  Tarascon-sur-Ariège.  Contrôle  des  travaux  de  parachèvement 
(M.  Pugeni ,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Toulouse) 
est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Idem  —  Les  lignes  de  Saint-Girons  à  Foix  et  de  Saint-Girons 
à  Oust  (études  et  travaux  d^infrastructure  ;  contrôle  des  travaux 
de  superstructure)  sont  distraites  du  service  spécial  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  Pngens,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaus- 
sées à  Toulouse,  et  rattachées  aux  attributions  de  M.  Dubois, 
Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Foix, 

Les  lignes  ci-dessus  désignées  seront  comprises  dans  le  1**^  ar- 
rondissement du  service  de  chemins  de  fer  de  M.  Tlngénieur  en 
chef  Dnboia  (M.  Séjonmé,  Ingénieur  ordinaire  à  Toulouse). 

Arrêté  du  24  nov^embre.  —  Sont  nommés  Membres  du  Comité 
de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  : 

MM.  Brame,  Inspecteur  général  de  1"  classe.  Président. 
Collignon,  Ingénieur  en  chef  de  i"  classe; 
Cavinot,  Inspecteur  général  de  2'  classe; 
Jacqmin,  Inspecteur  général  honoraire  ; 
Gendre,  Ingénieur  en  chef  de  i'*  classe; 
Gérardin,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe.  Secrétaire-adjoint. 

Arrêté  du  28  novembre.  —  M.  Michel  (Gaston),  Ingénieur  ordi- 
naire de  3*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Châteaulin,  au  service 
ordinaire  du  département  du  Finistère  et  au  service  du  canal 
de  Nantes  à  Brest  —  2*  Section,  passe  à  la  résidence  de  Rennes, 
aux  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Labaye, 
appelé  à  un  autre  service,  savoir  : 

i*  Service  ordinaire  du  département  d'IUe-et-Yilaine  —  arron^ 
dissement  de  Rennes-Montfort; 
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2?  Caoal  d'Ille-et-Rance  et  navigation  de  la  Vilaine  canalisée, 
depuis  Tamont  du  port  de  Dinan  jusqu*iau  buse  d*aval  de  Técluse 
de  Malon; 

3"*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Flngéniear  en  chef 
GniUon — 2*  arrondissement  (ligne  de  Ghâteaubriant  à  Ploërmel); 

4*  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  TOuest  — 
travaux  neufs  et  entretien  —  6*  arrondissement. 

Arrêté  du  28  novembre.  —  M.  Desroclie  (Alexis),  nommé  In- 
génieur ordinaire  de  3*  classe  à  dater  du  1*'  août  1887,  est  chargé, 
à  la  résidence  de  Nevers,  de  l'arrondissement  de  FOuest  du  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Nièvre,  en  remplacement  de 
M.  de  Lagarde,  mis  en  congé. 

Idem.  —  Les  services  de  construction  des  chemins  de  fer  ci- 
après  désignés  sont  supprimés,  savoir  : 

1<*  Ligne  de  Condon  à  Port-Sainte-Harie  (M.  Pettit,  Ingénieur 

en  chef  à  Mont-de-Marsan)  ; 
2*>  Lignes  de  :  Toulouse  à  Bayonne  et  em- 
branchements  

—  Tarbes  à  Bagnères-de-Bigorre 

—  Montréjeau  k  Bagnères-de-  (     M.  Prossynski, 

Luchon /  Ingénieur  en  chef 

—  Foix  à  Tarascon |  ^  ^*"- 

—  Lourdes  à  Pierrefitte.  .  . 

—  Boussens  à  Saint-Girons. 


•  • 


Les  archives  de  ces  services  seront  remises  au  Contrôle  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi,  qui  sera  chargé  du 
règlement  définitif  des  questions  relatives  aux  travaux  de  para- 
chèvement en  cours  d'exécution. 

Arrêté  du  8  décembre.  —  M.  Nicolas  (Frédéric),  Ingénieur 
ordinaire  de  3*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Fontenay-le- 
Comte,  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Vendée,  et  au 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  de 
Préandeau,  passe  à  la  résidence  de  Montauban,  aux  services  ci- 
après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Maréchal,  appelé  à  une 
autre  destination,  savoir  : 

!•  Service  ordinaire  du  département  de  Tarn-et-Garonne  — 
arrondissement  de  l'Ouest; 

2"  Navigation  de  la  Garonne —  2*  arrondissement; 

d"  Études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  de 
la  Garonne  (S*  Section). 

Arrêté  du  10  décembre.  —  Art.  1.  —  L'ingénieur  en  chef  du 
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service  central  des  phares  et  balises  a  sous  ses  ordres  un  In- 
génieur ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  et  un  Sous-Ingénieur 
ou  Conducteur  principal  remplissant  les  fonctions  de  Gonserva- 
vateur  du  dép6t  des  phares. 

Art.  2.  —  Le  Conservateur  du  dépôt  des  phares  est  chargé, 
sous  la  direction  de  Tlngénieur  en  chef»  de  la  partie  du  service 
central  concernant  les  réparations  courantes  des  appareils  et 
signaux  de  toute  nature  employés  à  Téclaîrage  et  au  balisage,  la 
fourniture  des  huiles  d'éclairage  et  de  tous  les  objets  nécessaires 
au  fonctionnement  des  appareils  qui  ne  sont  pas  achetés  dans 
les  départements,  et  la  gestion  des  dépenses  de  l'atelier  central. 

Art.  3.  —  L'Ingénieur  ordinaire  est  adjoint  à  Tlngénieur  en 
chef  pour  toutes  les  autres  parties  du  service,  telles  qu'elles  sont 
définies  par  l'arrêté  sus-visé  du  20  juillet  1886. 

Arrêté  du  10  décembre.  —  M.  Gérardin,  Ingénieur  ordinaire 
de  2*  classe,  est  attaché  au  service  central  des  phares  et  balises. 

Arrêté  du  il  décembre,  —  Le  service  de  la  liquidation  des 
chemins  de  fer  de  Pau  à  Oloron  et  de  Buzy  à  Laruns  (M.  Pros- 
zynski,  Ingénieur  en  Chef)  est  supprimé. 

Par  suite,  les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  k  dater  du  1*'  janvier  1888. 

Toutefois,  le  service  de  la  construction  reste  chargé  de  la  liqui- 
dation des  affaires  ci-après  désignées ,  actuellement  en  cours 
d'instruction  : 

Bornage  définitif  des  terrains  et  remise  à  l'Administration  des 
Domaines  des  excédants  inutilisés  ; 

Règlement  des  entreprises  de  3*  et  4«  lots  de  la  ligne  de  Pau  à 
Oloron  et  des  1"  et  3«  lots  de  la  ligne  de  Buzy  à  Laruns; 

Instances  Abadie  de  Gan  (ligne  de  Pau  à  Oloron)  et  Gardet  de 
Laruns  (ligne  de  Buzy  à  Laruns); 

Règlement  des  comptes  des  travaux  exécutés  par  la  Compagnie 
du  Midi  pour  le  compte  de  l'État; 

Liquidation  de  la  part  de  l'État  dans  les  frais  d'établissement 
de  la  gare  de  Buzy. 

Idem,  — >  Le  service  des  études  et  travaux  de  la  section  du 
chemin  de  fer  du  Blanc  à  Argent,  comprise  entre  Buzançais  et 
Argent  (M.  Faure,  Ingénieur  en  Chef  k  Tours)  est  supprimé. 

M.  ringénieur  en  Chef  Faure  est  chargé  de  la  conservation  des 
archives  du  service  ci-dessus. 

Idem.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  corses  est  organisé  comme  il  suit  : 

Annaks  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrits,  etc.  —  tovi  vni.  4 
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Directeur  du  contrôle  : 

L'Inspecteur  général  chargé  du  7"  arrondissement  d'inspection 
des  Ponts  et  Chaussées. 

Ingénieur  en  Chef  des  travaux  neufs  et  d'entretien  et  de  l'ex- 
ploitation technique. 

L'Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé  du  service 
du  départemen  t  de  la  Corse. 

L'Ingénieur  en  Chef  de  la  Corse  remplira,  en  outre,  les  fonc- 
tions d'Inspecteur  principal  de  l'exploitation  commerciale. 

Les  diverses  lignes  du  réseau  corse  sont  réparties  en  trois  ar- 
rondissements d'ingénieur  ordinaire  qui  comprendront  les  ser- 
vices des  travauzineufs  et  d'entretien,  de  l'exploitation  technique 
et  de  l'exploitation  commerciale. 

1"  Arrondissement. 

Ligne  de  Bastia  à  Corte  (y  compris  la  gare  de  Cortc). 

Ligne  de  Casamozza  au  Fium'  Orho. 

L'Ingénieur  du  service  ordinaire  de  larrondissement  de  Bastia. 

g*  Arrondissement, 

Ligne  de  Gorte  (non  compris  la  gare  de  Corte)  à  Âjaccio. 
L'Ingénieur  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  d'Ajaccio. 

3'  Arrondissement. 

Ligne  de  Ponte-Leccia  (non  compris  la  gare  de  bifurcation)  à 
Calvi. 

L'Ingénieur  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  CaIvî. 

Un  commissariat  de  surveillance  administrative  des  chemins 
de  fer  est  créé  à  la  résidence  de  Bastia. 

Ces  dispositions  recevront  leur  exécution  au  fur  et  à  mesure 
de  l'ouverture  à  l'exploitation  des  diverses  lignes  qui  composent 
le  réseau  de  la  Corse. 

Arrêté  du  12  décembre.  —  M.  Eyriand-DesTorgnes,  Ingénieur 
en  Chef  de  1'^  classe»  est  chargé  d'une  mission  spéciale  ayant 
pour  objet  l'étude  des  systèmes  adoptés  pour  la  gestion  des  ports 
de  commerce  et  pour  Tadministration  du  domaine  public  mari* 
time  en  Autriche,  en  Italie,  en  Espagne  et  en  Portugal. 

Idem.  —  M.  Gnillot,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  déjà  at- 
taché, à  la  résidence  de  Ne  vers,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Loire  —  2*  section  —  est  chargé,  en  outre,  du  4"  arrondissement 
(ligne  de  Bourges  à  Sancerre)  du  aervice  de  chemins  de  fer  confié 
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à  M.  ringénieur  en  Chef  Lethier,  en  remplacement  de  M.  de 
Lagarde,  mis  en  congé. 

Arrêté  du  {2  décembre.  —  H.  Riyoire-Yicat ,  nommé  Ingé- 
nieur en  Chef  du  département  des  Hautes-Pyrénées  à  dater  du 
%  octobre  1887,  reste  chargé  de  Tachèvement  des  travaux  et  du 
règlement  des  comptes  des  entreprises  du  chemin  de  fer  de 
$aiiit-4^Tge9-de*Commievs  à  La  Mare  (M.  CSonrttts,  Ingénieur 
en  Chef  à  Grenoble). 

Idem.  —  Le  service  maritime  de  Farrondissement  de  «Calais 
0^.  Chargnérand,  Ingénieur  ordinaire)  formera  à  Tavenir  deux 
arrondissements  dlngénieurordinaîre  qui  sont  constitués  comme 
il  suit  : 

!•'  Arrondissement 

I,  —  Service  ordinaipe."^ 

Entretien,  police  et  exploitation  du  port  ; 
Service  des  phares  et  balises  ; 

Surveillance  du  littoral,  de  Gra vélines  au  cap  Gris-Nez  ; 
Contrôle  des'!**,  8%  3%  4%  5*  et  8*  sections  des  Watringues  du 
Pas^O'^Galaîs. 

II.  —  Etades  et  tra^tox  extraordinaires. 

Amélioration  et  extension  du  port  de  Calais  ; 

Dragage  du  chenal  de  Calais ,  à  Textérieur  et  à  l'intérieur  des 
jetées  ; 

Reconstruction  de  la  jetée  Est  et  prolongation  de  la  jetée 
Onest; 

Reconstruction  du  quai  de  marée  et  raccordement  de  ce  quai 
avec  le  quai  Nord  du  nouvel  avant-port; 

Raccordement  des  quais  du  port  d*échouage  actuel  avec  le  quai 
Sud  du  nouvel  avant-port; 

Bassin  de  batellerie; 

Dérivation  du  canal  des  Pierrettes; 

N...,  Ingénieur  ordinaire  à  Calais  (emploi  créé). 

L'Ingénieur  du  1*'  arrondissement  sera  attaché,  en  outre,  au 
Contrôle  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  sous-marin  entre 
la  France  et  VÂngleterre  et  au  service  des  voies  navigables  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  (canaux  de  Calais,  de  Guines',  d'Ârdres 
et  du  Bfardyck). 
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2*  Arrondiuemeni. 

Étades  et  trayanx  extraordinaires.  —  Amélioration  et  extension 

du  port  de  Calais. 

Bassin  des  chasses  : 

Terrassements  —  Écluses  de  chasses  —  Portes  de  ces  écluses. 
Avant-port  : 
Terrassements  et  dragages; 
Quais  Nord,  Sud  et  Est  ; 
Appontements  métalliques  du  quai  Nord. 
Bassin  à  flot  : 
Écluses  de  navigation  maritime; 
Portes  d*écluses; 
Ponts  tournants  ; 
Engins  de  manœuvre  hydaulique; 
Quais  du  bassin  à  flot. 
Forme  de  radoub  : 

Machnies  d'épuisement  et  bateau-porte. 
Écluses  à  sas  de  communication  avec  le  bassin  de  batellerie. 
Égouts,  pavages  et  empierrements  des  quais  et  chaussées  aux 
abords. 
Dérivation  du  canal  de  Marck. 

M.  Charguéraud,  Ingénieur  ordinaire  de  3'  classe,  à  Calais. 
M.  Charguéraud  conserve   d'ailleurs   dans    ses    attributions 
l'exécution,  pour  le  compte  de  la  chambre  de  commerce  de 
Calais,  des  travaux  relatifs  à  l'outillage  du  port. 

Arrêté  du  15  décembre.  —  Le  service  maritime  du  départe- 
ment de  la  Hanche,  qui  constitue  actuellement  un  service  spécial, 
est  rattaché  aux  attributions  du  personnel  du  service  ordinaire 
et  du  service  hydraulique  du  même  département. 

M.  Gouton,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe  chargé,  à  la  résidence 
de  Cherbourg,  du  service  spécial  maritime  du  département  de  la 
Manche,  est  chargé  du  service  ordinaire,  du  service  hydraulique 
et  du  service  maritime  du  même  département. 

La  résidence  de  M.  Gouton  est  maintenue  pronsoirement  à 
Cherbourg. 

L'emploi  d'Ingénieur  en  Chef  occupé  par  M.  de  la  Tribûnnière 
est  supprimé. 

Idem,  —  Le  service  du  département  de  la  Manche,  actuelle- 
ment réparti  entre  cinq  Ingénieurs  ordinaires  (MM.  Auger, 
Jourde,  Salley,  Leroy  et  Longrais)  ne  formera  plus  que  trois 
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arrondissemeDts  d'Ingénieur  ordinaire,  qui  seront  constitués 
comme  il  suit  : 

i*  Arrondissemeni  du  Nord.  Résidence  Cherbourg. 

Route  nationale  n*  31,  de  la  borne  kilométrique  15  à  Gher- 
bourgf  traversée  de  Cherbourg;  annexes  :  52^"y3. 

Service  maritimes.  Ports  de  Saint- Waast,  Barfleur^  Cherbourg, 
Port-Bail,  Port-Racine.  Phares,  fanaux  et  balises,  etc. 

M.  Aager,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe. 

2*  Arrondissement  du  Centre,  Résidence  Saint-Lô. 

Route  nationale  n*"  13,  de  la  limite  du  département  du  Cal- 
Tados  à  la  borne  kilométrique  15  ; 

Route  nationale  n**  171,  d'Hyenville  à  Carentan; 

Route  nationale  n*"  172  ; 

Route  nationale  n*  174; 

Route  nationale  n**  175  (!"•  Section),  149"^,4; 

Rivières  de  la  Vire  et  de  la  Taute  ; 

Ports  de  Carentan  et  de  Régneville; 

Havre  de  Blainville; 

Canal  de  Coutances. 

M.  Sallej  (Jacques),  Sous-Ingénieur. 

H.  Salley  reste  d'ailleurs  attaché  au  service  des  chemins  de 
fer  de  Carentan  à  la  ligne  de  Sottevast  à  Coutances  et  de  Carentan 
àCarteret 

3*  Arrondissement  du  Sud.  Résidence  Granville. 

Route  nationale  n*  171,  de  Granville  à  Hyenville  ; 

Route  nationale  n*"  24  bis; 

Route  nationale  n*  173  ; 

Route  nationale  n*  175  (2*  Section); 

Route  nationale  n*»  176  ; 

Route  nationale  n*  177* 

Service  maritime.  Port  de  Granville. 

Rivières  de  Sée,  de  Sélune  et  du  Couesnon,  baie  du  Mont- 
Saint-Michel.  Phares,  fanaux  et  balises,  etc. 

M.  Jonrde  (Raoul),  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe. 

M.  lourde  reste  d'ailleurs  attaché  au  service  du  chemin  de  fer 
de  Coutances  à  Régneville. 

MM.  Leroy  et  Longraia,  Conducteurs  principaux  faisant  fonc- 
tions d'Ingénieur  ordinaire  dont  les  emplois  sont  supprimés, 
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sont  placés  dans  la  situatioD  de  (Mspoiiifaililé  jusqu'à  ee  qu'une 
nouvelle  destination  puisse  leur  être  assignée. 

Arrêté  du  49  décembre.  —  L'emploi  dlngénieur  ordinaire 
vacant,  k  la  résidence  de  Pont-Alidemer,  par  suite*  ds  décès  de 
M.  Ghnpeav-Haateivilla,  Conducteur  principal  faisant  fonctions 
d'Ingénieur  ordinaire»  est  supprimé. 

SI.  Hembtrt,  Conducteur  de  ir*  classe  faisant  fonctions  dlngé- 
nieur  ordinaire,  déjà  chargé,  &  la  résidence  de  Pont-Âudemar,  du. 
2*  arrondissement  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'In- 
génieur en  Chef  Gordier,  est  chargé,  en  outre,  du  service  ordi- 
naire de  r^rrondissement  du  Noni-Ouest  du  département  de 
l'Eure,  en  remplacement  de  M.  Chapeau-Hauteville. 

Jdem.  —  Le  service  ordinaire  du  département  de  la  Vendée, 
actuellement  réparti  en  deux  arrondissements  d*Ingénieur  ordi- 
naire (arrondissement  du  Nord,  La  Roche- sur- Yt)n  ;  arrondisse- 
ment du  Sud,  Fontenay-le-Comte)  formera  un  seul  arrondissement 
(M.  de  Volontat,  Sous-Ingénieur,  à  La  Roche-sur-Yon). 

Idem,  —  Le  4'  arrondissement  (M.  Gauthier,  Ibgénièur  ordi- 
naire à  Tours)  du  service  de  la  3»  Section  de  la  navigation  de  la 
Loire  est  supprimé. 

La  partie  de  la  Loire  comprise  entre  la  limite*  du  département 
de  Loir-et-Cher  et  Tours  (37^",20),  qui  formait  la  circonscription 
de  Tarrondlssement  supprimé,  est  rattachée  au  5*  arrondissement 
(M.  Leroux,  Ingénieur  ordinaire  de  i''*  classe  à  Tours). 

Par  suite,  les  5*,  6*,  7*  et  8*  arrondissements  du  service  de  la 
navigation  de  la  Loire  {3'  Section)  prennent  respectivement  lès 
n"  4,  5,  6  et  7. 

Arrêté  du  20  décembre,  ^  M.  Jnllien  (Charles),  Ingénieur  ordi- 
naire de  3*  classe  chargé  d'une  misaion  d'études  à  l'étranger,  est 
attaché,  à  la  résidence  de  Calais,  au  service  mariiiote  du.  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais  (port  de  Calais  — !•*  arrondi$sement),.ein- 
ploi  créé. 

M.  Jullien  est  attaché,  en  outre,  au  Contrôle  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  sous-marin  entre  la  Frejoce  et  l'Angle- 
terre et  au  service  des  voies  navigables  du  Nord»  et.  du  Baa-^de- 
Calais^,  en  remplacement  de  M^  CUbiargiiôraiiâ^  qui  reste  exclusive- 
ment attaché  au  service  maritime. 

Arrêté  du  22  déc<9m6rA..— <  Hv.MoraAn  (VArenne),Condi&eieurde 
%""  classe  faisant  fonctions*  d'Ingénieur  ordinaire^ .  attaché;  à  la 
résidence  de  Moutiers,  au  service  ordinaire  du*  déparlement  de 
la.  Savoie,  est  chargé  du  aarvioe  ordinaire  de  l'arroadisseinfisit 
de  Rochefort,  en  remplacement  de  Mb  Gapuioii,  décédé. 
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M.  Mareav  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur 
ordinaire. 

Arrité  du  2S  décembre.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  ringénieur  en  Chef  Roman^  à  Périgueux,  qui  constitue  trois 
arrondissements,  formera  à  Tavenir  un  arrondissement  unique 
d'Ingénieur  ordinaire. 

Cet  arrondissement  sera  confié  à  M.  La.  Grain»  Ingénieur  ordi- 
naire à  Périgueux. 

Toutefois,  MM.  Moaret,  Ingénieur  ordinaire  à  Périgueux»  et 
SonbflDidgne,  Conducteur  principal  faisant  fonctions  d'Ingénieur 
ordinaire  à  Bergerac  restent  chargés  du  service  de  liquidation 
d'entreprises  qui  leur  est  actuellement  confié  sous  les  ordres  de 
M»  ringénieur  en  chef  Roaian. 

Idem,  —  M.  Le  Grain^  Ingénieur  oniinaire  de  3*  clasee  k  Péri-^ 
gueox,  cesse  d'être  attaché  au  service  ordinaire  du  département 
de  la  Dordogne. 

U  est  exclusivement  attaché  au  service  de  chemins  de  fer  con- 
fié à  M.  ringénieur  en  Chef  Roman.  —  Arrondissement  unique 
(Réorganisation)  et  au  service  de  la  navigation  de  la  Dordogne, 
4e  risle  et  de  la  Vézère; 

Idenu  —  M.  M ooriasom  dit  LaooaUia,  Sous-Ingénieur  disponible 
par  suite  de  la  réorganisation  du  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Gorrèze,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Périgueux,  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Dordogne,  en  remplace- 
ment de  M.  La  GniiL 

Arrêié  du  23  décembre,  —  M.  de  Thélin,  Ingénieur  ordinaire 
<le  1""  classe  attaché,  à  la  résidence  d'Avignon,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  Yauduse,  et  à  divers  services  de  navi- 
gation et  de  chemins  de  fer,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Mar^ 
seille,  au  service  maritime  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
en  remplacement  de  M.  Sébillotte,  précédemment  admis  à  faire 
Taloir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem,  —  M.  Waisgerhor,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe  chargé, 
à- la  résidence  d'Orléans,  du  service  de  la  navigation  de  la  Loire 
(3*  section),  est  chargé,  à  la  résidence  de  Paris»  du  service  du 
Contrôle  de  Texploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  TOuest, 
en  remplacement  de  M.  Massien,  nommé  Inspecteur  Général. 

Idem.  —  M.  Gnillon,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  d*llle-et-Vilaine  et  de  divers 
services  de  navigation  et  de  chemins  de  fer,  est  chargé,  à  la  rési- 
dence d'Orléans,  du  service  de  la  navigation  de  la  Loire  (3*  Sec- 
tion), en  remplacement  de  M.  Weisgerber. 
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Arrêté  du  23  décembre.  —  M.  Ronsiean  (Léon),  Ingénif 
Chef  de  3<  classe  en  service  délaché,  Agent-Voyer  en  Ôief  i 
parlement  d'I Ile-et-Vilaine,  est  remis  en  activité  et  charge 
résidence  de  Rennes,  des  services  ci-après  désignés,  en  rc 
cernent  de  H.  Gnillon  : 

1°  Service  ordinaire  du  département  d'IUe-et- Vilaine; 

2*  Canal  d'IUe-et-Rance  et  navigation  de  la  Vilaine  < 
l'amont  du  port  de  Dinan  jusqu'au  buse  d'aval  de  l'éclu 
■-Halon  ; 

3°  Ports  maritimes,  phares  et  balises  du  littoral  Nord  i 
parlement  d'IUe-et- Vilaine,  et  Rance  maritime  depuis  l'amt 
port  de  Dinan; 

i*  Contrôle  des  travaux  des  lignes  de  La  Brohiniëre  h 
et  à  Dinard  et  de  Chftteaubriant  à  Ploërmel. 

M.  Ronsieaa  conserve  d'ailleurs  ses  fonctions  d'Agent- Vo] 
chef  du  déparlement  d'Ille-et-Vilaine. 

Arrêté  dit  26  décembre.  —  M.  ToUM  (Henri),  GonducU 
1"  classe  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  attaché,  à 
sidence  de  Saint-Halo,  aux  services  ordinaire  et  maritime  i 
partement  d'Ill&«t-Vilaine,  est  chargé,  k  la  résidence  de  Boi 
de  l'arrondissement  du  Centre  du  service  ordinaire  du  dé 
met}t  du  Cher  et  du  S*  arrondissement  du  service  du  cai 
Berry,  en  remplacement  de  H.  Lecompte,  en  congé  pour  r 
de  santé. 

H.  Tollet  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'ingénieui 

/dent.  —  M.  Monrlbot  (Camille),  Conducteur  de  S*  class 
sant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  attaché,  à  la  résiden 
Lavaur,  au  service  ordinaire  du  département  du  Tarn  et  a 
vice  d'études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  basi 
Tarn,  passe,  à  la  résidence  de  Hontauban,  au  service  ord 
du  département  de  Tarn-et-Garonne,  au  service  de  la  navi) 
du  Tarn  et  au  service  d'études  et  travaux  relatifs  au  régtn 
néral  du  bassin  de  cette  rivière,  en  remplacement  de  H.  Joi 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

H.  lonrlhot  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingt 
ordinaire. 
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II.  —  CONDUCTEURS 


!•  DÉCORATION. 

Décret  du  30  décembre  1887.  —  M.  Leroy  (Louis),  Conducteur 
principal,  est  nommé  chevalier  de  Tordre  national  de  la  Légion 
d*Honneur. 

%"*  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  i*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

h  décembre  i%%l ,  —  M.  Dnbost  (Louis),  Concours  de  4881  — 
n*  444,  Corrèze,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Montauban  à  Brive. 

6  décembre.  —  M.  Longneville  (Louis),  Concours  de  188i  — 
n*  31,  service  municipal  de  la  ville  de  Bordeaux. 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

^décembre,  —  M.  Gnyomiaad  (Josué),  Concours  de  1882  — 
n*  305,  Vienne,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Poitiers  au  Blanc. 

Idem,  —  M.  Gross  (Joseph),  Concours  de  1882— n"  309,  Haute- 
Marne,  service  du  canal  de  la  Marne  à  la  Saône. 

Idem.  —  M.  Cérandal  (Charles),  Concours  de  1882  —  n**  312, 
Aisne,  service  du  canal  de  TOise  à  TAisne. 

Idem.  —  M.  Hamel  (Désiré),  Concours  de  1882— n*"  313,  Finis- 
tère, service  du  canal  de  Nantes  à  Brest. 

Idem.  —  M.  Pradié  (Paul),  Concours  de  1882  —  n^'  322,  Lot, 
service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Pech  (Louis),  Concours  de  1882  —  n«  328,  Gers, 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Condom  à  Riscle. 

Idem.  —  M.  Diébold  (Léon),  Concours  de  1882  — n*"  336,  Seine, 
service  de  la  navigation  de  la  Seine,  2*  section  et  service  des  étu- 
des du  chemin  de  fer  métropolitain. 

Idem.  -—  M.  Ronillard  (Pierre),  Concours  de  1882  —  n*»  348, 
Indre,  service  ordinaire. 

26  décembre. —  }L.  Hanmont  (Henry),  Concours  de  1880— n*"  89, 
Vosges,  service  du  canal  de  TEst  —  branche  sud. 

Idem.  —  M.  Billiei  (Antoine),  Concours  de  1881  ^  n«  470,  Ain, 
service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Garçon  (Julien),  Concours  de  1882  —  n<*  63,  Pas- 
de-Calais,  service  ordinaire. 
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26  décembre.  —  M.  Aîmo  (Aatoiae),  Concours  de  1881  — n^^Oo^ 
Bouches-du-Rhône,  service  du  Contrôle  de  travaux  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  6ay. 

3*  AVANCEMENTS. 

7  décembre  1887.— M.  Roore  (Auguste),  Conducteur  de  1"  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Jura  et  au  ser- 
vice des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Verges  à  Jeurre, 
est  nommé  Conducteur  principal. 

9  décembre,  —  M.  Boucher  (Emile),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,. au  service  de  la- navi- 
gation de  la  Seine  (2'  Section)  et,  en  outre  à  titre  provisoire,  au 
service  des  études  du  chemin  de  fer  métropolitain,  est  élevé  à  la 
2'  classe  de  son  grade. 

Idem.  — -  M.  Arana  (François),  Conducteur  de  3*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  navigation 
de  la  Seine  (2*  Section)  et,  en  outre  à  titre  provisoire,  au  service 
des  études  du  chemin  de  fer  métropolitain,  est  élevé  à  la  2*  classe 
de  son  grade* 

Idem.  —  M.  Ow^alier  (Flavien),  Conducteur  de  3*  classe, 
élève-externe  à  TËcole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  attaché, 
en  outre  à  titre  provisoire,  au  service  des  études  du  chemin  de 
fer  métropolitain,  est  élevé  à  la  2*  classe  de  son  grade. 

Idem.  —  M.  Blancard  (Henri),  Conducteur.de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine  et,  en  outre  à 
titre  provisoire,  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  métro- 
politain, est  élevé  à  la  3*  classe  de  son  grade. 

4"*  SERVICE  DÉTACHÉ. 

19  décembre  1887.  —  M.  Berchet-Moguet  (Emmanuel),  Conduc- 
teur de  4*  classe  attaché,  dans  le  département  de  TAin,  au  ser- 
vice des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  S  t-Ciaude  à  La  Cluse, 
est  autorisé  k  entrer  au  service  vicinal  du  département  de  TAio. 

M.  Berchet-Mognet  sera  considéré  comme  étant  en  service  dé- 
taché. 

5"  CONGÉS. 

5  décembre  1887.  —  M:  Btiso  (Albert),  Conducteur  de  4»  classe, 
attaché  an  service  ordinaire  du  département' de  laDordogneet 
au  service  de  la  navigation  de  la  Dordogne,  est  mis,  sur  sa  de- 
mande, en  congé  sans  traitement  pendant  deiut  ans,  pour  entrer 
au  service  de  la  Compagnie  universelle  du  canal  interocéanique 
de  Panama. 
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6  décembre.  —  Est  rapporté  Farrôté  du  4  septembre  1886,  par 
lequel  M.  Dndoa  (Jean),  Conducteur  de  3*  classe  précédemment 
attaché,  dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bayonne  à  Saint- Jean- 
Pied-de-Port,  a  été  déclaré  démissionnaire  à  dater  du  13  août  de 
la  même  année. 

M.  Duclou  est  mis  en  congé  sans  traitement  jusqu*au  moment 
où  les  circonstances  permettront  de  le  remettre  en  activité. 

i%  décembre. — M.  Vaisûère  (Bernard),  Conducteur  de  4«  classe, 
détaché  au  service  de  T Administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  sans  traitement  pen- 
dant deux  ans,  pour  affaires  personnelles. 

16  décembre.  —  M.  Tnssac  (Emile),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TÂveyron,  est 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  sans  traitement  pendant  un  an, 
et  autorisé  à  entrer  ai^  service  de  la  Compagnie  universelle  du 
canal  interocéanique  de  Panama. 

6*"  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

5  décembre  1887.  —  M.  Lhombral  (Emile) ,  Conducteur  de 
4*  dasse  attaché,  dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  au  ser- 
vice des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Blois  à  Romo- 
rantin,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq 
ans,  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  universelle 
du  canal  interocéanique  de  Panama. 

20  décembre.  —  M.  Martin  (Isidore),  Conducteur  de  2*  classe 
en  congé  sans  traitement,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  s*occuper  de  Tinstalla- 
tion  de  l'usine  Donadieu,  à  Marseille. 

Idem*  —  M.  Gody  (Alcide),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Roanne  à  Chalon-sur-Saône,  est  mis, 
sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé 
à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

L'arrêté  du  3  novembre  qui  avait  attaché  M.  Gody  au  service 
de  la  2*  section  de  la  navigation  de  la  Loire  est  rapporté. 

.T*"   DÉMISSION. 

20  décembre  1887.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Ficand 
(Léopold),  Conducteur  de  3*  claSse  attaché,  dans  le  département 
de  la  Creuse,  au  service  des  études  et' travaux  du  chemin  de  fer 
d'Urciers  à  Lavand-Franche. 
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8°  HETlUtTES. 

TMt  d'uSeation. 

it  (EromaDuel)',  Conducteur  principal, 

^-Maritimes ,  service  ordinaire 12  déc.  1887 

.  Raymond  (Jean),  Conducteur  de  3*  classe, 
ché  au  service  hydraulique  du  département 

'Hérault l"jaiiv.  18SS 

.    Ronre  (Auguste),   Conducteur   priucipal, 

L,  service  ordioaire  et  service  des  éludes  et 

aux  du  chemin  de  fer  de  Verges  à  Jeuire.  .  .    l"ianv.  1888 

.  Corollenr  (Hervé) ,  Conducteur  de  2'  classe, 

ne,  service   du   canal  du  Nivernais  et  de  la 

te-Yonne l"janï.  1888 

.  LelontTB  {Edouard),  Conducteur  principal, 

che,  service  maritime l"  fév.  1888 

.  Ramadier  (CamiUe),  Conducteur  principal, 

ire,  service  ordinaire 1"  mars  1888 

.  Dnbois  (Barthélémy),  Conducteurde  2*  classe, 

:,  service  ordinaire l''marsl88B 

9*  DÉCÈS. 

DtU  dn  décii. 
,  Boordi»  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe,  en 

;é  sans  traitement 31  juiil.  1882 

.  B07  (Adolphe),  Conducteur  de  S'  classe,  dé- 
é  au  service  de  l'hydraulique  agricole  du  dë- 
ement  des  Hautes-Pyrénées 11  sept.  1887 

Corla]r(Pélix),  Conducteur  de  3*  classe,  Py- 
es-Orientales,  service  des  études  et  travaux 
:bemin  de  fer  de  Quillan  à  Rivesaltes.  .  .  .    22nov.  1887 

Bernard  (Janvier),  Conducteur  de  2*  classe, 
ché  au  service  municipal  de  la  ville  de  Bor- 
X 23  nov.  1887 

Chnpean-Haat«Till« ,  Conducteur  principal 
nt  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  chargé  du 
ice  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Pont- 
Jmer. Î8  nov.  1887 

Donlcet  (Camille),  Conducteurde  1"  classe, 
ogne,  service  des  études  et  travaux  du  che- 
de  fer  de  Harmande  à  Angouieme 86  déc.  1887 

10*    DÉCISIONS    DIVERSES. 

iéeembre  1887.  —  H.  Balard  (Marc),  Conducteurde  3"  classe 
hé,  dans  le  département  du  Tarn,  au  service  des  éludes  e 
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travaiu  du  chemin  de  fer  de  M ontauban  à  Castres,  passe,  dans  le 
département  de  la  Corrèze,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  d'Aurillac  à  Sainl-Denis. 

5  décembre.  —  M.  Laborde  (Pierre),  Conducteur  de  2*  classe,  en 
congé  sans  traitement,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le 
département  de  la  Gorrèze,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  M  ontauban  à  Brive. 

Idem.  —  M.  Lacan  (Jean),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Vienne,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Châtellerault  à  Tour  non-Saint-Martin,  passe 
dans  le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  d*Aurillac  à  Saint-Denis. 

Idem.  —  M.  Goret  (François),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  des  Landes,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Dax  à  Saint-Sever,  passe  dans  le  département 
du  Lot,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Au- 
rillac à  Saint-Denis. 

Idem.  —  M.  Millet  (Georges),  Conducteur  de  4*  classe,  en  congé 
sans  traitement  au  service  de  la  Compagnie  universelle  du  canal 
interocéanique  de  Panama,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans 
le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
fer  de  Montaubàn  à  Brive. 

Idem,  —  M.  Bargerol (Baptiste),  Conducteur  de2*classe  attaché, 
dans  le  département  du  Cantal,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Marvejols  à  Neussargues,  passe  dans  le  dé- 
partement du  Lot,  au  sevice  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Montaubàn  à  Brive. 

Idem.  —  M.  Hézard  (Augustin),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Manche,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  d*Avranches  à  Domfront,  passe  dans  le  dépar- 
tement du  Lot,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Montaubàn  à  Brive. 

Idem.  —  M.  Lagron  (Claude),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Chagny  à  Auxonne,  passe  dans  le 
département  de  la  Gôte-d'Or,  même  service. 

12  décembre.  —  M.  Caatet  (Ferdinand),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Mayenne,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Pouancé  à  Laval,  passe  dans  le 
département  du  Lot,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Montanban  à  Brive. 

Idem.  —  M.  Dutilh  (Paul),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
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dams  le  dépurtecoenc  des  Lutées,  au  senrîce  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Nérac  à  Mont-de^Marsan,  passe  daas  le  dé- 
partement du  Lot,  au  service  des  études  et  trayaux  du  ehemia  de 
fer  de  Montauban  à  Brive. 

iâ  décemlnre.  —  H.  iBûiiiias  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  rAriège,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  LavelanetàBram,  passe  dans  le 
département  du  Lot,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Montauban  ^à  Brive. 

Idem,  —  Est  rapporté  Tarrété  du  17  novembre  1887,  par  lequel 
M.  Kerbrat  (Jean),  Conducteur  de  2'  classe  dans  le  département 
de  la  Lozère,  a  été  attaché,  dans  le  département  d*indre»et*Loire, 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tours  à 
Sargé. 

M.  Kerbrat  passe  au  service  maritime  du  dépattement  de  la 
Gironde. 

Idem, —  M.  Lamandé  (Alfred),  Conducteur  de  1'*  classe  attaché, 
dans  le  département  des  Landes,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Nérac  à  Hont^de-^Marsan,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  des  Alpes-Maritimes. 

Idem.  — M.  Malronz  (Georges),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Cantal,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Mauriac  è  la  ligne  d'Aurillac  à  Saint-Denis, 
passe  dans  le  département  de  la  Haute-Vienne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive  par  Uzerche. 

Idem.  —  M.  Dneos  (Barthélémy),  Conducteur  de  %*  classe, 
attaché  au  service  maritime  du  département  de  la  Gironde,  est 
attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  neufs  et 
d'entretien  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Idem,  —  M.  Hmmd  (Edouard),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Buzançais  à  Argent,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Dordogne  et  au  service 
de  la  navigation  de  la  Dordogne. 

Idem.  —  MM.  Monmont  (Guillaume),  Conducteur  de  3*  classe 
et  Jarty  (Léon),  Conducteur  de  4«  classe,  attachés  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Corràze  et  au  service  du  Contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Clermont  à  Tulle  et  de  Tem- 
branchement  d'Ëygurande  à  Vendes,  restent  exclusivement 
attachés  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Corrèze. 

Idem.  —  M.  Renou  (Charles),  Conducteur  de  i"  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  départementde  la  Dordogne  et  au  service 
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desétudes  ettravauxdu  chemin defer de MarmandeàAngoulême, 
cesse  d'être  attaché  à  ce  dernier  service. 

12  décembre,  —  M.itallonum (Frédéric), Gonducteurde  l'hélasse 
attaciié,  dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure,  an  service 
desëtades  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Laurent4e4a-Prée 
à  la  pointe  de  La  Fumée  et  au  service  du  Contrôle*  des  travaux 
neab  et  d'entretien  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  est  attaché 
exclusivement  à  ce  dernier  service. 

19  décembre.  —  M.  Albouy  (Auguste),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Lozère,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Monde  à  Séverac,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  rÂveyron. 

20  décembre. —  M.  lianglet  (Alexis),  Conducteur  de  4*  elasse, 
en  congé  sans  traitement  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans 
le  département  de  la  Nièvre,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Loire  (2*  section). 

Idem.  —  M.  finrtn  (Ernest),  Conducteur  de  V  classe,  dé- 
taché au  service  des  Travaux  puhlics  de  Nossi-*Bé,  et  remis  à  la 
disposition  de  TAdministration  des  Ponts  et  Chaussées  par  M.  le 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  est  attaché,  daus  le  dé- 
partement des  Ardennes,  au  service  du  canal  des  Ardennes. 

23  décembre.  —  M.  iBulin  (Joseph),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saumur  à  ChAteau-du- 
Loir,  passe  dans  le  département  de  la  Vendée,  au  service  des 
étades  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Fontenay4e-^Comte  à 
Gholet. 

Idem.  —  M.  iHenré  (iean),  Conducteur  de  3'  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nantes  à  Segré,  passe  au  service 
de  la  4*  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  même  département. 

Idem.  —  M.  RoQStat  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Creuse,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Eygurande,  passe  dans  le 
département  d'Indre-et-Loire,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Sargé. 

24  décembre.  —  M.  Hédalec  (Alhert),  Conducteur  de  4"  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Finistère,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Carhaix  à  Morlaix,  passe  au  ser- 
vice maritime  du  département  du  Pas-de-Calais. 

Idem.  —  M.  Pezron  (Pierre),  Conducteur  de  4*  classe,  employé 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  1er  de  TOuest,  pour 
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construction  du  réseau  concédé,  est  attaché  au  service  mari- 
oe  du  département  du  Paa-de-Calais. 

U  décentre.  —  H.  Petildemang»  (Charles),  Conducteur  du 
classe  démissionnaire,  est  réintégré  dans  son  ancien  grade  et 
^hé  au  service  maritime  du  département  du  Pas-de-Calais. 
26  décembre.  —  H.  Combot  (Eugène),  Conducteur  de  i*  classe, 
I  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  des  chemias 
:  fer  de  l'Ouest,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  dépar- 
ment  des  Deux-Sèvres,  au  service  des  études  et  travaux  du 
lemin  de  fer  de  Niort  à  Mon  treuil- Bellay. 
Idem.  —  un.  Corbière  (Jules),  Conducteur  principal,  et 
ailhé  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe,  atlachés  dans  le  dépar- 
ment  du  Tarn,  au  service  des  études  et  travaux  du  cbcmia  de 
r  de  Mazamet  à  Bédarieux,  passent  dans  le  département  de 
lérault,  même  service. 

Idem.  —  H.  Bareti  (Joseph),  Conducteur  de  i*  classe  attaché, 
LDs  le  déparlement  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des  études  et 
avauK  du  chemin  de  fer  de  Harmaade  à  Angoulëme,  pas^ 
ins  le  département  de  la  Gironde,  même  service. 

Idem.  ~  M.  Grégoire  (François),  Conducteur  de  2'  classe  atts- 
lé,  dans  le  département  d'Indre^t-Loire,  au  service  de  la  navi- 
ilion  de  la  Loire  (3'  section),  passe  dans  le  département  du 
DÏret,  même  service. 

26  décembre.^— U.  Herls  (Barthélémy),  Conducteur  de  3*  classe 
,taché,  dans  le  département  des  Bouche s-du-Rhdne,  au  service 
1  COQtrAle  de  travaux  de  chemins  de  for  confié  à  H.  l'Ingénicnr 

I  Chef  Gay ,  passe  dans  le  déparlement  des  Pyrénées-Orientales, 

II  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Quillan  à 
ivesalles. 

29  décembre.  —  H.  Loisean  (Jules),  Conducteur  de  2*  classe 
llaché,  dans  le  département  de  la  Manche,  au  service  ordinaire 
;  au  service  du  ContrAle  des  travaux  neufs  et  d'entretien  des 
liemins  de  fer  de  l'Ouest, cesse  d'être  attaché  à  ce  dernier  service. 

Idem.  —  U.  Benoit  (Achille),  Conducteur  de  i'  classe  attaché, 
tns  le  département  de  l'Allier,  au  service  du  canal  de  Bgrry  el 
Il  service  du  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d'entretien  des  che- 
lins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  prolongements,  reste  eiclusi- 
Ement  attaché  à  ce  dernier  service. 

L'Éditeur-géroTtl  :  Ddnud. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


[11  mars  1887] 

Communes,  —  Droit  de  stationnement.  —  Perception,  —  Compé- 
tence, —  Ministre.  —  Recovars  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Rejet, 
—  (Compagnie  parisienne  du  Gaz  et  compagnie  de  navigation 
Havre-Paris-Lyon  (droits  de  stationnement  devant  le  port  de 
Qichy.) 

Une  compagnie  de  navigation  n'est  pas  recevable  à  déférer 
au  Conseil  d'État^  pour  excès  de  pouvoirs  {dans  V espèce,  pour 
vice  de  forme  et  violation  de  la  loi),  une  délibération  approuvée 
par  le  ministre  de  Vintérieur  par  laquelle  le  conseil  municipal 
d^une  commune  a  ordonné  la  perception  à  son  profit  d'un  droit 
de  stationnement  sur  les  dépendances  d'aune  rivière  navigable 
et  flottable,  —  Cette  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
requérant  se  pourvoie  devant  les  tribunaux  judiciaires  dans  les 
attributions  desquels  a  été  placé  le  contentieux  des  droits  de 
stationnement  (*). 

Yu  LE  RECOURS...  pour  la  compagnie  parisienne  du  Gaz  et  pour  la 
compagnie  de  navigation  Havre-Paris-Lyon,  société  anonyme... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pou-^ 
voirs,  —  un  arrêté  du  maire  de  Clichy  du  25  mai  1842,  ensem^ 
ble  la  délibération  du  conseil  municipal  de  ladite  commune  du 
5  janvier  1842  et  la  décision  approbative  du  Ministre  de  Tinté- 
rieur  du  19  avril  de  la  même  année,  ainsi  que  la  décision  du 
13  février  1885,  par  laquelle  le  maire  de  Clichy  a  prétendu 
appliquer  aux  compagnies  requérantes  l'arrêté  de  1842;  —Ce 


(*)  Voy.  Commune  de  Courbevoie  contre  Durenne,  16  juillet  1888,  p.  615 
[hec.  des  Arr,  du  C.  d'État), 

Annales  des  P,  et  Ch,  Lois.  6*  sér.,  8*  ann.,  2*-cah.  —  tome  viii.       5 
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faisant,  attendu  que  cet  arrêté  pris  dans  le  but  d'établir  un  droit 
de  stationnement  sur  la  Seine  devant  le  port  de  Glichy  et  la  rive 
communale  est  nul  en  la  forme  par  suite  de  Tinaccomplissement 
des  formalités  protectrices  de  la  navigation,  de  la  circulation  et  de 
la  liberté  du  commerce,  rétablissement  des  taxes  n'ayant  pas  été 
précédé  de  l'avis  du  Ministre  des  travaux  publics  et  d*une  en- 
quête dans  les  formes  prescrites  par  l'instruction  du  20  mars 
1825  ;  et,  d'autre  part,  ayant  été  autorisé  par  le  Ministre  de  l'in- 
térieur, alors  qu'une  ordonnance  royale  était  nécessaire;  qu*au 
fond^  c'est  illégalement  que  le  droit  de  stationnement  est  perçu 
en  raison  de  la  surface  occupée  sur  la  rivière  par  les  trains  et 
bateaux,  cette  base  de  perception  étant  condamnée  par  une  ju- 
risprudence administrative  constante; 

Vu  le  mémoire  en  défense  pour  la  commune  de  Glicby...  ten- 
dant au  rejet  du  recours,  par  le  motif  que  les  compagnies  re- 
quérantes ne  justifient  pas  qu'on  ait  omis,  lors  de  la  création  des 
droits  de  stationnement ,  aucune  des  formalités  substantielles 
prescrites  par  les  lois  et  règlements  alors  en  vigueur;  qu'au 
fond,  aucune  disposition  législative  ne  s'oppose  à  ce  que  les 
taxes  soient  perçues  d'après  la  surface  occupée  par  les  bateaux,  et 
que  les  décisions  ministérielles  intervenues  sur  cette  question 
sont  sans  application  à  l'espèce; 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  II,  art  3  et  7; 

Vu  la  loi  du  il  frimaire  an  VU  et  celle  du  18  juillet  1837; 

Vu  la  loi  des  7-ii  septembre  1790,  art.  2; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1872; 

Considérant  que  le  pourvoi  formé  par  les  compagnies  requé- 
rantes a  pour  objet  de  faire  annuler,  comme  irréguliers  en  la 
forme  et  illégaux  au  fond,  les  actes  susvisés  de  1842,  en  vertu 
desquels  la  commune  de  Glichy  prétend  percevoir  un  droit  sur 
les  bateaux  stationnant  dans  son  port; 

Gonsidérant  que,  d'après  la  loi  des  7-11  septembre  1790,  c'est 
à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  connaître  des  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  au  sujet  du  recouvrement  des  droits  de 
stationnement  perçus  par  les  communes,  en  vertu  de  la  loi  du 
11  frimaire  an  VII,  et  que  les  actes  attaqués  ne  font  pas  obstacle 
à  ce  que  la  compagnie  du  Gaz  soumette  à  l'autorité  judiciaire, 
si  elle  s'y  croit  fondée,  une  demande  en  restitution  des  droits 
qu'elle  a  payés,  et  conteste  devant  cette  autorité  la  légalité  des 
actes  en  vertu  desquels  ces  droits  ont  été  perçus;  qu'il  suit  de  là 
que  la  requête  des  compagnies  du  Gai  et  de  Navigation  doit  être 
rejetée  comme  non  recevable,..  (Rejet.) 
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(N"   -15) 

[ti  mars  1887  J 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Anticipation.  —  ConHruc- 
lion  â^un  mur  sur  un  terrain  qui  jCest]  'pas  une  dépendance  né- 
cessaire d'un  chemin  vicinal  d^intérêt  commun»  Pas  de  contra- 
venlion»  Relaxe.  —  (Sieur  Timotei.) 

Vu  LA  RBOHÊTE  du  sieur  Timotei...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler — un  arrêté  du  20  octobre  1883^  parj  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Corse  Fa  condamné  par  défaut  à  dé- 
molir un  mur  construit  par  lui,  comme  ayant  été  élevé  <sor  les 
dépendances  du  chemin  vicinal  d'intérêt  commun  n**  41,  dans  .la 
commune  de  Rapaggio  ;  —  Ce  faisant j  attendu  que  le  terrain  {Smt 
lequel  il  a  élevé  son  mur  est  sa  {Hropriété,  ainsi  que  Ta  neconnu 
un  jugement  du  juge  de  paix  de  Piedicroce  du  28  février  iift&i, 
qui  Ta  maintenu  en  possession  dudit  terrain  ;  le  renvoyer  des 
fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  Tintérieur  tendant,  attendu 
que  le  mur  du  sieur  Timotei  a  été  élevé  partie  sur  les  dépendan- 
ces du  chemin  vicinal  d'intérêt  commun  n"*  41 ,  partie  sur  un 
chemin  public  rural,  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué  en  oe  qui 
concerne  la  partie  du  mur  sise  sur  les  dépendances  de  la  V0ie 
vicinale  et  à  sa  réformation  en  ce  qui  concerne  la  partie  du  viur 
sise  sur  le  chemin  public  rural,  au  sujet  duquel  le  coBseil  de 
préfecture  n'est  pas  compétent; 

Vu  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  des 
plans  et  profils  joints  au  dossier  que  le  terrain  sur  lequel  a  été 
construit  le  mur  du  sieur  Timotei  n'est  pas  une  dépendance  né- 
cessaire du  chemin  vicinal  d'intérêt  commun  n<>  41;  qu'aiocâ.la 
construction  de  ce  mur  ne  constitue  pas  une  anticipation  BurÂc 
domaine  public  vicinal,  et  que  c'est,  dès  lors,  à  tort  que  le  coRifiil 
de  préfecture  en  a  ordonné  la  démolitioB...  (Arrêté  annulé.  Ren< 
Toi  des  fins  du  procès-verbal.) 
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(N»  .14) 

[11  mars  1887] 

Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Extraction  de  matériaux.  — 
(Sieurs  Louchard  et  Marey  contre  veuve  Rommel.) 

Expertise.  —  Lorsqu^à  la  suite  dHune  expertise  amiable  faite 
par  des  experts  choisis  par  les  parties  et  rC ayant  pas  prêté 
serment^  la  tierce  expertise  est  seule  attaquée  et  annulée,  les 
parties  ne  peuvent  pas,  après  une  nouvelle  expertise  régulière, 
invoquer  pour  la  première  fois  devant  le  Conseil  d'État  Virré- 
gularité  de  Vexpertise. 

Vu  LA  REQUÊTE  pouf  les  sieurs  Louchard  et  Marey...  tendant  à 
ce  qu*il  plaise  au  Conseil  annuler —  un  arrêté  du  22  février  1884, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a  fixé  k  26.126^48 
rindemnité  due  à  la  dame  veuve  Rommel,  à  raison  de  Toccupa- 
tion  pour  extraction  de  terre  à  briques,  de  diverses  parcelles  de 
terrain  qu'elle  possède  dans  la  commune  de  Rosendaël;  —  Ce 
faisant.,,  réduire  à  14.456^40  l'indemnité  due  à  la  dame  Rom- 
mel; très  subsidiairement,  la  réduire  au  chiffre  de  23.717^08, 
proposé  par  le  tiers  expert,  ordonner  la  restitution,  avec  intérêts, 
des  sommes  indûment  versées,  le  tout  avec  les  conséquences 
de  droit  et  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise  et  de  tierce 
expertise; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  dame  Rommel... 
tendant  a  la  confirmation  de  l'arrêté  attaqué  et  &  la  condamna- 
tion des  entrepreneurs  au  paiement  des  intérêts  des  intérêts  des 
sommes  dues  à  partir  du  21  juin  1882  ,  et  aux  dépens  ^  par  les 
motifs  que  les  concluBions  des  demandeurs  ne  sont  pas  fondées; 
que  deux  tierces  expertises  ont  eu  lieu,  à  deux  années  d'inter- 
valle et  ont  abouti  à  peu  près  au  même  résultat,  qu'ainsi  le  con- 
seil de  préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  de  la  valeur  réelle 
des  terrains  et  de  Timportance  du  préjudice  causé  à  chaque 
parcelle; 

Vu  les  observations  additionnelles  présentées  pour  les  sieurs 
Louchard  et  Marey...  par  lesquelles  tout  en  persistant  dans  leurs 
précédentes  conclusions,  ils  déclarent  conclure  en  outre  à  l'an- 
nulation de  l'arrêté  attaqué,  par  les  motifs  qu'il  n'y  a  pas  eu 
d^expertise;  quelle  conseil  de  préfecture  s'est  borné  à  faire  pro- 


CONSEIL  d'État.  69 

céder  à  la  tierce  expertise  à  la  suite  d'un  examen  des  lieux  fait 
par  deux  experts  amiables  qui  n'avaient  pas  prêté  serment 
officiel  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  pour  la  dame  veuve  Rommel...  par 
lequel  elle  soutient  que  l'arrêté  attaqué  doit  être  maintenu,  par 
les  motifs  que  le  conseil  de  préfecture  a  statué  non  sur  l'exper- 
tise, mais  sur  la  tierce  expertise,  qui  est  régulière;  que  l'irrégu- 
larilé  invoquée  a  été  couverte  par  Tacquiescement  ou  tout  au 
moins  par  le  silence  des  parties;  qu'en  tous  cas,  les  deman- 
deurs;  qui  n'ont  pas  contesté  la  régularité  de  l'expertise  devant 
les  premiers  juges ,  ne  sont  pas  recevables  à  le  faire  pour  la 
première  fois  en  appel;  et  déclare  persister  au  fond  dans  ses 
précédentes  conclusions; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Vexpertise  amiable ,  à  laquelle  il 
aurait  été  tout  d^ abord  'procédé  ne  saurait  remplacer  Vexpertise 
préalable  prescrite  par  V article  M  de  la  loi  du\%  septembre  1807: 

Considérant  que  les  requérants  n'ont,  à  aucun  moment,  sou- 
levé ce  moyen  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  que,  lors  de  leur 
premier  pourvoi,  ils  se  sont  bornés  à  dénoncer  l'irrégularité  de 
la  tierce  expertise,  confiée  à  un  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées et  que,  par  décision  du  13  août  1883,  le  Conseil  d'État  a,  con- 
formément à  leurs  conclusions,  renvoyé  les  parties  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  être  statué  après  une  nouvelle  tierce 
expertise  faite  de  conformité  à  l'article  56  précité  ; 

Considérant  que,  par  l'arrêté  attaqué  le  conseil  de  préfecture 
ayant  statué  au  vu  de  la  tierce  expertise  à  laquelle  il  avnit  été 
procédé  en  exécution  de  ladite  décision,  les  requérants  ne  sont 
pas  recevables  à  se  prévaloir  aujourd'hui  du  vice  de  forme  par 
eux  allégué  ; 

Au  fond: 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  conseil  de  préfecture, 
en  allouant  à  la  dame  veuve  Rommel  une  indemnité  de 
26.126^48,  ait  inexactement  évalué  la  valeur  primitive  des  ter- 
rains occupés  et  le  préjudice  causé  ; 

Sur  les  intérêts: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  dame  Rommel 
a  demandé  les  intérêts  des  sommes  dues,  le  21  juin  1882  dans  la 
première  instancedevant  le  Conseil  d'Etat;  qu'il  y  a  lieu  dès 
lors,  conformément  k  l'article  1153  du  Gode  civil,  de  les  lui  ac- 
corder à  partir  de  cette  date  et  de  réformer  sur  ce  point  l'arrêté 
attaqué  ; 
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Sut  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'ils  ont  été  demandés  par  la  dame  Rommel  le 
4  juillet  1884,  dans  son  mémoire  en  défense,  et  qu'à  cette  date  il 
était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts  ; 

Sur  les  frais  (^expertise  et  de  tierce  expertise  : 

Considérant  que  les  sieurs  Louchard  et  Marey  ne  justifient  pas 
qae  le  conseil  de  préfecture,  dans  la  répartition  des  frais  d'ex- 
pertise et  de  tierce  expertise,  ait  fait  une  inexacte  appréciation 
des  circonstances  deTaffaire...  (Requête  rejetée.  Intérêts  de  la 
somme  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  accordés  k  partir  du 
21  juin  1882,  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à 
dater  du  4  juillet  1884.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 
Sieurs  Louchard  et  Marey  condamnés  aux  dépens.) 


[11  mars  1887] 

Voirie  {Grande).  —  Ports  maritimes,  —  Dépôt  sur  le  quai.  — 

Contravention.  —  (Sieur  Nénert.) 

Dépôt  de  matériaux  sur  le  quai  pendant  un  temps  dépassant 
le  délai  réglementaire  de  trois  jours:  prescription  d'un  an 
acquise:  condamnation  aux  frais  d'enlèvement  et  à  ceux  du 
procès-verbal.  Régularité  {*). 

Le  conseil  de  préfecture  n*est  pas  compétent  pour  statuer  sur 
une  demande  reconventionnelle  formée  par  le  délinquant  contre 
rÉtat  à  raison  du  dommage  que  lui  auraient  causé  les  offi- 
ciers du  port  par  le  conseil  de  préfecture. 

Vu  LA  REQUÊTE  du  sieur  Nénert...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  réformer  —  un  arrêté  du  27  mars  1885  dans  celles  de 
ses  dispositions  par  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gi- 
ronde l'a  condamné  aux  frais  du  procès-verbal  qui  a  été  dressé 
contre  lui  pour  dépôt  prolongé  de  matériaux  sur  le  terre-plein 
du  quai,  ainsi  qu'au  remboursement  des  dépenses  de  leur  enlè- 
vement d'office,  et  s'est  déclaré  incompétent  en  ce  qui  concerne 
la  demande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts  introduite 


(•)  Voy.  Table  décennale,  1875-1884,  p.  966  {Rec.  du  C.  d'État);  —  4  fé- 
vrier 1887,  Ministre  des  trayaux  publics,  Ann,  1887,  p.  823. 
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par  le  sieor  Nénert  ;  —  Ce  faisant^  attendu  que  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  ne  Fa  pas  admis  à  faire  la  preuve  que  le 
dépôt  de  ses  matériaux  ne  s'était  pas  prolongé  au  delà  des  limites 
prescrites  ;  que,  contrairement  aux  prescriptions  du  règlement, 
aucune  mise  en  demeure  ne  lui  avait  été  adressée  lorsque  Tad- 
minîstration  a  fait  enlever  d*office  les  matériaux  ;  que,  si  le  con- 
seil de  préfecture  a  fait  à  bon  droit  bénéficier  le  sieur  Nénert  &f 
la  prescription  qui  ne  permettait  plus  de  le  condamner  à 
Tamende,  il  n'aurait  pas  dû  le  condamner  aux  frais  de  Tenlève- 
ment  des  matériaux  et  à  ceux  du  procès-verbal  ;  en  ce  qui  con- 
cerne la  demande  en  dommages-intérêts,  que  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent;  décharger  le  re- 
quérant des  condamnations  prononcées  contre  lui,  condamner  le 
service  du  port  à  lui  payer  la  somme  de  1.000  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

Vu  les  observations  en  défense  du  Ministre  des  travaux  pu- 
blics... tendant  au  rejet  de  la  requête,  attendu  que  le  conseil  de 
préfecture  pouvait,  tout  en  faisant  bénéficier  le  contrevenant  de 
la  prescription  en  ce  qui  concerne  l'amende,  le  condamner  au 
paiement  des  frais  d'enlèvement  des  matériaux;  que,  d'autre 
part,  le  requérant  ne  saurait  être  admis  à  prouver  que  le  procès- 
verbal  aurait  inexactement  relaté  les  faits  ;  que  les  ingénieurs 
affirment  que  le  dépôt  s'est  prolongé  pendant  longtemps  et  que 
plusieurs  avertissements  ont  été  donnés  au  requérant;  que  la 
demande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts  n'est  pas  re- 
cevable; 

Vu  l'ordonnance  sur  la  marine  d'août  1681  ; 

Vu  les  lois  du  â9  floréal  an  X  et  du  23  mars  1842  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  contre  le 
sieur  Nénert  que  le  requérant  a  laissé  des  matériaux  lui  appar- 
tenant séjourner  sur  le  terre-plein  du  quai  pendant  plus  de  trois 
jours;  que  ce  fait  constituait  une  contravention  aux  prescrip- 
tions de  l'ordonnance  sûr  la  marine  d'août  1681  ;  qu'à  la  date 
du  29  novembre  1883  et  du  4  janvier  1884,  le  sieur  Nénert  avait 
été  mis  en  demeure  d'opérer  l'enlèvement  desdits  matériaux,  et 
que,  dans  ces  circonstances,  il  appartenait  aux  officiers  de  port 
de  faire  transporter  d'office  au  lieu  de  dépôt  désigné  pour  cet 
objet  les  matériaux  laissés  sur  le  quai  au  delà  du  délai  régle- 
mentaire ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pi^éfecture 
a  déclaré  le  sieur  Nénert  auteur  de  la  contravention  qui  lui  était 
imputée,  et  qu'il  l'a  condamné,  les  poursuites  à  fin  d'amende 
étant  éteintes  par  la  prescription,  au  remboursement  des  frais 
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d'enlcvement  des  matériaux  et  aux   frais  du  procès-verbal... 

(Rejer.) 


[11  mars  1887] 

Voirie  (Grande).  —  Rivières  navigables  et  flottables.  —  Allu- 
vlons.  —  Travaux  publics.  —  Port»  —  Occupation  définitive. 
—  Riverain.  —  Compétence.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  Receva- 
bilité. —  (Veuve  Astier.) 

Lorsqu'à  la  suite  de  travaux  exécutés  par  V administration 
dans  le  but  de  créer  un  port  au  long  d'une  rivière  navigable  et 
flottable^  une  partie  de  cette  rivière  a  été  comblée  au  droit  de 
la  propriété  d^un  riverain^  celui-ci  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander l'annulation  pour  excès  de  pouvoirs  du  décret  qui  a 
fixé  pour  limites  du  port  les  limites  naturelles  du  fleuve  re- 
connues  par  un  ancien  décret. 

Il  n'est  pas  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'État  pour 
excès  de  pouvoirs  la  décision  par  laquelle  le  ministre  des 
travaux  publics  a  refusé  de  procéder,  sur  sa  demande^  à  une 
nouvelle  délimitation  de  la  rivière.  Le  décret  et  la  décision 
attaqués  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  riverain  fasse  valoir 
devant  V  autorité  judiciaire  son  droit  aune  indemnité ,  dans  le 
cas  où  il  serait  établi  que  l'administration  a  incorporé  une 
partie  de  sa  propriété  dans  l'ouvrage  public  qu'elle  a  étabii{*). 

Vu:  !•  LES  DEUX  REQUÊTES  pour  la  dame  veuve  Astier...  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  pour  excès  de  pou- 
voirs: —  !•  un  décret  du  18  août  1883,  ^yant  fixé  les  limites  du 
port  des  Carrières-Charenton,  et  compris  dans  lesdites  limites 
un  terrain  revendiqué  comme  la  propriété  de  la  dame  Astier  ; 
9,"*  une  décision  du  Ministre  des  travaux  publics  du  17  juillet  1884, 
par  laquelle  ledit  ministre  a  approuvé  une  décision  antérieure 
du  préfet  de  la  Seine  et  maintenu  aux  droits  de  la  propriété  de 
la  requérante  une  délimitation  de  la  Seine  non  conforme  aux 
limites  naturelles  actuelles  de  ce  fleuve  ; 

{*)  Voy.  12  mal  1877.  (Conflit  veuve  Dodun,  Ann.  1878,  p.  965.) 
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Vu  :  2*  le  mémoire  ampliatif  présenté  à  Tappui  des  deux  re- 
quêtes ci-dessus  visées...  tendant  aux  mêmes  fins;  — Ce  faisant, 
attendu  que  la  dame  veuve  Astier  est  propriétaire,  à  Charenton, 
d'un  terrain  qui  de  tout  temps  a  eu  la  Seine  pour  limite  du 
côté  du  midi;  qu'en  i838  un  chemin  de  halage  large  de  d^'.âS 
était  en  bordure  de  cette  propriété  ;  que  le  28  novembre  i  859  un 
arrêté  préfectoral  fut  pris  délimitant  le  domaine  public  fluvial  et 
attribuant  au  chemin  de  halage  une  largeur  de  9",75  ;  que  cet 
accroissement  de  la  rive  était  certainement  dû  à  un  travail  d'al- 
luvionnemcnt  qui,  depuis  lors,  a  continué  à  se  former  successi- 
Tement  et  imperceptiblement,  au  point  de  mettre  à  la  disposition 
du  sieur  Astier  un  terrain  assez  étendu  pour  y  manipuler  des 
marchandises  ;  mais  que  récemment  et  de  la  façon  la  plus  inat- 
tendue la  commune  de  Gharenton  a  émis  la  prétention  de  faire 
payer  au  propriétaire  des  droits  de  stationnement  pour  les  mar- 
chandises déposées  sur  ce  terrain  et  qu*un  décret  a  été  rendu 
dans  ce  sens  à  la  date  du  i8  août  1883,  maintenant  la  délimita- 
tion fixée  par  Tarrêté  préfectoral  de  1859;  que  la  requérante 
s'est  alors  pourvue  devant  le  Ministre  des  travaux  publics  à 
l'effet  de  faire  réformer  ledit  arrêté  préfectoral  et  de  faire  or- 
donner une  nouvelle  délimitation  de  la  Seine,  mais  que  le  mi- 
nistre a  repoussé  cette  demande  et  qu'alors  la  dame  Astier  a 
formé  une  requête  devant  le  Conseil  d'Etat;  qu'en  fait,  il  n'est 
pas  douteux  que  le  terrain  dont  s'agit  constitue  une  alluvion 
et  ne  doit  pas  être  compris  dans  le  domaine  public;  qu'en  droit 
la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d'accord  pour  dire  que,  la 
loi  oe  s'attachant  pas  à  la  cause  qui  produit  l'alluvion  et  ne 
considérant  que  le  mode  de  formation  des  atterrissements^  il  y  a 
alluvions  dès  que  Faccroissement  de  la  rive  est  successif  et  im- 
perceptible ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  les  parti- 
culiers ou  l'État,  par  des  travaux  quelconques,  ont  facilité  la 
formation  des  terres  d'alluvion  ;  qu'il  suit  de  là,  qu'en  admet- 
tant que  l'administration  ait,  dans  l'espèce,  fait  exécuter  cer- 
tains travaux  dans  le  lit  du  fleuve  et  en  aval  de  la  propriété 
Astier,  ces  travaux  ne  peuvent  constituer  un  obstacle  légal  à 
l'existence  de  l'alluvion  ;  par  ces  motifs,  annuler  les  décisions 
attaquées  ;  subsidiairement,  ordonner  sur  les  lieux  telle  mesure 
d'instruction  que  le  Conseil  d'État  jugerait  nécessaire; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics  tendant 
au  rejet  de  la  requête,  par  les  motifs  que  l'accroissement  de  la 
rive  serait  dû  non  pas  à  un  travail  d'alluvionnement,  mais  à  des 
remblais  exécutés   aux    Carrières-Charenton  depuis    1857  au 
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moyen  de  décharges  publiques,  dans  le  but  précisément  de  con- 
quérir sur  le  fleuve  le  terre-plein  auquel  prétend  avoir  droit  la 
requérante  ;  que,  s*il  est  constant  que  Talluvion  est  la  propriété 
du  riverain,  il  serait  excessif  de  prétendre  que  Tadministration 
agissant  dans  Tintérêt  public  fait  exécuter  en  rive  d'une  pro- 
priété des  dépôts  qui  donnent  lieu,  pour  ainsi  dire  instantané- 
ment, à  rémersion  de  surfaces  considérables,  ces  surfaces 
doivent  encore  appartenir  au  riverain  comme  des  alluvions  natu- 
relles; qu*au  surplus  il  est  inexact  de  dire  que  les  remblais  opérés 
par  l'administration  n*ont  été  exécutés  qu'en  aval  de  la  propriété 
Astier  ;  qu'en  effet,  c'est  au-devant  de  ladite  propriété  que  d'abord, 
et  dès  1857,  une  décharge  publique  fut  établie;  qu'enfin  la  re- 
quérante a  tort  de  se  plaindre  de  l'arrêté  de  délimitation  pris  en 
1869,  ledit  arrêté  lui  ayant,  par  l'effet  d'une  excessive  bienveil- 
lance, et  en  englobant  une  partie  des  talus  artificiels,  attribué  la 
propriété,  pour  le  marchepied  de  halage,  d'une  bande  de  terrain 
large,  non  plus  de  d'^^SS,  mais  de  9" ,75;  qu'ainsi  la  dame  Astier 
n'est  pas  fondée  a  se  plaindre; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  dame  Astier...  par 
lequel  la  requérante  persiste  dans  ses  conclusions  par  les  motifs 
qu'en  réalité  l'accroissement  de  la  rive  est  dû  à  la  combinaison 
de  deux  causes  :  l'une  naturelle,  c'est  l'apport  continuel  de  terres 
qui  a  eu  lieu  sur  ce  point  sous  l'action  du  courant  de  la  Marne 
et  du  courant  de  la  Seine  ;  l'autre  artificielle,  c^est  l'apport  fait 
par  l'Administration  d'une  certaine  quantité  de  pierres  et  de 
débris  ;  que  la  question  est  de  savoir  en  quel  lieu  exactement 
ces  déblais  ont  été  déposés  ;  que  l'administration  soutient  que 
c'est  entre  la  propriété  Astier  et  l'île  Quincangrogne,  mais  que 
l'île  ainsi  dénommée  se  trouve  indiquée  au  plan  du  cadastre  de 
i  842  en  aval  de  la  propriété  Astier  ;  que  déplus,  lorsqu'il  s'est 
agi  du  barrage  de  l'île  Quincangrogne  en  1887  on  a  délimité  le 
domaine  public  à  2"',50  au-dessus  de  l'étiage  et  fixé  sa  cote  à 
29'',01  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  appliquer  la  même 
cote  à  la  rive  droite  de  la  Seine  ;  mais  que  cette  rive  ayant  été 
rechargée  à  plusieurs  reprises  et  ces  rechargements  couvrant 
aujourd'hui  les  alluvions,  il  y  aurait  lieu  de  rechercher  les  por- 
tions de  rive  dont  le  niveau  dépassait,  avant  les  rechargements, 
la  cote  de  29",0i  pour  préciser  le  point  où  s'arrête  le  domaine 
public  et  au-dessus  duquel  commencent  les  terres  d'alluvions  ; 
que  pour  ces  motifs  une  expertise  droit  être  ordonnée  par  le 
Conseil  d'Etat  ; 

Vu  l'article  666  du  Code  civil  ; 
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Vu  les  lois  des  S»  décembre  1789, 8  janvier  1790,  22  novembre, 
i"  décembre  1790,  et  19-22  juillet  1791  ; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872,  article  9  ; 

Considérant  que  la  dame  Âstier  demande  :  1<»  l'annulation  du 
décret  du  18  août  1883,  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  ont 
donné  pour  limite  au  port  des  Carrières  de  Charenton  la  limite  du 
lit  de  la  Seine,  telle  qu'elle  aurait  été  fixée  par  un  arrêté  du 
préfet  de  la  Seine  du  28  novembre  1859,  au  droit  de  la  propriété 
de  la  requérante  ;  2"  l'annulation  de  la  décision  du  17  juillet  1884, 
par  laquelle  le  Ministre  des  travaux  publics  s'est  refusé  à  ordon- 
ner une  nouvelle  délimitation  du  lit  du  fleuve  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  des  rap- 
ports des  ingénieurs  joints  au  dossier,  que  la  délimitation  opérée 
en  1859  n'a  pas  eu  pour  effet  d'étendre  les  limites  du  lit  du  fleuve 
au  delà  de  ses  limites  naturelles  ;  que,  depuis  1859,  les  dépôts 
effectués  dans  le  lit  de  la  Seine  par  TAdministration  ou  avec  son 
autorisation  ont  eu  pour  résultat  de  combler  le  bras  de  Seine  qui 
séparait  en  1859  la  propriété  Astier  de  l'île  de  Quincangrogne  et 
de  créer  le  terre-plein  qui  forme  aujourd'hui  le  port  des  Carriè- 
res; que  ce  port  constitue  un  ouvrage  public  qui  s'étend  jusqu'à 
la  limite  assignée  en  1859  au  lit  du  fleuve  vis-à-vis  de  l'immeu- 
ble appartenant  à  la  requérante  ;  que,  dès  lors,  la  dame  Astier 
n'est  fondée  à  attaquer  ni  le  décret  du  18  août  1883  qui  s'est 
borné  à  constater  les  limites  du  port  des  Carrières,  telles  qu'elles 
résultent  des  travaux  exécutés  pour  son  établissement,  ni  la 
décision  du  Ministre  des  travaux  publics,  qui  maintient,  pour  la 
fixation  des  dépendances  du  domaine  public  fluvial,  au  droit  de 
la  propriété  de  la  requérante,  la  délimitation  régulièrement 
approuvée  en  1859  ;  que,  d'ailleurs,  les  décret  et  décision  atta- 
qués ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  la  dame  Astier,  si  elle  se  croit 
fondée  à  prétendre  que  le  port  des  Garrières-Charenton  a  été 
élabli,  en  partie,  sur  des  terrains  lui  appartenant  à  titre  d'acces- 
sion, fasse  valoir  devant  l'autorité  compétente  ses  droits  à  une 
indemnité...  (Rejet.) 


(N°  n) 

[18  mars  1887  J 

Travaux  publics,  —  Communes,  —  Offre  de  cotwours,  —  Cession 
gratuite  de  terrains  communaux  promise  à  une  compagnie  de 
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chemin  de  fer  pour  la  construction  d^une  gare,  —  Validité  de 
rengagement.  —  Approbation  implicite,  (Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre  commune  de 
Camps.) 

Rengagement  pris  par  un  conseil  municipal  envers  une  corn- 
pagnie  de  chemins  de  fer  de  céder  gratuitement  des  terrains 
communaux  à  la  condition  que  la  gare  projetée  serait  déplacée 
est  valable  et  obligatoire  pour  la  commune,  bien  quHl  rCait  pas 
été  approuvé  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  si  Vadmi- 
nistration  a  autorisé  et  si  la  compagnie  a  exécuté  le  change- 
ment d'emplacement  de  gare  demandé  par  le  conseil  muni- 
cipal (*). 

Yn  LE  RECOURS  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon -Méditerranée...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  —  un 
arrêté  du  14  janvier  1882,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
Var,  après  le  renvoi  fait  à  Tautorité  administrative  par  Tordon- 
nance  du  président  du  tribunal  civil  de  Brignoles,  statuant  en 
référé  à  la  date  du  B  avril  1879,  a  déclaré  nulle  la  cession  gra- 
tuite de  terrains  consentie  par  la  commune  de  Camps  pour  réta- 
blissement de  la  voie  ferrée  d'Aix  à  Carnoules  ;  —  Ce  faisant^ 
attendu  que,  par  délibération  des  29  février  et  29  décembre  1876, 
15  juillet  et  19  décembre  1877,  31  mars  1878,  le  conseil  muni- 
cipal de  Camps  s'est  engagé  à  céder  gratuitement  à  la  requérante 
les  terrains  communaux  traversés  par  le  chemin  de  fer  et  à  con* 


{*)  Rapp.  Compagnie  de  VEst,  30  avril  1863,  p.  399  et  les  notes,  2*  Table 
générale  1859-1874,  t.  II,  p.  440,  470,  594;  3«  Table  générale  1875-1884, 
p.  140,  779,  894  [Rec,  des  Arr,  du  C.  d'Ét.).  —  Le  ministre  de  l'intérieur  a 
conclu  à  l'admission  du  pourvoi  dans  les  termes  suivants  : 

«  II  est  incontestable  qu'il  est  intervenu  entre  la  commune  de  Camps  un 
contrat  synallagmatique  liant  les  deux  parties.  On  ne  peut  méconnaître^  il  est 
vrai,  que  s'agissant,  dans  Tespèce,  de  l'aliénation  de  terrains  communaux,  la 
cession  faite  par  la  commune  devait  être  approuvée  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que  cette  irrégularité  doive 
entratner  la  nullité  du  contrat.  Malgré  le  vice  de  forme  reconnu,  ce  contrat  qui 
a  été  exécuté  par  la  compagnie  n'en  subsiste  pas  moins  dans  son  principe  vis- 
à-vis  de  la  commune  qui  ne  saurait  exciper  d'un  fait  qui  n'est  pas  le  sien,  et 
le  conseil  de  préfecture  aurait  dû,  selon  moi,  se  borner  k  déclarer  que  la  com- 
pagnie ne  pouvait,  en  l'état,  exiger  l'exécution  d'une  convention  non  régulière- 
ment approuvée.  J'estime,  par  suite,  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  l'arrêté  attaqué 
en  tant  qu'il  a  déclaré  nulle  la  cession  consentie  par  la  commune  de  Camps, 
me  réservant  d'ailleurs  d'inviter  M.  Le  préfet  du  Var  II  approuver  réguliè- 
rement les  délibérations  qui  contiennent  des  engagements  contractés  par  la 
commune.  » 
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struire  à  ses  frais  le  chemin  qui  devait  relier  la  gare  au  chemin 
de  grande  communication  n"*  10,  à  la  condition  que  cette  gare, 
qui  devait  se  trouver  placée,  dans  le  projet  primitif,  à  Thecto- 
mètre  723  serait  construite  à  l'hectomètre  713,  et  que  la  compa- 
gnie contribuerait  en  outre,  pour  une  somme  de  4.000  francs,  à 
rétabUssemenl  du  chemin  d^accès;  que  ces  délibérations  ont  été 
approuvées  soit  explicitement  par  le  préfet,  soit  implicitement 
par  le  ministre  des  travaux  publics  ;  que  la  requérante  a,  de  son 
côté,  rempli  les  engagements  qu'elle  avait  contractés,  et  que, 
dans  ces  conditions,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
déclaré  que  la  cession  gratuite  de  terrains  consentie  par  la  com- 
mune devait  être  considérée  comme  nulle  ;  condamner  la  com- 
mune de  Camps  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  de  Camps... 
par  lequel  elle  conclut  au  rejet  du  pourvoi,  avec  dépens,  par  le 
motif  qu'elle  s'est  seulement  engagée  ou  bien  à  fournir  les  ter- 
rains traversés  par  la  voie  ferrée,  ou  bien  à  construire  à  ses  frais 
la  voie  d'accès  de  la  gare  au  chemin  de  grande  communica- 
tion n*  10;  qu'en  outre,  aux  termes  de  Tarticle  46  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  les  délibérations  relatives  aux  aliénations  de 
biens  communaux  doivent  être  approuvées  par  un  arrêté  du 
préfet  en  conseil  de  préfecture,  et  que,  cette  formalité  n'ayant 
pas  été  remplie,  l'engagement  pris  par  le  conseil  municipal  de 
céder  gratuitement  à  la  compagnie  les  terrains  que  devait  tra- 
verser la  nouvelle  voie  ferrée  doit  être  considérée  comme  nul; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837  et  le  décret  du  15  mars  1852  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  du  Var  n*a  été  saisi 
que  sur  le  renvoi  ordonné,  à  la  date  du  5  avril  1879,  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  Brignoles  statuant  en  référé,  et  qu'il  n'avait 
d'autre  question  à  examiner  que  celle  de  savoir  si  la  commune 
de  Camps,  en  vertu  des  offres  qu'elle  avait  faites  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  était  tenue  de 
céder  gratuitement  à  celle-ci  les  terrains  communaux  traversés 
par  la  ligne  d'Aix  à  Carnoules  ; 

Considérant  que,  lors  de  l'établissement  des  plans  et  projets 
relatifs  à  la  construction  de  ladite  ligne,  le  conseil  municipal  de 
Camps,  par  délibérations  en  date  des  29  février  et  29  décembre 
1876  et  15  juillet  1877,  a  demandé  que  la  gare  de  Camps  fût  éta- 
blie à  l'hectomètre  513,  avec  offre  de  renoncer  en  ce  cas  à  toute 
indemnité  à  raison  des  terrains  communaux  à  incorporer  dans 
la  voie  ferrée;  que  cet  offre  est  devenue  le  point  de  départ  d'une 
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modification  au  projet  approuvée  par  décision  du  ministre  des 
tijgyanx  j^ubliea  en  date  du  24  février  1878,  à  la  suite  de  laquelle 
le  conseil  municipal,  par  délibénAion  du  31  mars  1878,  a  reconnu 
qu*il  avait  été  satisfait  à  sa  demande;  qo^eofo,  postérieurement 
à  ces  faits,  la  gare  a  été  construite  à  Fhectomètre  71^;  que»  dans 
ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  décider  que  la  commune  de 
Camps  était  tenue  de  céder  gratuitement  à  la  compagnie  les  ter- 
raitis  communaux  nécessaires  à  rétablissement  de  la  ligne,  et 
que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  nul  l'enga- 
gement de  la  commune  comme  constituant  une  aliénation  volon- 
taire non  régulièrement  autorisée...  (Arrêté  annulé.  Il  est  dédaré 
que  la  compagnie  de  Camps  est  tenue  de  céder  gratuitement  à 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
les  terrains  communaux  nécessaires  à  l'établissement  de  la  ligne 
d'Aix  à  Carnoules.  La  commune  de  Camps  est  condamnée  aux 
dépens.) 


[18  mars  1887] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Travaux  de  défense  d'une  mile 
contre  les  inondations.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Moignard.) 

Ordre  des  ingénieurs.  —  V entrepreneur  qui  n'a  reçu  des  in- 
génieurs aucun  ordre  lui  prescrivant  d'augmenter  les  dimen- 
sions des  remblais  prévues  au  projet  et  qui,  pour  tenir  compte 
de  la  recommandation  à  lui  faite  c  de  tenir  les  talus  un  peu 
gras  »,  a  cru  donner  aux  remblais  une  surépaisseur  de  5  cenii- 
mètres,  ne  saurait  se  prévaloir  de  la  dépense  nécessitée  par  ce 
travail,  non  commandé,  pour  réclamer  une  indemnité. 

Sujétions.  —  Décidé,  par  applicaiion  du  cahier  des  charges^ 
que  l'entrepreneur  n'avait  droit  à  aucune  indemnité  pour  la 
stgétion  résultant  du  travail  de  compression  des  remblais  non 
plus  que  pour  le  tassement  des  remblais,  ou  leur  remaniement 
nécessité  par  ^opération  du  cylindrage,  que  r  administration 
s'était  réservé  défaire  faire  en  régie,  sans  indemnité  pour  V en- 
treprise. 

Vu  LE  RECOURS  présenté  par  le  ministre  des  travaux  publics... 
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tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  réformer  —  un  arrêté  rendu 
le  45  février  1884,  par  le  conseil  de  préfecture  du  Loiret,  sur  les 
réclamations  présentées  par  le  sieur  Moignard,  entrepreneur  de 
travaux  de  la  digue  de  défense  de  Jargeau,  contre  le  décompte 
de  son  entreprise,  dans  celles  de  ses  dispositions  par  lesqueDes 
ledit  arrêté  a  reconnu  en  principe  le  droit  à  indemoifé  du  sieur 
Moignard  p1our  la  surépaisseur  donnée  à  la  digue  et  a  ordonne 
une  expertise  à  Teffet  d'évaluer  le  montant  de  ladite  indemnité; 
Ce  faisant,.,  décider  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  admis  de  ce  chef  la  réclamation  du  sieur  Moignard  et  que  ladite 
demande  doit  être,  dès  à  (vésent,  rejetée  sans  expertise; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  le  recours  incident...  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  :  —  l""  rejeter  le  recours  du  ministre, 
par  le  motif  que,  s'il  n'a  pas  été  justifié  d'un  ordre  écrit  de  l'in- 
génieur, il  a  été  constaté  dans  l'instruction  et  que,  d'ailleurs,  il 
n'est  pas  contesté  par  l'administration  que  les  ingénieurs  ont 
ordonné  à  Tentrepreneur  de  tenir  les  talus  un  peu  gras;  que  cet 
ordre  n'avait  pour  objet  que  d'opérer  quelques  améliorations  de 
détail  dont  l'utilité  s'était  révélée  au  cours  des  travaux,  et  que  les 
mesures  prises  par  l'entrepreneur  ont  été  profitables  à  la  bonne 
exécution  des  travaux  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  ministre 
n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  l'absence  d'ordres  écrits  pour 
soutenir,  préalablement  à  toute  expertise,  que  le  sieur  Moignard 
n'avait  droit  à  aucun  supplément  de  prix  ;  que  la  question  de 
savoir  si  la  modification  prescrite  par  les  ingénieurs  constituait 
un  changement  au  devis,  de  nature  à  motiver  une  allocation 
supplémentaire,  a  été  comprise  dans  la  mission  confiée  aux 
experts  par  Tarrêté  attaqué,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  Conseil 
d'État  d'y  statuer  quant  k  présent;  î*"  statuant  sur  le  recours  in- 
cident, attendu  que  la  dépense  occasionnée  par  le  remaniement 
des  talus  que  l'entrepreneur  a  été  obligé  d'opérer,  par  suite  du 
cylindrage  fait  en  régie  par  l'administration,  n'est  pas  comprise 
dans  les  sujétions  résultant  de  l'opération  de  la  compression  des 
terres,  qui  devaient,  aux  termes  de  l'article  41  du  cahier  des 
charges  de  l'entreprise,  rester  à  la  charge  de  l'entrepreneur; 
que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de 
lui  tenir  compte  de  ce  travail;  condamner  l'État  à  payer  au 
sieur  Moignard,  pour  les  travaux  qu'il  a  dû  faire  afin  de  rema- 
nier les  terres  chassées  par  le  cylindrage  et  de  rétablir  le  talus 
dans  les  limites  fixées  par  les  profils,  la  sonune  de  14.925  francs, 
avec  intérêts  et  intérêts  des  intérêts;  subsidiairement  ordonner 
one  expertise  à  l'effet  de  vérifier  le  montant  de  la  dépense  occa- 
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sionnée  par  le  travail  dont  il  8*agit,  condamner,  dans  tous  les 
cas,  rÉtat  aux  dépens; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIl; 

En  ce  qui  concerne  le  recours  du  Ministre  des  travaux  publics  .* 
Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  ingénieurs 
n*ont  donné  à  l'entrepreneur  aucun  ordre  lui  prescrivant  d'aug- 
menter les  dimensions  des  remblais  prévues  au  projet;  que  si, 
pour  tenir  compte  de  la  recommandation  qui  lui  a  été  faite  de 
a  tenir  les  talus  un  peu  gras  »,  le  sieur  Moignard  a  cru  devoir 
donner  aux  remblais  une  surépaisseur  de  5  à  6  centimètres,  il 
ne  saurait  se  prévaloir  de  la  dépense  nécessitée  par  ce  travail, 
qui  ne  lui  était  pas  commandé,  pour  réclamer  une  indemnité  : 
qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une 
expertise  à  l'effet  d'apprécier  l'indemnité  qui  serait  due  de  ce 
chef  à  l'entrepreneur  ; 
En  ce  qui  concerne  le  recours  incident  du  sieur  Moignard  : 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  il  du  cahier  des  charges 
spéciales  de  l'entreprise,  l'administration  s'est  réservée  la  faculté 
de  faire  exécuter  en  régie  la  compression  des  remblais  ;  et  qu'il  a 
été  stipulé  que  l'entrepreneur  ne  pourrait  réclamer  aucune  indem- 
nité pour  la  sujétion  résultant  de  l'opération,  non  plus  que  pour 
le  tassement  et  la  réduction  de  volume  que  subiraient  les  rem* 
biais;  qu'il  suit  de  là  que  l'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  ré- 
clamer le  prix  du  relèvement  des  terres,  nécessité  par  un  écarte- 
ment  des  remblais  en  dehors  des  limites  assignées  au  profil  de 
la  digue  qui  n'est  que  la  conséquence  de  l'opération  prévue  an 
devis  ;  que,  d'autre  part,  il  ne  justifie  pas  que  cet  écartement  ait 
excédé  les  proportions  que  comporte  le  travail  dont  il  s'agît.. • 
(Arrêté  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a 
ordonné  une  expertise,  à  l'effet  d'apprécier  le  montant  de  Tin- 
demnité  qui  serait  due  à  l'entrepreneur,  pour  la  dépense  supplé- 
mentaire résultant  de  la  surépaisseur  donnée  aux  remblais.  Re- 
cours incident  du  sieur  Moignard  rejeté.) 


(N°   >I9) 

[18  mars  1887] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  temporaire.  — 
Construction  (£un  chemin  de  Jer.  —  Expertise.  —  Procédure. 
—  (Compagnie  de  Flves-Lille  contre  sieur  Gabin.) 
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Tiers  expert  de  droit.  —  En  cas  de  désaccord  entre  les 
experts  chargés  d^évaluer  le  dommage  causé  par  des  travaux 
de  grande  voirie  exéciUés  pour  le  compte  de  PÉtat,  le  tiers 
expert  est  de  droit  Vingénieur  en  chef;  en  conséquence^  annu- 
lation de  Varrêté  rendu  après  une  tierce  expertise  faite  par  un 
ingénieur  civil  et  renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  (*). 

Yo  LE  RECOURS  de  la  compagnie  de  Fives-Lille...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  deux  arrêtés  du  16  août  1884 
et  du  3  juillet  1885,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  du  Lot, 
dans  une  instance  entre  la  compagnie  requérante  et  le  sieur  Gabin, 
demeurant  k  Saint-Georges,  près  Cahors  (au  sujet  d'une  indem- 
nité pour  occupation  d'un  terrain  appartenant  audit  sieur  Gabin}, 
a  désigné  le  sieur  Filhol,  ingénieur  civil,  comme  tiers  expert,  et 
a  condamné  la  compagnie  de  Fives-Lille  à  payer  au  sieur  Gabin 
une  indemnité  de  5.659  francs;  —  Ce  faisant,  attendu  qu'il  ne 
pouvait  appartenir  au  conseil  de  préfecture  de  désigner  un  tiers 
expert  autre  que  Tingénieur  en  chef  tiers  expert  de  droit,  aux 
termes  de  Tarticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807;  condamner 
le  sieur  Gabin  aux  frais  de  la  tierce  expertise  et  aux  dépens; 

Vu  les  observations  en  défense  du  sieur  Gabin...  par  lesquelles 
il  déclare  s'en  remettre  à  la  sagesse  du  Conseil; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIIl,  la  loi  du  16  septembre  1807, 
article  56,  et  le  décret  du  8  février  1868; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  en  cas  de  désaccord  entre  les  experts  chargés  d'éva- 
luer les  dommages  causés  par  les  travaux  de  grande  voirie  exé- 
cutés par  rÉtat,  le  tiers  expert  est  de  droit  Tingénieur  en  chef; 
que,  dès  lors,  en  présence  du  désaccord  des  experts  chargés  d'éva- 
luer l'indemnité  réclamée  par  le  sieur  Gabin,  à  raison  de  Toccu- 
pation  temporaire  de  sa  propriété,  il  ne  pouvait  appartenir  au 
conseil  de  préfecture  de  désigner  un  autre  tiers  expert  ;  qu'il  y  a 
lieu  dès  lors  d'annuler  l'arrêté  en  date  du  16  août  1884  par  lequel 
il  a  désigné  comme  tiers  expert  le  sieur  Filhol,  ingénieur  civil, 
ensemble  l'arrêté  du  3  juillet  1885  par  lequel  il  a  condamné  la 
compagnie  de  Fives-Lille  à  payer  une  indemnité  de  5^659  francs 
au  sieur  Gabin  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  tierce  expertise  et  les  dépens  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  les  dépens  à  la  charge  du 


(')  Voy.  Table  générale  da  Rec.  des  Arr.  du  C.  d'État,   1875-1884, 
p.  986. 
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sieur  Gabin,  et  de  réserver  les  frais  de  la  tierce  expertise  pour 
être  supportés  par  la  partie  qui  succombera  en  iGiii  de  cause.. • 
(Arrêtés  annulés.  Renvoi  des  parties  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  être  statué  ce  qu*il  appartiendra  après  qu'il  aura  été 
procédé  par  Tingénieur  en  chef  à  la  tierce  expertise  prescrite  par 
Tarticle  66  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Frais  de  tierce  exper- 
tise réser>'és  pour  être  supportés  par  la  partie  qui  succombera 
en  fin  de  cause.  Dépens  du  présent  pourvoi  à  la  charge  du  sieur 
Gabin.  Surplus  des  conclusions  des  parties  rejeté.) 


(N**  20) 

[18  mars  1887] 

Voirie  (Grande).  —  Canaux  de  navigation.  —  Déversement  dan* 
un  canal  de  résidus  industriels.  —  Contravention.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Schotsmans.) 

Le  déversement  dans  un  canal  de  navigation  (dans  V espèce 
le  canal  delà  Deule)  de  vinasses  non  purifiées  et  non  décantées^ 
ayant  eu  pour  effet  de  causer  un  envasement,  de  nature  à  en 
altérer  et  à  en  embarrasser  le  lit^  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie  alors  même  que  ces  déversements  n^auraieni 
pas  été  considérables.  (Arrêt  du  Conseil  du  %i  juin  1777,  art.  4.) 

Vu  LE  RECOURS  du  ministre  des  travaux  publics...  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  15  mars  1886 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a  renvoyé  le  sieur 
Schotsmans,  demeurant  à  Ancoisne,  des  fins  d'un  procès-verbal 
dressé  contre  lui  pour  avoir  déversé  dans  le  canid  de  la  Deule 
une  grande  quantité  de  vinasses  non  purifiées  et  non  décantées, 
ayant  occasionné  des  dépôts  dans  le  lit  dudit  canal  ;  —  Ce  /ai- 
sant...  condamner  le  sieur  Schotsmans  à  25  francs  d'amende,  à 
la  réparation  du  dommage  évalué  à  240  francs  et  aux  dépens; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  la  loi  du  23  mars  1842; 

Considérant  qu  il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Schots- 
mans a  déversé  dans  le  canal  de  la  Deule  des  résidus  industriels, 
qui  ont  eu  pour  effet  de  causer  un  envasement  de  nature  à  en 
embarrasser  et  attérir  le  lit  ;  que  ce  fait  constituait  une  contra- 
vention  à  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  article  4,  et  que  la 


! 


CONSEIL  d'État.  83 

circonstance  que  les  déversements  de  l'usine  n'auraient  pas  été 
considérables  ne  pouvait  autoriser  le  conseil  de  préfecture  à  ren- 
voyer le  sieur  Schotsoians  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre 
lui;  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  d'annuler  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture ; 

Considérant  qu'il  résulte  également  de  l'instruction  que  la 
réparation  du  dommage  doit  être  évaluée  k  la  somme  de 
240  francs...  (Arrêté  annulé.  Sieur  Schotsmans  condamné  à 
25  francs  d'amende,  au  paiement  de  la  somme  de  240  francs 
pour  réparation  du  dommage  et  aux  frais  du  procès -verbal.)  1 


(N"  2\) 

[i"  avril  1887] 

Tratxiux  publics.  —  Décompte,  —  Génie,  —  Fort  de  Bondues 
(Ministre  de  la  guerre  contre  sieur  Portier). 

-  Bois  employés  dans  les  sondages  exécutés  par  ordre  de  Vad^ 
minislratùm,  détériorés  ou  perdus  :  indemnité  due  (li). 

Déchets  de  matériaux,  —  V administration  n'est  pas  tenue 
d^indenniser  V entrepreneur  des  déchets  des  matériaux  approvi-- 
sionnéspour  les  besoins  de  V entreprise  (12). 

Fausses  manœuvres  prescrites  par  V  administration.  —  2>ou- 
6/e  transport  des  mêmes  matériaux.  Indemnité  accordée  (12). 

Fourniture  ou  travail  compris  dansle  prix  d'un  autre  travail  : 
pas  dHndemnité  (9  et  19). 

Maçonneries  de  briques  fournies  par  VÉtat.  —  Application 
de  ta  moins-value  prévue  au  bordereau  à  raison  de  cet  ouvrage^ 
diaprés  le  cube  de  maçonnerie  exécuté  (4). 

Sujétions  exceptionnelles  pour  le  chargement  des  cintres  et  le 
tracé  des  voûtes.  —  Absence  d^ordre  de  service.  Rejet  (5). 

—  Sujétions  pour  parements  et  échafaudages.  Application  de 
la  plus-value  prévue  au  bordereau  (8). 

—  Parements  vus  des  arceaux.  Application  du  prix  du  bor-^ 
dereau  (16). 

—  Briques  taillées.  —  Prix  prévu  pour  les  arêtes  de  maçon-- 
nerie  hors  d'équerre^  déclaré  non  applicable  aux  briques  taillées 
pour  le  travail  ordinaire  de  maçonnerie  (10). 

~-  Sujétion  pour  maçonnerie  exécutée  en  briques  de  champ ^ 
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disiincle  de  la  sujétion  pour  maçonnerie  de  voûte  :  cumul  des 
deux  plus-values  prévu  au  bordereau  (6). 

—  Sujétions  imprévues  résultant  indirectement  des  prescrip^ 
lions  de  V administration  :  indemnité  due  malgré  Vabsence  â!or 
dre  exprès  (15). 

—  Difficultés  de  transport  résultant  de  V ouverture  d'un  fossé 
de  18  mètres  autour  du  fort  et  de  la  suppression  des  chantiers 
d^ approvisionnement.  Indemnité  (7)  (*). 

—  Difficulté  de  terrassements  :  sujétion  imprévue.  Indemnité 
allouée  (13). 

Prix  nouveau.  Déblais  de  gravier  et  de  glaise,  —  Pas  deprix 
indiqué  au  devis.  Composition  de  prix  nouveau.  Régularité  (ii). 
Prix  des  scories  (17). 

Procédure,  Délai  des  réclamations  contre  le  décompte,  —  i?é- 
clamation  adressée  dans  le  délai  légal  et  faisant  ressortir 
d'une  manière  suffisante  les  points  sur  lesquels  V entrepreneur 
refusait  d^ accepter  le  décompte  du  génie.  Recevabilité  (!)(**}. 

—  Délai,  —  Vabsence  de  réclamation  contre  les  ordres  de 
service^  dans  le  délai  fixé  par  l'article  35  du  cahier  des  char- 
gesy  n'est  pas  opposable  à  l'entrepreneur  en  cas  de  difficultés 
imprévues  (3  et  13). 

—  Preuve:  elle  est  à  la  charge  du  demandeur  (18). 

—  Acceptation  du  décompte.  Erreur  de  quantité,  —  Uaccep^ 
talion  d'un  décompte  rie  contenant  pas  l'indication  du  cube  total 
des  remblais^  n'implique  pas  renonciation  de  l'entrepreneur  au 
paiement  des  quantités  omises.  Allocation  d^ une  somme  sup'^ 
plém^ntaire  (2). 

Vu  les  deux  recours  et  le  mémoire  amplialif  présentés  pour  le 
ministre  de  Ja  guerre...  tendant  k  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  an- 
nuler —  l""  deux  arrêtés  des  27  mars  et  21  décembre  1882  par  les- 
quels ,1e  conseil  de  préfecture  du  Nord  a  ordonné  une  expertise 
sur  divers  chefs  de  réclamation  présentés  par  le  sieur  Fortier, 
entrepreneur  des  travaux  de  construction  du  fort  de  Bondues,  près 
de  Lille,  et  concernant  le  règlement  des  comptes  afférents  aux 
exercices  1878-1879  et  1880  de  cette  entreprise;  2"*  un  arrêté  du 
6  août  1884  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a  con- 
damné TEtat  à  payer  à  Tentrepreneur  la  somme  de  102.622^49 
avec  les  intérêts  et  à  supporter  la  moitié  des  frais  d'expertise  ;  ^ 


(•)  Rapp.  Perrichont,  27  avril  1883,  p.  410  {Rec.  des  Arr.  du  C.  d:Ét,). 
(**)  Table  décennale,  1875-1884,  p.  829  (Rec,  des  arr,  du  C,  d'Èt.), 
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Ce  faisant^  attendu  que  le  conseil  depréfeclure  aurait  dû  rejeter 
comme  non  recevables  les  réclamations  relatives  à  Texercice  1878 
qui  n'ont  pas  été  présentées  dans  le  délai  de  six  mois  après  Tar- 
rété  de  règlement  de  compte  ;  que,  d*autre  part,  les  indemnités 
et  plus-values  allouées  par  Tarrêté  du  6  août  1884  Font  été  con- 
trairement aux  stipulations  du  marché  ;  supprimer  les  allocations 
admises  par  l'arrêté  attaqué  sous  les  chefs  suivants  :  1<>  régalages 
des  remblais  ;  2*"  maçonneries  des  cunettes  et  aqueducs;  S"*  ma- 
çonnerie de  briques  fournis  par  TEtat  ;  4*  chargement  des  cintres 
et  tracés  des  voûtes;  5*  plus-value  pour  briques  de  champ;  6*  dif- 
ficulté de  transport  ;   7°  parement  des  maçonneries   cachées  ; 
S*  matières  introduites  dans  les  joints  ;  Q"»  briques  taillées;  10**  bois 
perdus  dans  les  sondages;  li**  matériaux  approvisionnés  en  vue 
du  détournement  de  la  route  nationale  n*"  17;  {%"*  difficultés  de 
terrassements;  13°  déblais  de  gravier  et  de  glaise;  H**  réfection 
des  profils;  15*  parements,  vus  des  arceaux;  16**  prix  des  scories» 
mettre  à  la  charge  de  Fentreprenenr  la  totalité  des  frais  d'exper- 
tise et  les  dépens  par  lui  exposés  devant  le  Conseil  d*Ëtat. 

Vu  les  mémoires  en  défense  présentés  pour  le  sieur  Fortier... 
tendant  —  !•  à  ce  que  les  pourvois  soient  rejetés  attendu  que  les 
réclamations  concernant  les  travaux  de  Fexercice  1878  ont  été 
présentés  dans  le  délai  de  six  mois  imparti  par  Farticle  70,  §  4, 
du  cahier  des  charges  et  que  les  conclusions  prises  au  nom  de 
FEtat  tendant  à  faire  accueillir  la  fin  de  non  recevoir  ont  été  re- 
jetées par  Farrété  du  conseil  de  préfecture  du  27  mars  1882   qui 
n'a  pas  été  déféré  en  temps  utile;  attendu  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  fait  une  exacte  appréciation  des  droits  de  l'entrepreneur; 
î*  par  voie  de  recours  incident  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réfor- 
mer Farrété  du  6  août  1884  dans  les  dispositions  par  lesquelles  il 
a,  soit  admis  pour  partie  seulement,  soit  rejeté  diverses  réclama- 
tions et  condamner  en  conséquence  FËtat  à  payer  au  sieur  For- 
tier :  1*  pour  les  difficultés  de  transport  une  somme  de  6,557',50, 
qui  a  été  déduite  à  tort  par  le  conseil  de  préfecture,  et  une  in- 
demnité de  70.052^^95  pour  Fexercice  1880;  2*  pour  les  parements 
des  maçonneries  construites  en  1880,  une  somme  de  3.208^987; 
3*  pour  les  briques  taillées,  une  somme  de  12.937^79  en  sus  de 
celle  allouée  par  le  conseil  de  préfecture;  4*  pour  les  scories, une 
somme  de  12.281^67;  5**  pour  les  déblais  de  gravier  et  de  glaise, 
une  somme  de  4.194^60  ;  6*  pour  les  briques  Delecourt,  une  în« 
demnité  de  4.050  francs;  7*  pour  le  tamisage  des  cendres,  une 
somme  de  7.904^12  ;  allouer  les  intérêts  des  intérêts  et  mettre  les 
frais  d'expertise  et  les  dépens  à  la  charge  de  l'État...  ; 
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Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  queles  recours  ci-dessus  visés  concernent  le  règle- 
ment de  la  même  entreprise  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour 
y  être  statué  par  une  seule  décision  ; 

(i)  Sur  les  conclusions  du  minisire  de  la  guerre  tendant  k  faire 
déclarer  non  recevables  divers  chefs  de  réclamation  du  sieur 
Fortier  relatifs  aux  travaux  de  Texercice  1878  par  application  de 
rarticle  70,  §  4,  du  cahier  des  charges  : 

Considérant  que  les  réclamations   relatives   aux  travaux  de 
Texercice  4878  dont  le  règlement  a  été  arrêté  le  i3  mars  1879  ont 
été  présentées  à  l'administration  militaire  dans  une  lettre  adres- 
sée le  6  juillet  1879,  c'est-à-dire  avant  l'expiration  du  délai  de  six 
mois  imparti  par  l'article  70  précité  ;  que  cette  lettre  a  fait  res- 
sortir d  une  façon  suffisante  les  points  sur  lesquels  le  sieur  For- 
tier a  refusé  d'accepter  le  décompte  dressé  par  les  officiers  du 
génie;  qu'ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  chefs  de  réclamation  qui 
restent  soumis  au  Conseil  d'État,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  rejeté  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  l'admi- 
nistration ; 
(2)  En  ce  qui  concerne  le  régalage  des  remblais  : 
Considérant  que  le  régalage  des  remblais  exécutés  en  1878-1879 
a  fait  l'objet  d'un  décompte  supplémentaire  qui,  après  avoir  fixé 
à  87.724~%227  le  volume  total  des  régalages  effectués  par  l'entre- 
preneur n'a  porté  à  son   crédit  qu'une  somme  de   o.243',S6 
afférente  à  un  volume  de  75.288"%671  ;  que  l'entrepreneur  ré- 
clame le  paiement  d'une  partie  de  la  différence  entre   le  cube 
total  et  le  cube  porté  au  décompte,  soit  de  10. 890""% 763  qui, 
d*après  le  ministre  de  la  guerre,  auraient  été  faits  à  la  journée 
et  payés  en  régie  ; 

Considérant  que  si,  à  la  date  du  8  février  1881,  le  sieur  Fortier 
a  accepté  le  décompte  supplémentaire  qui  ne  comprenait  pas  le 
cube  total  des  remblais  dont  le  régalage  était  dû  à  l'entrepreneur, 
il  n'en  résulte  pas  que  celui-ci  ait  reconnu  avoir  reçu  le  paie- 
ment des  quantités  non  portées  à  ce  décompte;  'qu'au  cours  de 
l'expertise  l'administration  militaire  n*a  pu  ni  fournir  le  détail 
exact  des  inscriptions  de  journées  correspondant  au  10.890*%763 
actuellement  contestés  ni  indiquer  le  montant  des  sommes  payées 
afférentes  aux  régalages  ;  que,  dans  ces  conditions,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  de  ce  chef  à  rentre* 
preneur  une  somme  de  758^,54; 
(3)  En  ce  qui  concerne  les  maçonneries  des  cunettes  et  aqueducs: 
Considérant  que  pour  faire  annuler  la  disposition  de  Farrété 
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attaqué  qui  a  indemnisé  l'entrepreneur  des  difficultés  imprévues 
rencontrées  dans  Texécution  des  maçonneries,  le  ministre  de  la 
guerre  se  fonde  sur  ce  que  le  sieur  Portier  aurait  accepté  une 
transaction  s'appliqaant  à  toutes  les  sujétions  inhérentes  à  la  na- 
ture du  terrain  et  sur  ce  que  l'entrepreneur  n*a  pas  réclamé 
contre  les  ordres  de  service  fixant  les  conditions  d'exécution  de 
ces  cunettes  et  aqueducs; 

Mais  considérant  que  la  transaction  du  28  mai  1880  ne  portait 
^ue  sur  les  travaux  de  terrassements  et  que  Tabsence  de  récla- 
mation contre  les  ordres  de  service  dans  le  délai  fixé  par  Tarticle 
35,  §  3,  du  cahier  des  charges  ne  peut  être  opposée  à  Fentrepre- 
neur  au  cas  de  difficultés  imprévues  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  pour  tenir  compte  de  ces  diffi- 
cultés exceptionnelles,  deux  des  experts  ont  proposé,  conformé- 
ment à  la  demande  primitive  de  l'entrepreneur,  d'appliquer  la 
plus-value  du  n""  110  du  bordereau  aux  maçonneries  exécutées 
dans  des  conditions  anormales;  qu'en  allouant  de  ce  chef  la 
«omme  de  955^77  laquelle,  déduction  faite  du  rabais  de  l'entre- 
prise, doit  être  réduite  à  951  francs,  il  sera  fait  une  juste  appré- 
ciation de  l'indemnité  due  au  sieur  Portier;  que,  par  suite,  la 
somme  de  2.9S4',80  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  doit  être 
diminuée  de  1.283^20  ; 

(4)  En  ce  qui  concerne  la  maçonnerie  de  briques  fournies  par 
l*ÉUt  : 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'ordre  de  service  du  7  décembre 
1878,  l'entrepreneur  a  dû  approvisionner  2.200.000  briques  qui 
lui  ont  été  payées  en  1878  aux  conditions  de  son  marché  et  a  dû 
rembourser  cette  avance  en  1879  sons  forme  d'une  retenue  qui  a 
été  calculée  en  appliquant  à  la  maçonnerie  de  briques  la  moins- 
Talae  du  n*"  109  du  bordereau  jusqu'à  concurrence  d'un  cube  de 
maçonnerie  égal  à  4.020  mètres  cvbes; 

Considérant  que  la  moins-value  du  n*"  109  appliquée  à  4.020 
mètres  cubes  de  maçonnerie,  dont  les  briques  sont  fournies  par 
TEtat,  produit  une  somme  égale  à  celle  qui  a  été  avancée  en 
1878  à  l'entrepreneur  pour  la  fourniture  de  2.200.000  briques; 
que,  d'autre  part,  deux  des  experts  ont  été  d'accord  pour  recon- 
naître que  les  briques  achetées  en  1878  ne  s'écartaient  pas  sensi- 
blement des  dimensions  prescrites  par  le  cahi^  des  charges,  et 
•qu'avec  les  2.200.000  briques,  l'entrepreneur  a  pu  construire  les 
4.020  mètres  cubes  de  maçonnerie  énoncés  dans  l'ordre  de  ser- 
vice ;  que,  dès  lors,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  la  fin  de  non 
recevoir  opposée  par  le  ministre  deia  guerre  à  la  réclamation  du 
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sieur  Fortier,  rindemnité  due  àrentrepreneurdoitètre  diminuée 
de  la  somme  de  3.663^19  allouée  de  ce  chef  par  le  conseil  de 
préfecture  ; 

(5)  En  ce  qui  concerne  le  chargement  des  cintres  et  le  tracé  des 
voûtes  : 

Considérant  que,  pour  allouer  une  indemnité  au  sieur  Fortier, 
le  conseil  de  préfecture  s*est  fondé  sur  ce  que  Fadministration  au- 
rait imposé  à  cet  entrepreneur  des  sujétions  exceptionnelles  et 
contraires  au  cahier  des  charges  de  Fentreprise  pour  le  charge- 
ment des  cintres  qui  est  exigé  par  les  règles  de  l'article  dans  la 
construction  des  voûtes  et  pour  le  tracé  des  voûtes  qui  est  pres- 
crit par  l'article  113,  §  2,  du  cahier  des  charges; 

Mais  considérant  que  le  sieur  Fortier  ne  justifie  d'aucun  ordre 
de  service  qui  lui  ait  été  adressé  à  cet  effet;  que,  par  suite,  il  y 
a  lieu,  réformant  l'arrêté  attaqué,  de  décharger  l'Etat  de  la 
somme  de  3.408^,38  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

(6)  En  ce  qui  concerne  la  plus-value  pour  briques  de  champ  : 
Considérant  que,  pour  déterminer  le  prix  des  maçonneries  de 

voûtes  en  briques  qui,  d'après  Farticle  117  du  cahier  des  charges, 
doivent  être  payées  aux  prix  portés  au  bordereau,  le  conseil  de 
préfecture  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  leur  appliquer  les  n*^  106 
et  107  du  bordereau  en  ajoutant  la  plus-value  de  2^,75  que  sti- 
pule le  n*"  108  du  bordereau  quand  les  maçonneries  sont  exécutées 
en  briques  de  champ  ;  que  le  ministre  de  la  guerre  soutient  que 
cette  plus-value  ne  saurait  être  cumulée  avec  celle  qu'accorde 
l'article  117  pour  chaque  mètre  carré  de  parement  vu  de  l'in- 
trados ; 

Considérant  que  la  plus-value  allouée  par  Farticle  117  rému- 
nère la  sujétion  qu'exige  la  maçonnerie  de  voûte,  tandis  que  la 
plus-value  du  n*"  108  du  bordereau  constitue  un  supplément  de 
prix  qui  doit  être  appliqué  à  toutes  les  maçonneries  exécutées 
en  briques  de  champ;  qu'ainsi  ces  deux  plus-values  rémunèrent 
des  sujétions  différentes  et  ne  font  pas  double  emploi  ;  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  la 
plus-value  du  n^  108  applicable  à  toutes  les  maçonneries  de 
voûtes  qui  ont  été  exécutées  en  briques  de  champ; 

(7)  En  ce  qui  concerne  les  difficultés  de  transport  : 
Considérant  que  l'administration  militaire  a  prescrit  de  creuser 

tout  autour  du  fort  un  fossé  de  18  mètres  de  largeur  dans  le  but 
d'assurer  l'écoulement  des  eaux  ;  que  Fouverture  de  ce  fossé  con- 
tinu a  eu  pour  résultat  d'isoler  du  lieu  d'emploi  les  matériaux 
destinés  aux  maçonneries  et  d'augmenter  dans  des  proportions 
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imprévues  les  difficultés  de  transport;  que  les  passages  primiti- 
vemeot  réservés  en  vue  de  rapprovisionnement  du  chantier  ont 
été  supprimés  en  1879  et  ont  dû  être  remplacés  par  des  ponts  de 
service;  que,  si  divers  articles  du  cahier  des  charges  imposent 
à  Tentreprcneur  Tobligation  de  se  conformer  aux  ordres  des 
officiers  du  génie  pour  la  marche  à  suivre  dans  l'exécution  des 
travaux  et  lui  refusent  tout  droit  à  indemnité,  ces  dispositions 
ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  les  matériaux  ont  dû  être  trans- 
portés dans  des  conditions  plus  onéreuses  que  celles  qui  pou- 
vaient être  prévues  lors  de  Tadjudication  ;  qu'ainsi  le  Ministre  de 
la  guerre  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  l'entrepreneur  n'a  pas 
droit  à  être  indemnisé  des  suppléments  de  dépenses  que  lui  a 
occasionnés  l'exécution  prématurée  du  fossé  du  fort  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  sieur  Portier  n'établit  pas 
que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  appréciation  insuffisante 
des  aggravations  de  charges  résultant  des  modifications  apportées 
aux  conditions  d^exécution  des  travaux  ;  que,  par  suite,  l'indem- 
nité de  35.906^53  doit  être  maintenue  au  compte  du  sieur  Por- 
tier; qu'il  y  a  lieu  toutefois  de  rétablir  au  crédit  de  l'entrepre- 
neur la  somme  proposée  par  les  experts  sous  le  chef  n*  31  pour 
ponts  de  service  et  indûment  retranchée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture; que,  par  suite,  ladite  indemnité  doit  être  augmentée 
d'une  somme  de  3.115  francs; 

(8)  En  ce  qm  concerne  les  parements  des  maçonneries  cachées  : 

Considérant  que  l'entrepreneur,  après  avoir  soutenu  que  les 
officiers  du  génie  ne  lui  avaient  pas  tenu  compte  des  parements 
vus  qu'ils  avaient  exigés  pour  les  murs  de  la  caserne,  de  la  pou- 
drière et  autres  constructions  de  môme  nature,  a  demandé  l'ap- 
plication du  prix  m  111  à  raison  des  frais  d'échafaudages  em- 
ployés à  la  construction  des  maçonneries  verticales; 

Considérant  que,  si,  aux  termes  de  l'article  190  du  cahier  des 
charges,  la  plus-value  fixée  par  le  n**  111  du  bordereau  a  pour 
but  de  tenir  compte  à  l'entrepreneur  de  la  sujétion  du  parement 
et  des  échafaudages,  il  résulte  du  même  article  que  cette  plus- 
value  n'est  due  au  sieur  Portier  que  pour  les  maçonneries  dont 
le  parement  a  été  exécuté  ;  que  les  experts  ont  reconnu  que  tous 
les  parements  vus  réellement  exécutés  ont  été  payés  à  l'entre- 
preneur, à  l'exception  des  parties  supérieures  des  abris  pour 
lesquelles  une  somme  de  âSO  francs  lui  reste  due;  qu'il  y  a  donc 
lieu,  faisant  droit  sur  ce  point  aux  conclusions  du  Ministre  de  la 
guerre,  de  rejeter  le  recours  incident  du  sieur  Portier  et  de  ne 
maintenir  à  la  charge  de  l'Ëtat  que  la  somme  de  220  francs  au 
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lieu  de  celle  de  i. 783^,56  admise  en  compte  par  le  conseil  de  pré- 
fecture ; 

(9)  En  ce  qui  concerne  la  valeur  des  matières  introduites  dans 
les  joints  : 

Considérant  que  les  articles  124  et  128  du  cahier  des  charges 
prescrivent  de  nettoyer  et  de  remplir  de  mortier  les  joints  des 
maçonneries  qui  doivent  recevoir  un  enduit  et  que  l'entrepre- 
neur a  demandé  qu*il  lui  fût  tenu  compte  des  matières  entrant 
dans  ces  joints  ; 

Considérant  que  les  experts  ont  reconnu  que  la  fourniture  du 
mortier  est  comprise  dans  les  prix  n**  1 40  et  suivants  du  borde- 
reau qui  rémunèrent  la  pose  des  enduits  et  que  Tentrepreneur  a 
reçu  le  paiement  de  tous  les  enduits  qui  lui  ont  été  ordonnés; 
que,  par  suite,  le  Ministre  de  la  guerre  est  fondé  à  demander  la 
suppression  de  Tallocation  de  2.580^,60  admise  de  ce  chef  par  le 
conseil  de  préfecture  ; 

(10)  En  ce  qui  concerne  les  briques  taillées  : 

Considérant  que  les  prix  portés  au  bordereau  sous  les  n**  113, 
114  et  115,  dont  il  a  été  fait  application  à  Tentreprise,  sont 
accordés  à  titre  de  plus-value  pour  les  arêtes  de  maçonnerie 
hors  d'équerre  qui  exigeraient  que  les  briques  fussent  taillées; 
que,  si  les  parties  intérieures  des  maçonneries  de  briques  ont  exigé 
remploi  de  briques  taillées,  la  préparation  de  ces  briques  rentre 
dans  les  travaux  ordinaires  de  maçonnerie,  et  aucune  clause  du 
marché  ne  permet  d'appliquer  à  la  taille  de  ces  briques  les  prix 
prévus  à  Tarticle  121  du  cahier  des  chargea  pour  les  arêtes  sail- 
lantes des  solides  de  maçonnerie  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  étendu  l'application  de  cette  plus-value 
à  toutes  les  briques  taillées;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  supprimer  l'al- 
location de  4.184  fr.  admise  par  le  conseil  de  préfecture  et  de 
rejeter  le  recours  incident  du  sieur  Fortier; 

(11)  En  ce  qui  concerne  les  bois  perdus  dans  les  sondages  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  22  mètres  cubes 

de  bois  employés  dans  les  sondages  exécutés  par  ordre  de  Fad 
ministration  n'ont  pu  être  retirés  des  fouilles  ou  ont  été  mis 
hors  de  service  par  leur  long  séjour  dans  les  terres  mouillées; 
que  le  sieur  Fortier  est  fondé  à  réclamer  le  paiement  de  ces  bois, 
et  que  le  ministre  de  la  guerre  n'établit  pas  que  le  conseil  de 
préfecture  ait  fait  une  évaluation  exagérée  de  l'indemnité  due  à 
l'entrepreneur; 

(12)  En  ce  qui  concerne  les  matériaux  approvisionnés  en  vue 
de  la  déviation  de  la  route  nationale  n*  17  : 
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Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  à  Fentrepre- 
neur  :  1*  une  indemnité  de  431  francs,  représentant  les  pertes 
subies  sur  les  matériaux  approvisionnés  par  ordre  du  6  septembre 
1878  et  dont  il  n  a  pu  faire  emploi  qu'en  juin  1879  ;  ^  une  indem- 
nité de  958',38  pouf  le  rechargement  et  le  transport  sur  la  nou- 
velle route  desdits  matériaux  qui  n'avaient  pu  être  amenés  à 
pied  d'oeuvre; 

Considérant  que  le  second  transport  a  été  le  résultat  des  fausses 
manœuvres  prescrites  par  l'administration  et  que  le  ministre  de 
la  guerre  n'est  pas  fondé  à  demander  sur  ce  point  la  réformalion 
de  Farrèté  attaqué  ; 

Mais  considérant  que  le  sieur  Portier  ne  saurait  se  prévaloir 
d*aucune  disposition  du  cahier  des  charges  pour  soutenir  que 
Fadministration  doit  lui  tenir  compte  des  déchets  des  matériaux 
approvisionnés  pour  les  besoins  de  l'entreprise;  que,  dès  lors,  ia 
condamnation  prononcée  contre  l'État  doit  être  réduite  de 
431  francs; 

(13)  £n  ce  qui  concerne  les  difficultés  de  terrassements  : 
Considérant  quil  résulte  de  l'instruction  que  les  terrassements 

à  raison  desquels  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  un  supplément 
de  prix,  ont  présenté  des  difficultés  qui  ne  pouvaient  pas  être 
prévues  au  moment  où  l'ordre  de  service  n*"  102,  du  29  juillet 
1880,  a  fixé  les  prix  afiérents  à  ces  débiais  ;  qu'ainsi  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  repoussé  la  fin  de  non-re- 
cevoir  opposée  par  le  Ministre  de  la  guerre  et  tirée  de  ce  que  le 
sieur  Portier  n'aurait  pas  réclamé  contre  cet  ordre  de  service, 
dans  le  délai  de  cinq  jours^  conformément  à  l'article  35,  §  3,  du 
cahier  des  charges; 

Considérant  que  les  experts  ont  été  d'accord  pour  reconnaître 
que  l'obligation  de  cofirer  jointivement  les  parois  des  fouilles  a 
entraîné  pour  l'entrepreneur  des  sujétions  onéreuses  pour  les- 
quelles il  est  fondé  à  réclamer  une  indemnité,  et  que  le  ministre 
n'établit  pas  que  le  conseil  de  préfecture  en  ait  fait  une  évalua- 
tion exagérée  ; 

(14)  En  ce  qui  concerne  les  déblais  de  gravier  et  de  glaise  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'au  cours  des  tra- 
vaux l'entrepreneur  a  rencontré  des  déblais  de  gravier  et  de 
glaise,  en  vue  desquels  aucun  prix  n'avait  été  indiqué  au  devis; 
que  les  experts  ont  déterminé  des  prix  nouveaux  et  que  le  Minis- 
tre de  la  guerre  n'établit  pas  qu'ils  soient  exagérés  ;  que,  dans 
ces  conditions,  il  y  a  lieu,  réformant  l'arrêté  attaqué,  d'admettre 
au  profit  du  sieur  Portier  les  propositions  des  experts  et  d'aug- 
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menler  de  2.09V, 60  la  somme  de  2.100  Trancs,  allot 
seilde  préfecture; 

(15)  En  ce  qui  concerne  la  réfection  dea  proSIs  : 
Considérant  qu'au  cours  de  l'entreprise  le  sieur 

l'ordre  de  recouvrir  les  talus  du  Tort  d'une  couchi 
filtrantes;  que  cet  ordre  de  service  a  mis  à  sa  chai^ 
jetions  que  celles  qui  avaient  6(é  prévues  au  devis 
pari,  par  suite  de  la  nature  du  terrain,  les  profils  c 
faits  à  plusieurs  reprises  sans  qu'il  fût  besoin  d'un 
il  cet  égard;  que  dans  ces  conditions,  le  Ministre  d 
saurait  se  prévaloir  des  articles  35  et  75  du  cahie 
pour  faire  supporter  par  l'entrepreneur  tous  les 
sujétions  auxquels  ce  travail  imprévu  a  pu  donnei 
n'établit  pas  que  l'arrêté  attaqué  ait  fait  une  estinit 
de  la  valeur  dudit  travail; 

(16)  En  ce  qui  concerne  les  parements  vus  des  ar 
Considérant  que  le  Ministre  de  la  guerre  soutient 

ments  des  arceaux  dont  le  sieur  Portier  a  demand' 
ne  peuvent  donner  lieu  h  la  plus-value  de  parem 
qu'il  ne  fournit  pas  de  justifications  de  nature  ft  < 
conseil  de  préfecture  ait  à  tort  fait  application  aux 
ces  arceaux  du  prix  ii°  112  du  bordereau  ; 

(17)  En  ce  qui  concerne  le  pn\  des  scories: 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  le 

proposé  parles  officiera  du  génie  pour  le  mètre  cul 
est  suffisamment  rémunérateur,  et  qu'il  doit  êli 
toutes  les  quantités  fournies  par  l'entrepreneur;  qi 
ni  le  Ministre  de  la  guerre  ni  le  sieur  Portier  ne  i 
demander  sur  ce  point  la  réformation  de  l'arrêté  a) 

(18)  .Sur  te  recourt  incident  de  l'entrepreneur  r 
ques  Delecourt  : 

Considérant  que  la  demande  de  l'entrepreneur  t 
nir  le  paiement  de  frais  de  manutention  qui  seraie 
ce  qu'un  grand  nombre  de  briques,  d'abord  refus 
été  enauile  acceptées  par  le  génie  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  consl 
bilité  de  vérifier  l'etactilude  des  allégations  de  I 
qui  sont  contredites  par  les  ofliciers  du  génie  ;  que, 
ditioos,  le  sieur  Portier  n'est  pas  fondé  à  se  plaiadi 
damation  ait  été  rejetée  ; 

(19)  Sur  le  recourt  i?tc»I«n' relatif  au  tamisage  de 
Conaidérant  que  l'article  Qi  du  cahier  des  charge 
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passer  au  tamis  la  cendre  de  houille  et  que  cette  main-d'œuvre 
est  comprise  dans  le  prix  porté  au  bordereau  pour  la  maçonne- 
rie, qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  re- 
fusé daccorder  un  supplément  de  prix  pour  le  tamisage  des 
cendres; 

(ÎO)  Sur  les  frais  ^expertise  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé sur  les  réclamations  du  sieur  Portier  que  l'entrepreneur  a 
droit  à  des  indemnités  importantes  en  sus  des  sommes  portées  au 
décompte  dressé  par  les  officiers  du  génie;  qu'il  y  a  lieu  de  dé- 
cider que  les  frais  d'expertise  seront  supportés  pour  un  quart 
par  le  sieur  Portier  et  pour  les  trois  quarts  par  VÈidX  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  de  sommes  dues  au  sieur  Portier 
lui  ont  été  accordés  par  le  conseil  de  préfecture  ;  que  devant  le 
Conseil  d'État  il  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts  le  2  décembre 
1884;  qu'à  cette  date  il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts,  que 
par  suite,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  sa  demande  ; 

Considérant  que  l'entrepreneur  a  demandé  de  nouveau  les  in- 
térêts le  22  août  1885  ;  qu'à  cette  date  il  ne  lui  était  pas  dû  plus 
d*une  année  d'intérêts;  que,  dès  lors,  sa  demande  doit  être  re- 
jetée... (La  somme  allouée  au  sieur  Portier  par  le  conseil  de 
préfecture  est  réduite  de  :  IM  .283^20  afférents  aux  maçonneries 
des  cunettes  et  aqueducs;  2*  3.663',19  alloués  pour  la  maçonne- 
rie de  briques  fournies  par  l'État;  3**  3.408^,38  accordés  pour  le 
chargement  des  cintres  et  le  tracé  des  voûtes  ;  4«  1.563^56,  affé- 
rents aux  parements  des  maçonneries  cachées;  6*  2.580^60  re- 
présentant la  valeur  des  matières  introduites  dans  les  joints; 
6*  4.184 francs  alloués  pour  les  briques  taillées;  V  431  francs  re- 
présentant les  pertes  subies  sur  les  matériaux  approvisionnés.  La 
somme  allouée  au  sieur  Portier  par  le  conseil  de  préfecture  est 
augmentée  de  :  !<>  3.115  francs  afférents  aux  difficultés  de  trans- 
port; 2^  2.094^,60,  relatif  aux  déblais  de  gravier  et  de  glaise.  Prais 
d'expertise  supportés,  un  quart  par  le  sieur  Portier  et  trois 
quarts  par  l'Etat.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Inté- 
rêts des  intérêts  accordés  au  sieur  Portier  à  partir  du  2  décembre 
1884.  Surplus  des  conclusions  du  ministre  et  du  recours  incident 
du  sieur  Portier  rejeté.  L'Etat  supportera  le  quart  des  dépens 
eiposés  par  le  sieur  Portier. 
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(N"  22) 

[1«  avril  1887  ] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Modification  aux  accès.  — 
Compensation  de  plus-value,  —  Procédure.  (Ville  de  Paris  con* 
tre  héritiers  AUard). 

Compensation  de  plus-value,  —  Décidé  qu£  si  des  travaux  de 
voiiie  ont  nui  à  V immeuble  des  requérants ,  en  le  mettant  d'un 
côté  en  contre^bas  de  la  rue,  et  nécessité  le  raccordement  dudU 
immeuble  avec  le  sol  au  moyen  d'escalier,  lesdits  trtxoaux  exé- 
cutés pour  la  transformation  en  boulevard  de  la  rue  adjacente 
lui  ont  procuré  une  plus-value  spéciale  :  indemnité  fixée  en  te* 
nant  compte  de  cette  plus-value. 

Procédure. —  Exécution  sans  réserve.  Acquiescement.  Pourvoi 
non  sitspensif.  —  Le  fait  d'avoir  acquitté  sans  protestation  m 
réserve  les  condamnations  prononcées  par  un  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  d* exécution  volontaire 
de  nature  à  rendre  non-recevable  le  pourvoi  du  Conseil 
d'Etat  {•). 

—  Ordonnance  de  soit  communiqué  du  23  mai^  signifiée  le  2i 
juillet.  Becevabilité. 

—  Frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  à  la  charge  de  la  ville 
qui  succombe.  Régularité. 

Vu  la  requête  delà  ville  de  Paris...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  4  juillet  4882  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  alloué  une  indemnité  de 
8.000  francs  aux  héritiers  Allard,  à  raison  des  dommages  que 
leur  auraient  causés  les  travaux  exécutés  pour  le  raccordement 
de  la  rue  Franklin  avec  le  boulevard  Delessert  ;  —  Ce  foMOxd, 
attendu  que,  si  Timmeuble  appartenant  aux  héritiers  Âllardaété 
placé  de  quelques  centimètres  en  contre-bas  de  la  voie  publique 
par  suite  des  travaux  de  nivellement  exécutés  pour  le  raccorde- 
ment de  la  rue  Franklin  avec  le  boulevard  Delessert,  il  n*en  est 
résulté  pour  les  propriétaires  de  ladite  maison  aucun  préjudice 


(•)  Voy.  Kec.  des  Arr.  du  C.  dÉt.,  Table  décennale,  1875-1884,  p.  732; 
-.  30  juillet  1886,  Deyiennc,  Ànn.  1887,  p.  27â. 
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appréciable,  la  propriété  ayant  conservé  un  accès  de  plaln-pied 
du  côté  du  boulevard  Delessert,  et  un  trottoir  plus  bas  que  la 
chaussée  ayant  été  ménagé  rue  Franklin,  pour  permettre  Taccès 
de  ce  côté;  que,  d^ailleur»  en  admettant  que  les  travaux  exécutés 
parla  ville  aient  eu  pour  effet  de  modifier  légèrement  les  accès  de 
l'immeuble,  ce  dommage  se  trouve  largement  compensé  par 
la  plus-value  que  les  travaux  lui  ont  procurée;  décharger  la 
Tille  de  Paris  de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  elle 
et  condamner  les  héritiers  ÀUard  en  tous  les  dépens  y  compris 
les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  consorts  Àllard... 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens  par  le  motif  en  la  forme 
que,  d^une  part,  la  ville  de  Paris  a  acquiescé  à  l'arrêté  attaqué, 
en  exécutant  la  condamnation  prononcée  contre  elle;  que,  d*autre 
part,  Fordonnance  de  soit  communiqué  rendue  le  23  mai  1883 
n*aété  signifiée  que  le  24  juillet  de  la  même  année,  après  l'expi- 
ration du  délai  de  trois  mois  fixé  par  Tarticle  12  du  décret  du  22 
juillet  1806;  qu'ainsi  à  un  double  point  de  vue  le  pourvoi  de  la 
ville  de  Paris  n'est  pas  recevable,  et,  au  fond,  par  le  motif  que 
les  travaux  de  nivellement  exécutés  pour  le  raccordement  de  la 
rue  Franklin  et  du  boulevard  Delessert  ont  eu  pour  effet  de 
modifier  les  accès  de  la  maison  appartenant  aux  héritiers  Âllard 
et  leur  ont  ainsi  occasionné  un  dommage  dont  il  leur  est  dû 
réparation  ;  que  la  prétendue  plus-value  que  les  travaux  auraient 
donnée  à  leur  propriété  n'existe  pas;  qu'en  admettant,  d'ailleurs, 
que  certains  avantages  résultant  de  l'ensemble  des  travaux  exé- 
cutés aux  abords  de  la  propriété  puissent  être  admis  comme  élé- 
ments de  compensation,  il  a  été  fait  par  le  conseil  de  préfecture 
une  juste  appréciation  tant  de  ladite  plus-value  que  du  dommage 
causé  en  fixant  à  8.000  francs  l'indemnité  à  payer  par  la  viUe 
aux  héritiers  Allard  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIH,  article  4,  et  celle  du  16  sep- 
tembre 1807;  les  décrets  des  22  juillet  1806  et  2  novembre  1864; 

En  la  forme  :  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  apportée  par  les 
héritiers  Allard  au  pourvoi  de  la  ville  de  Paris ^  et  Urée  de  ce 
qu^elle  aurait  acquitté ^  sans  faire  aucune  réserve^  le  montant  des 
condamnations  prononcées  contre  elle  par  V arrêté  attaqué  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  du  décret  du  22  juil- 
let 1806,  le  recours  devant  le  Conseil  d'Etat  n'étant  pas  suspen- 
siff  le  seul  fait  d'acquitter  sans  réserve  le  montant  d'une  con- 
damnation prononcée  par  le  conseil  de  préfecture  ne  saurait  être 
considéré  comme  un  acte  d'exécution  volontaire; 
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iSft^r  le  moyen  tiré  de  ce  que  Fordonnance  de  soit  communiqué 
rendue  le  23  mai  1883  n'aurait  été  signifiée  que  le  24^juilletdela 
même  année»  après  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  fixé  par 
Tarticle  3  du  décret  du  2  novembre  1864; 

Considérant  que  le  jour  de  la  signification  de  Fordonnance  de 
soit  communiqué  n'est  pas  compris  dans  le  délai  de  deux  mois 
fixé  par  Tarticle  3  du  décret  précité;  que,  dès  lors,  l'ordonnance 
de  soit  communiqué  a  été  signifiée  dans  ledit  délai; 

Au  fond  : 

Considérant  que  si  les  travaux  de  nivellement  exécutés  dans  la 
rue  Franklin,  et  sur  le  boulevard  Delessert,  ont  mis  Fim meuble 
des  héritiers  Allard  en  contre-bas  de  la  rue  Franklin,  et  nécessité 
le  raccordement  dudit  immeuble  avec  le  sol  au  moyen  d'esca- 
liers, il  résulte  de  Tinstruction  que  les  travaux  effectués  à  la 
môme  époque  pourTéiargissement  de  la  rue  Benjamin-Delessert 
et  sa  transformation  en  boulevard  lui  ont  procuré  une  plus-value 
spéciale,  et  de  nature  à  compenser  partiellement  le  préjudice  qui 
résulte  de  la  diminution  de  facilité  de  ses  accès  ;  qu'en  Tabsence 
de  tout  autre  dommage,  il  y  a  lieu  de  réduire  à  4.000  francs  Tin- 
demnité  qui  a  été  allouée  aux  héritiers  Allard  par  le  conseil  de 
préfecture  ; 

Sur  les  frais  d* expertise  et  de  tierce  expertise  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  ap- 
préciation des  circonstances  deTaffaire  en  les  mettant  à  la  chaîne 
de  la  ville...  (Indemnité  à  payer  par  la  ville  aux  héritiers  Allard 
fixée  à  4.000  francs.  Arrêté  réformé  en  ce  qu*il  a  de  contraire. 
Surplus  des  conclusions  de  la  ville  rejeté.  Masse  des  dépens  sup- 
portés moitié  par  la  ville,  moitié  par  les  héritiers  Allard.) 


(N"  25) 


[1"  aTTil  1887] 

Travaux  publics  exécutés  par  r  État  {Chemin  de  fer).  —  Domma- 
ges.  —  Extraction  de  matériaux.  —  Tierce  expertise  confiée  à 
un  géomètre  et  non  à  V ingénieur  en  chef  tiers  expert  de  droit, 
—  Annulation  et  renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  (*).  — 
Frais  de  Vexpertise  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombera  en 
fin  de  cause  (**).  —  (Sieur  Legrand.) 


(•)  Voy.  Table  décennale  1875-1884,  p.  906  {Rec.  des  Arr.  du  C,  dÈt.). 
(**)  Voy.  18  mars  1887,  Fites-Ulle,  Ann.  1888,  p.  80. 
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Vula requête  du  sieur  Legrand...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  —  un  arrêté,  en  date  du  iS  mars  1886,  par  lequel 
le  coDseO  de  préfecture  de  Saône-et- Loire,  statuant  sur  les  de- 
mandes d'indemnités  présentées  par  les  sieurs  de  Maistre,  Bitou- 
zet  et  autres,  à  raison  des  dommages  causés  à  leurs  propriétés 
par  les  extractions  de  matériaux  opérées  par  le  sieur  Legrand 
en  yertu  d'un  arrêté  d'autorisation  du  préfet  du  7  juillet  1884,  a 
ordonné  une  tierce  expertise  et  nommé  tiers  expert  le  sieur  Ber- 
nard, géomètre  à  Verdun;  —  Ce  faisant..,,  renvoyer  les  parties 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  que  de  droit 
après  une  tierce  expertise  régulière...; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  l'article  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  en  cas  de  désaccord  entre  les  experts  chargés  d'éva- 
luer les  dommages  causés  par  les  travaux  de  grande  voirie 
exécutés  par  l*État,  le  tiers  expert  est  de  droit  l'ingénieur  en  chef 
du  département;  que,  dès  lors,  en  présence  du  désaccord  des 
experts  chargés  d'évaluer  les  indemnités  réclamées  par  les  sieurs 
de  Maistre,  Bitouzet  et  consorts,  à  raison  des  extractions  de  ma- 
tériaux faites  dans  leurs  propriétés  par  le  sieur  Legrand,  entre- 
preneur du  troisième  lot  des  travaux  de  construction  du  chemin 
de  fer  de  Chagny  à  Auxonne,  il  ne  pouvait  appartenir  au  conseil 
de  préfecture  de  désigner  un  tiers  expert  autre  que  l'ingénieur 
en  chef  du  département  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'annuler  son 
arrêté...  (Arrêté  annulé.  Renvoi  des  parties  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  après  qu'il  aura 
été  procédé  par  l'ingénieur  en  chef  à  la  tierce  expertise  prescrite 
par  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Les  frais  de  la 
tierce  expertise  irrcgulière  seront  supportés  par  la  partie  qui 
succombera  en  fin  de  cause.  Dépens  à  la  charge  des  sieurs 
de  Maistre  et  autres.) 


(N"  24) 

[29  atril  1887] 

Algérie.  —  Pori  d'Oran.  —  Police  sanitaire  des  animaux.  — 
Droit  éP inspection,  —  Eou:ès  de  pouvoirs.  —  Procédure.  — 
(Sieurs  Marsal,  Durand  et  C*  contre  préfet  d'Oran.) 

Un  préfet  commet-il  un  excès  de  pouvoirs  en  instituant  dans 
Annales  de$  P.  et  Ch.  Lois,  DicRSTS,  etc.  —  tou  viii.  7 


r 
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un  arrêté  relatif  à  rinspeciion  sctniiaire  des  animata  qui  de- 
vront  être  escpédiés  d^un  porU  wte  taxe  au  profit  de  la  mile  dont 
laquelle  se  trouve  ce  port?  —  Flan  résolu  (Voir  les  visas). 
Procédure,  —  Arrêté  rapporté,  Reeottrs  sans  ohjtL 
Dépens.  —  Bas  de  dépens  en  matière  d*excès  de  pouvoirs 
contre  FÉtai. 

Yu  LA  REQCJÊTfi...  pour  les  sieurs  Mjirsal,  Durand  et  autres... 
tendant  à'  oe  qu'il  plaise  an  Gimseil  annuler,  pour  exoès  de  pou- 
voirs, —  un  arrêté  du  6  janvier  188â,  par  lequel  le  prélët  d'Orao  a 
institué  un  droit  d'inspection  sanitaire  de  0^10  sur  les  animaux 
expédiés  du  port  d'Oran  en  France  en  décidant  que  la  moitié  de 
cette  taxe  serait  perçue  au  profit  de  la  commune  d'Oran  ;  —  Ce 
faisant^  attendu  que,  s'il  appartenait  au  préfet  de  fixer,  en  exé- 
cution d'un  arrêté  du  gouverneur  général  de  rAlgérie  du  20  août 
1879,  le  montant  du  droit  de  visite  à  percevoir  pour  couvrir  les 
frais  de  Tinspection  sanitaire  des  animaux  de  Tespèce  ovine,  fl  a 
excédé  les  limites  de  ses  pouvoirs,  en  ajoutant  au  droit  de  ¥fil^ 
perçu  au  profit  des  vétérinaires  chargés  de  la  visite  un  droit  de 
0'^  perçu,  au  profit  de  la  commune  d'Oran  ;  que  les  droits  sani- 
taires ne  peuvent  être  imposés  qu'au  profit  de  TEtat;  que  la  taxe 
critiquée  par  les  requérants  constitue  un  véritaMe  droit  de  sortie 
sur  les  b^tiaux;  que  cette  date  n'est  pas  de  celles  dont  la  per- 
ception est  autorisée  en  France  au  profit  des  communes  par  la 
loi  du  18  juillet  1837  et  qu'ainsi  aux  termes  des  ordonnances  du 
17  janvier  i84&  et  du  28  septembre  1847  le  préfet  n'était  pas  com- 
pétent pour  l'établir  ;  qu'enfin  d'après  l'arrêté  précité  du  gouver- 
neur général  de  l'Algérie,  l'inspection  sanitaire  ne  devait  s'exercer 
que  sur  les  animaux  de  l'espèce  ovine,  et  que  le  préfet  a  encore 
excédé  ses  pouvoirs  en  étendant  cette  mesure  aux  autres  animaux 
expédiés  du  port  d*Oran,  par  ces  motifs  annuler  Tarrété  attaqué 
et  condamner  aux  dépens  la  partie  qui  succombera  ; 

Vu  les  observations  présentées  parle  ministre  de  l'agriculture... 
par  lesquelles  le  ministre  de  l'agriculture  fait  connaître  que  l'ar- 
rêté attaqué  a  été  rapporté  par  le  préfet  d'Oran  et  remplacé  par 
un  second  arrêté  dont  les  dispositions  ont  pour  objet  de  donner 
satisfaction  à  la  réclamation  des  requérants; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872; 

GoNSiD^ANT  que  par  son  arrêté  susvisé  du  12  juin  1883,  le  pré- 
fet d'Oran  a  rapporté  Farrêté  attaqué  du  6  janvier  1882;  que, 
dès  lors,  le  pourvoi  dirigé  contre  ledit  arrêté  est  devenu  sans 
objet; 
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Sur  les  conclusions  à /In  de  dépens  : 

Considérant  que  le  pourvoi  des  sieurs  Marsal,  Durand  et  autres 
n«  rentre  dan«  avenD  des  cas  dans  lesquels  Vartiele  SI  du  décret 
du  2  novembre  1864  permet  de  mettre  les  dépens  à  la  charge  de 
rÉtat..  (Non>lJeu  à  statuer  sur  les  conclusions  de  la  requête  des 
sieurs  Marsal  et  autres.  Conclusions  a  fin  de  dépens  rejetées.) 


(N"  25) 

[29  avril  1887] 

Communef.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestation  en  nature.  — 

Loi  visée  :  Loi  du  21  mai  1836. 

Cheval  et  voilure  soumis  à  la  taxe  des  chevaux  et  voitures  : 
taxe  des  prestations  due  néanmoins.  (Odet/é,  1^  espèce.) 

Pouliche  âgée  de  moins  de  deux  ans,  trop  jeune  pour  être 
considérée  comme  bête  de  selle  ou  de  trait  :  voiture  sans  che- 
val :  décharge.  (Trarieux,  2*  espèce.) 

Cheval  non  possédé  au  1"  janvier  :  décharge  (Chouvy^  3«  es- 
pèce.) 

Réclamation  sans  objet  d'un  fermier  mandataire  :  décharge 
accordée  antérieurement  au  propriétaire  par  le  conseil  de  pré^ 
fecture»  (Dujarric^  4*  espèce.) 

1"  ESPÈCE.  —  Sieur  Odeyé. 

(Recours  centre  un  arrêté  du  29  septembre  lS8t5;  Finistère; 
prestatxens;  commune  de  Crozon,  1886); 

CoNSroÉRANT  qu'aux  termes  de  Farticle  3,  §  2  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d'établissement,  pourra 
être  appelé  à  fournir,  chaque  année,  une  prestation  de  trois  jour- 
nées de  travail  pour  chacune  des  charrettes  ou  voitures  attelées; 
qu'aucune  disposition  législative  ou  réglementaire  n'exempte  de 
cette  taxe  les  chevaux  et  les  voitures  suspendues  qui  sont  sou- 
mis à  l'impôt  des  chevaux  et  voitures; 

Considérant  que  le  sieur  Odeyé  ne  conteste  pas  qu'il  possédait, 
au  t*»  janvier  1886,  dans  la  commune  de  Crozon,  un  cheval  et 
une  voiture;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  imposé  et 
maintenu  au  rôle  des  prestations  à  raison  desdits  éléments... 
(Rfiietj 
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2*  ESPÈCE.  —  Sieur  Trarieux, 


(Recours  contre  un  arrêté  du  10  septembre  1886;  Dordogne; 
prestation,  1886;  commune  de  Payzac); 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  requérant  ne 
possédait,  au  1"  janvier  1886,  qu'une  pouliche  âgée  de  moins  de 
deux  ans,  qui  ne  pouvait  être  considérée  comme  une  bête  de 
somme,  de  selle  ou  de  trait,  au  sens  de  Tarticle  3  de  la  loi  sus- 
visée  du  21  mai  1836  ;  que  par  conséquent  la  voiture  pour  laquelle 
le  requérant  a  été  imposé  ne  pouvait  être  considérée  comme  at- 
telée; que,  dès  lors,  c'est  à  tort  qu'il  a  été  imposé  et  maintenu  à 
la  taxe  des  prestations  en  nature,  pour  l'année  1886,  au  rôle  de 
la  commune  de  Payzac,  à  raison  d'une  voiture  a  deux  roues... 
(Arrêté  annulé.  Décharge.) 

3*  ESPÈCE.  —  Sieur  Chouvy. 

(Recours  contre  un  arrêté  du  23  octobre  1886;  Puy-de-Dôme; 
prestations;  commune  de  Vic-le-Comte;  1886.  —  Arrêté  annulé; 
décharge  :  il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Chouvy  ne  pos- 
sédait plus,  au  1*'  janvier  1886,  le  cheval  à  raison  duquel  il  a  été 
imposé.) 

4*  ESPÈCE.  —  Sieur  Dujarric  par  Yergnaud, 

(Recours  contre  un  arrêté  du  10  septembre  1886;  Dordogne; 
prestation;  1886;  commune  d'Agonac); 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que,  par  arrêté  du 
3  mai  1886,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne  a  accordé  à 
la  dame  Dujarric  décharge  de  la  taxe  qui  fait  l'objet  du  présent 
pourvoi;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  ledit  conseil  a  dé- 
claré n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  la  réclamation  du  sieur  Ver- 
gnaud,  portant  sur  les  mêmes  éléments  de  cotisation...  (Rejet.) 


(N"  26) 

[29  avril  1887] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales,  — 
Loi  visée  :  Loi  du  21  mai  1836.  —  (Sieurs  Desboves  et  Saint- 
Remy.) 

—  Transport  de  pierres,  —  Expertise  prétendue  tardives  : 


:•  •: 
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rejet  :  les  ewperts  ont  visité  le  chemin  et  ont  eu  des  documents 
suffisants  pour  F  évaluation  des  subventions.  {Desboves^  V'  es- 
pèce.) 

—  Dégradations  évaluées  en  tenant  compte  de  la  quantité 
des  objets  transportés^  du  nombre  et  du  poids  des  voitures^  de 
rétendue  du  parcours^  de  là  saison^  et  de  toutes  autres  circon- 
stances, R^et,  {Saint'Bemy^  8*  espèce.) 

\'*  ESPÈCE.  —  Sieur  Desboves. 

(Reeours  contre  un  arrêté  du  26  décembre  1885;  Aisne;  sub- 
ventioQ  spéciale  de  i.900  francs  pour  dégradations  extraordi- 
naires; 4883;  chemin  de  grande  communication  n*"  53  de  Sois- 
sons  à  Fère-en-Tardenois)  ; 

Considérant  que  le  sieur  Desboves  reconnaît  qu'il  doit  une 
subvention  spéciale  à  raison  des  dégradations  extraordinaires 
causées  au  chemin  de  grande  communication  n**  53,  de  Soissons 
à  Fère-en-Tardenois,  par  les  transports  de  pierres  qu'il  y  a  effec- 
tués pendant  Tannée  1883;  qu'il  se  borne  à  soutenir  que  l'exper- 
tise et  la  tierce  expertise  ont  eu  lieu  trop  tard  pour  qu'il  fut  pos- 
sible d'apprécier  l'état  du  chemin  au  31  décembre  de  ladite  année, 
et  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  évaluation  exagérée  des 
dégradations; 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'ex- 
pert de  l'administration  et  le  tiers  expert  ont  visité  le  chemin 
n*  53  et  qu'ils  ont  pu,  à  l'aide  des  renseignements  qu'ils  ont  re- 
cueillis et  des  documents  qui  leur  ont  été  fournis  par  l'adminis- 
tration, se  rendre  compte  de  l'état  dudit  chemin  au  31  décembre 
1883  et  évaluer  Fimportance  des  dégradations  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  sieur  Desboves  ne  justifie  pas 
qu'en  fixant  à  1.900  francs,  à  raison  de  toutes  les  dépenses,  la 
subvention  qui  doit  être  mise  à  sa  charge,  le  conseil  de  préfec- 
tare  ait  fait  une  évaluation  exagérée  de  ces  dépenses...  (Rejet.) 

ï*  ESPÈCE.  —  Sieur  Saint-Remy. 

(Recours  contre  un  arrêté  du  29  novembre  1884;  Meuse;  sub- 
vention spéciale  de  248  francs  pour  dégradations  extraordinaires  ; 
1881  ;  chemin  de  grande  communication,  n"  16  ;  chemin  d'intérêt 
commun  n*"  5;  chemin  vicinal  ordinaire  n°  5); 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  est  établi  que  les  transports  du 
sieur  Saint-Remy,  pendant  l'année  1881,  ont  causé  des  dégrada- 
tions extraordinaires  au  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
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Uon  n*  f  ^  au  chemin  ^idnal  d'intérêt  commun  n*  5  et  au  che- 
min ordinarre  n'  5> 

Considérant,  d'autre  part,  que,  pour  évalueria  subvention  due 
par  le  sieor  Saint«Remy,  l'expert  de  Tadminlâtration  et  le  tiers 
expert  ont  teBU^ompte  de  la  quantité  ùes  objets  transportés,  du 
nombre  et  du  poids  des  voitures,  de  l'étendue  des  parcours,  de 
la  saison,  des  diverses  circonstances  dans  lesquelles  les  trans- 
ports ont  été  efifectués  et  de  l'influence  qu'elles  ont  pu  exercer 
sur  la  détérioration  du  chemin;  qu'il  résulte  de  l'instruction 
qu'en  fixant  ladite  subvention,  conformément  aux  propositions 
du  tiers  expert,  à  la  somme  de  248  francs,  le  conseil  de  préfec- 
ture a  fait  une  équitable  appréciation  des  circonstances  de  l'af- 
faire... (Rejet.) 


(N°  27) 

[29  a^nl  1887] 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  —  Déblais 
de  nature  imprévue.  —  (Société  Hallier  et  sieur  Mousaard,  par 
Gardissal  et  Dupuy.) 

Lorsque  Venirepreneur  a  rencontré  dont  les  fouiUes  un  roc 
ezceptionneUement  dur  et  que  le  ministre  des  tragaux  publics 
a  consenti  à  lui  allouer  à  raison  de  ce  fait  une  indemnité  suj^ 
plémentairef  le  dit  ministre  n*esi  pas  fondé  à  se  prévaMr  ulié" 
rieurement  des  sUpalatÀon»  du  cahier  des  charges  pour  repousser 
la  demande  d'un  nouoeast  ^prix.  -^  Benooi  à  Vescpertise  peur  la 
fixation  dm  prix  nouveau  applicable  aass  ïiébktis  pour  Usqmeîs 
les  parties  ne  VmU  pas  fixé  dhin  commun  accord. 

Vu  LA  REQUÊTE...  pour  les  sieurs  Gardissal  et  Dupuy...  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  S6avrili884, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Deux-Sèvres,  statuant  sur 
les  réclamations  formées  par  eux  à  l'effet  d'obtenir  la  fixation  de 
nouveaux  prix  pour  des  déblais  imprévus  rencontrés  dans  les 
deux  tranchées  d'Âirvault  et  de  la  Rochette,  n'a  ordonné  une 
expertise  que  sur  la  partie  de  leur  demande  relative  aux  terras* 
semente  de  la  tranchée  de  la  Roohettte;  —  Ce  faisant...  décider 
que  la  tériftcatiovi  à  laquelle  les  experts  doivent  procéder  en 
vertu  de  l'arrêté  attaqué,  entre  lee  tranchées  3  et  5  de  la  Ro- 
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chette,  sera  étendue  aux  travaux  d-extractiem  des  déblais  exé- 
cotés  dans  la  trandiée  d'Airvault  entre  les  piqmets  !300  et  S706>, 
^  eondamner  I*£tat  aux  dépens  ; 

Yn  les  obsertations  du  ministre  des  travaux  publics...  tendant 
au  rejet  du  piMirvei,  par  le  motif  que,  si  Fadmimstration  a  re- 
noncé &  ae  prévaloir  des  dispositioas  de  Tartide  96  dn  devis  aux 
termes  duquel  le  prix  mojen  du  môlrecube  de  déblais  porté  au 
berderean  ne  peut  être  modifié  sous  aucun  prétexte,  et  si  elle  a 
eons^iti  à  la  fixation  d'un  prix  nouveau,  elle  a  pris  soin  de 
limiter  strictement  la  portée  ée  cette  concession  gracreusre,  soit 
quant  aux  points  de  la  ligne,  soit  quant  à  ht  nature  des  terrains 
qui  devaient  feiîve  Tobjet  d*une  révision  des  prix;  que  Tentente 
aatorisée  par  la  décision  ministérielle  du  19  juillet  4881  a  eu 
lieu  avec  les  sieurs  Hallier  et  Moussard  pour  la  formation  de 
nouveaux  prix  applicables  aux  déblais  imprévus  des  tranchées 
d'Aîrvanlt,  et  que  les  entrepreneurs  ont  reçu  de  ce  fait,  le  9  mars 
1882,  un  niandal  dont  ils  ont  accusé  réception  sans  formuler 
aucune  réserve  ;  que  la  demande  portée  par  les  sieurs  'Hallier  et 
Moussard  devant  le  conseil  de  préfecture  tendait  à  ce  que  la  mis- 
sion des  experts  dont  ils  sollicitaient  la  nomination  fut  étendue 
à  tous  les  déblais  exceptionnels  rencontrés  par  eux  dans  Fexé- 
eution  des  travaux;  que  cette  prétention  était  contraire  à  la 
danse  précitée  de  leur  marché;  que,  dans  ces  circonstances,  c^est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  porter  exclusive- 
ment Texpertise  sur  le  chef  de  réclamation  l'elalif  aux  tranchées 
delà  Rocfaette  et  a  refusé  de  rétendre  aux  déblais  imprévus  des 
tranchées  d'Airvault; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées  approuvé  le  16  novembre 
1866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics  du  19  juillet 
1881; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  les  entrepreneurs  demandaient  un  supplé- 
ment de  prix  pour  les  déblais  imprévus  exécutés  dans  les  tran- 
chées d'Airvault  (8*  lot)  et  dans  les  tranchées  3  et  5  de  la  Ro- 
chette  (7*  lot);  que,  par  une  décision  en  date  du  19  juillet  1881, 
le  ministre  des  travaux  publies  a  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  de 
fixer  des  prix  supplémentaires  pour  Textraetion  des  bancs  de 
calcaire  à  rognons  de. silex  et  de  granit  bleu  reneontarés  dans  les 
tranchées  susdites;  que,  dans  ces  conditions,  le  ministre  n>st 
plus  fondé  à  se  prévaloir  des  stipulations  insérées  dans  Far- 
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ticle  98  du  cahier  des  charges  de  Tentreprise  à  Fégard  des  récla- 
mations des  requérants  concernant  les  déblais  de  ces  tranchées  ; 
Mais  considérant  que  l'arrêté  attaqué,  qui  a  ordonné  une  exper- 
tise à  l'effet  de  vérifier  les  travaux  d'extraction  des  déblais  exécutés 
dans  les  tranchées  3  et  5  de  la  Rochette,  a  refusé  de  comprendre 
dans  la  mission  des  experts  la  vérification  des  travaux  exécutés 
dans  les  tranchées  d'Air vault,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  par- 
ties se  seraient  entendues  pour  régler  à  Famiable  l'indemnité  à 
payer  de  ce  chef  à  l'entrepreneur;  qu'il  résulte  au  contraire  de 
l'instruction  que  le  travail  des  ingénieurs,  chargés  par  le  mi- 
nistre de  proposer  de  nouveaux  prix  aux  entrepreneurs,  a  porté 
exclusivement  sur  une  section  des  tranchées  d'Airvault  comprise 
entre  les  piquets  4  et  12,  et  que  Taccord  intervenu  entre  les  en- 
trepreneurs et  l'administration  n'a  porté  que  sur  le  prix  des  dé- 
blais de  ladite  section;  qu'ainsi  c'est  par  erreur  que  le  conseil  de 
préfecture  a  excipé  d'un  prétendu  règlement  amiable  entre  les 
parties  pour  exclure  de  la  mission  des  experts  la  totalité  des  dé- 
blais des  tranchées  d'Airvault;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  décider  que 
la  vérification  à  laquelle  il  doit  être  procédé,  en  vertu  de  l'arrêté 
attaqué,  portera  sur  les  travaux  d'extraction  des  tranchées  d'Air- 
vault, à  l'exception  de  ceux  exécutés  dans  la  section  comprise 
entre  les  piquets  4  et  12...  (Les  experts  désignés,  en  vertu  de  l'ar- 
rêté attaqué,  procéderont,  dans  les  parties  des  tranchées  d'Airvault 
situées  en  dehors  des  piquets  4  et  12,  aux  recherches,  constata- 
tions et  évaluations  prescrites  par  ledit  arrêté  dans  les  tranchées 
3  et  5  de  la  Rochette.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 
État  condamné  aux  dépens.) 


(N"  28) 

[29  anil  1887] 

Travaux  publics,  —  Dommages,  (Ville  de  Paris  contre 

sieur  Périnet.) 

Lorsque  Veffondrement  d'une  maison  est  dû  au  vice  du  sol  et 
au  défaut  de  précautions  prises  lors  de  la  construction  de  la 
maison  établie  au-dessus  d'anciennes  carrières,  la  ville  ne  sau- 
rait être  responsable  du  dommage  ainsi  causé  si  les  travaux  de 
voirie  exécutés  par  elle  pour  la  consolidation  du  sous-sol  de  la 
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rue,  dont  VimwMuhle  endommagé  est  riverain^  ont  été  stricte- 
ment nusmtenus  dans  le  sous^ol  de  la  rue  et  ont  été  exécutés 
prudemment  (*). 

Yc  LA  REQUÊTE  de  la  Ville  de  Paris...  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  29  mai  1883  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  a  condamné  la  Ville  de  Paris  à  payer  au 
siear  Périnet  une  somme  de  6.880^07  pour  réparation  des  dom- 
mages causés  par  des  travaux  de  voirie  à  un  immeuble  apparte- 
nant audit  sieur  Périnet,  sis  place  d'Alleray ,  3,  et  rue  d*Alleray,  74, 
avec  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts,  ainsi  que  les  dépens; 
—  Ce  faisant,  attendu  que  le  sieur  Périnet  est  propriétaire  à 
Paris  d*un  immeuble  situé  place  d'AUeray,  3,  et  rue  d*Alleray,  74  ; 
qu'il  existe  sous  la  région  dont  s'agit  d'anciennes  carrières  de 
pierre  à  bâtir,  qui  ont  été  jadis  exploitées  souterrainement  en 
deux  étages  superposés,  et  dont  les  ciels  en  mauvais  état  indi- 
quaient le  peu  de  solidité  des  terrains  ainsi  minés,  dans  lesquels 
des  tassements  notables  s'étaient  produits  ;  qu'au  cours  des  tra- 
vaux de  consolidation  exécutés  sous  Taxe  de  la  rue,  on  fut  amené 
à  reconnaître  que  la  maison  Périnet,  sous  laquelle  un  agent  du 
service  avait  pu  parvenir  au  moyen  d'un  vide  rencontré  sous  ce 
sous-sol,  n'était  en  aucune  façon  soutenue  et  présentait  un  dan- 
ger imminent  d'affaissement,  pouvant  amener  l'effondrement 
des  constructions  dans  lesquelles  des  fissures  s'étaient  déjà  anté- 
rieurement produites;  que  l'ingénieur  des  mines  provoqua  un 
arrêté  préfectoral  pour  prescrire  au  sieur  Périnet  d'avoir  k  exé- 
cuter, dans  un  bref  délai,  les  travaux  nécessaires  à  la  consolida- 
tion du  sous-sol  de  sa  propriété;  que  tel  était  l'état  de  Tim- 
meuble  dont  s'agit,  lorsque  le  6  août  une  sorte  d'effondrement  se 
produisit;  que,  si  les  travaux  exécutés  par  la  ville  dans  des  con- 
ditions irréprochables  ont  pu  déterminer  un  mouvement  du  sol 
qui  a  déterminé  l'accident,  celui-ci  ne  se  serait  pas  produit  si 
Timmeuble  du  sieur  Périnet  n'avait  pas  été  construit  dans  les 
conditions  les  plus  défectueuses;  qu'aucune  responsabilité  ne 
saurait  incomber  à  la  ville;  que,  dans  tous  les  cas  et  très  subsi- 
diairement,  cette  responsabilité  devrait  être  partagée,  annuler 
Tarrêté  susvisé  et  condamner  le  sieur  Périnet  aux  dépens,  y  com- 
pris les  frais  d'expertise; 


(*)  Voyez  dans  le  même  sens  :  8  juillet  1881,  ville  de  Paris,  p.  689;  — 
M  mars  1882,  Mahé,  p.  343;  — 13  janvier  1882,  Rap.  Villiermot,  p.  48.  — 
(Extr.  da  Ree.  des  Arr.  du  C.  d'État,) 


\ 


•6  L0r8,   DÉCRITS,   ETC. 

Vu  le  mémoire  en  défense  produrt  «a  nom  des  ttonsorte  Péri- 
i...  tendant  i  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  recours  de  la 
le  de  Paris  et  la  condamner  en  tous  les  dépens,  par  ossmotifs 
'il  résulte  de  l'instruction  que  la  ville  de  Paris  a  entrepris  des 
ivaux  ayant  pour  objet  la  consolidation  du  sous-sol  de  la  me 
Llleray,  et  qu'au  cours  de  ces  travaux  un  mouvement  de  ter- 
in  s'est  produit  qui  a  occasionné  des  dommages  à  l'immenble 
s  défendeurs;  que  tes  experts  sont  d'accord  pour  reconnatlre 
:e  les  travaux  de  consolidation  entrepris  par  eux  ont  clé  la 
use  déterminante  de  l'accident,  et  qu'il  n'est  pas  établi  d'autre 
rt  que  ces  travaux  aient  prpcuré  à  l'immeuble  du  sieur  Périnel 
le  plus-value  appréciable  dont  il  puisse  être  foit  compensation; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  TIIl  ; 

CoHSiDÉHiNT  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  en> 
tpris  par  l'administration  pour  la  consolidation  de  la  rue  d'Aï- 
■ay  ont  été  strictement  maintenus  dans  le  sous-sol  de  celte 
e;  qu'ils  ont  été  exécutés  avec  prudence  et  de  manière  à  ne 
rter  aucune  atteinte  aux  constructions  qui  auraient  élé  élevées 
nformément  aux  règles  de  l'art;  qu'il  est  également  établi  par 
Dstruction  que  l'immeuble  du  sieur  Périnel,  sis  place  d'Al- 
ray,  3,  et  rue  d'Alleray,  74,  a  été  construit  sur  un  sol  excavê, 
08  aucune  des  précautions  rendues  indispensables  par  cette 
uatlon;  qu'ainsi  la  responsabilité  du  dommage  occasionné} 
mmcnble  du  sieur  Périnet  ne  saurait  incomber  à  la  ville  et 
le  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  en  a  mis  la  réparation  à  sa 
arge...  (Arrêté  annulé.  La  dame  Périnet  ès-qualilés  et  lademoi- 
Ile  Adèle  Périnet  sont  condamnées  aux  dépens,  y  compris  les 
lis  d'expertise.] 


(N°  29) 

[99  enrïl  tmj] 

Travaux  public*.  —  Chemin  de  fer.  —  Résilialiox. 
(Sieur  Mandement.) 

Longue  let  mentret  pritet  par  l'adminùlTOlion  en  vu»  Réta- 
blir les  foTidationt  d'uru  gare  ont  cauté  certainet  ty'itionf 
spéciales  dam  l'installation  des  chantiers  de  rentrepreneur  âe 
la  construction  de  la  voie  ferrie  [déplacement  dgs  voies  de  ht- 
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vieÊ)f  CB  /ait  i€eH  pas  de  naiure  à  entuûner  ht  réêiliaiion  de 
jOA  m&rehé.  Il  ne  peut  qu'ouvrir  un  droit  à  inàerrmUé. 

Prveédwrû.  —  Uinietree,  —  Pas  de  dépens  allouée  au  ministre 
défendeur  dewmt  le  Conseil  d'État. 

Vo  LA  hbquétb...  poorlesieiur  Mandenient*.»  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  1*'  juiUet  1882|  par 
lequel  le  conseil  de  jKréfecture  du  Donbs  a  rejeté  sa  demande 
tendant  à  obtenir  la  résiliation  de  son  entreprise;  —  Ce  faisant  y 
aUendu  que  Ina  mesures  prises  par  radministration  en  vue  d'ob- 
tenir r^écntion  simnltanée  des  travaux  de  terrassements  son- 
Qiissionaés  parle  sieur  Mandement,  et  des  travaux  de  fondations 
des  b&timei^  de  la  gare  adjugés  à  un  autre  entrepreneur,  ont 
nécessité  le  déplacement  des  voies  de  service  du  sieur  Mande- 
ment et  ont  jeté  la  désorganisation  dans  ses  chantiers;  qu'à  rai- 
son de  ces  faits,  le  requérant  est  fondé  à  réclamer,  par  applica- 
tion de  l'article  1184  du  Gode  civil,  la  résiliation  de  son  marché, 
les  conditions  en  vue  desquelles  il  avait  traité  ayant  été  modifiées 
par  le  fait  de  l'administration^  par  ce  motif,  déclarer  le  marché 
résolu  pour  inexécution  par  radministration  des  engagements 
qu'elle  avait  pris  vis-à-vis  de  l'entrepreneur,  et  condamner  TËtat 
aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics...  tendant 
au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que,  si  le  déplaeement  des 
voies  de  service  du  sieur  Mandement  lui  a  causé  un  préjudice, 
radministration  ne  conteste  pas  qu'il  lui  soit  dû  de  ce  chef  une 
indemnité  ;  mais  que  l'entrepreneur  ne  saurait  baser  sur  ce  seul 
fait  une  demande  en  résiliation  ;  qu'il  ne  s'agit  en  efifet  que  d'une 
modification  sans  importance  dans  les  installations  de  son  chan- 
tier ne  pouvant  être  regardée  comme  ayant  apporté  une  sérieuse 
perturbation  dans  l'organisation  de  son  entreprise  et  dans  la 
marche  des  travaux,  alors  que  les  neuf  dixièmes  de  ces  travaux 
étaient  déjà  exécutés;  qu'au  surplus  le  sieur  Mandement  a  aujour- 
d'hui terminé  ladite  entreprise  et  que  sa  denaande  en  résiliation 
est  dealers  devenue  sans  objet; 

Yu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées,  approuvé  le 
16  novembre  d866; 
Yu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YllI; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que,  si  les  mesures 
prises  par  radministration  en  vue  d'établir  les  fondations  des 
bâtiments  de  la  gare  de  Morteau  ont  eu  pour  conséquence  d'ap- 
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porter  certaines  sujétions  spéciales  dans  Tinstallation  des  chan- 
tiers du  sieur  Mandement,  elles  ne  constituaient  pas  des  modifi- 
cations au  marché  de  nature  à  justifier  la  résiliation  de  l'entre- 
prise; qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture,  tout 
en  réservant  par  l'arrêté  attaqué  les  droits  à  indemnité  du  sieur 
Mandement,  a  refusé  de  déclarer  le  marché  résilié  au  profit  de 
cet  entrepreneur  ; 
Sur  les  conclusions  du  minisire  afin  de  dépens  : 
Considérant  que,  d'après  l'article  17  du  décret  du  22  juillet  1806, 
les  ministres  peuvent  défendre  sans  frais  aux  pourvois  formés 
devant  le  Conseil  d'État  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  rejeter  les 
conclusions  à  fin  de  dépens  du  ministre  des  travaux  publics... 
(Requête  du  sieur  Mandement  et  conclusions  du  ministre  à  fin  de 
dépens  rejetées. 


.^ 


I. 


(N"  50) 

[29  ami  i887] 

Voirie  {Grande).  —  Chantiers  de  la  Loire.  —  Plantations,  — 
Contravention.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Aurousseau.) 

Le  riverain  de  la  Loire  qui  a  fait  sans  autorisation  des  plan- 
tations sur  un  terrain  compris  entre  le  Jleuve  et  ses  digues,  et 
susceptible  éCêtre  submergé  par  les  crues  ordinaires  du  fleuve^ 
commet  une  contravention  de  grande  voirie»  Ce  terrain  con- 
stitue un  chantier  de  la  Loire  (*]. 

Décidé  que  les  dépôts  de  matériaux  reprochés  au  défendeur 
avaient  été  faits  à  plus  de  30  pieds  des  rives  de  la  Loire  .-  pas 
de  contravention.  Relaxe. 

Vu  LE  RECOURS  du  ministre  des  travaux  publics...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  iO  juillet  i88i, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre  a  renvoyé  le 
sieur  Aurousseau  des  fins  d'un  procès-verbal  de  contravention 
de  grande  voirie  dressé  contre  lui,  pour  avoir  affecté  sans  auto- 

(*)  Voyez  :  14  janvier  1869,  Chavigny  (Rec.  du  C.  d'État,  p.  35);  — 10  mai 
1878,  BehiCf  Ann.  1879,  p.  761  ;  —  S6  décembre  1879,  Ministre  des  travaux 
publics  c.  Rozière  (Rec.  du  C.  d'État,  p.  877). 
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risatiôn  des  plantations  et  des  remblais  sur  des  terrains  situés 
en  aval  du  pont  de  Decize,  entre  le  bras  droit  de  la  Loire  et  la 
rÎTière  d*Âron  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que  l'arrêt  du  Conseil  du 
23  juillet  1783,  titre  2,  interdit  d'effectuer  aucune  plantation  sans 
autorisation  sur  les  îles,  chantiers,  grèves  et  autres  places  qui 
dépendent  du  lit  et  des  bords  de  la  Loire,  et  que,  d'après  Tar- 
ticle  9  dudit  arrêt,  tous  dépôts  de  matériaux  sont  interdits  sur 
les  bords  et  chantiers  de  la  Loire,  si  ce  n*est  à  30  pieds  desdits 
bords;  que  le  procès-verbal  de  contravention  constate  que  le 
sieur  Aurousseau  a  fait  des  plantations  sur  des  termins  qui  ont 
été  reconnus  lui  appartenir  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges, 
du  S  Juillet  i  863,  mais  qui  constituent  des  chantiers  de  la  Loire, 
dans  le  sens  des  dispositions  de  l'arrêt  de  1783;  qu'à  la  vérité, 
80D  auteur  le  sieur  Saignol  a  été  autorisé,  par  un  arrêté  préfec- 
toral du  20  mai  1846,  à  faire  des  plantations  dans  les  limites 
fixées  au  plan  annexé  audit  arrêté;  qu'il  n'a  donc  commis  de 
contravention  qu'à  raison  des  plantations  effectuées  en  dehors  de 
ces  limites  ;  qu'en  ce  qui  concerne  les  dépôts  de  matériaux,  toute 
la  question  est  de  savoir  s'ils  ont  été  faits  à  plus  de  30  pieds  des 
bords  du  fleuve,  et  qu'au  cas  où  cette  distance  n'aurait  pas  été 
observée,  il  y  aurait  lieu  de  réprimer  la  contravention  commise; 
par  ces  motifs,  décider  que  le  sieur  Aurousseau  sera  tenu  d'en- 
lever les  plantations  par  lui  faites  en  dehors  des  limites  tracées 
par  l'arrêté  de  1846,  ainsi  que  les  dépôts  de  matériaux,  s'ils  sont 
reconnus  avoir  été  effectués  à  moins  de  30  pieds  du  fleuve  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Aurousseau... 
tendant  au  rejet  du  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  par 
les  motifs  que  les  terrains  qui  appartiennent  au  défendeur  et  sur 
lesquels  ont  été  faites  les  plantations  litigieuses,  ne  constituent 
pas  des  chantiers  de  la  Loire  et  ne  sont  pas  dès  lors  soumis  à  la 
servitude  établie  par  l'arrêt  du  Conseil  de  1783;  qu'on  ne  sau- 
rait en  effet  admettre  comme  exacte  la  définition  des  chantiers 
donnée  par  les  ingénieurs  et  d'après  laquelle  devraient  être  con- 
sidérés comme  tels  tous  les  terrains  voisins  du  fleuve  et  servant 
k l'écoulement  des  eaux  de  crue;  qu'au  surplus,  l'arrêté  de  1846 
a  autorisé  le  sieur  Aurousseau  à  faire  des  plantations  jusqu'à  la 
limite  du  lit  majeur  de  la  Loire,  marquée  sur  le  plan  annexé,  et 
qu'il  résulte  bien  des  pièces  de  l'instruction  que  le  défendeur  n'a 
pas  dépassé  la  limite  qui  lui  était  ainsi  assignée  ;  qu'en  ce  qui 
concerne  les  remblais  et  dépôts^  le  conseil  de  préfecture  a  con- 
staté, en  fait,  qu'ils  étaient  à  plus  de  30  pieds  du  bord  et  qu'il  n'a 
été  apporté  aucune  preuve  à  rencontre  de  cette  constatation  ; 
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Vu  Tarrét  du  Conseil  êoL  23  juiUei  1783,  titre  2; 

Vu  les  lois  du  28  pluvièse  an  VIII  et  da  90  floréal  an  X  ; 

En  cb  qui  GONCEaBrE  les  planiaiiont  désignées  au 
de  csmiraveniion  2 

GoABÎdéraQl  que  d'après  les  articles  14^  11,  19,  13  et  14  éa 
titre  2  de  Tarrèt  du  Conseil  du  23  juillet  1883,  il  ne  peut  être  £mI 
aucune  plantation  qu'aprèa  autorisation  sur  les  lies,  tlots,  chan- 
tiers, grèves,  plages,  aecolins  et  autres  places  qui  dépendent  du 
lit  et  des  bords  de  la  Loire  ; 

Considérant  que  pour  demander  Tannulation  de  Tarrêté  atta- 
qué, renvoyant  le  sieur  Aurousseau  des  fins  du  procès-verbal 
dressé  contre  lut,  le  ministre  des  travaax  publics  se  fonde  sur  ce 
que  le  terrain  appartenant  au  sieur  Aurousseau,  au  lieu  dit  Tlie 
Saignol,  et  sur  lequel  celui-ci  a  fait  exécuter  des  plantations, 
constituerait  un  chantier  de  la  Loire; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  terrain  dont  il 
s'agit  est  compris  entre  les  bords  de  la  Loire  et  la  digue  suppor- 
tant la  route  nationale  n<»  79  et  contenant  le  fleuve  sur  cette  rive, 
et  qu'il  est  susceptible  d'être  submergé  par  les  crues  ordinaires 
du  fleuve  ;  que,  par  suite,  il  doit  être  coosidéré  comme  un  chan- 
tier de  la  Loire;  qu'à  la  vérité,  un  arrêté  préfectoral  du  20  mai 
1846  a  autorisé  Fauteur  du  sieur  Aurousseau  à  efifectner  une  par- 
tie des  dites  plantations,  mais  seulement  jusqu^à  la  limite  du  lit 
majeur  du  fleuve,  et  que  cette  limite  est  désignée  au  dit  arrêté 
par  une  ligne  A,  B,  C,  D,  laquelle  se  confond  avec  la  ligne  Q,  R, 
S,  T,  sur  le  plan  produit  à  l'appui  du  recours,  et  que  n'a  pas  con- 
testé le  sieur  Aurousseau;  que,  dès  lors,  pour  celles  des  planta* 
tiens  qui  ont  été  faites  en  deïiors  de  la  limite  précitée,  c*est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  le  sieur  Aurousseau  des 
fins  du  procès-verbal  de  contravention  dressé  contre  lui  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dépôts  de  matériaux  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'anicie  9  du  titre  %  de  l'arrêt  du 
conseil  ci>dessus  visé,  il  est  déiendu  de  déposer  des  matériaux  et 
déblais  sur  les  bords  de  la  Loire,  si  ce  n'est  à  30  pieds  au  delà 
des  dits  bords; 

Considérant  que  pour  renvoyer,  de  ce  chef,  le  sieur  Aurous- 
seau des  fins  du  procès -verbal,  le  conseil  de  préfecture  s'est 
fondé  sur  ce  que  les  remblais  dont  il  s'agit  ont  été  effectués  à 
plus  de  dd  pieds  des  rives  de  la  Loire;  et  que  le  ministre  ne  jus- 
tifie pas  que  le  conseil  de  préfecture  ait  ainsi  fait  une  apprécia- 
tion inexacte  des  circonstances  de  la  cause.».  (Le  sieur  Aurous- 
seau est  condamné  à  enlever  les  plantations  par  lui  exécutées 
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dana  un  terrain  lui  appartenant,  sur  la  rive  droite  de  la  Laite, 
en  dehors  des  limites  fixées  par  Tarrêté  préfectoral  da  20  mai 
1846,  telles  qu'elles  figurent  au  plan  annexé,  dies  9-13  septembre 
i%èk  Arrêté  réformé  en  ce  qa*il  adA  contraire.  Surplus  desoonr 
clnsions  du  ministre  rejeté.) 


(N"  50 


[6  mai  1887] 

TracoMix  ptAlics.  —  Décompte.  —  {Sieur  Ij^onet.) 

Sujétion  imposée  par  le  cahier  des  charges  à  V entrepreneur 
Vobligeani  à  n^exlraire  ses  matériaux  que  dans  les  bancs  supé- 
rieurs d^une  carrière  menaçant  un  village;  défense  de  tirer  des 
coups  de  mine  :  non-lieu  à  indemnité. 

Vu  LA  REQUÊTE  du  sieur  Igonet...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  —  un  arrôté  du  18  mars  1884,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  FÂrdèche  a  rejeté  une  demande  d'indemnité 
formée  par  le  sieur  Igonet  pour  réparation  du  préjudice  qui  lui 
aurait  été  causé  par  un  arrêté  du  préfet  de  FArdèche,  en  date  du 
29  novembre  1881  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que  le  sieur  Igonet  a 
été  déclaré,  le  6  mars  1880,  adjudicataire  des  travaux  d'endigué- 
ment  du  Rhône  entre  la  Voulte  et  le  Pouzin  ;  que  l'article  26  du 
devis  de  l'entreprise  contient  les  dispositions  suivantes  :  «  L'en- 
trepreneur sera  tenu  de  prendre  ses  matériaux  à  la  carrière  du 
Pouzin  dans  le  massif  de  rochers  qui  menace  le  bourg;  pour 
exploiter  la  carrière  du  Pouzin,  Tenlrepr^eur  devra  attaquer  le 
front  de  tailk  du  Sud  et  le  front  de  taille  supérieur  de  i'Eat,  en 
se  conformant  à  toutes  les  mesures  de  pnécaulion  indiquées  par 
les  ingénieurs  des  mines  »  ;  qu'il  résulte  de  cet  article  que,  si 
rentreprenaïur  ne  pouvait  attaquer  que  le  frant  de  taille  supé- 
rieur de  l'Esl;  il  pouvait  attaquer  la  totalité  du  front  de  taiUe  du 
^;  que  c'est  donc  à  tort,  ei  en  violation  des  dispositions  du 
cahier  des  charges,  que,  par  arrêté  en  date  du  29  novembre  1881, 
le  tirage  des  coups  de  mine  dans  les  banes  de  carrières  inférieures 
au  plan  de  glissement  des  rochers  du  Pouein  a  été  interdit^  qu'un 
préjudice  considérable  a  été  causé  au  sieùr  Igonet  par  le  fiaii  de 
cet  arrêté  qui  modifie  les  conditions  de  Texploitation  ;  qu'il  y  a 
iieiiy  dès  lofSf  d'ordonner  une  expertise  h  l'effet  d'apprécier 
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retendue  du  dommage  ;  annuler  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics...  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  recours  formé  par  le  sieor 
Igonet  par  ces  motifs  que  l'entrepreneur  était  tenu  de  prendre 
tous  ses  matériaux  à  la  carrière  du  Pouzin  dans  le  massif  de  ro- 
chers qui  menace  le  bourg  ;  que,  dès  lors,  l'administration  pouvait 
obliger  l'entrepreneur  à  abandonner  les  bancs  inférieurs  qui  ne 
menacent  en  rien  le  bourg  et  à  plus  forte  raison  d'en  interdire 
l'abatage  à  la  poudre  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

GoNSiDéiLVNT  qu'aux  termes  de  l'article  25  du  cahier  des  charges 
de  son  entreprise,  le  sieur  Igonet  était  tenu  de  prendre  tous  ses 
matériaux  à  la  carrière  du  Pouzin,  dans  le  massif  de  rochers  qui 
domine  le  bourg;  que,  dès  lors,  l'administration  pouvait,  ainsi 
qu'elle  l'a  fait,  interdire  le  tirage  des  coups  de  mine  dans  les 
bancs  inférieurs  qui  ne  constituent  pas  un  danger  pour  la  sécu- 
rité des  habitants  du  bourg...  (Rejet.) 


(N°  52) 

[6  mai  1887] 

Travaux  publics,  —  Communes,  —  Travaux  de  voirie,  —  Cana- 
lisation et  distribution  d'eau.  —  Dommages.  —  (Sieur  Arnould- 
Drappier  contre  Ville  de  Nancy.) 

Compétence.  —  Lorsque  des  travaux  ont  été  régulièrement 
autorisés  par  un  décret  portant  expropriation  d'utilité  pubU- 
que,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  les 
dommages  causés  par  Voccupation  temporaire  des  parcelles 
nécessaires  à  Vexécution  des  dits  travaux^  bien  quHl  n*aU  pas 
été  pris  d'arrêté  préfectoral  autorisant  Voccupation,  et  que  les 
formalités  prévues  par  le  décret  du  8  février  1868  n'aient  pas 
été  régulièrement  remplies.  —  Il  s'agit  de  dommages  causés 
par  Vexécution  de  travaux  publics. 

Conseil  de  préfecture.  —  Procédure.  —  Formes  de  Varrêté.  — 
Expédition  ne  portant  pas  la  signature  du  conseiller  rappor^ 
teur  :  rejet  :  la  minute  de  V arrêté  est  revêtue  de  cette  signature. 

Tierce-expertise*  —  Formes.  —  Aucune  disposition  de  loi 
n^oblige  le  tiers^expert  à  entendre  les  parties  ;  d ailleurs,  dans 


CONSEIL  d'état.  113 

Vetpèce,  le  réclamant  a  été  convoqué  à  la  lecture  du  rapport  et 
a  pu  pritenter  des  observations  devant  le  conseil  de  pr^eC" 
ture. 

Double  degré  de  juridiction.  —  Nonrrecewibilité  de  conclu^ 
sionSf  non  soumises  au  conseil  de  préfecture. 

Frais  d'expertise  et  de  tierce^expertise  à  la  charge  de  la  ville 
qui  n^a  pas  fait  d  offres  suffisantes. 

Vu  la  requête  du  sieur  Ârnould-Drappier  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  ^4  décembre  1880  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Meurthe-et-Moselle  a  condamné 
la  ville  de  Nancy  à  lui  payer  une  indemnité  de  6.880^18  pour 
dommages  causés  à  divers  immeubles  par  Texécution  de  tra-  j 

vaux  publics,  et  a  rejeté  le  surplus  de  ses  réclamations  ;  —  Ce 
faisant...  attendu^  en  la  forme  :  i*  que  Tarrêté  n*a  pas  été  signé 
par  le  conseiller  rapporteur,  conformément  à  la  loi  du  12  juillet 
1865;  2*  que,  d'autre  part,  Texpertise  et  la  tierce  expertise  sont 
irrégulières,  le  requérant  n'ayant  pas  reçu  sa  convocation  pour 
usister  aux  opérations  des  experts;  qu'en  ce  qui  concerne  le 
règlement  des  ouvrages  résultant  de  la  construction  de  Fégout, 
le  conseil  de  préfecture  était  incompétent,  l'occupation  des  ter- 
rains n'ayant  pas  été  régulièrement  autorisée,  et  dans  tous  les 
cas,  que  les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  8  février  1868 
n'ont  pas  été  observées...  ;  qu'en  ce  qui  concerne  les  dommages 
causés  par  le  redressement  de  la  rue  des  Glacis,  le  conseil  de 
préfecture  a  fait  une  appréciation  insuffisante  et  inexacte  du 
préjudice;  annuler  l'arrêté  attaqué;  en  ce  qui  touche  les  immeu- 
bles de  la  rue  des  Glacis,  allouer  une  indemnité  de  29.886^30  ; 
condamner  la  ville  de  Nancy  au  payement  d'une  somme  de 
^525  francs,  pour  détérioration  d'objets  déposés  dans  une  cave, 
rue  de  Metz  ;  la  condamner  en  outre  à  la  totalité  des  frais  d'ex- 
pertise et  de  tierce  expertise  et  aux  dépens  ; 

Tu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Nancy, 
daos  lequel,  après  avoir  fait  remarquer  que  l'omission  de  la 
signature  du  conseiller  rapporteur  sur  l'expédition  signifiée  de 
TajTêté  attaqué  n'est  que  le  résultat  d'une  erreur,  elle  expose, 
en  ce  qui  concerne  les  dommages  causés  par  la  construction  de 
Tégout  collecteur,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  dommages  résultant  d'une 
occupation  irrégulière,  mais  de  l'exécution  de  travaux  publics 
régulièrement  autorisés,  que  le  conseil  de  préfecture  était  donc 
compétent  pour  statuer;  qu'en  ce  qui  concerne  les  dommages 
causés  aux  autres  immeubles  du  demandeur  par  les  travaux 
ifiiMfeff  de$  P.  et  Ch,  Lois,  Dicairs,  irc.  —  tome  viii.  8 
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exécutés  ];ue  des  Glacis,  ils  sont  largement  compensés  par  Fin- 
demnité  allouée;  que  la  réclamation  relative  à  la  détérioralion 
d'objets  déposés  dans  une  cave,  rue  de  Metz,  n*est  pas  recevable, 
n'ayant  pas  été  soumise  aux  premiers  juges  et  conclut  au  rejet 
de  la  requête  avec  dépens  ; 

•  Yu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII,  du  16  septembre  4807  et  du 
24  mai  1872; 

En  la  forme  : 

En  ce  qui  touche  la  régulariié  de  rarrêlé  attaqué  : 

•  Considérant  qu'il  résulte  d*un  certificat  du  préfet  de  Meurthe- 
et-Moselle  que  la  minute  de  l'arrêté  attaqué  porte  la  signature  du 
conseiller  rapporteur,  qu'ainsi  Fomission  de  cette  signature  sur 
l'expédition  signifiée  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  l'annulation 
dudit  arrêté; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  sieur  Amould-Drappier  rCauraU 
pas  reçu  de  coTVOocaiion  pour  cusisier  aux  opérations  d'expertise 
et  de  tierce  expertise  : 

Considérant,  d'une  part,  que  le  procès-verbal  d'expertise  con- 
state qu'au  jour  où  il  a  été  procédé  à  l'expertise,  les  experts  ont 
parcouru  les  lieux  litigieux  en  présence  du  requérant; 

-Considérant,  d'autre  part,  qu'aucune  disposition  de  loi  n'obli- 
geait le  tiers  expert  à  entendre  les  parties  ;  que  d'ailleurs  le  sieur 
Arnould-Drappier  reconnaît  avoir  été  convoqué  à  la  lecture  du 
rapport,  et  qu'il  a  pu  présenter  ses  observations  soit  immédiate- 
ment, soit  devant  le  conseil  de  préfecture;  que,  dans  ces  coadi* 
tions,  le  sieur  Amould-Drappier  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que 
l'expertise  et  la  tierce  expertise  soient  irrégulières; 

Eîi  ce  qui  concerne  les  dommages  causés  aux  pépinières  du 
faubourg  Saint-Oeorges  par  la  construction  de  Végout  collée- 
leur  :  — -  Sur  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  : 

Considérant  que  la  construction  de  Tégout  collecteur  a  été  dé- 
clarée d'utilité  publique  par  décret  en  date  du  4  novembre  1876; 
qp'un  jugement  du  tribunal  de  Nancy  du  14  janvier  1877  a  pro- 
noncé l'expropriation  des  portions  de  terrains  nécessaires  à  la 
canalisation,  et  que  la  ville  de  Nancy  a  été  envoyée  en  posses- 
sion desdits  terrains  par  ordonnance  du  16  mai  suivant;  qu'ainsi 
lesi  dommages  causés  aux  pépinières  du  sieur  Ârnould-Drappier 
proviennent  non  d'une  occupation  irrégulière,  mais  de  l'exécu- 
tion de  travaux  régulièrement  autorisés  et  que,  dès  lors,  le  con- 
seiè  de  préfecture  était  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
dlindenmité  dont  il  était  saisi  par  le  requérant  lui-même  ; 

Av  FOND  :  —  Considérant  que  le  sieur  Arnould-Drappier  n'éta- 
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biit  pas  qu^il  a  été  fait  une  inexacte  évaluation  des  dommages 
éproavés; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages  résultant  des  travaux  exécu- 
tés rue  des  Glacis  :  —  Sur  les  chefs  de  réclamations  visés  dans 
Varrêié  attaqué  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  dommages 
causés  aux  immeubles  du  sieur  Arnould-Drappier  sont  équitable- 
ment  compensés  par  Tindemnité  allouée  ; 

Sur  le  surplus  des  conclusions  du  sieur  AmotUdrDrapfpier  : 

Considérant  qu'en  admettant,  ainsi  que  le  prétend  le  sieur 
Amould-Drappier,  que  ses  autres  chefs  de  réclamations  n'aient 
pas  été  compris  par  les  experts  et  par  le  conseil  de  préfecture 
dans  l'indemnité  qui  lui  a  été  allouée,  il  ne  serait  pas  recevable 
à  les  présenter  directement  et  pour  la  première  fois  devant  le 
Conseil  d'État; 

En  ce  qui  concerne  la  réclamation  relative  à  la  détérioration 
d'objets  déposés  dans  une  cave^  rue  de  Metz  : 

Considérant  qu'il  s'agit  d'un  dommage  distinct  et  occasionné 
à  un  autre  immeuble  ;  que  la  réclamation  du  sieur  Amoùld-Drap- 
pier  n'a  pas  été  soumise  aux  premiers  juges  et  que,  dès  lors,  elle 
n'est  pas  recevable; 

Sur  les  frais  d^  expertise  et  de  tierce  expertise  : 

Considérant  que  les  offres  de  la  ville  de  l>7ancy  sont  loin  d'at- 
teindre le  chiffre  des  indemnités  allouées,  qu'il  est  dès  lors  équi- 
table de  lui  faire  supporter  la  totalité  des  frais  d'expertise  et  de 
tierce  expertise...  (La  totalité  des  frais  d'expertise  et  de  tierce 
expertise  est  mise  à  la  charge  de  la  ville  de  Nancy.  Arrêté  ré- 
formé en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  du 
sieur  Amould-Drappier  rejeté.  Dépens  supportés,  trois  quarts 
par  le  sieur  Arnould-Drappier ,  et  un  quart  par  la  ville  de 
Nancy.) 


(N*  55) 

[6  mai  1887] 

Traeaux  publics,  —  Dommages,  —  Chemin  de  fer.  —  Fumée  des 
locomotives.  —  (Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre 
sieurs  Perréol,  Looîson,  Vital  et  autres.) 

Compétence,  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
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connaître  de  la  demande  formée  par  des  fabricants  de  rubans, 
à  raison  du  préjudice  causé  à  leur  industrie  par  la  fumée  des 
locomotives  d^un  chemin  de  fer  (*). 

Le  dommage  causé  à  ces  fabricants  est  de  nature  à  ouorvr 
droit  à  indemnité  (**), 

Vinierception  d'une  partie  de  rue  n* ouvre  pas  droit  à  indem- 


(*-**}  Les  dommages  occasionnés  par  la  fumée  des  locomotÎTes  présentent 
F  cette  singularité  de  jurisprudence  qu'ils  sont  simultanément  portés  derant  la 

i,/'  juridiction  administrative  et  devant  la  juridiction  civile. 

Au  surplus,  il  suffit,  pour  voir  combien  est  incertaine  la  limite  séparant,  daai 
p  une  concession  de  chemin  de  fer,  Tentreprise  de  travaux  publics  et  rexploita- 

[  tion  industrielle,  de  se  reporter  à  la  première  espèce  qui,  dans  cet  ordre 

d'idées,  ait  été  soumise  au  Conseil  d*État  (8  décembre  1859,  Compagnie  da 
Midi  c.  Tournon,  Ann,  1860,  p.  284).  Il  s^agissait  de  propriétaires  se  plai- 
gnant de  Tébranlement  causé  &  leurs  maisons  par  le  passage  des  trains  et  ré- 
:  clamant,  devant  le  conseil  de  préfecture,  une  indemnité  &  la  compagnie  da 

[^^  '   ,  chemin  de  fer.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  estimait  que  la  juridictioB 

I."  administrative  était  incompétente:  «  Ce  dommage  ne  provient  pas  de  TexécQ- 

I  tion  d'un  travail  public,  il  se  rattache  à  Texploitation  du  chemin  de  fer.  »  — 

i    >  Le  Conseil  d'État  n'a  point  adopté  ce  système  juridique  :  «  Le  dommage  sersit 

|r  la  conséquence  non  d'un  fait  particulier  d'exploitation,  mais  de  l'établissement 

môme  du  chemin  de  fer  et  du  service  public  auquel  il  est  affecté.  » 

Dans  des  espèces  identiques  ou  tontes  semblables  (14,  février  1861,  Compa- 
gnie du  Midi  c.  Desclaux,  Arm.  1861,  p.  281;  —  21  mars  1861,  Compagnie 
du  Midi  c.  Becq,  Ann.  1861,  p.  372;  —  7  juin  1866,  Letellier  c.  Compagnie 
de  l'Ouest,  Ann,  1867,  p.  433  ;  •—  3  janvier  1873,  Compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  c.  Nitard,  Ann,  1875,  p.  46;  ~  19  mars  1886,  Sautereau,  Ann, 
-  1886,  p.  614},  c'est-à-dire  où  il  s'agissait  des  conséquences  de  l'ébranlement 

d'immeubles,  le  Conseil  d'État  a  expressément  maintenu  sa  jurisprudence, 
fondée,  on  le  remarquera,  sur  une  substitution  du  «  service  public  n  an  «  tra- 
vail public  »,  c'est-à  dire  sur  une  confusion  entre  l'exécution  de  l'ouvrage  et 
l'usage  auquel  il  est  destiné,  entre  la  construction  et  l'exploitation  de  la  voie 
^  ferrée.  Un  arrêt  du  24  décembre  1882  (Compagnie  de  Paris-Lyon-Médlterranée 

"■  c.  Sergent,  Rec,  des  Arr,  du  C.  d'État,  p  933),  qui  doit  être  rapproché  des 

arrêts  énumérés,  aggrave  encore  cette  confusion  en  l'appliquant  aux  secousses 
produites  par  la  manœuvre  d'une  plaque  tournante,  engin  accessoire. 

Le  16  janvier  1875  (héritiers  Collin  c.  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerra- 
née, Rec,  des  Arr,  du  C.  d'État,  p.  60),  le  tribunal  des  conflits  attribuait  k 
la  juridiction  administrative  l'appréciation  des  dommages  qui  peuvent  être 
causés  aux  propriétés  voisines  par  la  poussière  que  produit  la  manipulation 
des  charbons  d'un  dépôt  nécessaire  au  chauffage  des  locomotives.  —  Une 
quinzaine  d'années  auparavant,  la  question  de  compétence  avait  été  tranchée 
en  sens  contraire  par  la  Cour  de  cassation,  dans  une  espèce  analogue.  Le 
dommage  résultait,  pour  un  propriétaire  voisin  d'une  gare,  du  mode  de  dé- 
chargement  des  marchandises  qui,  par  leur  friabilité,  sont  de  nature  i  incom- 
moder les  personnes  et  même  à  nuire  à  la  végétation.  La  cour  régulatrice  a  dit 
(1*'  août  1860}  :  «  Le  préjudice  dont  se  plaint  le  riverain  serait  la  eonséquenee, 
S  non  de  l'établissement  du  chemin  de  fer,  et  du  service  public  auquel  il  eit 

affecté,  mais  d'un  fait  particulier  d^exploitation  industrielle,  consistant  daoi  oa 
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nUé  fOur  les  riverains  lorsque  les  accès  anciens  de  leurs  imn 
meubles  ont  été  conservés  à  l'aide  d'un  pont  et  d^une  passe^ 
relie. 

Exécution  d^un  arrêté  réformé  par  le  Conseil  dÉtat,  —  Rem- 
boursement ordonné  avec  intérêts  du  jour  du  paiement. 

mode  de  déchargement  des  marcbaDdises,  prétendu  par  le  riverain  domma- 
geable k  sa  propriété.  —  Un  pareil  litige  n'a  été  attribué  ni  par  Tart.  4  de  la 
loi  dn  88  plofidse  an  Vlll,  ni  par  aucune  autre  loi,  k  la  juridiction  administra- 
tive ».  On  a  dû  remarquer  qne,  pour  conclure  en  sens  contraire  du  Conseil 
d*État,  la  Cour  s*est  approprié,  en  la  retournant,  la  pbrase  même  dont  eelni-ei 
s*était  aerfl  en  i85i),  et  tombe  aussi  dans  la  confusion  signalée*  D*autre  part, 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  n'était  pas  perdu  de  vue,  puisque,  le 
décbargement  litigieux  s*opérant  au  moyen  d*une  douzaine  d*estacades  dont  le 
riverain  demandait  la  suppression  à  l'autorité  judiciaire,  la  Cour  de  cassation  ne 
raccordait  que  poar  sept  qui  n'avaient  point  été  administrativement  autorisées. 

Enfn,  des  plaintes  ont  été  portées  devant  les  tribunaux  civils  ou  consu- 
laires, an  sujet  du  préjudice  que  peut  occasionner  aux  riverains  d'un  chemin 
de  fer  la  famée  sortant  de  la  cheminée  des  locomotives.  La  jurisprudence 
fournit  des  jugements  rendus  en  première  instance  à  Mulhouse  (S  mai  1858), 
Strasbourg  (15  janvier  1861),  Paris  (7  août  1868),  Orléans  (10  septembre  1884), 
sans  qae  jamais  l'autorité  judiciaire  ait  songé  à  mettre  en  doate  sa  compétence 
ratione  materue.  Les  deux  dernières  espèces  offrent  cet  intérêt  qu'elles  ont 
entre  elles  la  plus  grande  analogie  et  que  la  seconde  a  été  Tobjet  d'un  arrêt 
récent  de  la  Cour  de  cassation  (3  janvier  1887).  —  Dans  la  première,  qui  se 
rattache  indirectement  k  la  jurisprudence  éji  Conseil  d'État  (30  mars  1870, 
Bdet,  Ann.  1871,  p.  641)  et  qni  a  donné  lieu  k  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
11  août  1874,  il  ne  s'agissait  que  de  craintes  de  préjudice  émises  par  Texploi- 
ttnt  d'une  blanchisserie  de  toiles  et  fils  située  à  proximité  d'une  voie  ferrée. — 
Mais,  dans  la  seconde  espèce,  le  propriétaire  d'une  blanchisserie  de  cire,  voi- 
sine d'une  gare  importante,  était  gravement  lésé  dans  l'exercice  de  son  indus- 
trie par  la  fumée  qui  s'élevait  des  machines  et  venait  retomber  sur  son  établis- 
sement; la  Cour  de  cassation  n'hésite  point  k  reconnaître  qu'il  appartenait  à  la 
Cour  d'appel  (Orléans,  25  février  1885)  de  déclarer,  en  fait,  que  le  préjudice 
ainsi  causé  excédait  la  mesure  des  obligations  ordinaires  du  voisinage  et  de 
condamner  la  compagnie  k  indemniser  l'industriel. 

Dans  l'arrêt  précité  du  16  mai  1879,  le  Conseil  d'Ëtat  affirmait  déjk  sa  com- 
p^ence  pour  les  dommages  dont  s'agit,  puisqu'il  déclarait  «  que  l'établisse- 
ment d*une  fosse  à  piquer  le  feu  k  proximité  de  malsons  n*a  pas  eu  pour  effet 
de  porter  atteinte  aux  conditions  d'habitation  de  ces  maisons  ».  Dans  Taffaire 
des  pusementiers  de  Sainl-Étiemie,  le  Conseil  ne  fait  donc  que  réaffirmer 
cette  eompétence;  mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  jurisprudence  in- 
verse pourrait  également  être  soutenue  et  que  l'arrêt  du  6  mai  1887  serait  par- 
ticnli^ment  propre  à  montrer  comment  pourrait  s'opérer,  en  pareille  occur- 
Ttnce,  un  partage  rationnel  entre  la  juridiction  civile  et  la  juridiction  adminis- 
trative.  A  l*une  serait  attribuée  la  première  partie  du  litige,  qui  sera  toujours 
et  absolument  indépendante  des  conditions  quelconques  de  l'établissement 
d'une  voie  ferrée;  k  Tautre  compéterait  tout  dommage  occasionné  par  Tinter- 
eeption  d'une  rue  quand  elle  impliquerait  une  modification  d'accès  qni  est,  par 
neellence,  U  conséqnenee  directe  et  matérielle  de  cet  établissement. 

{fixtrait  du  Recueil  d^s  Arr.  du  C.  d'État* 
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Vu  Lk  RBQDÊTB  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée...  tendant  à  ce  qa*ii  plaise  au  Conseil 
annuler  —  un  arrêté  du  22  septembre  1882|  par  lequel  le  conseQ 
de  préfecture  de'  la  Loire  l'a  condamnée  à  payer  aux  sieurs  Fer- 
réol  et  autres  riverains  des  rues  de  Tardy,  de  Beaubrun  et  des 
Noyers,  à  Saint-Étienne,  diverses  indemnités  s'élevant  ensemble 
à  la  somme  de  53.669^90  pour  dommages  causés  à  leurs  immeu- 
bles, tant  par  la  fumée  des  locomotives  circulant  sur  la  ligne  de 
Saint-Étienne  au  Puy,  dans  la  traversée  des  quartiers  de  Beau- 
brun  et  de  Tardy,  que  par  les  modifications  apportées  à  la  rae 
de  Tardy  par  rétablissement  du  chemin  de  fer,  et  a  mis  en  outre 
à  la  charge  de  la  Compagnie  requérante  les  frais  d'expertise;  — 
Ce  faisant  j  attendu  que  les  immeubles  des  sieurs  Ferréoi  et 
autres  n'ont  éprouvé,  par  suite  de  rétablissement  du  chemin  de 
fer,  aucun  dommage  direct  et  matériel  de  nature  à  ouvrir  un 
droit  à  indemnité  ;  que,  si  ces  propriétaires  ont  subi  la  perte  de 
certains  avantages  accessoires  et  médiats,  ces  avantages  ne  con- 
stituaient pas  des  droits  acquis;  que,  d'une  part  en  effet,  Tat- 
mosphëre  de  la  ville  de  Saint-Étienne  est  constamment  épaisse 
et  chargée  de  fumée  et  que,  par  suite,  la  fumée  des  locomotives 
circulant  dans  le  tunnel  de  Beaubrun  et  dans  la  tranchée  qui 
longe  la  rue  de  Tardy,  ne  peut  apporter  qu'un  faible  contingent 
dans  la  masse  normale  de  fumée  et  de  poussière  qui  obscurcit 
l'air  à  Saint-Étienne  ;  que,  lors  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été 
procédé  avant  la  construction  du  chemin  de  fer,  conformément 
aux  dispositions  du  titre  II  de  la  loi  du  3  mai  1844^  les  sieurs 
Ferréoi  et  autres  n'ont  excipé  d'aucune  servitude  qui  aurait 
grevé  les  terrains  des  quartiers  de  Beaubrun  et  de  Tardy  les  uns 
par  rapport  aux  autres  et  interdisant  rétablissement  d'usines 
produisant  de  la  fumée;  qu'ainsi  lesdits  quartiers  ne  se  trou- 
vaient pas,  avant  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Étienne  au  Puy,  dans  une  situation  différente  de  celle  des 
autres  quartiers  de  la  ville;  qu'il  résulte,  d'ailleurs,  de  l'exper- 
tise et  de  la  tierce  expertise  qu'après  comme  avant  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer,  on  a  tissé,  dans  les  ateliers  situés  dans 
les  immeubles  des  sieurs  Ferréoi  et  autres^  des  rubans  de  cou- 
leurs claires;  qu'il  est  inexact  que  la  fumée  dégagée  par  les 
locomotives  qui  circulent  dans  le  tunnel  de  Beaubrun  et  dans 
la  tranchée  qui  le  suit  dépasse  les  proportions  normales;  que  la 
voie  se  trouve  &  6*^,62  en  contre-bas  du  sol  de  la  rue  et  qi|e 
celle-ci  est  bordée  du  côté  du  chemin  de  fer  par  un  mur  de  1",80 
de  hauteur;  que,  dans  ces  conditions,  la  fumée  n'arrive  aux  îm- 
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meables  situés  en  bordure  de  ladite  rue  que  dégagée  des  molé^ 
cules  nuisibles  ;  que,  si  les  passementiers  qui  occupent  les  immeu- 
bles des  sieurs  Ferréol  et  autres  ont  dCl  transformer  en  partie 
leurs  métiers,  c'est  à  raison  soit  de  la  concurrence,  soit  de  la 
mode  qui  exigeait  des  fabrications  nouvelles,  mais  en  aucune 
façon  par  suite  d'une  gène  résultant  pour  leur  industrie  de  la 
fumée  des  locomotives;  qu'ainsi  rétablissement  du  chemin  de 
fer  n*a  changé  ni  les  conditions  d'habitation  des  immeubles  des 
sieurs  Ferréol  et  autres,  ni  les  conditions  de  l'industrie  ruban,- 
nière,  telle  qu'elle  s'y  pratiquait;  que,  d'autre  part^  les  modifica>- 
tions  apportées  à  la  rue  de  Tarcy  ne  constituent  qu'un  dommage 
indirect;  qu*il  n'y  a  d'allongement  de  parcours  ni  pour  les  piég- 
ions ni  pour  les  voitures;  décharger  la  Compagnie  requérante 
de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  elle,  condamne^ 
les  sieurs  Ferréol  et  autres  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Ferréol  et 
antres...  tendant  au  rejet  de  la  requête  et  à  la  condamnation  de 
la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  aux  dépens,  par  les  mo*- 
tifs  qu'avant  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne 
au  Puy,  les  quartiers  de  Beaubrun  et  de  Tardy  avaient  été  appro- 
priés à  rindustrie  des  rubans  de  couleur  claire  et  ne  renfer- 
maient  aucune  usine  produisant  de  la  fumée,  les  propriétaires 
d'immeubles  ayant  grevé  leurs  lots  de  terrains,  les  uns  par  rap^ 
port  aux  autres,  d'une  servitude  qui  interdisait  tout  établisse- 
ment d'usines  de  ce  genre;  que  la  situation  spéciale  dont  joui»- 
saient  les  quartiers  susindiqués  a  été  modifiée  par  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer;  que  le  dégagement  considérable  de 
fumée,  produit  par  le  passage  continuel  des  trains,  a  causé  aux 
immeubles  des  sieurs  Ferréol  et  autres,  ainsi  que  l'a  établi  l'ex- 
pertise, des  dommages  directs  et  matériels  dont  le  conseil  de 
préfecture  a  reconnu  l'existence;  qu'à  raison  de  la  gêne  apportée 
par  la  fumée  à  la  fabrication  des  rubans,  les  négociants  refu- 
sent de  donner  aux  ouvriers  passementiers  qui  occupent  les  mai- 
sons des  sieurs  Ferréol  et  autres  des  chargements  de  couleurs 
tendres  et  que,  si  la  fabrication  des  articles  blancs  et  clairs  n'y 
est  pas  absolument  impossible,  elle  y  est  du  moins  difiicîle  et 
risquée;  qu'ainsi  le  dommage  dont  se  plaignent  les  sieurs  Feiv- 
réol  et  autres  ne  résulte  pas  seulement  des  modifications  appor- 
tées aux  conditions  normales  d'habitation  de  leurs  immeubles, 
mais  réside  principalement  dans  la  modification  absolue  des  con- 
ditions de  l'exploitation  en  vue  de  laqueQe  les  quartiers  de  Beaii- 
brun  et  de  Taûiiy  ont  été  construits  plu*  les  propriétaires  et  les 
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maisons  louées  par  les  industriels;  qu'on  ne  saurait  exclure  du 
droit  à  indemnité  ni  les  propriétaires  qui  ont  été  atteints  par 
Texpropriation,  lors  de  la  construction  du  chemin  de  fer,  attendu 
que  le  jury  n'a  pu  les  indemniser  par  avance  d'un  dommage, 
alors  éventuel  et  incertain,  ni  ceux  qui  ont  acquis  leurs  immeu- 
bles ou  les  ont  fait  construire  après  l'établissement  du  chemin 
de  fer,  attendu  que  de  1859  jusqu'en  1879  le  dommage  causé  à 
leurs  immeubles  a  augmenté  dans  la  proportion  de  i  à  4;  que, 
pour  évaluer  l'indemnité  représentant  la  perte  de  valeur  vénale 
subie  par  les  immeubles  des  sieurs  Ferrai  et  autres,  le  conseil 
de  préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  des  faits  en  capitali- 
sant à  5  p.  100  la  perte  de  valeur  locative  annuelle;  qu'enfin  en 
allouant  une  indemnité  pour  le  dommage  causé  par  l'intercep- 
tion de  la  rue  de  Tardy,  ledit  conseil  n'a  fait  que  suivre  les  in- 
dications de  l'expertise  de  laquelle  il  résulte  que  ladite  rue  a  été 
transformée  en  impasse  ;  que  la  circulation  en  a  été  détournée 
au  profit  du  chemin  situé  à  Test  de  la  voie  ferrée  et  que  des 
obstacles  ont  été,  par  suite  de  l'établissement  du  chemin  de  fer, 
apportés  à  l'écoulement  des  eaux; 

Vu  les  observations  nouvelles  présentées  pour  les  sieurs  Fer- 
réoi  et  autres...  tendant  aux  mêmes  fins  que  le  mémoire  en 
défense  et  en  outre  k  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  condamner  la 
compagnie  requérante  à  payer  aux  sieurs  Ferréol  et  autres  les 
intérêts  des  intérêts  des  sommes  à  eux  dues  en  exécution  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  produit  pour  la  compagnie  des 
Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée...  dans 
lequel  la  compagnie  requérante  persiste  dans  ses  précédentes 
conclusions  et  demande  en  outre  le  remboursement  avec  intérêts 
à  partir  du  jour  du  payement,  des  sommes  dont  les  sieurs  Ferréol 
et  autres  ont  exigé  le  payement  en  exécution  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  sans  attendre  la  décision  à  intervenir  du  Conseil 
d'État  ; 

Vu  la  loi  du  28  plviôse  an  VIII; 

Vu  la  loi  du  10  septembre  1807; 

En  ce  qui  concerne  les  indemnités  accordées  par  le  conseil  de 
préfecture  pour  dommages  causés  par  la  fumée  des  locomotives  : 

Considérant  qu*à  raison  des  conditions  particulières  dans  les- 
quelles se  trouvent  établis  le  tunnel  de  Beaubrun  et  sa  rampe 
d'accès  en  tranchée  le  long  de  la  rue  de  Tardy  à  Saint-Étienne, 
les  locomotives  circulant  dans  ledit  tunnel  et  dans  ladite  tranchée 
dégagent  une  quantité  anormale  de  fumée  qui  se  répand  dans 
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les  maisons  sises  rue  de  Tardy,  rue  des  Noyers  et  rue  de  Beaubrun 
et  appartenaot  aux  sieurs  Ferréol  et  autres;  que,  si,  de  ce  chef, 
les  conditions  d'habitation  ordinaire  desdites  maisons  n'ont  pas 
été  modifiées,  il  résulte  de  Finstruction  et  notamment  de  l'exper- 
tise et  de  la  tierce  expertise  auxquelles  il  a  été  procédé,  que  cette 
fumée  apporte  une  gène  notable  à  la  fabrication  des  velours  et 
rabaos  de  couleurs  claires  qui  se  pratique  dans  les  ateliers  situés 
dans  les  maisons  précitées  ;  que  les  établissements  des  sieurs 
Ferréol  et  autres  ont  subi,  à  raison  de  ces  faits,  une  déprécia- 
tion tant  de  valeur  locative  que  de  valeur  vénale,  et  qu'il  sera 
fait  une  juste  appréciation  du  dommage  ainsi  causé  auxdits 
établissements,  eu  égard  à  leur  destination  industrielle,  en  fixant 
les  indemnités  auxquelles  les  sieurs  Ferréol  et  autres  ont  droit 
aux  sommes  respectives  de  :  2.500  fï*ancs,  pour  le  sieur  Ferréol, 
3.900  francs,  pour  le  sieur  Louison,  d.lOO  francs,  pour  le  sieur 
Celle,  l.i^OO  francs,  pour  le  sieur  Manneval,  2.000  francs,  pour 
le  sieur  Ghapelau,  2.500  francs,  pour  les  héritiers  de  la  dame 
Passot,  veuve  Bontemps,  1.250  francs,  pour  le  sieur  Ruffieux, 
SOO  francs,  pour  le  sieur  Ferréol-Chauvet,  4.000  francs,  pour  le 
sieur  Javelle,  i  .200  francs,  pour  le  sieur  Faure,  1.800  francs,  pour 
le  sieur  Bonnaviou,  1 .200  fraAcs,  pour  le  sieur  Bstron,  avec  intérêts 
à  partir  du  i*'  juin  1879; 

En  ce  qui  touche  les  indemnités  allouées  pour  dommages  causés 
par  l'interception  de  la  rue  de  Tardy  : 

Considérant  que  les  conditions  d'accès  des  immeubles  situés 
en  bordure  de  la  rue  de  Tardy  n'ont  pas  été  changées  par  suite 
de  l'établissement  du  chemin  de  fer;  que  toutes  les  communica- 
tions que  ladite  rue  avait  antérieurement  avec  les  voies  pu- 
bliques du  quartier  ont  été  maintenues  à  l'aide  d'un  pont  et 
d'une  passerelle  en  bois;  qu'ainsi  les  immeubles  dont  s'agit  n*ont 
SQbi,  par  suite  de  l'interception  d'une  partie  de  la  rue  de  Tardy, 
aucune  dépréciation  qui  puisse  ouvrir  à  leurs  propriétaires  un 
droit  à  indemnité  et  que  c'est  à  tort  que,  de  ce  chef,  le  conseil 
de  préfecture  a  condamné  la  compagnie  requérante  à  payer  aux 
sieurs  Ferréol,  Louison,  Celle,  Manneval,  Ghapelau,  Ruffieux  et 
à  la  dame  Passot  veuve  Bontemps,  diverses  sommes  formant  un 
total  de  14.900  francs; 

En  ce  qtii  concerne  la  demande  de  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  en  remboursement,  avec  intérêts  à 
partir  du  jour  du  payement,  des  sommes  versées  par  elle  aux 
sieurs  Ferréol  et  autres  en  exécution  de  l'exécution  de  Tarrêté 
attaqué  : 
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GoDBidérant  que  Fezécution  provisoire  des  arrôlés  des  conseils 
de  préfecture  n*a  lieu  qu*aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  pour- 
suivent cette  exécution  et  que  la  présente  décision  réformanl 
partiellement  Tarrôté  déjà  exécuté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Loire,  il  y  a  lieu,  pour  remettre  les  parties  au  même  et  sembUUe 
état  qu'avant  Texécution,  de  condamner  les  sieurs  Ferréol,  Loai- 
son,  Celle,  Manneval,  Chapelau,  héritiers  Bontemps,  Ruflleux, 
Ferréol-*Chauvety  Javelle,  Faure,  Bonnaviou  et  Baron,  à  tenir 
compte  à  la  compagnie  requérante,  avec  intérêts  à  partir  du  jour 
du  payement,  des  sommes  formant  la  différence  entre  cdles  qui 
leur  sont  allouées  et  celles  dont  ils  ont  exigé  le  payement; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Ferréol  et  autres  tendant  à 
Taliocation  des  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que,  par  suite  de  ce  qui  précède,  les  sieur  Ferréd 
et  autres,  se  trouvant  débiteurs  en  fin  de  compte  de  la  compagnie 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  il  y  a  lieu  de  leur  allouer 
des  intérêts  d'intérêts...  (Les  indemnités  allouées  par  le  conseil 
de  préfecture  pour  dommages  causés  parla  fumée  des  locomotives 
sont  réduites  aux  sommes  de  :  (Voir  ci-dessus),  avec  intérêts  i 
partir  du  i"  juin  1879.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 
Les  sieurs  Ferréol,  Louison,  Celle,  Manneval,  .Chapelau,  héritiers 
Bontemps,  Ruffieux,  Ferréol-Ghauvet,  Javelle,  Faure,  Bonnaviou 
et  Baron  tiendront  compte  à  la  compagnie  requérante,  avec 
intérêts  à  partir  du  jour  du  payement,  des  sommes  formant  la 
différence  entre  celles  qui  leur  sont  allouées  en  principal  et 
intérêts  et  celles  dont  ils  ont  exigé  le  paiement.  Dépens  supportés 
par  les  sieurs  Ferréol,  Louison,  Celle,  Manneval,  Ghapelao, 
héritiers  Bontemps,  Rufiieux,  Ferréol-Chauvet,  Javelle,  Faoret 
Bonnaviou  et  Baron.  Surplus  de  la  requête  de  la  compagnie  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  rejeté.  Conclusions  des  sieurs 
Ferréol  et  autres  tendant  à  Tallocation  des  intérêts  des  intérêts 
rejetées.) 


(N*  54) 


[  13  mai  1887  J 


Algérie*  — ;  Communes,  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature,  —  Manouvrier,  employé  seulement  àeux  jours  par  mois. 
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—  Décharge  de  la  taxe  imposée  au  maître  à  raison  de  cette 
personne.  —  (Dame  Lavigne.) 

(Recours  contre  un  arrêté  du  7  décembre  1885;  Oran  ;  presta- 
tions en  native»  1^85;  commune  de  Mers-el-Kébir); 

Vu  le  décret  du  5  juillet  1854  ;      .  . 

GoASiDéiUNT  qu'il  résulte. de  Pinstruption  que  Tindividu  à  rai- 
son duquel  la. dame  Lavigne  a  été  imposée  aux  prestations  n'est 
point  attaché  à  son  établissement  et  n*est  employé  par  elle  que 
deux  jours  par  mois;  que,  dès],ors,  on  ne  saurait  considérer  ledit 
iDdiyidu  comme  un  serviteur  de  la  famille,  au  sens  de  Tarticie  3 
de  la  loi  du  %i  mai  1836.,  et  qu'il  y  a  lieu  d!accorder  à  la  dame 
Lavigne  déchaîne  des  prestations  de  deux  journées  d^bomme... 
(Arrêté  annulé.  Décharge.) 


(N'  55) 

[13  mai  1887] 

Travaut  publics.  -—  Mise  en  régie  prononcée  à  raison  du  retard 
apporté  dans  la  marche  des  travaux  et  imputable  uniquement 
au  manque  de  ressources  et  à  la  négligence  de  V entrepreneur. 
—  Régularité,  —  (Sieur  Sabourin  c.  Ministre  de  la  guerre.) 

Yv  LA  REOutfB  du  sieur  Sabourin  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  21  mars  1881 ,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Gironde  a  rejeté,  sans  ordonner  aucune  exper- 
tise, sa  demande  tendant  à  faire  décider  que  la  mise  en  régie  de 
son  entreprise  avait  été  prononcée  à  tort  et  à  y  substituer  la 
résQiatiOB  avec  indemnité  au  profit  de  fentiepreneur;  —  Ce 
faisant.,  ordonner  une  expertise  à  l'effet  de  vérifier  l'exactitude 
de  ses  obligations...  pour  être,  sur  le  vu  de  l'expertise,  statué  tant 
sur  la  demande  de  résiliation  que  sur  lés  conséquences  de  la 
ré^e,  et  sur  l'indemnité  due  à  Texposant,  ainsi  que  sur  la  liqui- 
dation du  décompte  des  travaux  exécutés  par  lui;  condamner 
l*État  en  tous  les  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise;  le  con- 
damner également  aux  intérêts  des  sommes  qui  seront  allouées 
ftu  requérant  à  dater  du  jour  de  la  demande  primitive;  subsi- 
diairement,  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture. 
pourqu*il  soit  statué  au  fond  après  expertise; 
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Vu  les  observations  du  Ministre  de  la  guerre...  tendant  au  rejet 
du  pourvoi...; 

Vu  le  cahier  des  charges  applicable  à  l'entreprise,  notamment 
Tarticle  15,  portant  que  l'entrepreneur  remettra  faits  et  parfaits 
les  travaux  dont  il  se  sera  rendu  adjudicataire  le  15  décembre  1883; 
et  l'article  33  portant  que  :  lorsque  les  trayaux  ne  seront  pu 
terminés  à  Fépoque  fixée,  qu'ils  languiront  ou  qu'ils  seront 
suspendus  et  qu'on  pourra  craindre  que  leur  exécution  ne  soit 
pas  terminée  à  l'époque  prescrite,  le  directeur  de  rétablissement 
fera  notifier  à  l'entrepreneur  et  à  sa  caution  d'avoir  à  leur 
imprimer  l'activité  nécessaire;  que  si,  nonobstant  cette  notifica- 
tion, les  travaux  restent  en  soufifrance  par  impuissance,  mauvaise 
volonté  ou  négligence  de  l'entrepreneur  constatée  par  un  n4)poit 
de  l'ingénieur,  le  directeur  de  l'établissement  fera  faire  à  sa 
caution  sommation  de  se  charger  de  leur  exécution,  et,  si  la 
caution  n'obtempère  pas  à  cette  sommation,  le  directeur  de  la 
poudrerie  prononcera  la  mise  en  régie  des  travaux  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant,  d'une  part,  que  les  travaux  adjngéslel9  avril  1883 
au  sieur  Sabourin,  devaient,  aux  termes  de  l'article  15  du  cahier 
des  charges  susvisé,  être  terminés  le  1 5  décembre  de  la  même 
année,  et  que  le  19  septembre  précédent,  date  de  la  mise  en 
régie,  la  valeur  des  travaux  exécutés,  en  admettant  même 
l'appréciation  de  l'entrepreneur,  n'excédait  pas  le  huitième  da 
montant  du  devis,  s'éievant  à  47.631',88,  rabais  déduit;  que 
malgré  les  mises  en  demeure  qui  lui  ont  été  adressées,  le  sieur 
Sabourin  n'a  pas  pris  les  mesures  nécessaires  pour  achever  les 
travaux  dans  le  délai  prescrit; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d*ordoonef 
sur  ce  point  une  expertise,  il  résulte  de  l'instruction  que  les 
retards  survenus  dans  l'exécution  desdits  travaux,  loin  d'être 
imputables  à  l'administration,  sont  dus  uniquement  au  manque 
de  ressources,  et  à  la  négligence  de  l'entrepreneur;  que,  d»n» 
ces  circonstances,  la  mise  en  régie  de  l'entreprise  a  été  prononce 
à  juste  titre  par  application  de  l'article  33  du  cahier  des  chaiiges 
susvisée;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a  rejeté  les  réclamations  de  l'entrepreneur...  (Rejet*) 
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(N"  56) 

(  14  juiTler  1888] 

dont  les  ports  et  transport  par  eau  des  essences 
renfermées  dans  des  fûts  en  bois»  —  Modification  des  décrets 
du  2  siffiewbre  i874  et  dvL  31  juillet  1875.  —  Notification  Sun 
décret  du  30  décembre  1887. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vons  adresser  ci-inclus 
ampliation  d'an  décret  du  30  décembre  1887,  modifiant  l'article  8 
dn  décret  du  %  septembre  1874  (*),  relatif  aux  mesures  k  prendre 
pour  rembarquement  et  le  débarquement  des  matières  dan- 
gereuses dans  les  ports  maritimes  de  commerce,  et  l'article  3 
du  décret  du  31  juillet  1875  (**),  concernant  le  transport  des 
matières  dangereuses  sur  les  voies  navigables  intérieures. 

L'objet  du  nouveau  décret  est  de  permettre  la  manutention  dans 
les  ports  et  le  transport  sur  les  voies  navigables  des  essences 
renfermées  dans  des  fûts  en  bois,  à  la  condition  qu'ils  soient 
cerclés  de  fer  et  en  bon  état  de  conditionnement.  Ce  mod«  d'em- 
Mlage  est  déjà  autorisé,  pour  les  transports  sur  les  voies  de 
terre  et  les  chemins  de  fer,  par  Tarticle  17  du  décret  du 
19  mai  1873. 

le  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  d'assurer,  en  ce  qui  vous  con- 
eene,  l'exécution  du  décret  ci-joint,  dont  j'adresse  ampliation  à 
MM.  les  ingénieurs  en  chef. 

Recevez,  Monsiem*  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  'travaux  publics , 

Emile  Loubbt. 


(*)  ymAnnaieê,  1875,  p.  713. 
(**)  Voir  Annales,  1816,  p.  081. 
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[30  décembre  iB87] 
MCT0t. 

'^  Président  de  la  République  françuse, 

>ur  le  rapport  du  Hînistre  des  Travaux  publics, 

fu  le  décret  du  2  septembre  1874,  relatif  aux  mesures  à  pr«idre 

ar  l'embarquement  et  le  débarquement  des  matières  dangereo- 

1  dans  les  ports  maritimes  de  commerce  ; 

l^u  le  décret  du  31  juillet  187B,  concernant  le  transport  des 

itières  dangereuses  sur  les  voies  navigables  intérieures; 

tu  la  demande  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  du 

jaillet  1887; 

Va  l'avis  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  13  oc- 

ire  1887; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 
article  1".  —  L'article  8  du  décret  susvisé  du  3  septembre  I87i 
l'article  3  du  décret  également  susvisé  du  31  juillet  1875  sont 
)difiés  de  la  manière  suivante  : 

I  Les  essences  doivent  être  contenues  dans  des  vases  métal- 
ues  hermétiquement  fermés  au  dans  des  fbts  cerclés  en  fer 
bon  état  de  conditionnemeat. 

:<  L'usage  des  bonbonnes  ou  touries  en  verre  ou  on  grès,  lors 
Sme  qu'elles  sont  protégées  par  un  revètemeot  extérieur,  est 
terdit.  » 

art.  2.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  est  cbaigé  de 
xéculicia  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulleiin  da 
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(N"  57) 

[It  féTrieri888] 

Conducteurs  et  employés  des  ponts  et  chaussées 

et  gardes-mines. 

Monsieur  le  Préfet,  je  suis  informé  que  des  congrès  ont  été  ou 
doivent  être  organisés  dans  certaines  villes  par  des  conducteurs 
et  employés  des  ponts  et  chaussées  et  par  des  gardes-mines.  Ces 
réunions  ont  pour  but  de  former  des  comités  départementaux 
devant  correspondre  avec  un  comité  central  constitué  à  Paris,  et 
d'organiser  une  campagne  destinée  notamment  à  amener  les  pou- 
voirs publics  à  reviser  la  loi  du  9  juin  1853  (*)  sur  les  pensions 
civiles,  et  à  substituer  aux  règlements  actuels  du  corps  des  ponts 
et  chaussées  un  projet  de  réorganisation  élaboré  par  le  comité 
central. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  est  le  défenseur  naturel  des 
intérêts  des  fonctionnaires  et  agents  de  tout  ordre  placés  sous  sa 
haute  direction,  et  il  est  toujours  disposé  à  chercher  les  moyens 
d'améliorer  leur  situation  dans  la  mesure  du  possible  ;  mais  le 
gouvernement  ne  saurait,  sans  abdiquer  sa  légitime  autorité, 
admettre  que  les  agents  d'une  administration  publique  éta- 
blissent une  fédération  destinée  à  opposer  un  pouvoir  plus  ou 
moins  occulte  au  pouvoir  légal.  En  poursuivant  ce  but,  en  ou- 
vrant une  discussion  sur  des  questions  qui  sont  essentiellement 
du  domaine  administratif  et  gouvernemental^  les  agents  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  oublieraient  les  principes  les  plus 
radimentaires  de  la  discipline.  Tolérer  de  semblables  agisse- 
ments serait  introduire  l'anarchie  dans  les  rapports  entre  le  per- 
sonnel et  l'administration. 

Cest  en  vain,  monsieur  le  Préfet,  que  les  promoteurs  de  l'agi- 
tation que  je  signale  à  votre  attention  invoqueraient  les  statuts 
de  la  Société  des  conducteurs  et  des  gardes-mines,  lesquels  auto- 
risent l'existence  d'un  comité  central  à  Paris  et  de  conseils  dépar- 
tementaux. 

Aux  termes  de  l'article  premier  des  statuts,  cette  société  a  pour 


(')  Annales,  1853,  p.  311. 
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■•'  de  consolider  entre  ses  membres  les  sentiments  de  coofrt- 
lité  et  de  csmaraderie,  de  développer  leur  inslruction  scieo- 
[ue,  pratique  et  administrative,  de  former  un  fonds  de  secours 
Tavenr  des  veuves  et  orphelins  des  sociétaires.  Il  s'agit  donc 
OB  association  exclusivement  acienlifique  et  d'assislaDca  mu- 
11e  et,  d'après  les  articles  15,  SI,  33  et  33,  le  comité  central  et 
comités  départementaux  n'ont  d'autre  mission  que  d'adminb- 
-  la  Société,  ils  sortiraient  donc  de  leurs  attributions  en  se  fai- 
tlea  instigateurs  ouïes  Instruments  d'un  mouvement  de  pro- 
ande  en  vue  de  questions  dont  la  solution  n'appartient  qu'aux 
ivoirs  publics. 

'interdis  donc,  monsieur  le  Préfet,  de  la  manière  la  plus  for- 
ile  tout  congrès  ou  toute  réunion  de  fonctionnaires  et  agents 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  ayant  un  objet  contraire  aa 
gramme  délimité  par  l'article  premier  des  statuts  sus-viséa.  SI 
assemblées  de  ce  genre  devaient  se  tenir  dans  votre  départe- 
nt, je  vous  serais  obligé  de  m'en  aviser  immédiatement.  Je 
ésiterais  pas  alors  à  prendre  les  mesures  disciplinaires  que 
aporterait  ce  manquement  grave  è  mes  instructions, 
'adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  à  HH.  les  in- 
lieurs  en  chef  et  je  les  prie  d'en  donner  connaissance  à  tous 
ra  «uh  ordonnés. 

Lecevez,  monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considératioD 
il  us  distinguée. 

Le  MinUtre  det  Iravaux  publia, 
Emile  LocBiT. 
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PERSONNEL 

(N"  58) 


Janyiar  1888 


I.  —  INGÉNIEURS. 


1«  RETRAITES. 

Date  d'eiéeation. 

M.  Gauthier  (Louis),  Sous-Ingénieur 26  janv.  1888 

M.  Lacompte,  Sous-Ingénieur 28  janv.  i888 

M.  Lalo  (Félix),  Sous-Ingénieur 6  fév.    1888 

2"  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  ^janvier  1888.  —  M.  Fargaadie,  Inspecteur  Général 
de  i'*  classe,  est  maintenu  dans  les  fonctions  de  Vice-Président 
du  Conseil  Général  des  Ponts  et  Chaussées  pour  Tannée  1888. 

Idem,  —  M.  Picard  (Alfred),  Inspecteur  Général  de  2*  classe. 
Président  de  Section  au  Conseil  d'État,  est  maintenu  dans  les 
fonctions  de  Vice-Président  du  Comité  consultatif  des  chemins 
de  fer  pour  l'année  1888. 

Décision  du  {^janvier,  —  M.  Ribette,  Sous-Ingénieur  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute- Vienne,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  à  dater  du  16  octobre  1887, 
et  maintenu  en  activité  jusqu'au  31  décembre  1887,  restera  en 
fonctions  jusqu'à  la  désignation  de  son  successeur. 

Arrêté  du  \\  Janvier.  —  M.  Liéyin,  Ingénieur  ordinaire  de 
3'  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Draguignan,  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Var  et  au  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Violette  de  Noircarme,  est  chargé, 
dans  le  département  du  Loiret,  du  service  ordinaire  de  Tarron- 
d»sement  de  Pithiviers,  en  remplacement  de  M.  Decœur^  mis  en 
disponibiUté. 

Idem,  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploitation  des  lignes  de 
Vire  à  Mortain,  de  Saint-Aubin  à  Évreux  et  d'Évreux  au  Neu- 
bourg  (réseau  de  l'Ouest),  est  organisé  de  la  manière  suivante  : 
Annales  desP,  et  Ch»  Lois,  Décrits,  etc.  —  tomi  viii.  9 
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DÉSIGNATION 
DES  UONES 


GONTRÔLB 

des  titTaux  nenii 
et  d'entretien 

M.  caiabert, 

Ingénieur  en  chef 

des  Ponts 

et  Ghanssées 


CONTRÔLE 

de  Teiploitation 
tecnnicnxe 

M.  Weitgerber. 

Ingénieur  en  chef 

des  Ponts 

et  Chaussées 


^'^^iîSîff.^^'^^Warrondissement 


CONTBÔLE 

de  l'eiploitatloa 
commerciale 

M.  If  arle, 

Inspeo- 
teor  principal 


\     dlngônleur     r^h^XU^l^^^^^^P^^^)   Cnmi 
VireàMoptain orfinahg  ^^^^^^  V^^^  S 


Saint-Aubin  à  Évreux.  .  . 
É?reax  au  Neubourg  .  .  . 


1" 
1" 


id. 
id. 


1" 


id. 
id. 


8DEV1 

adadout 


V 


id. 
id. 


Coi 


dCEi 


Id. 


Arrêté  du  H  janvier.  —  Le  service  du  contrôle  de  Fexploîta- 
tion  de  la  ligne  de  Saumur  à  La  Flèche  (réseau  d'Orléans)  est 
organisé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

I.  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d^entretien, 

(M.  d'Ussel,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris.) 
Arrondissement  de  M.  Réjial,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et 
Chaussées,  à  Nantes. 

II.  Contrôle  de  F  exploitation  technique. 

(M.  Villot,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris.)  Arrondisse- 
ment de  M.  Langlois,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Nantes. 

III.  Contrôle  de  Pexploitation  commerciale, 

(MM.  Jardon  et  Hochet,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris.)  1^  cir- 
conscription dlnspecteur  particulier,  à  Paris. 

lY.  Surveillance  administrative. 

Commissariat  de  Saumur. 

Idem.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation  de  la  seclioa 
de  la  ligne  de  Poitiers  au  filanc,  comprise  entre  Saint-Savin  et  Le 
Blanc,  est  organisé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

I.  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d^entretien. 

(M.  d'Ussel,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées.)  Arron- 
dissement de  M.  Gauthier,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et 
Chaussées,  à  Tours. 
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II.  Contrôle  de  Vexploitaiion  teêhnique, 

(M.  Villot,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines.)  Arrondissement  de 
M.  Genty,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Tours. 

III.  Contrôle  de  Vexploitaiion  commerciale, 

(MM.  Jardon  et  Bochet,  Inspecteurs  principaux.)  2*  circonscrip- 
tioo  d'Inspecteur  particulier. 

ly.  Surveillance  administrative. 

CommÊssariat  de  Poitiers. 

Arrêté  du  ii  janvier,  —  Les  deux  arrondissements  d'Ingénieur 
ordinaire  entre  lesquels  sont  répartis  le  service  ordinaire  et  le 
service  hydraulique  du  département  de  FÂriège,  sont  organisés 
comme  U  suit  : 

Arrondissement  de  PEst-Foix. 

Routes  nationales  n*»*  20^  117  et  119 (145  kilomètres.) 

Service  hydraulique,  études  et  travaux  relatifs  au  régime  gé-* 
■éral  des  bassins  de  TAriège,  de  THers  et  de  leurs  affluents. 

Arrondissement  de  rOaest-Saint-Crirons, 

Routes  nationales  n«'  20, 117  et  119 (127  kilomètres.) 

Service  hydraulique,  études  et  travaux  relatifs  au  régime  gé- 
néral des  bassins  du  Salât,  de  l'Arize,  de  la  Lèze  et  de  leurs 
affluents. 

Idem.  —  M.  Armand,  Ingénieur  ordinaire  de  3'  classe  attaché, 
à  la  résidence  de  Dax,  au  service  ordinaire  du  département  des 
Landes  et  k  divers  services  de  navigation  et  de  chemins  de  fer, 
est  attaché,  à  la  résidence  d'Avignon,  aux  services  ci-après  dé- 
signés, en  remplacement  de  M.  de  Thélin,  appelé  à  une  autre 
destination,  savoir  : 

i"  Service  ordinaire  du  département  de  Yaucluse,  arrondisse- 
ment d'Avignon  ; 

2*  Navigation  du  Rhône  (4*  arrondissement). 

Idem,  —  Le  service  du  chemin  de.  fer  de  Garentan  à  Carteret, 
précédemment  confié  à  M.  de  la  Triboniiiôre,  Ingénieur  en  Chef 
des  Ponts  et  Chaussées  à  Sain^Lô,  est  rattaché  aux  attributions 
de  M.  Govton,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe  déjà  chargé,  à  la 
résidence  de  Cherbourg,  du  service  ordinaire  et  du  service  mari- 
time du  département  de  la  Manche. 

Idem.  —  Les  services  d'études  et  de  construction  des  chemins 
de  fer  ci-après  désignés  sont  supprimés,  savoir  : 


;CBETS,   ETC. 

ÎraaéniBDRi  en  cbb*      i 
mm!  I 

I  Fournie,  I, 
■(  k  Vere»i]la«.  (■''' 
lot,  k  Pari*.  H 
Jo 
louy,  &  Pu-la.    ^' 

k  LoDS-le-Sauiiler. 

Pelmlrao,  ï  Bourg. 
Gobln,  b  LjoD. 

Dyrion,  i  Di|inc 

'  j  Bonvler.  h  Ailgnoii .  ^  j^'^ 

Qs7,  à  Hariellle. 


[Lordereau,  h  Osp  ÎJ;^, 
IProuïnkkI.  t  Pau.lL.ai 


Pacull,  k  JUbL 


Lelrane,  k  Mend«. 

Plhler,  b  Cahort. 
Panre,  h  Touri. 
Uodelikt,  k  Taun. 
Meufly,  k  Nantn 


I       k  Cherbourg.      i  Joi 

I  l  u 

Cordlu-,  k  Etreux.{H« 
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Les  archives  des  services  ci-dessus  désignés  seront  conservées 
par  les  Ingénieurs  en  Chef  qui  sont  actuellement  chargés  des  dits 
serTîces. 

Arrêté  du  ii  janvier.  —  Les  services  d'études  des  chemins  de 
fer  ci-après  désignés  ont  été  transformés  en  service  de  contrôle 
d'éludés  et  travaux,  savoir  : 

mi.  lagéniean  ordinaires. 

(  Cadot,  1  MM. 

Ligne  â'Bsbly  à  Coulommiers ]  Ingénieur  en  chef,  {    Mussat,  à  Senlis. 

(  à  Paris. 

Id.   de  Clusee  à  Sain^Gerrais  et  à  L  «oxlorowlia, 

Q^         .  J  Ingénieur  en  chef,  {    Legay,  à  Annecy. 

(         à  Annecy. 

iFaure  (Louis), 
Tournlalre,  S.-Ing., 
&  Castellane. 
Fouquet,  à  Nice. 
îd.   de  Draguignan  à  Gagnes,  par-  \  (         Pellegrln, 

tie  comprise  entre  Grasse  et  i    .    «,  .  \    Gond.,  f.  f.  d'ing.. 

Gagnes [  i^^gSeÛÎ'^hef  ^  ^^"^ 

id,   de  Draguignan  à  Saint-Andréi  \   °f  ^   "'^i^"        '  ^      Bourgougnon, 
par  Castellane /        "™««JKnw.      ^       ^  Draguignan. 

idem,  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de 
fer  ci-après  désignés  (M.  Cadet,  Ingénieur  en  Chef  à  Paris)  est 
supprimé,  savoir  ; 

MM, 

(      Dusuzeau,  à  Gompiègne. 

Ligne  d'Amiens  à  la  Tallée  de  l'Ourcq Rozalre,  Gond.  p*S  f.  f.  d*Ing., 

s  à  Boissons. 

Id.   d'AubIgny  an  Bac  à  Somain Barbet,  à  Douai. 

Id.   d'Abbeville  à  Eu  et  au  TrépdH ,  Soyer,  à  Abbeville. 

Id.   de  Ulle  à  Valendennes <      «,...,.       v  «,  .      < 

,^     .^  -.^  .  ^       .  „        ,  Vellhan,  à  Valenciennes. 

Id.   de  Maubeuge  à  Pourmies ^ 

(       Le  RoBd,  à  Dunkerque. 

Id.   de  Calais  k  Dunkerque Lefoul,  Gond,  p"',  f.  f.  d*Ing., 

\  à  Saint-Omer. 

.a.  ..S..n.-0».r.,«^.«e [      .""^.t'.'ti. 

«-^«^■"o^- ;       ^^:f*^7^ 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Idem,  —  Les  services  de  construction  des  chemins  de  fer  de 
Dinan  à  Dinard  (M.  Rouiseau,  Ingénieur  en  Chef,  à  Rennes)  et 
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Vantes  k  Ségré  (M.  Uengy,  Ingénieiir  en  Cher,  k  Nantes)  Eont 

;>r[niés. 

.  Vidil,  iDgénieur  ordinaire,  k  Angers,  cesse  d'Être  attaché 

ervice  de  chemins  de  fer  confié  à  U.  Meogy. 

:s  archives  de  ces  service»  seront  remises  au  Contrôle  de  l'ex- 

tation  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

TÊti  du  H  janvier.  —  Le  service  du  Contrftle  des  travaux  du 

nin  de  fer  de  Gap  h  Briançon  (H.  Lorderean,  Ingénieur  en 

r,  à  Gap)  est  supprimé. 

es  archives  de  ce  service  seront  remises  au  CoDlrdle  de  l'ex- 

tation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Héditer- 

ée. 

ar  suite  de  cette  suppression,  HH.  Parla,  Ingénieur  ordinaire 

ap  et  Dnmnr,  Ingénieur  ordinaire  à  Embrun  restent  exclu- 

iment   attachés  au   service   ordinaire  du  déparlement  des 

■tes -Alpes. 

rrété  du  HjmttUr.  —  H.  Babinet,   Ingénieur  ordinaire  de 

dasse  attaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  est 

ché  en  outre,  an  service  central  hydromélrique  du  tnssin  de 

ieine  et  à  la  Commission  des  annonces  des  crues,  en  qualité 

Secrétaire-Adjoint,  en  remplacement  de  H.  Lallemand,  relevé 

:es  fonctions  sur  sa  demande. 

iem.  —  Le  Contrôle  de  l'eiploitation  des  gares  maritimes  du 

t  de  Harseille,  de  leurs  embranchements  et  des  voies  ferrées 

quais,  est  organisé  comme  il  suit,  sous  la  Direction  de  l'In- 

:leuc  Général  Directeur  du  ContrAIe  de  l'exploitation  des  che- 

18  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

inventeur  ex  Ch^  du  Contrôla. 

I.  Gnérard,  Ingénieur  eu  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  chargé, 
i  résidence  de  Marseille,  du  service  maritime  du  département 
Bouches-  du-Rh6  ne. 


Contrôle  comuurcial. 

1.  d'iTwiula,  Inspecteur  prindpal  de  TExploilation  commer- 

e  des  chemins  de  fer,  à  I^s. 

1.  Dnld,  Inspecteur  principal  de  l'ExploiUtion  commerciale 

chemins  de  fer,  à  Paris. 
I.  "Marcel,  inspecteur  particulier  de  l'Expktilation  commerciale 

chemins  de  fer,  à  Marseille. 
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Contrôle  technique, 

i*' arrondissement,  —  M.  do  Thélin,  logéoieur  ordinaire  des 
Ponts  et  Chaussées,  à  Marseille. 

Gare  du  Port- Vieux  ; 

Embranchement  reliant  la  gare  du  Port-Vieux  à  la  gare  du 
Prado,  Paris-Lyon-Méditerranëe,  jusqu'à  Textrémité  du  tunnel 
qui  lui  donne  entrée  dans  cette  dernière  gare  ; 

Voies  ferrées  des  quais  du  Port-Vieux. 

2*  arrondissement.  -^  M.  Robert,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 
et  Chaussées,  à  Marseille. 

Gare  maritime  de  la  Joliette  ; 

Embranchement  de  la  Joliette  jusqu'à  la  tète  Est  du  pont  sur 
rails  de  la  rue  Guibal,  à  son  entrée  dans  la  gare  de  Saint-Chai'lës, 
Parîs-Lyon-Méditerranée  ; 

Voies  ferrées  de  la  concession  du  Dock-Entrepôt; 

Voies  ferrées  de  la  Compagnie  du  Dock-£ntrep6t,  sur  les  quais 
de  la  Joliette,  du  Lazaret  et  d'Arenc; 

Voies  ferrées  de  la  gare  maritime  et  du  bassin  national. 

Surveillance  commerciale  et  police, 

IL  Aido^^ue,  Commissaire  de  surveillance  administrative  des 
chemins  de  fer  à  Marseille-Prado  : 

Gare  de  Port-Vieux;  \ 

Embranchement  reliant  la  gare  de  Port-Vieux  f  Surveillance 
à  la  gare  du  Prado,  Paris^Lyon-Méditerranée,  >  commerciale 
Jusqu'à  l'extrémité  du  tunnel  qui  donne  accès  I    et  police, 
dans  cette  dernière  gare;  ) 

Voies  ferrées  des  quais  du  Port-Vieux  (Surveillance  commer- 
ciale). 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Marseille  : 

Voies  ferrées  des  quais  du  Port* Vieux  (Police). 

M.  d9  Bésanre,  Commissaire  de  surveillance  administrative  des 
chemins  de  fer  à  Marseille-Joliette  : 

Gare  maritime  de  la  Joliette  ;  \ 

Embranchement  de  la  Joliette  jusqu*à  la  tôte  1  Surveillance 
Est  du  pont  sur  rails  de  la  rue  Guibal,  à  son  en-  >  commerciale 
tfée  dans  la  gaie  Saint-Charles,  Paris-Lyon-Médi-  V    et  police, 
terrante  ;  j 
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Voies  ferrées  de  la  concession  du  Dock-Entrepôl  ; 

Voies  ferrées  de  la  Compagnie  du  Dock-Entrepôt  1  Surveillance 
sur  les  quais  de  la  Joliette,  du  Lazaret  et  d^Arenc  ;  >     commer- 

Voies  ferrées  de  la  gare  maritime  et  du  bassin  \        ciale. 
national. 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Marseille  : 

7  Voies  ferrées  de  la  concession  du  Dock-Entrepôt  ; 

Voies  ferrées  de  la  Compagnie  du  Dock-Entrepôt 
sur  les  quais  de  la  Jolielte,  du  Lazaret  et  d'Ârenc;  )       Police. 

Voies  ferrées  de  la  gare  maritime  et  du  bassin 
national. 

Arrêté  du  18  janvier.  —  Le  9*  arrondissement  —  Travaux 
neufs  et  entretien  —  du  Contrôle  de  Texploitation  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  La  Méditerranée^  vacant,  à  la  rési- 
dence d'Avignon,  par  suite  du  départ  de  M.  de  Thélia,  est  rat- 
taché aux  attributions  de  M.  Denizet,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe  déjà  attaché*  à  la  résidence  de  Valence,  au  service  de  la 
navigation  du  Rhône  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringénieuren  ChefOobin. 

Idem.  —  M.  Guiot  (Emile),  Conducteur  principal,  chargé,  à  la 
résidence  de  Paris,  de  Fintérim  des  fonctions  d'Ingénieur  ordi- 
naire au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  llngénieur  en 
Chef  Demony  et  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des 
travaux  neufs  et  d'entretien  des  chemins  de  fer  de  FEst,  cesse 
d'èlre  attaché  à  ce  dernier  service. 


IL  —  CONDUCTEURS. 


l*"  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  dédarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

2  janvier  1888.  —  M.  Domain  (Albert),  Concours  de  1882— n*  353, 
Indre-et-Loire,  service  de  chemins  de  fer  coafié  à  M«  Tlngéoieur 
en  Chef  Faute. 

18  Janvier.  —-  M.  Royet  (Louis),  Concours  de  i88i--  &•  450, 
Haute-Loire,  service  ordinaire. 
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\%  janvier.  —  M.  Rumpler  (Léon),  Concours  de  1882  — n*  219, 
Ardemies,  serrice  ordinaire. 

81  jancier,  —  M.  de  WillotrBeaiichemiB  (Félix),  Concours  de 
1881  —  n*  385,  Pas-de-Calais,  service  ordinaire. 

S*  SERVICES  DÉTACHÉS. 

3  janmer  1888.  —  M.  Poteaux  (Achille),  Conducteur  de 
1**  classe,  attaché  au  service  maritime  du  département  de  la 
Manche,  est  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  Chef  de  Division 
dans  les  bureaux  de  la  Préfecture  du  même  département. 

M.  Poteaux  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Hjanoier,  —  Les  Conducteurs  ci-après  nommés,  attachés  au 
service  ordinaire  du  département  de  Seîne-et-Oise,  sont  autorisés 
à  entrer  au  service  vicinal  du  même  département. 

w  -A*^  /i  1    \     M  Conducteurs  de  l'*  classe. 
Kartln  (Jules)       ) 

Fontse  (Jean),  Conducteur  de  4*  classe. 

Ces  Agents  seront  considérés  comme  étant  en  service  détaché. 

Idenu  ^~  M.  Bot  (Antoine),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  du  Nord,  est  autorisé  à  entrer 
an  service  des  Villes  de  Roubaix  et  Tourcoing,  pour  la  surveil- 
lance de  la  construction  de  Fusine  d'épuration  des  eaux  de  FEs- 
pierre. 

M.  Bot  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

14  janvier.  —  M.  Kachabey  (Gustave),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Doubs,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Voujaucourt  à  Saint-Hippolyte,  est 
autorisé  à  entrer  au  service  vicinal  du  même  département. 

M.  Machabey  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

\%j€tncier.  —  H.  Fontanon  (Jean),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Loire, 
est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  pour 
être  employé  au  service  de  l'hydraulique  agricole  du  même  dé- 
partement. 

M.  Fontanon  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

26  janvier.  —  M.  Meneau  (Maurice)»  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  l'Yonne,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Avallon  à  Nuits-sous-Ravières,  est 
mis  à  la  disposition  de  M.  le  Préfet  du  département  de  la  Seine, 
pour  être  employé  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 
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M.  M eneaa  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

^S  janvier.  —  M.  Berthelot  (Eugène),  Conducteur  de  3*  classe 
en  congé  sans  traitement,  est  remis  en  activité^  et  mis  à  la  dis- 
position de  M.  le  Ministre  de  rÂgriculture,  pour  être  employé  au 
service  de  Thydraulique  agricole  dans  le  département  de  la 
Haute-Saône. 

M.  Berthelot  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  ChoTallier  (Jules),  Conducteur  de  1"  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  au  service  de  la 
4*  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  est  mis  à  la  disposition 
de  M.  le  Préfet,  du  département  de  la  Seine,  pour  être  employé 
au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

M.  CbevalUer  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

L 

3<>  CONGÉS. 

i%  janvier  1888.  —  M.  Plory  (François),  Conducteur  de  3"  classe 
en  congé  renouvelable  au  service  dé  la  Compagnie  dn  canal  de 
Saint-Martory  à  Toulouse,  dont  remploi  a  été  supprimé,  est  mis 
en  congé  sans  traitement  jusqu*au  moment  où  il  pourra  recevoir 
une  destination. 

Idem.  —  M.  Langlet  (Alexis) ,  Conducteur  de  4*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  de  la  S*  Sec- 
tion de  la  navigation  de  la  Loire,  est  mis  en  congé  sans  traite- 
ment. 

Idem.  <—  Un  congé  d*un  an  sans  traitement  est  accordé,  pour 
affaires  personnelles,  à  M.  Gataz  (Alexandre),  Conducteur  de 
4*  classe  attaché,  dans  le  département  du  Rhône,  au  service  du 
Contrôle  de  travaux  de  chemins  de  fer  confié  &  M.  Tlngénieur  en 
ChefGohin. 

23  Janvier.  —  M.  Teyssonnières  (Pierre),  Conducteur  de 
1'«  classe  détaché  au  service  de  T Administration  des  chemins  de 
fer  de  TÉtat,  et  remis  à  la  disposition  du  llinistèro  des  Travaux 
puhlics,  est  mis  en  congé  avec  traitement  entier  pour  raisons  de 
santé. 

i""  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

i  1  Janvier  i  888.  -*  M.  Caitinon  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  universelle 
du  canal  interocéanique  de  Panama,  est  autorisé  à  entrer  an 
service  d'une  Société  française  propriétaire  d'une  fU)rique  de 
sucro  à  Frostianets-Podolski  (Russie  méridionale). 
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M.  CastUlon  est  maintenu  dans  la  situation  de  congé  renouve* 
lable. 

i%  janvier.  —  M.  Bonnet  (Antoine),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Loire, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et 
autorisé  à  s'occuper  de  travaux  communaux  dans  le  même  àé- 
partement. 

iS  janvier.  —  M.  Foumier  (Rodolphe),  Conducteur  de  4«  classe 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
lable  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 
continuer  de  s'occuper  de  travaux  communaux  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Saône. 

S*"  RETRAITES 

Date  (}'exécation. 

M.  Yeramée  (Florimond),  Conducteur  de  1*^  cl., 
détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Tour- 
coing     !•'  fév.  1888 

M.  Bulharowski  (Witold),  Conducteur  principal, 
(Somme),  service  ordinaire 1"  fév.  1888 

M.  Picard  (Théodore),  Conducteur  principal, 
Gard,  service  ordinaire 1*'  fév.  1888 

M.  Cussol  (Alphonse),  Conducteur  de  2*  classe, 
Pyrénées-Orientales,  service  ordinaire 1^'  fév.  1888 

M.  Vignol  (Eugène),  Conducteur  de  2*  classe, 
Loiret,  service  ordinaire 1*'  avril  1888 

M.  Boiiael  (François),  Conducteur  principal, 
Maine-et-Loire,  service  ordinaire 1*'  mai  1888 

6**  DÉCÈS. 

Date  da  décèt. 

M.  Doudenil  (Auguste),  Conducteur  de  2*  classe« 
détaché  au  service  de  TAdministration  des  che- 
mins de  fer  de  l*ÉtaU 3  oct.   1887 

M.  Hartelet  (Sylvain),  Conducteur  principal,  dé- 
taché au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris.  •     2  déc.  1887 

M.  Perrler  (Alfred),  Conducteur  de  2*  classe, 
Haufe-Savoie,  service  ordinaire 8  déc.  1887 

M.  Batlfand  (Jean),  Conducteur  de  1**  classe, 
Seine,  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  de  Ceinture 19  déc.  1887 

M.  Jandot  (Jean),  Conducteur  de  4*  classe,  Oran, 
service  ordinaire. 8  janv.  1888 
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T  DÉGISIONS  DIVERSES. 

i6  décembre  iB97. —  M.  Hérisson  (Jean),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché,  dans  le  département  des  Landes,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  du  Lot. 

li  janvier  4888.  —  M.  Meysiel  (Jean),  Conducteur  de  4*  classe^ 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Lot,  est  mis  en 
retrait  d'emploi  sans  traitement. 

Idem.  —  M.  Bresqae  (Edouard),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Gironde,  passe 
dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Tonneins  k  Villeneuve-sur-Lot. 

Idem.  —  M.  MarUnan  (Jean),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Tonneins  à  Villeneuve-sur-Lot,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Gironde. 

Idem.  —  M.  de  Gasamajor  (Nestor),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales, est  attaché  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux 
neufs  et  d'entretien  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Idem.  —  M.  Bandm  (Ernest),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  au  service  ordi- 
naire et  au  service  du  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d'entretien 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  reste  exclusivement  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Gamous  (Moïse),  Conducteur  de  4'  classe  attaché, 
dans  le  département  des  Âlpes-Maritimes,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Grasse  à  Nice,  passe  dans  le  dé- 
partement du  Var,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Draguignan  à  Grasse. 

Idem.  —  M.  Bermtty  (Gustave),  Conducteur  de  3«  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  du  Var,  passe  dans  le 
département  des  Âlpes-Maritimes,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Grasse  à  Nice. 

Idem.  —  M.  Grégoire  (Antoine),  Conducteur  de  4*  classe,  déta- 
ché dans  les  bureaux  de  la  Préfecture  du  département  d'Indre- 
et-Loire,  et  remis  à  la  disposition  de  TAdministration  des  Travaux 
publics,  est  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des 
Hautes-Âlpes. 

Idem.  —  M.  Vitrac  (François),  Conducteur  de  4*  classe  attaché. 
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dans  le  département  de  la  Charente,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Gonfolens  à  Exideuil,  passe  dans  le 
département  de  la  Dordogne,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Ifarmande  à  Ângoulème. 

il  janvier,  —  M.  BaUand  (Antonin),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Charente,  au  service  des  étu- 
des et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Ruffec  à  Exideuîl,  passe  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Marmande  à 
Angoulème^  même  département. 

H  janvier,  —  MM.  Rineé  (Ferdinand),  Bidot  (Emile),  Conduc- 
teurs de  3*  classe  et  Bninet  (Jean-Baptiste),  Conducteur  de 
4*  classe,  attachés  dans  le  département  de  Tlndre,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Poitiers  au  Blanc,  passent 
dans  le  département  de  la  Vienne,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Chàtellerault  à  Tournon-Saint-Martin. 

Idem.  —  Les  Conducteurs  ci-àprès  désignés,  attachés  au  ser- 
vice maritime  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  sont  atta- 
chés en  outre,  au  service  du  Contrôle  de  Texploilation  des  gares 
maritimes  du  port  de  Marseille,  de  leurs  embranchements  et  des 
voies  ferrées  des  quais,  savoir  : 

MM.  Lion  (Adrien)        \ 

Roseron  (Marins)  >  Conducteurs  de  2'  classe. 

Euzière  (Antoine)  ; 

Guinard  (Auguste),  Conducteur  de  3'  classe. 

Idem.  —  M.  Méalin  (Charles),  Conducteur  de  i'*  classe  attaché» 
dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  de  la  ligne  de  jonc- 
tion, à  Bordeaux,  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  Médoc,  passe 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  La  Sauve 
à  Eymet,  même  département. 

Idem.  *-  M.  Gazenave  (Paul),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Marcenais  à  Liboume,  passe  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  La  Sauve  à  Eymel, 
même  département. 

Idem.  —  M.  Metsner  (Paul),  Conducteur  de  3«  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Savoie. 

Idem.  —  M.  Reissig  (Frédéric),  Conducteur  de  4*  classe;  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aisne,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher. 

Idem.  —  M.  Thoury  (Edouard),  Conducteur  de  3*  classe,  déta- 
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ché  aa  serviee  vicinal  du  département  du  Nord»  passe aa  service 
ordinaire  du  département  de  FÂisne. 

18  janvier.  —  M.  Narqnin  (Paul),  Conducteur  de  4*  classe,  attar 
ché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Vienne, 
passe  dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  de  la  2*  sec- 
tion de  la  navigation  de  la  Loire. 

Idem.  —  M.  Kayser  (André),  Conducteur  de  3*  classe,  détaché 
au  service  de  Thydraulique  agricole  du  département  de  la  Haute- 
Loire,  est  attaché  au  service  ordinaire  du  même  département 

Idem.  —  M.  Compain  (Edouard),  Conducteur  de  2*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Haute-Vienne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Civray  au  Blanc,  passe 
dans  le  département  du  Cher,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  da  fer  d'Issoudun  à  Saint-Florent. 

Idem.  —  M.  Danne  (Lucien),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Seine-ét-Oise,  au  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Fournie,  et  en  outre,  au  ser- 
vice ordinaire,  cesse  d*ètre  attaché  à  ce  dernier  service. 

Idem.  —  M.  Le  Du  (Alain),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Oise,  et  en  outre, 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Etampes  à 
Auneau,  reste  exclusivement  attaché  à  ce  dernier  service. 

Idem.  —  H.  Frequenez  (Théodore),  Conducteur  de  l**  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Ardennes,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Gôte-d*Or. 

Idem.  —  M.  Rogier  (Jacques),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Marvejols  à  Neussargues,  et  en  outre,  au 
service  du  bureau  de  l'Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle  des  tra- 
vaux neufs  et  d'entretien  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  reste 
exclusivement  attaché  à  ce  dernier  service. 

Idem.  —  M.  Lambert  (Jules),  Conducteur  de  2'  classe  attaché, 
à  titre  provisoire,  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  métro- 
politain, est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux 
neufs  et  d'entretien  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Idem.  —  Les  Conducteurs  ci-après  désignés,  sont  attachés  en 

outre  de  leurs  attributions  actuelles,  au  service  du  Contrôle  des 

travaux  neufs  et  d'entretien  des  chemins  de  fer  de  TEst-Algérien, 

savoir  : 

Département  d* Alger. 

MM.  Fubert  (Théodore),  Conducteur  principal. 
Pellissier  (Emile),  Conducteur  de  1*^  classe. 
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Circonscription  de  ConsiatèHne. 

MM.  Bernard  (Romain) }  ^     ^    m        ^    .     i 

Martin  (Eugène)    1  C^™^«<^«e""  d«  *-  ^^^^' 

Rocca  (Louis)»  Conducteur  de  2*  classe. 
Anglade  (François),  Conducteur  de  3'  classe. 

18  jantn^r.  —  M.  Mairand  (Henri),  Conducteur  de  2*  classe  atta- 
schéy  dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Puyôo  k  Saint-Palais, 
pi»se  dans  le  département  de  la  Corrèze,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive  par  Uzerche. 

81  janvier,  —  M.  Gervais  (Alfred),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Lozère,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  du  Gard. 

Idem.  —  M.  Bonclet  (Edouard),  Conducteur  de  4'  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  du  Pas-de-Calais,  passe 
au  service  maritime  du  même  département. 

Idem.  —  H.  Robert  (René),  Conducteur  de  3«  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Lozère,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  du  Monastier  à  Mende,  passe  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Mende  à  La  Bastide, 
même  département. 

28  janvier,  —  M.  Bnignet  (Constant),  Conducteur  de  3'  classe 
attaché,  dans  le  département  de  TEure,  au  service  de  la  4*  sec- 
tion de  la  navigation  de  la  Seine,  passe  dans  le  département  de 
la  Seine-Inférieure,  même  service. 

Idem.  —  M.  Roquancourt  (Arsène),  Conducteur  de  1'*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  au  service 
de  la  4*  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  passe  dans  le  dépar- 
tement de  TEure,  même  service. 

Idem.  —  M.  Guerlet  (Charles),  Conducteur  de  1'*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  THérault,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Cette  à  Montbazin,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Haute- Vienne. 

Idem.  —  M.  Castel  (Paul),  Conducteur  de  4"  classe  attaché, 
dans  le  département  de  l'Aude,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Quillan  à  Rivesaltes,  passe  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lavelanet  a  Bram,  même 
département. 

Idem.  —  M.  Gautier  (Léon),  Conducteur  de  1'*  classe  attaché, 
dans  le  département  d'Alger,  au  service  ordinaire  de  k  clrcons- 
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a  de  l'Ouest,  passe  au  service  ordinaire  du  département 

mvier.  —  M.  BsUonger  [Charles],  Conducteur  de  3<  classe 
if  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  navi- 
de  la  Seine  (3*  Section,  1"  Division),  passe  dans  le  dé- 
lent  d'Alger,  au  service  ordinaire  de  la  circonscription  de 


L'ÉdileoT-gérant  :  Dcnud. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N"*  59) 

[13  mai  1887] 

Travaux  publics.  —  Commîmes,  —  Église.  —  Écrasement  de 
piliers,  —  Architecte.  —  Entrepreneur.  —  Responsabilité*  — 
Solidarité.  —  (Sieur  Clair  contre  fabrique  de  Saint-Hilaire-de- 
Talmont.) 

Décide  que  le  défaut  de  surveillance  des  travaux  par  Varcld' 
tecte  ayant  entraîné  des  irrégularités  qui  ont  eu  pour  consé- 
quence de  faire  prononcer  Vannulation  de  la  mise  en  régie  de 
r  entrepreneur  y  Varchitecte  doit  être  déclaré  responsable  du 
retard  apporté  à  V exécution  des  travaux  par  suite  de  cette  annu- 
lation. 

V entrepreneur  et  Varchitecte  ne  doivent  pas  être  déclarés  res- 
ponsables conjointement  et  solidairement  des  dommages-inté- 
rêts prononcés  au  profit  de  la  commune.  —  Dans  V espèce,  la 
responsabilité  de  V  entrepreneur  et  celle  de  Varchitecte  ne  ré- 
sultent  pas  des  mêmes  faits. 

Vu  LA  REQUÊTE  du  sieUr  Clair  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  Con- 
seil annuler,  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Clair,  —  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Vendée,  du  i6  janvier  1884,  en  tant 
que  ledit  arrêté  a  condamné  le  sieur  Clair  conjointement  et  soli- 
dairement avec  le  sieur  Lamoureux,  entrepreneur,  à  payer 
3,000  francs  de  dommages-intérêts  à  la  fabrique  de  Saint-Hi- 
laire-de-Talmont  pour  retards  apportés  dans  Texécution  des  tra- 
vaux ;  —  Ce  faisant,  attendu  que  le  sieur  Clair  ayant  constaté 
des  vices  de  construction  dans  les  travaux  exécutés  par  l'entre- 
preneur,  vices  de  construction  susceptibles  d'amener  Técrase- 
ment  des  piliers  de  Téglise,  et  le  sieur  Lamoureux  ayant  aban- 
donné les  travaux  au  lieu  de  les  consolider,  on  dut  avoir  recours 
à  la  mise  en  régie,  mais  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Ven- 
dée déclara,  cette  régie  nulle  et  non  avenue,  conîme  n*ayant  pas 

Ann.  des  P,  et  Ch.  Lois.  6*  sér.,  8*  aniu,  3*  cah.  —  tomb  yui.        10 
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été  notifiée  dans  les  délais  voulus,  et  que  le  Conseil  maintint 
cette  décision  à  la  date  du  16  décembre  1881  en  rejetant  tou- 
tefois la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  Fentrepre- 
neur;  que  cette  procédure  eut  pour  conséquence  d'apporter  un 
retard  assez  sensible  dans  l'exécution  des  travaux;  qu'en  1882, 
la  fabrique  introduisit  une  nouvelle  instance  pour  forcer  l'entre- 
preneur ou  à  terminer  lesdits  travaux  dans  un  certain  délai  et  à 
fournir  le  cautionnement,  ou  à  voir  prononcer  la  résiliation  de 
son  marché  avec  10.000  francs  de  dommages-intérêts  ;  que  la  fa- 
brique appela  ensuite  en  cause  le  sieur  Clair  pour  faire  pro- 
noncer contre  lui  solidairement  la  même  condamnation  à 
19.000  francs  de  dommages-intérêts;  que  cette  instance  nouvelle 
aboutit  à  Parrêté  du  16  janvier  1884  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture, après  avoir  réglé  le  compte  des  travaux,  condamna  soli- 
dairement les  sieurs  Clair  et  Lamoureux  à  3.000  francs  de  dom- 
mages-intérêts, par  les  motifs,  en  ce  qui  concerne  Clair  :  l"*  qu'il 
avait  eu  le  tort  de  ne  pas  surveiller  asse^  attentivement  le  choix 
des  matériaux  ;  2"*  que  la  mise  en  régie  avait  été»  par  son  fait, 
irrégulière,  qu'elle  avait  dû.  être  annulée,  et  que  c'était  là  la 
cause  principale  des  retards;  mais  que,  sur  le  premier  grief,  le 
sieur  Clair  invoque  la  chose  jugée,  r.arrêt  du  Conseil  d'État  de 
1881  l'ayant  exonéré  de  toute  responsabilité  en  ce  qui  concernait 
raccident  survenu  aux  piliers  de  l'église;  que  sur  le  deuxième 
grief,  c'était  au  maire  qu'il  incombait  de  faire  notifier  l'arrêté  de 
mise  en  régie  ;  que,  d'ailleurs,  l'annulation  de  la  mise  en  régie 
ji'avait  causé  aucun  préjudice  à  la  fabrique,  tous  les  travaux 
prévus  au  devis  étant  achevés,  les  travaux  de  reprise  des  piliers 
restant  seuls  à  faire  ;  que  ceux-ci  même  auraient  pu  être  exécutés 
par  la  régie,  si  le  conseil  de  fabrique  et  le  conseil  municipal 
n'avaient  pas  préféré  poursuivre  l'exécution  ou  la  résiliation  du 
marché  Lamoureux  ;  qu'il  résulte  d'un  avis  du  conseil  des  bâti- 
ments civils  que  c'est  le  maire  de  la  commune  qui^  par  son  atti- 
tude, a  augmenté  les  difficultés  de  la  situation;  qu'enfin  la 
fabrique,  pour  demander  des  dommages-intérêts,  ne  justified^au- 
cun  préjudice;  que,  s'il  était  vrai  qu'elle  eût  subi  une  perte  sur 
la  location  des  bancs,  cette  perte  serait  lai^gement  compensée  par 
l'intérêt  des  sommes  dont  elle  est  débitrice  depuis  1877;  annuler 
la  condamnation  prononcée  contre  l'architecte  et  condamner  la 
fabrique  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  fabrique  de  Saint-Hilaire*de- 
Talmont...  tendant  au  rejet  du  pourvoi  par  les  motifs  que  l'on 
ne  saurait,  dans  l'espèce,  invoquer  la  chose  jugée,  la  question 
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des  dommages-intérêts,  loia  d'avoir  été  jugée  par  le  Conseil 
d*État  en  1881,  ayant  été  expressément  réservée  pour  être  ulté- 
rieurement jugée,  tant  contre  l'entrepreneur  que  centre  Tarchî- 
tecte;  que  d'ailleurs  le  sieur  Clair  a  été  poursuivi  comme  res- 
ponsable d'un  fait  qui  lui  est  personnel,  à  savoir  :  un  défaut  de 
surveillance  dans  le  choix  et  dans  l'emploi  des  matériaux,  et  le 
retard  apporté  dans  l'exécution  des  travaux;  que,  sans  doute,  la 
faute  de  l'entrepreneur  n'étant  pas  la  même  que  celle  de  Tarchi- 
tecte,  Tentrepreneur  aurait  pu  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  plus  considérables,  mais  qu'une  condamnation  plus  im- 
portante n'aurait  pas  donné  plus  de  résultats,  le  sieur  Lamou- 
reux  étant  devenu  insolvable;  que,  quant  aux  observations 
subsidiaires  du  sieur  Clair  se  plaignant  du  préjudice  qu'il  éprou- 
verait à  ne  pas  avoir  encore  été  réglé  de  ses  honoraires,  ces  ob- 
servations sont  non  recevables,  conune  prises  au  nom  et  dans 
rîntérêt  aussi  bien  du  sieur  Lamoureux  que  du  sieur  Clair;  que, 
s'il  est  vrai  que  le  sieur  Clair  soit  créancier  de  la  fabrique,  il 
payera  en  compensation,  et  son  droit  ne  sera  pas  contesté  ; 

Vu  les  observations  en  défense  du  sieur  Lamoureux...  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  réformant  l'arrêté  attaqué,  dire  que 
la  demande  en  dommages-intérêts  de  la  fabrique  n'est  pas  jus- 
tifiée, et,  en  conséquence,  la  rejeter  et  condamner  la  fabrique 
aux  dépens,  par  les  motifs  qu'en  fait  il  est  certain  que  tous  les 
travaux  prévus  au  devis,  moins  la  reprise  des  piliers  qui  se  sont 
écroulés,  sont  terminés  depuis  le  mois  de  février  1877;  que,  de- 
puis cette  époque,  le  culte  n'a  cessé  d*être  célébré  dans  l'église  ; 
et  que  la  fabrique  ne  justifie  du  préjudice  allégué,  par  aucun 
état  détaillé,  par  aucun  compte  comparatif  de  ses  recettes  avant 
et  après  les  travaux;  que,  pour  justifier  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts, il  faut  non  seulement  prouver  l'existence  d'un 
dommage,  mais  établir  que  la  somme  demandée  est  la  représen- 
tation exacte  du  préjudice  causé  ; 

Vu  la  décision  rendue  par  la  Conseil  d'État  le  16  décembre 
1881; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Clair  n*a 
pas  apporté  une  surveillance  sufiisante  dans  la  direction  des  tra- 
vaux de  l'église  de  Saint-Hilaire-de-Talmont,  et  qu'on  doit  lui 
imputer,  du  moins  en  partie,  les  irrégularités  qui  ont  amené 
l'annulation  de  la  mise  en  régie  qui  avait  été  ordonnée  sur  sa 
proposition  ;  qu'il  ne  saurait,  dès  lors,  décliner  toute  responsa* 
i>ilité  dans  les  retards  apportés  à  l'exécution  des  travaux  ; 
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rant  que  la  responsabilité  de  l'c 
tecte  ne  résultant  pas  des  memei 
ntenir  entre  eux  la  solidarité  décU 
I  sera  fait  une  équitable  appréciati< 
fabrique,  ainsi  que  de  la  part  dt 
et  de  l'entrepreneur,  en  réduisant 
!3  k  la  fabrique  de  3.000  francs  . 
.  supportés,  à  concurrence  de  50 
1  de  1.000  francs  par  le  sieur  I, 
îra  à  la  fabrique  de  Saint-Hilaire-« 
)0  francs.  Le  sieur  Lamoureux  pa] 
ndemnicé  de  1.000  francs.  Arrêté 
raire.  Surplus  des  conclusions  tau 
amoureux  rejeté.  Dépens  supporté 
eux  tiers  par  le  sieur  Lamoureux. 


(N°  AO) 


S.  —  Décompte.  —  Routes  nationa 
(Sieur  Brun  contre  l'État.) 

himimition,  de  pliu  d'un  tien  n 
lu  projet  :  privation  de  bénéfice  ;i 
tant  pour  base  la  totalité  det  tri 
wx  existant  entre  les  travaux  exii 
préims  {'). 

Le  pr^udice  résultant  de  la  dimi 
îcations  apportées  au  projet  tv  pei 
itisé  avec  le  bénéfice  que  l'entreprt 
<n  des  ouvrages  prévus  au  devis.  — 
e  la  dépense  prévue  au  devis,  rabai 
Réclamation.  Délai.  Chose  jugée 
ievoir  tirée  de  ta  tardivité  d'une  rt 
t  conseil  de  préfecture,  dans  un 
e  jugée,  te  ministre  n'est  pas  receo 
evant  le  Conseil  cCÉtat. 


oibre  188S,  DeMoUers,  Ann.  1883,  p.  96 
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Arl.  49.  —  Point  de  dépari  des  intérêts  fixé  à  V expiration  du 
délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  réception  définitive  (*). 

Vu  Là  requête  du  sieur  Brun  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Gon- 
sefl  annuler  —  un  arrêté  du  21  mai  1883,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Haute-Loire  ne  lui  a  alloué  qu'une  indemnité 
insuffisante,  à  raison  des  modifications  que  l'administration  a 
apportées  aux  cours  de  Tentreprise,  aux  prévisions  du  projet  pri- 
milif;  —  Ce  faisant.,,  décider  quelïndemnité  de  6.602^18  allouée 
par  l'arrêté  attaqué  (1«',  4%  5*,  7*  et  8"  chefs)  sera  portée  à  la 
somme  de  15.806^46,  rabais  réduit,  en  tenant  compte  de  la  tota- 
lité des  travaux;  S«  attendu  que  le  tiers  expert  et  l'arrêté  attaqué 
dans  l'évaluation  qu'ils  ont  faite  du  préjudice  souffert  par  Ten- 
trepreneur  par  suite  des  modifications  apportées  aux  prévisions 
da  projet,  n'ont  pas  tenu  compte  du  bénéfice  que  ledit  entrepre- 
neur aurait  réalisé  s'il  avait  exécuté  la  totalité  des  travaux  pré- 
vus; qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  ce  bénéfice,  en 
l'éTaluant  au  dixième  du  prix  des  travaux  supprimés  s'élevant 
ensemble  à  107.738^17,  allouer  de  ce  chef  à  l'entrepreneur  une 
somme  de  10.773',81,  rabais  déduit;  S""  attendu  que  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  comprendre  dans  le 
chiffre  de  l'indemnité  allouée  au  requérant  les  dépenses  inutile- 
ment faites  par  Ten trepreneur,  pour  les  pieux  et  palplanches 
dont  les  quantités  ont  été  diminuées  de  plus  d'un  tiers  compara- 
tivement aux  prévisions  du  projet,  en  se  fondant  sur  l'économie 
qu'une  diminution  dans  la  longueur  des  pieux  et  palplanches  au- 
rait permis  à  l'entrepreneur  de  réaliser;  qu'en  effet  cette  éco- 
nomie aurait  été  réalisée  en  tout  état  de  cause,  et  ne  saurait  être 
compensée  avec  le  préjudice  résultant  de  la  réduction  opérée  sur 
les  quantités  prévues  pour  ces  ouvrages,  allouer  de  ce  chef  au 
requérant  une  somme  de  749^,17,  rabais  déduit;  4*  attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  49  des  clauses  et  conditions  générales  de  1876, 
les  intérêts  des  sommes  qui  restent  dues  à  l'entrepreneur  courent 
k  son  profit  à  partir  de  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  qui 
suit  la  réception  définitive  des  travaux  régulièrement  constatée, 
et  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'à  la  date  du  20  octobre  1873  il 
s^était  écoulé  trois  mois  depuis  ladite  réception  ;  que  c'est  donc  à 
tort  que  le  conseU  de  préfecture  n'a  alloué  au  requérant  les  in- 
térêts des  sommes  qui  lui  sont  dues,  qu'à  dater  du  17  mai  1881, 


<*)  Voy.  26  décembre  1879,  Papet  (Aec.  des  Arr.  du  C.  d'État,  p.  874). 
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jour  de  la  demande  qui  en  a  été  faite  ;  décider  qi; 
rèU  courront  au  profit  du  sieur  Brun  à  partir  du  2C 
lui  allouer  en  outre  les  intérêts  desdits  intérêts  à  pt 
ISSI  et  du  14  août  1863,  et  condamner  l'État  aux  < 

Vu  les  observations  en  défense  et  le  recours  incid 
par  le  ministre  des  travaux  publics  tendant  à  ce  i 
Conseil,  statuant  sur  le  recours  incident,  annulei 
qud  dans  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles 
préfecture  a  accordé  au  sieur  Brun  des  indemnité 
tion  de  l'arlicle  32  des  clauses  et  conditions  géni 
que  la  demande  de  l'entrepreneur  a  été  formée  plus 
après  la  présentation  du  décompte  de  son  entre 
diairemcnt,  pour  le  cas  où  le  moyen  tiré  de  la  décl 
aux  réclamations  du  sieur  Brun  ne  serait  pas  adm 
l'entrepreneur  est  fondé  à  soutenir  qu'on  devrait  prc 
du  calcul  de  l'indemnité  qui  lui  est  due,  pour  dimi 
d'un  tiers  dans  les  quantités  de  certaines  natures 
totalité  des  travaux  qu'il  devait  exécuter,  porter  à 
dcmnilé  de  6.602',01  allouée  parle  conseil  de  préfr 
le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Brun; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générale! 
entrepreneurs  dos  travaux  des  ponts  et  chaussées  i 
1866; 

Vu  la  loi  du  26  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  li  fin  db  NOH-RECETOin  oppotée  par  le  mi 
vaux  publie*  aux  réctamationt  du  timir  Brun,  • 
qu'elles  n'auraient  pas  été  présentée»  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  il  des  clauses  et  conditions  géni 

Considérant  que  le  ministre  des  travaux  publics 
à  la  demande  du  sieur  Brun  la  fin  de  non-recevo 
devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  l'a  rejeté  pa 
28  mars  1BB2  contre  lequel  l'administration  n'a  ji 
recours;  et  qu'il  suit  de  là  que  le  ministre  n'est  | 
opposer  de  nouveau  au  requérant  un  moyen  sut 
déjà  statué  par  une  décision  ayant  acquis  l'autor 
jugée  ; 

Au  FOND  : 

En  ce  qui  concerne  les  cubes  de  terre  glaise  p 
(5*  chef),  de  béton  d'étanchement  (7'  chef),  et  i 
(8*  chef)  éliminés  de  l'entreprise  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et 
d'ailleurs  contesté,  que  les  quantités  des  diverse 
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vrages  ci-dessus  indiquées  ont  été  diminuées  de  plus  d'un  tiers, 
comparativement  aux  prévisions  du  projet;  qu*en  pareil  cas,  et 
aux  termes  de  Tarticle  32  des  clauses  et  conditions  générales, 
Tentrepreneur  a  droit  à  indemnité  pour  le  préjudice  résultant 
des  modifications  apportées  au  projet  ;  qu* ainsi  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  décidé,  suivant  Tavis  du  tiers  expert, 
que  rindemnité  serait  calculée  d'après  la  différence  existant 
entre  les  travaux  exécutés  par  le  sieur  Brun,  et  les  deux  tiers 
des  travaux  prévus,  et  que  le  requérant  est  fondé  au  contraire  à 
soutenir  qu'on  doit  prendre  pour  base  du  calcul  la  totalité  des 
travaux  qu'il  devait  exécuter; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  des 
rapports  d'expertise  et  de  tierce  expertise,  qu'en  évaluant,  con- 
formément à  l'avis  du  tiers  expert,  les  indemnités  allouées  de 
ces  chefs  au  sieur  Brun,  le  conseil  de  préfecture  a  tenu  compte 
des  bénéfices  que  l'entrepreneur  aurait  faits  sur  les  travaux  qui 
lui  ont  été  retirés,  et  que  le  requérant  n'établit  pas  que  l'arrêté 
attaqué  en  ait  fait  une  appréciation  insuffisante;  quMl  y  a  donc 
lieu  de  fixer  les  indemnités  auxquelles  l'entrepreneur  a  droit  de 
ces  chefs,  en  tenant  compte  de  la  totalité  des  travaux,  à  6.042^14 
pour  la  terre  glaise,  des  bàtardeaux,  à  1.783^21  pour  le  béton 
d'étanchement,  et  à  5.215'^,66  pour  les  enrochements  des  piles  et 
culées,  sauf  déduction  du  rabais  de  l'ac^judication; 

En  ce  qui  concerne  les  cubes  de  dragage  (!*'  chef),  de  moïses, 
entretoises  et  étais  pour  bàtardeaux  (4*  chef),  et  les  quantités  de 
boulons  et  fers  (6*  chef)  portés  au  détail  estimatif  et  supprimés 
par  l'administration  : 

Considérant  que  de  ce  qui  a  été  précédemment  exposé  il  ré- 
sulte que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  n'a  pas  calculé  les  in- 
demnités dues  de  ces  chefs  au  sieur  Brun,  d'après  la  différence 
existant  entre  les  travaux  exécutés  par  lui  et  la  totalité  des  tra- 
vaux prévus;  que,  d'autre  part,  le  tiers  expert  dont  le  conseil  de 
préfecture  a  homologué  l'avis  n*a  pas  tenu  compte  des  bénéfices 
que  le  sieur  Brun  aurait  réalisés  sur  lesdits  travaux,  s'il  avait 
exécuté  les  quantités  prévues;  qu'il  sera  fait  une  juste  apprécia- 
tion de  ces  bénéfices,  en  même  temps  que  des  dommages  de 
toute  sorte  résultant  des  modifications  apportées  au  projet,  en 
fixant  au  dixième  de  la  dépense  prévue  au  devis,  et  diminué  du 
rabais,  les  indemnités  auxquelles  l'entrepreneur  a  droit  de  ces 
chefs  ; 

Considérant  que»  d'après  ces  bases,  lesdites  indemnités  doi- 
vent être  évaluées  à  2.887^78  pour  les  drags^es,  à  952^74  pour 
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oises,  entreloîses  et  étais,  et  à  iSl^Ol  pour  les  boulons  et 
lauf  déduction  du  rabais  de  l'adJudicatioD  ; 
ce  qui  concerne  les  pieux  et  palplanchet  .- 
sidérant  que  l'article  32  ci-deesus  rapporté  des  clauses  et 
lions  fténéralea  ne  permet  pas  de  compenser  le  préjudice 
ant  de  modifications  apportées  au  projet,  avec  les  bénëQces 
pu  faire  d'autre  part  l'entrepreneur  sur  l'exécution  des- 
ges  prévus  au  devis;  qu'ainsi  le  requérant  est  fondé  à  de- 
er  une  indemnité,  &  raison  des  pertes  qu'il  a  subies,  par 
de  la  diminution  de  plus  d'un  tiers  des  quantités  de  pieux 
palplanches  portées  au  détail  estimatir;  qu'il  résulte  des 
irts  des  deux  premiers  experts,  que  la  différence  existant 

ces  quantités  et  les  quantités  exécutées,  est  de  337  pieux, 
:;s  pieux  en  fer,  et  de  306* ,95  sur  les  palplanches  ;  que  la 
180  prévue  au  devis  était  de  i.Zil',31  pour  le  premier  ou- 
,  et  de  7.6i8',48  pour  le  second,  et  qu'il  sera  fait  une  juste 
ciation  du  bénéfice  que  le  sieur  Brun  aurait  réalisé  sur 
s  travaux,  en  fixant  au  dixième  de  la  dépense  prévue  au 
,  et  diminuée  du  rabais  de  l'adjudication,  l'indemnité  due 

chef  k  l'entrepreneur  ; 
■  let  intirêU  : 

isidérant  que,  d'après  l'article  49  des  clauses  et  conditions 
aies,  l'entrepreneur  a  droit  &  partir  de  l'expiration  du  dél^ 
)is  mois,  après  la  réception  définitive  régulièrement  con- 
:,  aux  intérêts  des  sommes  qui  fUi  restent  dues;  qu'ainsi 
ur  Brun  est  fondé  fa  demander  que  les  sommes  auxquelles 
roit,  en  vertu  de  l'arrêté  attaqué  et  de  In  présente  décision, 
Dt  intérêts  èson  profita  partir  du  30  octobre  1873; 
'  let  inlérêtt  des  intérétt  : 

isidérant  que  le  sieur  Brun  a  demandé  tes  intérêts  des  in- 
i  devant  le  conseil  de  préfecture  le  t7  mai  1B81  et  devant  le 
iil  d'État  le  1  i  août  1863  et  le  7  mai  1886  ;  qu'à  chacune  de 
ates  il  leur  était  dû,  en  vertu  de  la  demande  précédente, 
mnée  entière  d'intérêts;  que  dès  lors,  et  par  application  de 
:1e  11S(  du  Code  civil,  il  j  a  lieu  de  décider  que  les  inté- 
ichus  aux  dates  précitées  seront  capitalisés  pour  produire 
aémes  intérêts  au  profit  du  requérant..,  (Les  indemnités 
par  l'État  au  sieur  Brun,  à  raison  de  ce  que  les  quantités 
rtaines  natures  d'ouvrages  ont  été  diminuées  de  plus  d'un 
comparativement  aux  prévisions  du  projet  sont  fixées  :  1°  à 
^li  pour  la  terre  glaise  des  bfltardeaux  ;  2°  à  2.783^21  pour 
ton  d'étanchemenl ;  3'  à  5.2IS',66  pour  les  enrocbeaieats  ; 


CONSEIL  d'état.  153 

!•  à  2.887S78  pour  les  dragages;  o»  à  926^74  pour  les  moïses; 
6*  à  431^04  pour  les  boulons  et  fers;  7»  à  422^13  pour  les  pieux 
en  fer;  8*  à  754^48  pour  les  palplanches.  Lesdites  sommes  sup- 
porteront la  déduction  du  rabais  de  Fadjudication.  Arrêté  ré- 
formé en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Les  sommes  auxquelles  le  sieur 
Brun  est  reconnu  avoir  droit  en  vertu,  tant  de  la  présente  déci- 
sion que  de  Tarrété  attaqué,  porteront  intérêts  à  partir  du  21  oc- 
tobre 1873,  et  intérêts  des  intérêts  à  dater  du  17  mai  1881,  du 
14  août  1883  et  du  7  mai  1886.  Surplus  des  conclusions  du  sieur 
Brun  et  recours  incident  du  ministre  rejetés.  État  condamné  aux 
dépens.) 


(N*  A\  ) 

[13  mai  1887] 

TYcuHita  publics.  —  Communes,  —  Offre  de  concours.  —  Expro^ 
priaiion  pour  cause  d^uiilUé  publique.  —  Indemnité  alterna" 
iive.  —  Interprétation.  —  (Héritiers  Rogerie  contre  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne.) 

Décidé^  dans  Vespèce,  que  les  modifications  et  les  retards 
apportés  dcms  Vexécuiion  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  ne  sont 
peu  de  nature  à  entraîner  Vannulation  de  la  souscription  signée 
par  Vauteur  des  requérants. 

Décidé  que  la  cession  gratuite  étant  limitée  à  deux  hectares^ 
iajcampagnief  gut,  par  suite  de  modification  de  tracé,  a  occupé 
une  plus  grande  surface,  doit  payer  le  terrain  excédant  deux 
hectares. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indemnité 
aUemative  accordée  par  le  jury.  —  Question  préjudicielle.  — 
Ija  juridiction  administratir)e  est  compétente  pour  déterminer 
le  sens  et  fixer  rétendue  d'une  offre  de  terrains  consentie  par 
un  particulier  dans  Viniérêt  de  Vexécuiion  d^un  travail  publie. 

Interprétation.  —  Absence  de  litige.  —  Le  préfet  agissant 
au  nom  du  département  n*est  pas  recevable,  en  Vabsence  de 
tout  litige,  à  demander  V interprétation  d^une  convention  passée 
entre  un  particulier  et  le  département  (*). 

(*)  Yoy.  Table  décennale  1875-1884,  v»  Interprétation,  p.  640.  (Rec.  des 
!rr.  du  C.  dÊtat.) 
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Vu  LA  REQUÊTE...  pour  les  héritiers  du  sieur  Adolphe  Rogerîe..* 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du 
29  juillet  1884,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute- 
Vienne  a  décidé  que  la  cession  gratuite  de  terrain  par  eux  con- 
sentie le  %i  août  1876  au  département,  pour  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Saillant  à  Bussière-Galant,  était  valable  et  8*é- 
tendait  à  toutes  les  parcelles  occupées...  ;  mettre  hors  de  cause 
le  sieur  Auguste  Rogerie,  en  tant  qu*il  est  pris  en  son  nom  per- 
sonnel;  subsidiairement,  annuler  sa  souscription  ou  dire  qu'elle 
ne  s'applique  pas  aux  terrains  pris  pour  l'exécution  du  nouveau 
projet;  déclarer  nulle  la  souscription  du  sieur  Adolphe  Rogerie, 
et  dire  que  le  département  devra  payer  aux  héritiers  Rogerie  la 
somme  de  35.573^10  allouée  pour  cette  hypothèse  par  le  jury 
d'expropriation,  avec  les  intérêts  de  droit;  subsidiairement,  dire 
que  la  cession  gratuite  ne  porte  que  sur  une  contenance  de  deux 
hectares  et  que  les  requérants  ont  droit,  outre  l'indemnité  de 
dépréciation,  à  la  différence  entre  la  valeur  des  terrains  cédés  et 
ceux  qui  ont  été  occupés;  condamner  le  département  aux  dé- 
pens ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  département  de  la  Haute- Vienne... 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens...; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  art.  39; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

En  ce  qui  concerne  les  héritiers  Rogerie  :  —  Sans  qu'il  soit  be- 
soin de  statuer  sur  le  caractère  de  la  lettre  préfectorale  du  4  mai 
1877  .• 

Considérant,  d'une  part,  que  les  modifications  et  les  retards 
apportés  dans  l'exécution  des  travaux  de  la  ligne  du  chemin  de 
fer  de  Bussière-Galant  li  Saillant  ne  sont  pas,  dans  Tespèce,  de 
nature  à  entraîner  l'annulation  de  la  souscription  signée  le 
3i  août  1876  par  le  sieur  Adolphe  Rogerie,  auteur  des  requé- 
rants ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  no- 
tamment des  documents  fournis  par  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics, que,  d'après  le  tracé  qui  a  servi  de  base  à  la  convention 
du  31  août  1876,  la  cession  gratuite  de  terrains  consentie  par  le 
sieur  Adolphe  Rogerie  au  département  de  la  Haute-Vienne  n'a- 
vait pas  pour  objet  une  contenance  supérieure  à  deux  hectares  ; 
que,  si,  par  suite  des  modifications  apportées  audit  tracé,  les 
emprises  de  terrains  sur  la  propriété  Rogerie  se  sont  élevées  à 
2  hectares  88  ares  61  centiares,  les  héritiers  Rogerie  ne  pou- 
vaient être  tenus  de  livrer  gratuitement  au  département  que 
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deux  hectares  de  terrain,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  déclaré  que  le  département  était,  d'après  la  conven- 
tion précitée,  devenu  propriétaire  sans  indemnité  de  la  totalité 
des  terrains  occupés; 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  Auguste  Rogerle  personnellement  : 
Considérant  que  la  demande  en  interprétation  formée  par  le 
préfet  du  département  de  la  Haute-Vienne  devant  le  conseil  de 
préfecture  ne  se  rattachait  à  aucun  litige  pendant  actuellement 
entre  le  département  et  le  sieur  Auguste  Rogerie  et  n'avait  été 
provoqué  par  aucun  acte  rendant  cette  interprétation  néces- 
saire; que,  dès  lors,  la  dite  demande  n'était  pas  recevable... 
(Arrêté  annulé.  La  souscription  du  sieur  Adolphe  Rogerie,  du 
31  aoftt  1876,  est  interprétée  en  ce  sens  qu'elle  porte  sur  deux 
hectares  seulement.  La  demande  en  interprétation  formée  par  le 
préfet  relativement  à  la  souscription  du  sieur  Auguste  Rogerie 
est  rejetée.  Surplus  des  conclusions  des  héritiers  Rogerie  rejeté. 
Dépens  à  la  charge  du  département.) 


(N'  42) 

[13  nai  1887] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Communes.  —  Chemins  vici- 
natix.  —  Rectification.  —  Vente.  —  (Sieur  Serp.) 

Interprétation.  —  Lorsque^  dans  une  instance  en  indemnité 
formée  par  un  riverain^  à  raison  de  dommages  causés  à  sa 
propriété  par  des  travaux  exécutés  à  un  chemin  pour  lequel  ce 
riverain  a  vendu  des  terrains,  il  y  a  difficulté  sur  le  point  de 
savoir  si  Vacte  de  cession  contient  renonciation  au  droit  de 
réclamer  une  indemnité  à  raison  de  dommages  postérieurs;  il 
y  a  lieu  de  renvoyer  aux  trilnmaux  judiciaires  Vexamen  de 
cette  question  pr^udicielle. 

Vu  LA  REQUÊTE  du  sicur  Scrp...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  29  novembre  1884,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  des  Hautes-Pyrénées  a  rejeté  sa  demande 
en  indemnité  pour  dommages  causés  à  sa  propriété  par  les  tra- 
vaux de  rectification  d'un  chemin  d'intérêt  commun;  —  Ce  fai- 
sant^ attendu  que,  contrairement  aux  allégations  admises  par 
rarrété,  le  requérant  n'a  nullement  renoncé  dans  l'acte  de  vente 


LOIS,   DECRETS,   ETC. 

lamer  une  indemoité  pour  les  dommages  provenant  de  l'exé- 
>n  des  travaux;  qu'il  résulte  du  texte  véritable  de  l'acte  que 
■ix  de  S16',90  ne  représente  rien  de  plus  que  la  parcelle  de 
s  il  centiares  dont  il  a  été  dépossédé,  et  que,  s'il  a  déclaré 
;  rendu  compte  de  l'état  à  venir  des  lieui,  il  ne  visait  par  là 
certaines  modifications  prévues  dans  l'acte;  dire  qu'il  sera 
édé  à  l'expertise  prescrite  par  la  loi  du  16  septembre  1807 
'  évaluer  l'indemnité  qui  lui  est  due;  condamner  les  com- 
es  intéressées  aux  dépens  ; 
i  la  loi  du  28  pluviAse  an  VIII  et  la  loi  du  16  septembre 

NsiDËRANT  quc  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande 
lemnilé  formée  par  le  sieur  Serp  en  se  fondant  notamment 
les  termes  d'une  expédition  erronée  de  l'acte  de  vente  du 
vril  1S78,  d'après  lesquels  le  requérant  aurait  accepté  la 
ne  énoncée  dans  ledit  acte,  tant  k  titre  d'indemnité  générale 
pour  prix  des  terrains  k  lui  appartenant; 
kis  considérant  que  le  sieur  Serp  produit  à  l'appui  de  son 
irs  une  copie  authentique  dudit  acte  de  vente  dans  laqudle 
imme  allouée  figure  uniquement  sous  le  titre  de  prix;  que 
linistratîon  soutient  cependant  que  le  vendeur,  en  dérla- 
s'être  rendu  compte  de  l'état  &  venir  des  lieux,  a  renoncé 
à  &  toute  indemniti!;  que,  dans  ces  circonstances,  il  ne  peut 
rtenir  qu'A  l'autorité  judiciaire  de  déterminer  le  sens  et  la 
ie  de  l'acte  de  vente  dont  l'interprétation  est  contestée...  (Il 
ursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  les  parties  aient  fait  décider 
l'autorité  judiciaire  la  question  de  savoir  si,  par  l'acte  ci- 
us  visé,  le  sieur  Serp  a  renoncé  à  toute  indemnité  pour  les 
mages  qui  font  l'objet  de  sa  demande  actuelle.  Dépens  ré- 
;s.  Surplus  rejeté.) 


(N"  45) 

[13  mai  1887 1 

taux  publici,  —  Dommages.  —  Infillratiom  d'eau  dues  à  la 
pture  de  la  casialisation  publique.  —  Respontabiliti  de  la 
le.  —  [Ville  de  Paris  contre  dames  Marqué  et  Bréjoo.) 
Procédure.  —  Expertise.  —  Utira-petita.  —  Le  conseil  de 
ifectwe  commet  un  ultror^tHa  en  statuant,  à  Coccasûm 
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(fim6  réclamaliony  sur  les  frais  d^une  expertise  faite  avec  une 
partie  qui  n'est  pas  en  cause.  —  Annulation, 

Vu  LA  RKQuÊTE...  pour  la  Ville  de  Paris...  tendant  à  ce  qu*il 
plaise  au  Conseil  annuler —  un  arrêté  de  9  juillet  1884^  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  Fa  déclarée  responsable  du 
dommage  causé  à  la  maison  sise  n**  42,  rue  de  Chartres,  et  appar- 
tenant à  la  dame  Marqué,  par  suite  de  Finfiltration  des  eaux  pro- 
venant de  la  rupture  de  la  conduite  municipale,  et  Ta  condam- 
née à  payer  les  frais  d'expertise  faits  pour  le  compte  de  la  dame 
firéjon;  —  Ce  faisant,,,  rejeter  d'ores  et  déjà  la  demande  en  in- 
demnité de  la  dame  Marqué  ;  la  condamner  aux  dépens  et  aux 
frais  d'expertise  qui  la  concernent  ; 

Ya  les  observations  en  demande  de  la  dame  Marqué...  tendant 
an  rejet  du  pourvoi  avec  dépens...; 

Yu  les  lois  des  S8  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  concerne  la  dame  Marqué  : 

Considérant  quMl  résulte  de  Tinstruction  que  les  infiltrations 
d'eau  qui  ont  causé  les  dommages  dont  se  plaint  la  dame  Mar- 
qué doivent  être  attribuées  non  à  une  fuite  provenant  d'un  robinet 
placé  sur  le  branchement  particulier  de  la  maison  de  la  requé- 
rante, mais  à  la  rupture  de  la  conduite  publique  d*eau,  due  au 
mauvais  état  de  cette  canalisation,  sous  le  sol  de  la  rue  de 
Chartres;  qu^ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture 
a  décidé  que  la  Ville  de  Paris  était  responsable  vis-à-vis  de  la 
dame  Marqué  du  dommage  dont  il  s'agit  : 

En  ce  qui  concerne  la  dame  Bréjon  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  n*était  appelé  à  sta- 
tuer que  sur  la  réclamation  de  la  dame  Marqué  et  n'était  saisi 
d'aucune  conclusion  de  la  dame  Bréjon  ou  de  ses  ayants  droit 
contre  la  Ville  de  Paris  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  qu'il  a  mis  à  la  charge 
de  ladite  Ville  la  part  des  frais  d'expertise  afférente  à  la  dame 
Bréjon  qui  n'était  pas  partie  en  cause...  (Arrêté  réformé  en  tant 
qu'il  a  condamné  la  Ville  de  Paris  à  payer  les  frais  d'expertise 
faits  pour  le  compte  de  la  dame  Bréjon.  Surplus  des  conclusions 
de  la  Ville  rejeté  avec  dépens.) 


(N"  44) 

[  13  mai  1887  ] 
Voirie  {Grande).  —  Canaux  de  navigation.  —  Contre-fossé, 
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'bottteinent  de  terres.  —  Compagnie  de  chemint  de/er.  —  Con- 
■avention.  —  Compagnie  conceaiiomuâre,  —  Compagnie  ex- 
loiianie.  —  Conventions  de  droit  commun.  —  Compétence.  — 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Hord-Esl.) 

Décidé  qu'UTte  compagnie  coixcetti^mnaire,  en  dépotant  des 
!rres  le  long  du  contre-fossé  d^un  canal  de  navigation,  qui  oiU 
mené  un  éboulement  et  comblé  partiellement  ce  contrefasse,  a 
ommis  une  contravention  de  voirie.  CondamtuUion  à  ramende 
t  aux  frais  de  réparalioTi. 

Im  circonstance  que  l'exploitation  de  ta  ligne  du  Nord-Ett  a 
lé  cédée  à  la  compagnie  du  Nord  n'a  pu  axxiir  pour  effet  de 
mdre  celle-ci  responsable  de  la  contravention  alors  que  la 
!ttion  est  postérieure  à  la  contravention. 

L'obligation  imposée  à  un  usinier  de  curer  le  cotUre-fossé  du 
mal  au  droit  de  ses  usines  ne  s'étend  pas  à  CenlÈnemeni  de 
Très  protenant  d'un  éboulement. 

Le  Conseil  d'État  n'est  pas  compétent  pour  apprécier  le  sens 
'  fixer  la  portée  d'une  convention  passée  entre  deux  campâ- 
mes concessionnaires  de  chemins  de  fer,  pour  texploUation 
'une  ligne. 

u  LA  itEQuËTE  de  la  compagDÏe  des  chemins  de  fer  du  Nord- 
...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté 
27  mai  18S4,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Pas-dc- 
ais  l'a  condamné  k  16  francs  d'amende,  aux  frais  du  procès- 
bal  dressé  contre  elle,  le  8  décembre  1883,  pour  coniravention 
i  police  de  la  navigation,  et  au  paiement  d'une  somme  de 
',70  à  titre  de  réparation  du  dommage  causé  à  l'Ëlat  par  l'é- 
[lemenl,  dans  le  contre-fossé  du  canal  de  NeufTossé,  de  terres 
endant  de  la  ligne  de  Saint-Omer  à  Bet^ueite;  —  Ce  faisant... 
luler  l'arrôté  attaqué,  relever  la  compagnie  des  chemins  de 
du  Nord-Est  des  condamnations  prononcées  contre  elle;  sub- 
siremcnt  ordonner  une  expertise; 

u  le  mémoire  en  défense  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
Nord...  par  lequel  ladite  compagnie  conclut  à  ce  qu'il  plaise 
[Conseil  confirmer  sa  mise  hors  de  cause...; 
u  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Porion...  tendant  À  ce  que 
nîse  hors  de  cause  soit  maintenue  avec  toutes  les  conséquenccr 
droit; 

u  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics...  tendant 
maintien  de  l'arrêté  attaqué; 
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Vu  rarrét  du  conseil  du  24  juin  1777,  la  loi  du  29  floréal  an  X, 
et  celle  des  16-24  août  1790; 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction  que,  pendant  les  mois 
d'octobre  et  novembre  1883,  des  terres  détachées  du  remblai  de 
la  ligne  ferrée  de  Saint-Omer  à  Berguette  se  sont  éboulées  dans 
le  contre-fossé  du  canal  de  Neuffossé  ;  que,  sur  leur  refus  d'ob- 
tempérer à  l'injonction  de  procéder  à  Tenlèvement  desdites 
terres,  procès-verbal  a  été  dressé  tout  à  la  fois^contre  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Nord-Est,  contre  celle  des  chemins 
de  fer  du  Nord  et  contre  le  sieur  Porion;  que,  par  son  arrêté  en 
date  du  27  mai  1884,  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  des  fins 
du  procès-verbal  la  compagnie  du  Nord  et  le  sieur  Porion,  et  a 
condamné  la  compagnie  du  Nord-Est  au  frais  du  procès-verbai 
et  au  paiement  d'une  somme  de  658S70  ;  que  ladite  compagnie 
demande  à  être  déchargée  de  cette  condamnation  ; 

Mais  considérant  que  Téboulement  provient  de  ce  que  la  com- 
pagnie du  Nord*£st,  concessionnaire  de  la  ligne  de  Saint-Omer  à 
Berguette,  a  déposé  une  partie  de  ses  déblais,  dans  le  voisinage 
immédiat  du  contre-fossé,  sur  une  surface  qui  devait  rester  libre, 
contrairement,  au  surplus,  aux  prescriptions  qui  étaient  impo- 
sées par  la  décision  ministérielle  du  16  mars  1877  ;  que,  par  suite, 
ladite  compagnie  doit  être  déclarée  responsable  de  Téboulement 
des  terres  ainsi  déposées  et  de  l'obstruction  du  contre-fossé  qui 
en  est  résultée  ; 

Considérant  que  la  compagnie  du  Nord-Est  n'est  pas  recevable, 
pour  décliner  cette  responsabilité,  à  invoquer  la  convention  inter- 
venue avec  la  compagnie  du  Nord,  qui,  d'ailleurs,  n'a  été  ratifiée 
que  par  la  loi  du  20  novembre  1883,  postérieurement  aux  faits 
constitutifs  de  la  contravention  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'obligation  imposée  au  sieur  Po- 
rion, par  arrêté  préfectoral,  de  procéder  au  curage  du  contre- 
fossé,  au  droit  de  son  usine,  ne  s'applique  pas  aux  terres  tombées 
de  la  rive; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  des  fins  du  procès- 
verbal  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  ^orà  et  le  sieur  Po- 
rion, et  a  condamné  la  compagnie  requérante  à  16  francs  d'a- 
mande, aux  frais  dudit  procès-verbal  et  au  paiement  d'une  somme 

i  658',70,  représentant  la  dépense  occasionnée  par  les  travaux 

enlèvement  des  terres  auxquels  il  a  été  procédé  d'office  par  les 

>;ents  de  l'administration  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
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tendant  k  ce  qu'il  soit  déclaré  par  le  Con 
agnie  du  Nord-Est  n'a  aucun  recours  à  ex 
rlu  du  traité  d'exploitation  du  17  déctimbi 
isidÉrant  que  le  Conseil  d'État  est  incomp^ 
sens  et  la  portée  du  traité  survisé  passé  e 
es  pour  l'exploitation  de  la  ligne  de  Si 
;s...  [Requête  de  la  compagnie  du  Nord-Es 
de  la  compagnie  du  Nord  rejetées  pour  in 


(N°  45) 

[ïï  mai  1887} 

nunet.  —  Rues  et  places.  —  Permitsion  d 
ition  d'établir  «ne  conduite  d'eau  sous  U 
rêlé  préfectoral.  —  Recourt  pour  excès  d« -^ 
me  de  Pépieux  contre  sieur  Boudet.) 
J'arrête  par  lequel  un  préfet  a  autorisé  un 
r  une  conduite  d'eau  sous  le  sol  d'une  rue 
décision  du  maire  de  la  communs,  n'es 
ire  déféré  au  Conseil  d'État  par  la  voie  a 
■été  ne  peut  être  attaqué  que  pour  excès 
tpèce,  le  pré/et  a  usé  des  pouvoirs  que  lui 
6  avril  1S84  (■). 
les  requêtes  de  la  commune  de  Pépieus 


H.  le  cominissuire  du  goaTememeot  VaUbrigue  a 

0  sieur  Boudet  a  demanda  raatoHsalion  de  poser 
lage  de  Pépieux  une  conduite  destinée  ï  amener  di 
s  l'eaB  nécessaire  )i  sou  irrigation.  Sur  les  refui 
Iroil  i  cette  demande,  le  préfet  de  l'Aude  a,  par  i 
i  septembre  1883  et  15  décembre  1884,  accordé  l'a 
mmune  de  Pépieux  s'est  pounue  coutre  ces  deux 
le  le  préfet  a  commis  un  cxcis  de  pouvoirs  par  soi 
>84,  U  commune  se  fonde  sur  ce  que  le  refus  oppi 
[de  du  sieur  Baudet  était  justifié  par  l'intérêt  gé 
98,  le  préfet  ne  peut  intenenir  que  dans  le  cas  où 
i  par  l'intérêt  général.  Le  maire  a*ait  doan(  ce  mi 

1  préfet  de  réTiier  la  décision  de  l'autorité  supérien 
,e  recours  de  la  commune  de  Pépieux  repose  do 
iou  de  l'art.  98  de  la  loi  du  5  airil  I8M.  Par  celli 
infcstl  de  pouvoirs  qui  ne  lui  apparteaRieni  pu  s 
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plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs  —  deux  arrêtés 
du  préfet  de  TAude  des  25  septembre  1883  et  15  décembre  1884, 
qui  avaient  pour  objet  d'accorder  au  sieur  Bondet  Tautorisation 
de  poser  une  conduite  dans  le  sol  d*une  rue  du  village  de  Pé- 
pieux  ; 


térîeure.  Quand  une  permission  do  voirie  à  titre  précaire  et  essentiellement. 
rérocable,  ayant  pour  objet  notamment  rétablissement  d*une  canalisation  des- 
tisëe  au  passage  ou  a  la  conduite  des  eaux  sous  la  voie  publique  était  de- 
mandée, le  maire  avait  seul  qualité  pour  prononcer.  En  cas  de  refus,  sa  déci- 
sion, quels  qu'en  fussent  les  motifs,  était  définitive  et  sans  recours.  Le  préfet 
ne  pouvait  intervenir  et  se  substituer  à  Tautorité  municipale  pour  accorder 
nne  permission  que  celle-ci  avait  refusée.  Ni  Tart.  15  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  ni  aucune  autre  disposition  de  loi  ne  lui  avait  conféré  ce  droit  (10  dé- 
cembre 1880,  Poirel,  Rec.  des  Arr.  du  C.  d'Étaiy  p.  980).  Pour  faire  cesser  les 
abns  que  pouvait  faire  nattre  ce  pouvoir  discrétionnaire  de  Tautorité  municipale, 
rartide  98  de  la  loi  du  5  avril  1884  a  attribué  au  préfet  le  droit  de  réviser  les 
décisions  des  maires  quand  ces  décisions  refuseraient  Tautorisation  et  que  ce 
refus  ne  serait  pas  justifié  par  Tintérèt  général.  Contre  les  arrêtés  du  maire 
portant  rcfiis,  un  recours  est  ouvert  devant  Tautorité  supérieure.  L'intéressé 
peut  s'adresser  au  préfet  pour  obtenir  une  autorisation  que  lui  refuse  l'auto- 
rité municipale.  Mais  le  préfet  ne  pourra  réformer  cette  décision  que  si  elle 
n'est  point  justifiée  par  des  motifs  tirés  de  ïintérét  général.  Le  préfet  aura 
donc  à  rechercher  et  à  apprécier  si  la  permission  refusée  ne  peut  être  accordée 
sans  compromettre  l'intérêt  public.  Il  sera  appelé  k  résoudre  définitivement 
cette  question  d'appréciation.  Le  maire,  en  effet,  ne  peut  être  constitué  souve- 
rain appréciateur  de  cette  question,  et  il  est  difficile  d'enlever  au  préfet  le 
droit  d'examiner  quelles  peuvent  être,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public,  les 
conséquences  de  la  permission  sollicitée.  S'il  en  était  ainsi,  l'art.  98  de  la  loi 
de  i884  n'aurait  donné  à  ce  fonctionnaire  qu'un  pouvoir  illusoire,  dont  l'exer- 
cice pourrait  être  sans  cesse  tenu  en  échec  par  l'autorité  municipale.  Il  suffi- 
rait, en  eflTet,  k  celle-ci  de  donner  à  sa  décision,  pour  cause  déterminante,  des 
motifs  tirés  de  l'intérêt  général  pour  échapper  au  contrôle  et  au  droit  de  révi- 
sion de  l'autorité  préfectorale.  Aussi^  messieurs^  disons-nous,  que  le  préfet 
pourra  examiner  la  question  de  savoir  si  l'intérêt  général  est  ou  non  intéressé, 
et  résoudre  cette  question  autrement  qu'elle  n'a  été  résolue  par  l'autorité  mu- 
nicipale. Son  appréciation,  différente  de  celle  de  l'autorité  municipale,  ne  sera 
snsceptible  d'aucun  recours  contentieux.  Son  arrêté,  accordant  la  permission, 
est,  en  effet,  un  acte  d*administration  pure  qui  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie 
contentieuse.  Le  seul  recours  ouvert  contre  l'arrêté  préfectoral  est  le  recours 
pour  excès  de  pouvoirs  permettant  de  rechercher  si  dans  l'exercice  de  cette 
attribution  le  préfet  a  agi  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  s'il  n'a  commis  au- 
cune violation  de  la  loi,  s'il  s'est  conformé  aux  formalités  prescrites,  si  enfin 
il  a  fait  de  ce  pouvoir  un  usage  autre  que  celui  pour  lequel  il  lui  a  été  at- 
tribué. 

Dans  l'espèce,  messieurs,  que  dit  la  commune  de  Pépienx  ?  D'après  elle,  le 
>réfet  aurait  commis  un  excès  de  pouvoirs  parce  que  le  refus  du  maire  étant 
ustifié  par  l'intérêt  général  il  ne  lui  appartenait  pas  d'accorder  une  permission 
'e  Toirie  refusée  par  le  maire.  Cet  arrêté  contiendrait  une  violation  de  l'art.  98, 
uisque  le  préfet  ne  peut  se  substituer  au  maire  que  dans  le  cas  où  le  refus 
'est  pas  justifié  par  l'intérêt  général.  Cette  justification  étant  faite  sans  rc- 
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Va  1c9  observations  du  ministre  de  l'intériuur  tendant  b  ce 
'il  plaise  au  Conseil  rejeter  les  recours  de  la  commune  de  Pé- 
ni%; 

Va  les  lois  des  7.1(  octobre  1790  et  24  mai  1872; 
VA  la  loi  du  5  avril  18S4; 

Es  CE  QUI  TODCHB  te  rocouTt  de  la  commune  de  Pépievx  contn 
rrêlé  du  SS  teptsmbre  1883  : 

Clonstdérant  que  ledit  arrêté  a  été  rapporté  et  que  dès  lors  il 
I  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  recours  dont  il  a  été  l'objet  : 
En  ce  qui  louche  le  recours  contre  l'arrâté  du  15  décembre 
ii; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  98,  g  4,  de  la  loi  du 
ivril  188i,  il  appartient  aux  préfets  d'accorder  les  permissions 
voirie,  en  cas  de  refus  du  maire  non  justifié  par  l'intérêt  gé- 
rai ;  qu'en  accordant  au  sieur  Iloudet,  par  l'arrêté  attaqué,  Tau- 
risation  de  placer  une  conduite  dans  le  sol  d'une  rue  du  villa^^e 
Pépieux,  le  préfet  de  l'Aude  n'a  fait  qu'user  des  pouvoirs  d'atl- 
nistration  et  du  droit  d'appréciation  à  lui  conférés  par  ledit 

irs  possible,  le  préTet  De  pODiait  statuer  sur  la  demaDde  da  sieur  BoudeL 
commone  de  Pépieiu  oommet  ici  une  erreur.  Ce  n'est  pas  sa  miire  ([D'il 
lartient  de  dire  d^finitiTemeat  si  la  pemûssion  est  de  ustnre  h  porter  iitcialr 
'iDtérèt  général,  il  le  compromeUre.  Cette  apprédaiion  des  conséquences 
g  peut  avoir  l'octroi  de  !•.  pennitsion  demandée  rentre  dans  la  compélencF 
préret.  C'est  i  lui  que  la  loi  de  1881  a  donné  lo  droit  d'apprécier  déieiti- 
neni  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'accorder  cette  autorisation.  Son  pouTOir  n'est  pu 
dié  pat  Icg  décisions  prises  par  l'autorité  muaicipalc  ;  11  peut  les  réiiser,  «t 
I  juge,  contrairement  à  l'opinion  dn  maire,  que  ia  permlsaion  aollieit^  peai 
«  aircordée  sans  compromettre  les  intéréls  généraux,  il  peut  et  doit  faire 
)it  b  la  demande  d'aulorisation.  11  tranche  sans  recours  contentieux  posuUe 
le  question  d'appréciation. 

<  Aas9l,  messieurs,  le  reeonra  tonné  contre  l'arrêté  préfectoral  du  15  dé- 
nbre  1884  ne  nous  paraît  pas  pouToir  ttre  aceoeilii.  Le  seul  grief  inioqnf 
'ait  une  violation  de  la  loi  commise  par  le  préfet  dans  l'appréciation  iti 
iséquences  que  pourrait  avoir  au  point  de  tdb  de  l'intérêt  général  l'octroi  dt 
permission.  Celte  ^préciation  de  fait  rentrait  exclnsiiement  dans  les  pou- 
in  du  préfet;  elle  écbappe,  par  soite,  h.  l'examen  du  Conseil  d'Stit  qui, 
.si  d'un  reconrs  pour  excès  de  pouvoira,  ne  peut  examiner  quelles  sont  in 
prédations  de  fait,  qoellcs  sont  les  circonstances  qui  ont  déterminé  l'uti' 
•que  devant  lui.  Du  reste,  messieurs,  éliminerai l-on  en  fait  si  le  préfet  i 
!n  apprécié  lea  conséquences  de  son  arrêté  qu'on  arrlierail  aussi  au  rejet  dn 
Miurs.  Il  résulte,  en  effet,  de  l'instruction,  que  le  refus  opposé  par  lo  mairr 
la  demande  du  sieur  Boudet  était  fondé  sur  de  tons  autres  molifg  que  celui 
é  de  l'intérêt  général. 

■  Par  ces  motifs,  nous  concluons  :  1*  en  ce  qui  concerne  le  reconrs  diri  i 
nire  l'arrêté  do  SS  septembre  1883  t  ce  qn'U  eolt  dit  b';  avoir  lien  i  suiae  ; 
S°  au  rejet  du  recours  dirigé  contre  l'arrïté  du  16  décembre  18S4.  •> 

(Extrait  do  Rk.  dei  Arr.  du  G.  d'Été'  ■ 
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article;  que  par  suite  la  commune  de  Pépieux  ne  saurait  de- 
mander l'annulation  dudit  arrêté  par  la  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoirs...  (Non  lieu  à  statuer  sur  la  requête  de  la  com- 
mune de  Pépieux  contre  Tarrôté  du  27  décembre  1883.  Requête 
contre  l'arrêté  du  30  mars  1885  rejetée.) 


(N°  46) 

[27  mai  1887] 

Communes,  —  Ville  de  Bordeaux.  —  Rues  et  places.  —  Pavage, 

—  Taxes.  —  Anciens  usages.  —  Immeubles  bâtis  ou  no7i  bâtis. 

—  Offres  de  concours  en  terrains.  —  Interprétation.  —  Compé- 
tence. —  Ports  de  commerce.  —  Quais. 

Les  anciens  usages  à  Bordeaux  font-ils  peser  la  charge  du 
premier  pavage  sur  toutes  les  propriétés  riveraines  de  la  voie 
publique f  sans  distinguer  entre  les  immeubles  bâtis  et  les  ter- 
rains non  bâtis?  —  Non  résolu  (1"  espèce). 

Décidé,  en  fait,  que  le  terrain  du  requérant  constituant  une 
dépendance  de  sa  maison  devait  être  considéré  comme  un  im^ 
meuble  bâti  (1"  espèce)  (*). 

f^s  propriétaires  riverains  d^une  rue  latérale  à  un  quai  d'un 
port  de  commerce,  dans  une  ville  ou  il  existe  d'anciens  usages 
relatifs  au  premier  pavage,  sont  tenus  de  contribuer  à  réta- 
blissement du  pavé,  quand  cette  rue  n'a  point  été  classée  comme 
traverse  d'une  route  départementale  ou  nationale  (2' espèce)  (**). 
En  conséquence,  les  riverains  sont  condamnés  au  paiement  des 

(*)  Comp.,  â  décembre  1881,  Charriant  {Rec.  du  C.  d'État,  \i.9i6). 

{**  )  Sar  ceUe  question,  qui  paraît  neuve  en  jurisprudence,  le  ministre  (te 
rintérieur  a  présenté  les  obserTations  suivantes  : 

«  Le  décret  du  5  janvier  1853  a  fait  spécialement  pour  les  voies  publiques 
comprises  dans  les  ports  de  commerce,  entre  le  terre-plein  des  quais  et  des 
maisons,  ce  qne  le  législateur  de  Tan  VII  avait  déjà  fait  par  la  loi  du  11  fri- 
maire pour  les  voies  de  communication  en  général,  avec  cette  différence  toute- 
fois, qn*cn  Tan  VII,  il  no  pouvait  être  question,  comme  en  1853,  de  routes  dé- 
partementales, la  création  de  cette  classe  de  routes  datant  de  1811. 

«  Le  décret  du  5  janvier  détermine  quelles  sont  celles  des  voies  bordant  les 
quais,  ou  de  portion  de  ces  voies  dont  Tentretien  est  à  la  charge  de  rhtat  ou 
des  départements,  et  quelles  sont  celles  dont  l'entretien  constitue  une  dépense 
commanale«  La  distinction  est  basée,  conformément  à  la  législation  et  à  la  ju- 
risprudence en  matière  de  voirie,  sur  le  caractère  que  présente  chaque  voie  ou 
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frais  de  pavage  de  la  moitié  de  la  rue,  les  frais  de  Vautre 
moitié  ayant  été  pris  en  charge  par  VÉtat,  riverain  du  côté  du 
quai. 


rhaque  portion  de  voie,  suitant  l*intérèt  dans  lequel  elle  esl  établie^  et  la  na- 
ture de  la  circulation  qu'elle  est  appelée  k  desservir. 

«  Aux  termes  de  ce  décret  :  c'est  à  la  ville,  sauf  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre 
les  propriétaires  riverains,  par  application  des  usages  locaux  et  des  prescrip- 
tions de  la  loi  du  7  juin  1845,  à  entretenir  les  revers  et  les  trottoirs  compris 
entre  les  muisons  et  la  rue  latérale  aux  quais.  Les  banquettes  bordant  la 
chaussée  ont  pour  but  en  effet  de  protéger  les  fonds  riverains,  d'en  faciliter 
l'accès  et  d'assurer  aux  habitants  un  passage  commode  et  sûr.  La  chaussée  est 
entièrement,  aux  frais  du  Trésor  si  elle  forme  la  traverse  d'une  route  nationale, 
sur  les  fonds  du  département  si  la  rue  est  considérée  comme  traverse  d'une 
route  départementale.  Lorsqu'elle  n'appartient  ni  à  une  route  nationale  ni  à  une 
route  départementale,  c'est-à-dire  si  elle  a  uniquement  le  caractère  de  voie 
communale,  l'entretien  est  tout  entier  aux  frais  de  la  ville,  à  moins  que  le 
quai  ou  la  cale  de  débarquement  longeant  la  rue  ne  se  trouve  de  niveau  avec 
la  chaussée. 

«  Dans  ce  cas,  en  raison  de  l'utilité  qu'offre  le  bon  état  de  la  voie  pour 
l'accès  du  quai  du  port,  l'État,  en  qualité  de  riverain  intéressé,  supporte  les 
frais  d'entretien  par  moitié. 

a  En  ce  cas  encore  la  rue  dont  le  sol  n'est  pas  emprunté  pour  une  route 
fait  partie  de  la  voie  urbaine.  A  ce  titre,  la  ville  a  seule,  en  principe,  le  soin 
d'en  assurer  la  viabilité,  sauf  dans  l'hypothèse  où  le  quai,  comme  celui  de 
Queyries,  n'est  pas  en  contre-bas  de  la  chaussée. 

«  C'est  Tapplication  des  règles  ordinaires  concernant  le  pavé  et  les  trottoirs 
à  cela  près  que  l'Ktat,  non  tenu  habituellement  de  contribuer  aux  frais  de  pa- 
vage des  rues  qui  longent  ou  traversent  les  voies  dépendant  de  la  grande 
voirie,  y  participe  dans  l'espèce  par  des  considérations  justifiant  son  con- 
cours. 

«  D'un  autre  côté,  en  employant  dans  la  rédaction  du  décret  du  5  janvier 
1853,  le  mot  «  d'enthetien  »  on  n'a  pas  entendu  lui  donner  la  portée  littérale 
et  restreinte  que  lui  attribuent  les  requérants.  On  l'a  pris  dans  le  même  sens 
que  le  législateur  de  l'an  Vil,  qui  s'est  servi  d'une  pareille  expression.  Or  le 
Conseil  d'Etat,  par  ses  avis  du  fô  mai  1807,  portant  interprétation  de  la  loi  du 
11  frimaire,  n'a  pas  hésité  k  reconnattre  que  les  dépenses  communales  men- 
tionnées à  l'article  4,  §  1  de  la  dite  loi,  sous  la  rubrique  d'entretien  du  pavé, 
embrassent  non  seulement  l'entretien  proprement  dit,  mais  encore  la  restaura- 
tion et  la  construction.  Du  reste,  le  visa  dans  le  préambule  du  décret  du 
5  janvier  1853,  des  articles  1*'  et  4  de  la  loi  du  7  juin  1845,  relatifs  à  la  con- 
struction des  trottoirs,  suffirait  au  besoin  pour  démontrer  que  l'on  a  voulu 
aussi  bien  parler  de  l'établissement  du  pavage  et  des  trottoirs  dans  des  mes 
n'en  possédant  pas  encore,  que  de  la  réfection  des  voies  déjà  pavées  ou  mu- 
nies de  revers  soit  en  asphalte  soit  en  bitume. 

«  On  ne  saurait  non  plus  mettre  en  doute  que  les  anciens  usages  puissent 
être  invoqués  pour  le  pavage  ou  les  autres  revêtements  du  sol  des  rues  formant 
le  prolongement  des  chemins  vicinaux.  L'ari'êt  du  Conseil  d'Etat  du  25  mat^ 
1807,  It  loi  du  25  juin  1841,  et  celle  du  5  avril  1884  qui  ont  consacré  formel- 
lement 1m  anciens  juges  concernant  le  pavage  n'exceptent  pas  de  leur  applica- 
tion les  mes  appartenant  à  la  voirie  vicinale.  Les  auteurs  de  la  loi  du  8  juin 
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DépeJis,  —  Assimilation  aux  contributions  directes;  non  lieu 
à  la  condamnation  aux  dépens  (1"  espèce)  (*). 

Intérêts  des  taxes.  — Non-lieu  à  V allocation  d'intérêts  ({"es- 
pèce). 

Offres  de  concours,  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  déterminer  le  sen^  et  fixer  la  portée  d'une  convention  par 
laquelle  un  propriétaire  a  cédé  à  une  ville  la  voie  qu'il  avait 
percée  sur  ses  propres  terrains,  à  la  condition,  par  celle-ci, 
d'exécuter  tous  les  travaux  nécessaires  à  la  conservation  et  à 
Ventrelien  de  cette  voie,  —  //  s'agit  d'une  offre  de  concours 
pour  l'exécution  â^un  travail  public  (3«  espèce)  [**), 

En  présence  de  cette  convention^  la  ville  de  Bordeaux,  qui  a 
succédé  aux  droits  de  la  ville  donataire  n'est  pas  fondée  à  de- 
mander  aux  ayants  droit  du  donateur,  par  application  des  an- 
ciens  usages^  le  remboursement  des  dépenses  du  pavage  qu'elle  a 
effectuées  dans  la  dite  voie.  —  La  ville  est  tenue  en  vertu  de  ses 
engagements  (V  espèce), 

1"  ESPÈCE.  —  {Ville  de  Bordeaux  contre  époux  Moulinier.) 

Vu  la  requête  de  la  ville  de  Bordeaux  tendant  à  ce  qu'il'plaise 
au  Conseil  —  réformer  un  arrêté  du  27  décembre  i882  dans  celles 
de  ses  dispositions  par  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Gironde  a  accordé  au  sieur  et  à  la  dame  Moulinier,  demeurant  à 
Bordeaux,  décharge  de  la  taxe  de  premier  pavage  à  laquelle  ils 
ont  été  asstgettis  pour  les  travaux  effectués  au  droit  de  leur  ter- 
rain situé  à  Bordeaux,  cours  Champion,  n*"  32;  —  Ce  faisant»,. 
condamner  le  sieur  et  la  dame  Moulinier  au  paiement  de  ladite 


1864,  lorsquMU  ont  rendu  Tentretien  de  ces  rnes  obligatoire  pour  les  com- 
mîmes, n*ont  pas  eu  non  plus  la  pensée  d'exonérer  les  propriétaires  des  char- 
ges imposées  par  les  anciens  usages,  et  de  priver  les  communes  des  ressources 
que  leur  procure  la  faculté  de  percevoir  de  semblables  redevances  (Rapp., 
2  décembre  1881,  Charriant,  p.  947  {Rec.  du  C,  d'Etat). 

«  De  tout  ce  qui  précède,  il  me  semble  résulter  incontestablement  que  «n 
▼erta  de  Tancien  usage  mettant  h  Bordeaux  à  la  charge  des  riverains  des  voies 
urbaines  les  frais  de  premier  établissement  de  pavé,  usage  dont  Texistenoe 
n*cst  pas  déniée,  Tadministration  municipale  a  le  droit  de  réclamer  aux  pro- 
priétaires des  immeubles  situés  en  bordure  de  la  rue  latérale  au  quai  de 
Qneyries,  la  dépense  de  pavage  de  la  moitié  de  la  largeur  de  cette  voie  ;  Tautre 
moitié  étant  payée  par  FEtat  considéré  comme  riverain  intéressé  du  côté  op- 
posé de  la  me  ». 

(*)  Voy.  Table  générale,  1859-1874,  t.  1,  p.  159  {Reç.  du  C,  d'Et,). 

(**]  Rapp.  S7  mai  1876,  conflit  de  Chargère,  Ann,  1878,  p.  541  et  la  note. 
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taxe,  aux  înlérÈts  du  jour  de  la  demande,  avec  to 
quences  de  droit  et  dépens; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pai 
dame  Houlinier  tendant  au  rejet  de  la  requSte; 

Vu  les  ordonnances  du  bureau  des  finances  de 
29  avril  17)2,  du  1"  juin  1759;  du  24  janvier  177( 
1786;  l'arrêt  de  la  Cour  du  parlement  du  29  août  1 

Vu  la  loi  du  11  frimaire  an  VII  et  l'avis  du  Ce 
35  mars  1807; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statdbr  nr  ta  quetii 
le»  anciens  usages  autorisant  la  ville  de  Bordeoi 
porter  aut  riverains  les  dépense*  de  premier  pavag^ 
plitjveTtt  indifféremment  aux  propriétaires  de  terra 
terrains  nus  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
tué  32,  cours  Champion,  et  auquel  on  accède  de  I 
liguJi  portant  le  n°  34,  est  une  dépendance  de  cetl 
dès  lors,  l'immeuble  formé  des  parcelles  situées 
n<  3i,  et  qui  appartiennent  au  m&me  propriétai 
être  considéré  comme  un  terrain  nu  ;  que,  dans  i 
ces,  et  en  admettant  même  qu'il  résulte  des  ancii 
la  ville  de  Bordeaux  ne  puisse  mettre  les  frais  de  i 
qu'à  la  charge  des  propriétaires  de  terrains  bâti 
droit  que  les  requérants  ont  été  assujetis  àlati 
pavage  pour  le  terrain  situé  cours  Champion,  32  ; 

Sur  la  demande  de  la  ville  de  Bordeaux  tendon 
des  intérêts  et  des  dépens  : 

Considérant  que  les  taxes  de  pavage,  dans  les 
l'usage  en  met  les  frais  à  la  charge  des  riverains, 
blés  dans  les  mêmes  formes  que  les  contribution 
le  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfec 
de  contribution  directe  peuvent  être  formés  si 
lies  lors,  il  ne  peut  être  alloué  de  dépens  à  la  villi 
que,  d'autre  part,  aucune  disposition  de  loi  n'auU 
Bordeaux  jk  réclamer  les  intérêts  des  taxes  dues  pi 
dame  Houlinier...  [Rétablissement  au  rôlo.  Surplu 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 

a*  ESPficB.  —  (Sieur  Moriac,  de  Sèze  et  autres  i 
de  Bordeaux.] 
Vu  LES  nEQOÉTES  des  sieurs  Horiac,  de  Sèze  et  ai 
h  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  à 
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1882»  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a  rejeté 
leurs  demandes  en  décharge  des  taxes  de  pavage  auxquelles  ils 
ont  été  assujettis  sur  le  rôle  de  la  ville  de  Bordeaux  comme  ri- 
verains de  la  rue  latérale  au  quai  de  Queyries;  —  Ce  faisant^ 
leur  accorder  la  décharge  demandée... 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Bordeaux. .. 
tendant  au  rejet  des  requêtes*.. 

Vu...  (textes  visés  dans  la  1**  espèce). 

Vu  le  décret  du  5  janvier  1858; 

Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  sont  fondés  sur  les 
mêmes  moyens  et  présentent  la  mêooe  question  à  juger;  qu'il  y 
a  lieu,  dès  lors,  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  seule 
et  même  décision; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la  rue  latérale  au 
quai  de  Queyries  constitue  une  voie  urhaine  distincte  du  quai, 
et  dont  les  frais  d'entretien  incombent  en  principe  à  la  ville  de 
Bordeaux;  que  si,  en  vertu  du  décret  du  5  janvier  4853,  TÉtat, 
comme  riverain  du  côté  du  quai,  a  promis  son  concours  pour 
Tacquittement  d'une  partie  desdits  frais,  cette  circonstance  ne 
mettait  pas  obstacle  à  ce  que  la  ville  de  Bordeaux,  aux  termes 
des  anciens  usages,  obligeât  les  riverains  du  côté  opposé  au 
qaai  à  supporter  la  part  de  dépense  restée  à  sa  charge,  et  à 
laquelle  ils  se  trouvaient  assujettis  en  vertu  de  ces  anciens 
usages; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  s'il  est  vrai  que  les  requérants, 
riverains  d*un  seul  côté,  ne  doivent  que  le  remboursement  des 
dépenses  exécutées  dans  la  moitié  de  la  rue  qui  borde  leur  pro- 
priété, ils  n'ont  été  en  fait  assujettis  qu'au  paiement  d'une  taxe 
égale  à  la  part  mise  ainsi  à  leur  charge  ;  que,  dès  lors,  ils  ne 
sont  pas  fondés  à  se  plaindre  que  cette  taxe  soit  exagérée...  (Re- 
jet.) 

3«  ESPÈCE.  —  (Héritiers  CelUrier  contre  ville  de  Bordeaux.) 

Vc  LA  REQUÊTE  dcs  héritiers  Gellerier...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  29  décembre  i882  dans  celles 
de  ses  dispositions  par  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Cironde  a  rejeté  la  demande  du  sieur  Gellerîer  en  décharge  de  la 
taxe  de  pavage  à  laquelle  il  a  été  assujetti  en  4878  sur  le  rôle  de 
ta  ville  de  Bordeaux  ;  —  Ce  faisant,.,  décharger  les  requérants  de 
la  taxe  de  pavage  mise  à  la  charge  du  sieur  Cellerier,  subsidiai- 
rement  surseoir  à  statuer  jusqu'à  interprétation  de  la  conven- 
tion de  1852,  renvoyer  les  parties  pour  cette  interprétation  de- 
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vant  Tautorité  compétente;  condamner  la  ville  à  la  restitution 
des  sommes  indûment  perçues,  aux  intérêts  et  aux  dépens; 

Vu  les  observations  en  défense  de  la  ville  de  Bordeaux...  ten- 
dant au  rejet... 

Vu...  (Textes  visés  dans  la  1"  espèce). 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  les  ofifres  faites  en  1852  par  le  sieur  Bouthier 
k  la  commune  de  Genon  et  acceptées  par  elle  avaient  pour  objet 
le  classement  parmi  les  voies  municipales  d'une  rue  ouverte  par 
ledit  sieur  Bouthier  sur  sa  propriété,  et  l'exécution  par  la  com- 
mune des  travaux  nécessaires  à  la  conservation  et  k  l'entretien 
de  ladite  rue;  que,  dès  lors,  et  par  application  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  contestations  relatives  à  Texécution  des  engagements 
de  la  commune  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  par  sa  délibération  susvisée  du  15  mai  1852, 
le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Cenon  s*était  engagé  à 
entretenir  en  totalité  la  rue  Bouthier;  qu'il  en  est  résulté  que  ni 
la  commune  de  Cenon  ni  la  ville  de  Bordeaux  qui,  par  l'effet  de 
Tannexion,  a  succédé  aux  obligations  de  ladite  commune,  ne 
pouvaient  réclamer  aux  riverains  le  remboursement  des  dé- 
penses effectuées  pour  le  pavage  de  la  rue,  et  que  la  ville  de 
Bordeaux  ne  saurait  se  prévaloir  d'anciens  usages  pour  rejeter 
sur  les  riverains  une  charge  qui  lui  incombe  en  vertu  d'un  en- 
gagement formel; 

Sur  la  demande  des  requérants  tendant  à  ce  qull  leur  soit 
alloué  les  intérêts  des  sommes  qui  doivent  leur  être  rembour- 
sées, et  sur  les  conclusions  à  fins  de  dépens  :  —  (Comme  à  la 
1"  espèce.)  (Décharge.) 


(N"  47) 

[27  mai  1887] 

Communes,  ^~  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Tratavx  des  com- 
munes. —  Fixation  de  largeur.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Inter- 
prétation. —  Actes  administratifs.  —  Renvoi  de  V  autorité  judi- 
ciaire. —  Commission  départementale.  —  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs.  —  Rejet.  —  (Sieur  Fouquet-Fonteneau.) 

Interprétation  d'un  arrêté  préfectoral.  Compétence.  —  //  ap' 
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pofiieni  à  la  commission  départementale  substituée  au  préfet ^ 
par  la  loi  du  iO  août  1871,  pour  tout  ce  qui  touche  le  clause- 
ment  et  la  largeur  des  chemins  vicinaux  ordinaires^  d'inter- 
préter te  sens  d^un  arrêté  de  classement  rendu  par  le  préfet, 
antérieurement  au  i**  janvier  1872  (*). 

Chemin  vicinal.  Traverse  d'une  commune.  Assiette,  —  L'of- 
tiette  d*un  chemin  rCest  pas  définitivement  fixée,  lorsque  Var- 
rêié  de  classement  se  borne  à  attribuer  à  ce  chemin  une  largeur 
déterminée  sans  fixer  ses  limites.  En  conséquence,  les  riverains 
de  ce  chemin,  dans  la  traverse  d^une  commune,  ne  sont  pas 
fondés  à  demander  V  incorporation  à  leurs  fonds,  des  parcelles 
excédant  la  largeur  fixée  par  la  décision  de  classement  (**). 

Yc  LA  REQUÊTE  présentée  par  le  sieur  Fouquet-Fonteoeau... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  —  annuler  une  décision,  du 
30  janvier  1886,  par  laquelle  la  commission  départementale  de 
Loir-et-Cher,  appelée  à  déterminer  et  à  délimiter  Tassiette  des 
chemins  vicinaux  ordinaires  n"  2  et  3  bis,  au  droit  de  la  pro- 
priété Fouquet,  en  exécution  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Vendôme,  a  déclaré  que  les  deux  parcelles  de  terrain  dont  la 
propriété  est  revendiquée  par  le  sieur  Fouquet  doivent  être  con- 
sidérées comme  étant  la  propriété  de  la  commune  de  Busloup, 
sauf  au  sieur  Fouquet  à  fournir  la  preuve  qu'il  en  est  le  pro- 
priétaire, attendu  que  chacune  des  parcelles,  objet  de  la  contes- 
tation, forme  une  bande  de  terrain  longeant  les  chemins  vicinaux 
n**  2  et  3  &i>  en  excédant  de  la  largeur  fixée  par  les  arrêtés  de 
classement;  que  si,  aux  termes  de  l'article  15  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  les  arrêtés  préfectoraux  attribuent  définitivement  au  che- 
min vicinal  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent, 
cette  expropriation  ne  peut  porter  sur  les  terrains  excédant  la 
largeur  fixée;  que  les  chemins  vicinaux  n*'  2  et  3  bis  n'ayant  pas 
été  délimités,  il  n'appartenait  pas  à  la  commission  départementale 
de  décider  que  les  parcelles  revendiquées  par  le  sieur  Fouquet 
font  partie  des  chemins  vicinaux  et  sont  la  propriété  de  la  com- 
mune de  Busloup ^que  cette  question  de  propriété  a  été  sou- 
mise au  tribunal  de  Vendôme  qui  était  seul  compétent  pour  en 
connaître; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  commune  de  Bus- 


(*)  Yoy.  4  avrn  1884,  Rivier,  p.  271,  et  la  Table  décennale  1875-1884, 
p.  152  {Rec.  des  arr,  du  C.  d'Etat), 

(**)  Rapp.  8  août  1884,  commune  de  Saint-Marcel,  p.  709  {Rec.  des  arr, 
du  C.  d^Etaf). 
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loup...  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  attendu  qu'un  arrêté  préfec- 
toral classant  comme  vicinal  un  ancien  chemin  public  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  faire  perdre  à  la  commune  la  propriété  qu'elle 
avait  antérieurement,  comme  propriétaire  de  l'ancien  chemin 
public,  des  parties  de  ce  chemin  qui  se  trouvent  en  excédant  de 
la  largeur  fixée  par  ledit  arrêté;  que,  d'ailleurs,  par  la  décision 
attaquée,  la  commission  départementale  a  réservé  la  question 
de  propriété  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  l'intérieur...  tendant  au  re- 
jet du  pourvoi,  attendu  que  si  les  arrêts  de  classement,  en  date 
des  31  juillet  1839  et  30  novembre  1843,  ont  fixé  à  6  mètres  la 
largeur  des  chemins  vicinaux  n<*'  2  et  3  6if ,  il  résulte  de  l'ins- 
truction qu'au  droit  de  la  propriété  Fouquet  la  largeur  des  deux 
Toies  vicinales,  à  cette  époque  comme  aujourd'hui,  n'était  pas 
moindre  de  7  à  9  mètres  ;  qu'aucun  plan  d'alignement  n'ayant 
été  approuvé  pour  les  deux  chemins  dont  la  propriété  Fouquet 
est  riveraine  dans  la  traverse  du  village  de  Busloup,  tout  le  sol 
compris  entre  les  deux  lignes  de  clôtures  situées  à  droite  et  à 
gauche  doit  être  considéré,  jusqu'à  preuve  contraire,  comme 
appartenant  au  domaine  public  de  la  voirie;  que,  d'autre  part, 
les  arrêtés  de  1839  et  de  1843  n'ont  pas  eu  pour  effet  de  déclas- 
ser les  parcelles  excédant  la  largeur  de  6  mètres  ni  de  les  incor- 
porer aux  fonds  riverains  ; 

Vu  la  loi  du  21  mai  1836  et  la  loi  du  10  août  1871  ; 

Considérant  que  sur  l'instance  introduite  par  le  sieur  Fouquet- 
Fonteneau  dans  le  but  de  revendiquer  la  propriété  de  deux  par- 
celles de  terrain  qui,  d'après  la  commune  de  Busloup,  feraieni 
partie  des  chemins  vicinaux  ordinaires  n"  2  et  3  bis,  le  tribunal 
de  Vendôme  a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  admi- 
nistrative eût  déterminé  et  délimité  d'une  manière  certaine  et 
précise  l'assiette  des  chemins  vicinaux  n««  2  et  3  bis  au  droit  de 
la  propriété  Fouquet;  que  la  commission  départementale  de 
Loir-etrCher  à  laquelle  il  appartient,  en  vertu  des  dispositions 
combinées  de  l'article  15  de  la  loi  du  21  mai  1836  et  de  l'article  86 
de  la  loi  du  10  août  1871,  de  fixer  la  large*  et  les  limites  des 
chemins  vicinaux  ordinaires  a  déclaré,  par  décision  du  30  jan- 
vier 1886,  que  les  parcelles  revendiquées  par  le  sieur  Fouquet 
dépendaient  des  voies  communales; 

Considérant  que  par  les  arrêtés  du  31  juillet  1839  et  du  30  no- 
vembre 1843,  le  préfet  de  Loir-et-Cher  a  attribué  aux  chemins  vici- 
naux n«»  2  et  3  6ù  une  largeur  de  6  mètres;  que  si,  à  la  suite  de 
ces  arrêtés,  aucun  plan  dûment  approuvé  par  l'administration 
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n*a  été  dressé  et  n*a  fixé  les  limites  des  dits  chemins,  il  résulte  do 
rinstraction,  d'une  part,  que  la  parcelle  de  terrain  qui  longe  le 
chemin  vicinal  n*  3  6û  n*est  pas  située  en  dehors  de  la  largeur 
dudit  chemin,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  arrêté  de  classement 
de  1843y  et,  d'autre  part,  que  Texcédant  de  largeur  que  présente 
à  son  point  de  jonction  avec  le  chemin  n<»  3  6û,  le  chemin  vici- 
nal n*  2  fait  partie  intégrante  de  ce  chemin  dont  les  limites  ac- 
tuelles sont  déterminées  par  les  constructions  ou  les  murs  de 
clôture  qui  le  bordent  dans  la  traverse  du  village  de  Busloup; 
que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  lesdits  chemins  vicinaux 
comprennent  les  parcelles  en  litige;  qu'en  admettant  que  le  sol  des- 
illla  terrains  appartint  antérieurement  au  sieur  Fouquet,  la  déli- 
bération de  la  commission  départementale  a  formellement  réservé 
les  droits  du  requérant  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  fasse 
valoir,  conformément  à  l'article  15  de  la  loi  du  21  mai  1836,  les 
droits  qu'il  peut  avoir  à  une  indemnité  ;  qu'il  suit  de  là  que  le 
poarroi  du  sieur  Fouquet  n'est  pas  fondé...  (Rejet.) 


(N'  48) 

[27  mai  1887] 

Communes.  •—  Chemins  vicinaux.  —  Anticipation,  — 

(D»>-  Baradat.) 

Anticipation  sur  une  parcelle  comprise  entre  les  limites  naiu' 
relies  d'un  chemin  vicinal  ordinaire;  le  conseil  de  pr^ecture  a 
pu  régulièrement  réprimer  cette  anticipation  et  condamner  le 
délinquant  au  rétablissement  des  lieux  et  aux  frais  du  procès- 
verbal,  encore  bien  que  Parrêté  de  classement  n^aurait  pas 
déterminé  l  assiette  diidit  chemin. 

Vu  LA  REQUÊTE  de  la  demoiselle  Baradat...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
aa  Conseil  annuler  -^  un  arrêté  du  28  juillet  1883,  par  lequel  le 
Conseil  de  préfecture  des  Basses-Pyrénées,  saisi  d'un  procès- 
verbal  dressé  contre  la  demoiselle  Baradat  pour  anticipation 
commise  sur  le  sol  du  chemin  vicinal  n*"  12,  alors  que  le  tribunal 
de  simple  police  avait  sursis  à  statuer  sur  la  contravention  jus- 
qu'à ce  que  l'autorité  administrative  eût  tranché  la  question  d'an* 
tidpation,  a  condamné  ladite  demoiselle  Baradat  à  remettre  les 
lieux  dans  leur  état  primitif,  et  à  supporter  les  frais  du  procès- 
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verbal  ;  —  Ce  faisant.,,  relaxer  la  requérante  des  frais  du  procès- 
verbal  dressé  contre  elle,  et  la  renvoyer  devant  Fautori té  judiciaire 
pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  la  propriété  de  la 
parcelle  de  terrain  dont  il  s'agit  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Fintérieur  tendant  au  rejet; 

Vu  les  lois  des  9  ventôse  an  XIII  et  21  mai  1836; 

Considérant  que  la  parcelle  occupée  par  la  demoiselle  Baradat 
figure  au  plan  cadastral  produit  et  certifié  conforme  par  Fingé- 
nieur  en  chef  du  département,  dans  les  limites  naturelles  du 
chemin  communal; 

Considérant,  d'autre  part,  que  si,  lors  du  classement  de  ce  chc^ 
min  sous  le  n*>  12  des  chemins  vicinaux  ordinaires  de  la  com- 
mune, aucun  plan  n*a  déterminé  Fassiette  dudit  chemin,  la 
parcelle  dont  s'agit  est  située  dans  Faxe  de  cette  voie  de  commu- 
nication à  sa  jonction  avec  le  chemin  n*  5,  et  se  trouve  en  outre 
comprise  dans  son  entier  dans  la  largeur  du  chemin  telle  qu'elle 
a  été  déterminée  par  Farrôté  de  classement;  qu*elle  fait  ainsi  né- 
cessairement partie  du  chemin  n*  12  ;  qu*il  suit  de  Ik  que  la  re- 
quérante a  commis  une  anticipation  sur  ledit  chemin ,  et  que 
c*est  à  bon  droit  que  le  Conseil  de  préfecture,  compétent,  par 
application  des  dispositions  législatives  ci-dessus  visées,  pour 
réprimer  les  usurpations  commises  sur  le  sol  des  chemins  vici- 
naux, a  condamné  la  demoiselle  Baradat  à  remettre  les  lieux 
dans  leur  état  primitif,  et  a  mis  à  sa  charge  les  frais  du  procès- 
verbal...  (Rejet.) 


{K  49) 

[27  mai  1887] 

Travaux  'publics.  —  Décompte.  —  (Sieur  Perrichont 
contre  Ministre  de  la  guerre.) 

Lorsque  le  Ministre  a  fait  notifier  à  un  entrepreneur  un  dé- 
compte comprenant  une  allocation  à  titre  d'indemnité ,  il  n*est 
pas  fondé  à  refuser  ultérieurement  le  paiement  de  cette  alloca- 
tion, par  le  motif  qiC elle  ne  constituerait  qu^une  allocation  gra- 
cieuse. —  Le  décompte  a  constitué  un  droit  définitif  au  profit 
de  r entrepreneur. 

Réclamation  relative  à  une  somme  prétendue  allouée  par  le 
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Ministre,  (Rejet.)  Celte  somme  figure  dans  une  autre  réclama' 
tion  sur  laquelle  il  a  été  déjà  statué, 

Vc  LE  RECOURS  du  sicur  Perrichont,  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au 
CoDseil  aoouler  —  une  décision  du  23  août  1884,  par  laquelle  le 
Ministre  de  la  guerre  a  refusé  paiement  d*une  somme  de 
U.550  francs  précédemment  accordée  au  requérant;  —  Ce  fai- 
sant, attendu  que,  sur  les  réclamations  du  sieur  Perrichont,  le 
Ministre  lui  a  fait  notifier,  le  16  juin  1879,  un  décompte  compre- 
nant une  somme  de  10.000  francs  accordée  par  décision  du 
10  mai  1879  pour  entretien  des  chemins,  et  une  autre  somme  de 
l.ffôO',14  allouée  le  8  juin  1879  pour  divers  travaux  dans  le  fort 
de  Stains,  et  que  le  16  septembre  1 879  un  mandat  dQ  i  i  .550  francs 
a  été  offert  au  requérant;  que,  si  celui-ci  a  refusé  de  signer  le 
décompte  et  déclaré  l'offre  insuffisante,  alors  qu'il  réclamait  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  30.000  francs  sur  le  premier  chef, 
il  n'en  avait  pas  moins  droit  acquis  à  la  somme  de  11.550  francs 
déposée  par  le  Ministre  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
et  retirée  par  lui  avant  la  décision  définitive  du  conseil  d'État; 
condamner  le  Ministre  à  payer  au  requérant  la  somme  de 
ii.550^i4  avec  intérêts  et  dépens; 

Vu  Tarrêt  du  conseil  d'État  du  27  avril  1883  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  la  guerre...  tendant  au  rejet 
de  la  requête ,  par  le  motif  qu'une  allocation  gracieuse  offerte  à 
titre  transactionnel  n'est  pas  acquise  dès  l'instant  qu'elle  a  fait 
l'objet  d'un  refus  ;  que,  par  lettre  du  4  août  1879,  le  sieur  Perri- 
chont ne  s'est  pas  borné  a  protester  contre  le  décompte  qui  lui 
était  présenté,  mais  a  déclaré  qu'il  était  disposé  à  refuser  le 
mandat  de  11.550  francs  qui  pouvait  lui  être  délivré;  que,  dès 
lors,  le  Ministre  avait  le  droit  de  retirer  de  la  Caisse  des  consi- 
gnations le  montant  de  ce  mandat,  après  que  le  conseil  de  pré- 
fecture eut  condamné  au  fond  la  prétention  du  sieur  Perrichont; 
que  le  conseil  d'État  confirmant  sur  ce  point  la  décision  du  con- 
seil de  préfecture  s'est  borné  à  réfuter  l'argument  tiré  par  Ten- 
Irepreneur  d'une  allocation  gracieuse,  en  déclarant  qu'un  dédom- 
magement, eût-il  été  accordé,  cette  circonstance  ne  serait  pas  de 
nature  à  ouvrir  droit  à  une  nouvelle  indemnité  ; 

Vu  le  décret  du  11  juin  1886  ; 

SoR  LES  CONCLUSIONS  du  sieur  Perrichont  tendant  à  faire  déci- 
der  que  c'est  à  tort  que  le  Ministre  de  la  guerre  a  refusé  de  lui 
payer  une  somme  de  11.550',14  qui  lui  aurait  été  précédemment 
accordée  par  une  décision  ministérieile  : 
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Considérant  que  sur  la  réclamation  du  requérant  relative  à 
Tentretien  des  chemins  du  fort  d'Ëcouen,  le  Ministre  dé  la  guerre 
lui  a  alloué  une  somme  de  10.000  francs  par  décision  du  10  mai 
1879;  que  cette  allocation  a  été  portée  dans  un  décompte  établi 
au  profit  de  Tentrepreneur,  et  que,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  le  Ministre  n'étant  pas  fondé  a  revenir  sur  sa  décision,  li' 
sieur  Perrichont  a  droit  à  la  somme  allouée  avec  intérêts  à  comp- 
ter du  jour  de  la  demande  ; 

Eji  ce  qui  touche  la  somme  de  1. 550^,14  qui  aurait  été  allouét^ 
pour  divers  travaux  dans  le  fort  de  Stains  : 

Considérant  que  les  travaux  en  question  ont  fait  Tobjet  de  deux 
chefs  de  réclamation  compris  dans  une  requête  formée  par  le 
sieur  Perrichont  contre  Fadministration  de  la  guerre,  et  sur  la- 
quelle il  a  été  statué  par  une  décision  en  date  de  ce  jour;  que, 
dès  lors,  les  conclusions  du  sieur  Perrichont  sur  ce  point  doivent 
être  rejetées...  (L'État  paiera  au  sieur  Perrichont  la  somme  do 
10.000  francs  avec  intérêts  à  compter  du  17  novembre  iSSk. 
L'État  supportera  les  dépens  exposés  devant  le  conseil  d'État  par 
le  sieur  Perrichont.  Surplus  rejeté.) 


(N°  50) 

[27  mai  1887] 

Voirie  (Grande),  —  Ports  maritimes.  —  Navire  coulé  dans  wi 
avant-port,  —  Ordre  d'enlèvement,  —  Contravention,  —  Aban- 
don du  navire.  —  Libération,  —  Compétence,  —  (Sieur  Ché- 
garay.) 

Uabandon  du  navire  et  du  fret^  dans  les  termes  de  Part,  216 
du  Code  de  commerce,  complété  par  la  loi  du  12  août  1885, 
constitue  un  mode  de  libération ,  que  le  propriétaire  d'un  navire 
échoué  dans  U7ie  rade  puisse  opposer  à  l'État ,  devant  la  juri- 
diction administrative  {*), 

Le  conseil  de  p-é/ecture,  saisi  d'un  procès-verbal  de  contra- 
vention de  grande  voirie,  est  compétent  pour  statuer  sur  le  mode 
de  libération  opposé  par  le  propriétaire  du  navire  (*'}, 


(*-**)  Sous  Tempire  de  l^ancien  article  216  du  Code  de  commerce,  la  juris 
prudence  du  Conseil  d'Etat  s^était  fixée  en  sens  contraire.  —  Voj.  notammei 
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Vu  LA  REQUÊTE  du  sieuF  Ghégaray...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  23  février  1886,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Calvados  s'est  déclaré  incompétent  pour 
statuer  sur  la  question  de  savoir  si  Tabandon  fait  par  le  sieur  Ghé- 
garay du  navire  le  Courrier  lui  appartenant,  coulé  dans  la  passe 
de  l'avant-port  d'Onistreham,  pouvait  le  libérer  du  rembourse- 
ment desdites  dépenses  et  des  frais  du  procès-verbal.  —  Ce  fai- 
sant,., renvoyer  le  requérant  des  fins  du  procès-verbal  dressé 
contre  lui  ;  le  décharger  des  condamnations  prononcées  contre 
lai; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics...  tendant 
à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X; 

Vu  les  décrets  des  16  décembre  1811  et  10  avril  1812; 

Vu  la  loi  du  12  août  1885  et  l'art.  216  du  Code  de  commerce; 

CoNsiDÉRAin'  qu'aux  termes  de  la  loi  du  12  août  1885  portant 
modification  de  l'art.  216  du  Gode  de  commerce],  le  propriétaire 
d'un  navire  peut,  en  cas  de  naufrage  dans  un  port  de  mer  ou 
havre ,  dans  un  port  maritime  ou  dans  les  eaux  qui  leur  servent 
d'accès,  se  libérer,  même  envers  l'État,  de  toute  dépense  d'extrac- 
tion ou  de  réparation,  ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret  des  marchandises  à  bord  ;  qu'il 
résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Ghégaray,  mis  en  demeure 
d'opérer  le  relèvement  du  navire  le  Courrier  lui  appartenant, 
coulé  dans  le  chenal  d'entrée  de  Tavant-port  d'Ouistreham,  a  dé- 
claré faire  l'abandon  du  navire  et  du  fret  des  marchandises  à 
bord,  conformément  à  l'art.  216  précité  ;  que,  dans  ces  circons- 
tances, il  y  avait  lieu,  par  application  dudit  article,  de  déclarer 
qu'aucune  contravention  ne  pouvait  être  retenue  à  la  charge  du 
sîeur  Ghégaray  et  de  le  renvoyer  des  fins  du  procès-verbal  dressé 
contre  lui...  (Arrêté  annulé.  Décharge.) 


28  mai  1880,  Ministre  des  travaux  pablics,  Ann.  1881,  p.  1109;  —  15  juin 
1870,  Grenet,  Ann.  1872,  p.  553;  —  8  février  1864,  Fessard,  Ann.  1864, 
p.  199  ;  —  8  janvier  1863,  Samson,  Ann.  1863,  p.  232.  —  Les  auteurs  avaient 
TiTement  attaqué  cette  jurisprudence.  Consulter  notamment  de  Courcy,  Ques- 
tions de  droit  maritime^  2«  série,  p.  127  et  suiv.  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis  de  dreit  commercial,  t.  2,  n»  1666;  Desjardin»,  Traité  de  droit 
commercial  maritime,  t.  2,  n*  304. 
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(N°  5^) 

[U  juin  ISST] 

céditre.  —  Cours  ^eau  non  navigable*.  —  Curage.  —  Arrêté 
eonlradicloire.  —  Recourt.  —  Délai.  —  {Sieur  Arbey.) 
Arrêté  contradictoire.  —  Opposition.  —  Ett  contradictoire 
w-à-rt»  du  demandeur  et  dit  lort  non  tusceplible  ^opposition 
e  ta  part,  l'arrêté  rendu  tur  son  assignation,  encore  bien  qiiil 
^ait  pat  été  appelé  à  présenter  des  observaliont  orales  (*], 
Recourt.  —  Délai,  —  Déchéance  d'un  recourt  formé  plus  de 
rois  mois  après  la  connaissance  acquise  de  l'arrêté  altaquf, 
onstaléepar  l'enregistrement  de  la  requête  en  opposition  discu- 
mt  l'arrêté  au  fond  ["]. 

Recours  coDire  :  i-  un  arrêté  du  ï  juin  1885;  Doubs;  rejetant 
ime  non  recevable  l'oppositiou  formée  par  le  sieur  Arbey  à 
précédent  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  29  janvier  1884, 
a  refusé  d'accorder  aux  demoiselles  Arbey  décharge  de  la 
e  qui  leur  avait  été  imposée  pour  frais  de  curage  du  ruisseau 
;  Dard  >  ;  S°  le  marne  arrêté  du  29  janvier  1884;  le  sieur  Arbe; 
yant  pas  été  régulièrement  prévenu  du  jour  de  l'audience  n'a 
I  présenté  d'observations  orales); 

^u  les  arrêtés  préfectoraui  du  4  mai  1869,  du  17  décembre 
lOetdu  27  octobre  1881; 

'u  l'édit  du  8  mai  1E51  et  ta  délibération  du  20  décembre  1663 
Parlement  de  la  Franche-Comté  séant  à  EMle  ; 
Tu  la  loi  du  14  floréal  an  XI  et  le  décret  du  2C>  mars  1852; 
^u  le  décret  du  S2  j  uillet  1306  ; 

tUR  LES  coNCLDSioNS  du  tieur  Arbey  tendant  à  l'annulation  de 
T£té  du  2  juin  1885,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
ubs  a  déclaré  non  recevable  l'opposition  par  lui  formée  contri! 
premier  arrêté  du  29  janvier  1882  : 

Considérant  que,  par  exploit  d'huissier  du  6  mars  1881,  les 
urs  Arbey  et  autres  ont  assigné  à  comparaître  devant  ledit 
iseil  le  maire  de  la  commune  de  Sancey-le-Grand  à  l'effet  d'en- 
idre  accorder  aux  requérants  décharge  de  la  taxe  pour  frais  de 
rage  qui  leur  avait  été  imposée  ;  que,  dans  ces  circonstances, 

'•")  Ktpp.  26  juin  1885,  Gaelp«,  p.  619  (flec.  des  Arr.  du  C.  dBlat). 
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ledit  sieur  Arbey  n*élait  pas  fondé  à  soutenir  que  Farrêté  du 
29  janvier  1884  constituait  à  son  égard  une  décision  par  défaut; 
que,  dès  lors,  c*est  à  juste  titre  que  ledit  conseil  a,  par  Farrêté 
du  2  juin  1885,  déclaré  Fopposition  dont  s'agit  non  recevable  ; 
En  ce  qui  concerne  ledit  arrêté  du  89  janvier  1884  : 
Considérant  que,  dans  sa  requête  en  opposition,  le  sieur  Arbey 
attaquait  cette  décision,  tant  en  la  forme  qu*au  fond  et  en  discu- 
tait les  énonciations  ;  que  ladite  requête  en  opposition  a  été  en- 
registrée le  9A  octobre  1884  au  gre£fe  du  conseil  de  préfecture; 
qu'il  avait  trois  mois,  à  partir  de  cette  date,  pour  se  pourvoir  au 
conseil  d*État  contre  cet  arrêté  ;  qu'il  ne  s'est  pourvu  que  le 
3  septembre  1885  ;  que,  dès  lors, son  pourvoi  n'est  pas  recevable... 
(Rejet.) 


(N"  52) 

[24  jnin  1887] 

Travaux  publics,  —  Palais  de  Justice,  —  Résiliation,  — 
(Sieur  Renaud  fils  contre  ville  de  Saint-Nazaire). 

Résiliation  prononcée  au  profit  de  V entrepreneur f  à  raison 
de  ce  que  la  Ville  ^  après  avoir  modifié  les  plans  et  devis  et 
changé  remplacement  prévu  pour  la  construction^  a  refusé  de 
voter  de  nouveaux  crédits  pour  faire  face  aux  dépenses  supplé- 
mentaires  résultant  de  ces  changements» 

Erreur  matérielle  dans  le  cube  des  maçonneries  et  des  pierres 
de  taille  :  renvoi  à  Vexpertise, 

Hfflorescences  de  pierres  et  emploi  de  sable  de  qualité  insuf^ 
fisante  :  réduction  des  prix  prévus. 

Emploi  de  granit  de  Redon  ;  prix  du  devis  applicable  au 
granit  :  le  devis  n'indiqiuxit  pas  Vorigine  du  granit  à  employer 
et  celui  employé  est  de  bonne  qualité. 

Cube  de  la  maçonnerie  de  moellons  calculé  conformément 
aux  iermes  du  cahier  des  chargeSf  diaprés  les  quantités  d^ou- 
vrages  effectués^  c'est-àrdire  en  déduisant  le  cube  de  la  pierre 
de  taille. 

Recours  contre  Parchitecte,  à  raison  de  Vinterprétation  du 
contrai  qu^il  aurait  donnée  à  V entrepreneur  :  non  recevabilité  ; 
roTchxtecie  n^esi  pas  intervenu  au  contrat  pour  garantir  le  sens 
de  ses  clauses. 
Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  OAcrets,  etc.—  tome  viik  IS 
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Réception  définiiwe  fixée  non  au  Jour  de  la  demande  en  ré- 
siliatwn  mais  dans  les  termes  du  cahier  des  charges  six  mois 
après  la  réception  provisoire  :  dégradalions  pendant  ce  temps 
mises  à  la  charge  de  Venirepreneur. 

Recours  incident  de  difendeur  à  d^endeur.  ^  Une  ville  n*esl 
pas  recevable^  sur  le  pourvoi  de  Penirepreneur,  à  attaquer, 
par  voie  de  recours  incident,  la  partie  des  arrêtés  qui  r^etait 
sa  demande  en  responsabilité  contre  V architecte?  —  La  Ville 
ne  pouvait  agir  contre  Varchitecte  que  par  voie  de  recours  priur 
cipal  (•). 

Recours  incident  non  reeevable  lorsqu'il  est  formé  à  Vocca- 
sion  éCun  recours  luirmême  ?um  reeevable. 

Vu  LE  RECOURS  du  sîeur  Renaud  fils...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  réformer — un  arrêté  du  15  juillet  1882,  par  lequel  le 
Conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure,  tout  en  prononçant, 
sur  sa  demande,  la  résiliation  de  son  entreprise  des  travaux  de 
terrassement  et  de  maçonnerie  du  palais  de  justice  de  Saint* 
Nazaire»  a  refusé  de  lui  allouer  une  indemnité  et  a  fixé  le  dé- 
compte des  travaux  exécutés  à  63.101  francs,  avec  intérêts,  pour 
3.265^38  formant  le  solde  des  huit  dixièmes  des  travaux  à  partir 
du  11  juillet  1878,  et  pour  18.620^20,  montant  de  la  retenue  de 
garantie  à  partir  du  23  juin  1882...; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  de  la  Ville  de 
Saint-Nazaire...  tendant:  1*"  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens; 
2*"  à  ce  que  le  sieur  Renaud  soit  condamné  à  des  dommageft-inté- 
rets  à  fixer  par  experts,  et  ayant  pour  base  les  dépenses  néces- 
saires pour  Tachèvement  du  palais  de  justice  ;  ^?  subsidiairement 
et  pour  le  cas  où  une  condamnation  serait  prononcée  au  profit 
du  sieur  Renaud,  dire  que  le  sieur  Pécaud«  architecte,  sera  tenu 
d*en  garantir  la  Ville  en  principal,  intérêts  et  frais,  avec  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  du  sîeur  Pécaud... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu  qu'il  n'est  justifié 
d'aucune  faute  imputable  à  l'architecte,  dire  que  celui-ci  ne  sau- 
rait être  déclaré  garant  d*aucune  des  condamnations  qui  pour- 
raient être  prononcées,  soit  contre  le  sieur  Renaud,  soit  contre  la 
Ville  de  Saint-Nazaire,  rejeter,  en  conséquence,  avec  dépens,  les 
conclusions  prises  contre  lui;  dire  que  c'est  à  tort  que  le  Conseil 
de  préfecture  a  aursis  à  statuer  sur  sa  prétendue  responsabilité 
éventuelle  envers  la  Ville  de  Saint-Nazaire,  enfin,  ordonner  la 


(*}  Rapp.  ti  mai  1885  ^BrcUsil,  Ann.  1886,  p.  66). 
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suppression  des  passages  des  conclusions  de  la  Ville  devant  le 
Conseil  de  préfecture,  où  il  est  parlé  de  J*impéritie  et  de  Tincurie 
de  Farchitecte;  et  attendu  que  ces  expressions  diffamatoires  et 
injurieuses  ont  porté  atteinte  à  sa  considération  professionnelle, 
condamner  la  Ville  à  Ini  payer  de  ce  chef  10.000  francs  de  dom- 
mages-intérêts...; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  les  art.  1153  et  1154  du  Code  civU; 

Sur  le  pourvoi  du  sieur  Renaud  et  le  recours  incident  de  la 
Ville  de  Saint-Nazaire  : 

En  ce  qui  touche  les  conséquences  de  la  résiliation  : 

Considérant  que,  devant  le  Conseil  de  préfecture,  la  résiliation 
était  demandée  à  la  fois  par  le  sieur  Reynaud  et  par  la  Ville  de 
Saint-Nazaire,  et  que  chacune  des  parties  soutenant  que  cette 
mesure  était  nécessitée  par  les  fautes  de  l'autre,  réclamait,  en 
outre,  des  dommages-intérêts;  que  le  Conseil  de  préfecture, tout 
en  prononçant  la  résiliation,  a  rejeté  les  demandes  en  indemnité 
formées  de  part  et  d'autre,  et  que  le  sieur  Renaud  et  la  Ville  de 
Saint-Nazalre  reproduisent  sur  ce  point  les  conclusions  qu'ils 
avaient  prises  devant  lui  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du 
procès-verbal  d'expertise,  que  le  conseil  municipal,  après  avoir 
adopté  les  plans  et  devis  qui  ont  servi  de  base  à  l'adjudication 
des  travaux  du  palais  de  justice  et  voté  les  crédits  nécessaires  a, 
d'une  part,  accepté  diverses  modifications  indiquées  par  le  con- 
seil général  des  bâtiments  civils  et,  d'autre  part,  décidé  que  Tédi- 
fîce  serait  élevé  sur  un  emplacement  autre  que  celui  qui  avait  été 
primitivement  choisi  ;  que  les  ordres  d*exécutîon  ont  été  donnés 
en  tenant  compte  des  changements  ainsi  apportés  au  projet,  les- 
quels avaient  pour  conséquence  nécessaire  une  augmentation  de 
dépense  ;  que,  si  le  sieur  Renaud  a  suspendu  les  travaux  et  de- 
mandé la  résiliation,  c'est  après  avoir  vainement  sollicité  l'ouver- 
ture de  nouveaux  crédits,  et  qu'il  était  certain  dès  lors  que  les 
travaux  restant  à  exécuter  d'après  les  plans  définitivement  adop- 
tés joints  à  ceux  qui  avaient  été  faits  conformément  aux  ordres 
reçus,  dépasseraient  notablement  le  montant  de  l'adjudication , 
qu'ainsi,  et  comme  Ta  reconnu  d'ailleurs  le  Conseil  de  préfecture, 
Feotrepreneur  se  trouvait  dans  l'alternative  de  cesser  ses  travaux 
ou  de  faire  des  avances  auxquelles  il  n'était  pas  obligé  par  le 
marché  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  par  le  fait  de  la  Ville  que  la 
résiliation  est  devenue  nécessaire  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  à  tort  qu'en  la  prononçant  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas 
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alloué  d'indemnité  au  sieur  Renaud  ;  qu*il  sera  fait  une  exacte 
appréciation  des  divers  dommages  éprouvés  par  ledit  sieur  Re- 
naud en  lui  allouant  une  indemnité  de  5.000  francs  ;  qu'enfin,  il 
y  a  lieu,  par  les  mômes  motifs  et  à  plus  forte  raison,  de  rejeter 
la  demande  en  dommages-intérêts  de  la  Ville  de  Saint-Nazaire  ; 

En  ce  qui  touche  les  erreurs  matérielles  et  omissions  dans  les 
quantités  de  maçonnerie  : 

Considérant  que  le  sieur  Renaud  a  signalé  devant  le  conseil  de 
préfecture  diverses  erreurs  ou  omissions  qui'  auraient  été  com- 
mises par  les  experts  dans  le  calcul  du  cube  des  maçonneries  de 
moellons  et  de  pierres  de  taille,  du  prix  des  denticules  et  des 
épannelages,  et  s'élevant  ensemble  à  5.508^82;  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  cette  réclamation  comme  dépourvue  de  justi- 
fication, mais  que,  devant  le  conseil  d*Ëtat,  le  sieur  Renaud  pro- 
duit une  lettre  d'un  des  experts  de  laquelle  il  résulte  que  les 
omissions  signalées  auraient  été  reconnues,  en  partie  du  moins, 
par  deux  d*entre  eux  ;  que,  dans  ces  circonstances»  il  y  a  lieu  de 
renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra  après  qu'il  aura  été  procédé  par  voie 
d'expertise  a  la  vérification  des  erreurs  et  omissions  articulées 
par  le  sieur  Renaud; 

En  ce  qui  touche  la  déduction  de  360  francs  opérée  par  le  con- 
seil de  préfecture  à  raison  des  efflorescences  que  présente  la 
pierre  de  Chauvigny  : 

Considérant  que  le  sieur  Renaud  n'établit  ni  qu'il  ait  été  à 
tort  considéré  comme  responsable  des  imperfections  constatées, 
ni  que  la  déduction  opérée  de  ce  chef  soit  exagérée  ; 

En  ce  qui  touche  la  déduction  de  200  francs  opérée  à  raison  de 
remploi  du  sable  de  Mindin  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sable  de  Min- 
din ne  saurait  être  considéré  comme  satisfaisant  aux  prescrip- 
tions du  devis  qui  exige  l'emploi  du  sable  de  la  Loire  ;  qu'ainsi  la 
déduction  est  justifiée; 

En  ce  qui  touche  la  déduction  de  115  francs  opérée  à  raison  de 
l'emploi  du  granit  de  Redon  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  du  devis  ne  spécifiait  le 
lieu  de  provenance  du  granit,  et  qu'il  ne  résulte  pas  d'ailleurs 
de  l'instruction  que  le  granit  de  Redon  soit  de  qualité  inférieure; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Renaud  est  fondé  à  soute- 
nir que  c'est  à  tort  qu'une  réduction  a  été  opérée  sur  le  prix  du 
devis  à  raison  de  l'emploi  du  granit  de  Redon; 
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Sn  ce  qui  touche  le  calcul  du  cube  de  la  maçonnerie  de  moel- 
lons : 

Considérant  que  Tarkicle  20  du  cahier  des  charges  porte  que 
les  comptes  seront  établis  d'après  les  quantités  d'ouvrages 
réellement  efifectués,  suivant  les  dimensions  constatées  par  des 
métrés  définitifs;  qu'en  conséquence,  le  conseil  de  préfecture 
a  calculé  le  cube  de  la  maçonnerie  de  moellons  en  déduisant  du 
cube  total  de  la  maçonnerie  celui  de  la  maçonnerie,  de  pierre  de 
taille  qui  était  payée  à  part;  que,  pour  soutenir  que  cette  déduc^ 
tion  ne  devait  pas  être  opérée»  le  sieur  Renaud  se  fonde»  d'une 
part,  sur  ce  que  le  devis  estimatif  ne  mentionne  d'autre  déduction 
que  celle  des  vides,  d'autre  part,  sur  ce  que  l'architecte  lui  aurait 
assuré  avant  l'adjudication  que  l'article  20  du  devis  n'impliquait 
pas  la  déduction  de  la  pierre  de  taille  et  aurait  accepté  les 
situations  dressées  en  cours  d'exécution  et  dans  lesquelles  cette 
déduction  n'était  pas  opérée;  qu'il  réserve  de  ce  chef  ses  droits 
contre  l'architecte  qui  l'aurait  induit  en  erreur; 

Sur  le  premier  point  .* 

Considérant  que,  si  le  devis  estimatif,  après  avoir  mentionné 
les  dimensions  des  divers  ouvrages  à  exécuter  en  maçonnerie  de 
moellons,  n'indique  d'autre  déduction  que  celle  des  vides,  c'est 
qu'il  ne  comprenait  pas  et  ne  pouvait  comprendre  sous  la 
rubrique  «  maçonnerie  en  moellons  »  les  ouvrages  à  exécuter 
en  maçonnerie  de  pierre  de  taille;  qu'ainsi  le  conseil  de  pré- 
fecture, en  calculant  comme  il  a  été  dit  plus  haut  le  cube  de 
la  maçonnerie  de  moellons,  a  fait  une  exacte  application  de 
rartide  20  du  cahier  des  charges; 

Sur  le  second  point  : 

Considérant  que  les  faits  allégués  par  la  requérante,  en  admet- 
tant qu'ils  fussent  établis,  ne  sauraient  ni  enlever  à  la  Ville  de 
Saint-Nazaire  le  droit  de  réclamer  l'exacte  application  des  clauses 
du  marché,  ni  ouvrir  à  l'entrepreneur  un  recours  contre  Par- 
chitecte,  qui  n'est  pas  intervenu  au  contrat  pour  garantir  le 
sens  desdites  clauses  ; 

En  ce  qui  touche  la  fixation  de  la  date  de  la  réception  définitive, 
les  dégradations  constatées  par  les  experts  et  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le  procès- 
verbal  d'expertise  vaudrait  réception  définitive  des  travaux;  qu'il 
a,  en  conséquence,  mis  à  la  charge  du  sieur  Renaud  la  somme 
de  200  francs,  montant  des  dégradations  constatées  par  les  experts 
et  alloué  les  intérêts  du  solde,  savoir  :  pour  3,265^,38  formant  le 
complément  des  huit  dixièmes  des  travaux  exécutés,  à  partir  du 


I'-* 
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11  juillet  1878,  date  de  la  demande,  et  pour  12.62(K,S0  montant 
de  la  retenue  de  garantie»  conformément  à  Tarticle  23  du  cahier 
des  charges,  à  partir  d'une  seconde  demande  faite  le  83  j  uin  18S2, 
après  la  réception  définitive;  que  le  sieur  Renaud  soutient  que 
la  date  de  la  réception  doit  être  fixée  au  10  juillet  1878,  date  de 
la  requête  introductive  d'instance,  et,  qu'en  conséquence,  il  y  a 
lieu  de  le  décharger  du  montant  des  dégradations  survenues 
postérieurement  et  de  lui  allouer  les  intérêts  de  tout  le  solde  à 
partir  de  cette  même  date  ; 

Considérant  que,  d'après  les  articles  24  et  25  du  cahier  des 
charges  la  réception  provisoire  doit  avoir  lieu  dans  le  mois  qui 
suivra  l'entier  achèvement  des  travaux  et  la  réception  définitive 
dans  un  délai  de  six  mois  compté  de  la  réception  provisoire  e! 
seulement  après  l'accomplissement  de  toutes  les  conditions  du 
marché  par  l'entrepreneur  qui,  pendant  ce  délai,  demeure  respon- 
sahle  de  ses  ouvrages  et  est  tenu  de  les  entretenir; 

Considérant  qu'en  présence  de  ces  dispositions,  le  sieur  Renaud 
ne  saurait  prétendre  que  la  réception  définitive  pût  être  effectuée 
à  la  date  de  l'introduction  de  l'instance,  qui  a  suivi  immédia- 
tement l'interruption  des  travaux,  et  qu'il  ne  fournit  aucune 
justification  propre  à  établir  que  les  travaux  fussent  en  état  d'être 
reçus  définitivement  à  une  date  antérieure  à  celle  qui  a  été  fixée 
par  l'arrêté  attaqué;  qu'il  n'est  donc  fondé  à  réclamer,  ni  contre 
la  mise  à  sa  charge  des  dégradations  constatées  par  les  experts, 
ni  contre  les  dates  adoptées  par  le  conseil  de  préfecture  comme 
point  de  départ  des  intérêts;  qu'il  y  a  lieu  seulement  de  calculer 
les  sommes  devant  porter  intérêt  respectivement  à  partir  du 
11  juillet  1878  et  du  23  juin  1882  en  tenant  compte  des  allocations 
ajoutées  par  la  présente  décision  à  celles  qui  ont  été  admise» 
par  l'arrêté  attaqué; 

En  ce  qui  (oucJie  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  des  intérêts  ont  été  demandés  le 
21  septembre  1882  et  le  31  juillet  1884;  que,  par  application  de 
l'article  1154  du  Code  civil,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  premièrei 
de  ces  demandes  en  ce  qui  concerne  seulement  les  intérêts  dus 
à  partir  du  11  juillet  1878  et  à  la  seconde  en  ce  qui  concerne 
tous  les  intérêts  dus  au  sieur  Renaud; 

En  ce  qui  tanche  les  fraie  d^ expertise  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  le  sieur 
Renaud  est  fondé  à  soutenir  que  les  frais  de  son  expert  auraient 
dû  être  mis  à  la  charge  de  la  Tille  de  Saint^Nazaire; 
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Sur  les  condusùms  prises  par  la  Ville  de  Saint-Nazaire  contre 
le  sieur  Péeaad  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  par  la  Ville  de 
Saint-Nazaire  de  conclusions  tendant  à  faire  décider  que  le  sieur 
Pécaud  serait  tenu  de  la  garantir  des  condamnations  prononcées 
contre  elle  au  profit  du  sieur  Renaud,  a  immédiatement  rejeté 
sur  certains  points  ces  conclusions,  et  sur  d'autres  a  sursis  à 
statuer  jusqu'à  l'achèvement  de  tous  les  travaux;  que  si  la  Ville 
de  Saint-Nazalre  se  croyait  fondée  à  attaquer  la  décision  ainsi 
rendue  sur  les  difficultés  pendantes  entre  elle  et  le  sieur  Pécaud, 
il  lui  appartenait  de  former  à  cet  effet  un  pourvoi  principal 
devant  le  Conseil  d'État,  mais  non  de  se  borner,  commQ  elle  Ta 
fait,  à  reproduire,  dans  son  mémoire  en  défense  au  pourvoi 
formé  par  le  sieur  Renaud  contre  d^autres  dispositions  de  l'arrêté 
attaqué»  les  conclusions  qu'elle  avait  prises  contre  le  sieur  I^é- 
caud;  que  lesdites  conclusions  doivent  donc  être  rejetées  comme 
non  recevables,  et  que,  par  voie  de  conséquence,  le  recours 
incident  formé  par  le  sieur  Pécaud  en  réponse  à  ces  conclusions 
doit  être  également  déclaré  non  recevable...  (La  ville  de  Saint- 
Nazaire  paiera  au  sieur  Renaud,  à  titre  d'indemnité  pour  la 
résiliation  de  son  entreprise,  la  somme  de  5.000  francs.  —  La 
somme  de  ii5  francs,  retranchée  du  décompte  de  l'entreprise 
du  sieur  Renaud  à  raison  de  remploi  de  granit  de  Redon,  sera 
rétablie  audit  décompte.  Renvoi  du  sieur  Renaud  et  de  la  ville  de 
Saint-Nazaire  devant  le  conseirde  préfecture^^pour  être  statué  ce 
qu'il  appartiekidra  sur  les  erreurs  et  omissions  qui  auraient  été 
commises  dans  le  calcul  des  quantités  de  maçonneries  après  qu'il 
aura  été  procédé  par  expertise  à  la  vérification  desdites  erreurs 
et  omissions.  Les  int^èts  devant  courir  au  profit  du  sieur  Renaud 
à  partir  du  ii  Juillet  1878  seront  calculés  en  tenant  compte,  outre 
la  somme  de  3.265',38  admise  par  le  conseil  de  préfecture,  de 
celle  de  5.000  francs  et  des  .huit  dixièmes  de  celle  de  115  francs 
alloués  par  la  présente  décision.  Les  deux  dixièmes  de  la  somme 
de  115  francs  porteront  intérêts  à  partir  du  23  juin  1882.  Les 
intérêts  courant  du  11  juillet  1878  seront  capitalisés  au  81  sep« 
tembre  Î9B%  pour  porter  eux-mêmes  intérêts  à  partir  de  cette 
date.  Tous  les  intérêts  seront  capitalisés  de  nouveau  pour  porter 
intéiéfts  à  partir  du  31  juillet  1884.  Conclusions  prises  par  la 
Ville  contre  le  sieur  Pécaud  et  recours  incident  de  ce  dernier 
rojetés.  La  Ville  supportera  les  fk*ais  de  l'expert  du  sieur  Renaud. 
EUe  supportera  également  la  totalité  des  dépens  faits  devant  le 
Conseil  d'État,  à  l'exception  de  ceux  exposés  par  le  sieur  Pécaud 
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défendre  aux  concluflionB  prises  contre  lui  par  le  sieur 
id,  lesquels  [seroat  supportés  par  le  'sieur  Renaud.  Arrêté 
né  en  ce  qu'il  a  de  conirûre.  Surplus  des  conclusions  du 
Renaud  rejeta.) 


(K   55) 

[W  juin  1887] 

ie  [grande).  —  Cartaux  de  navigation.  —  Canal  de  la  IbtUe- 

lie.  —  (Ministre  des  travaux  publics  c-  contpaf  nie  des  mines 

Heurchin.} 

A  dégradation  des  diguet  d'un  canal  de  tuivigalûm,  ritultant 

travaux  dexploUatlon  du  Iréfonds  exécutés  par  une  com- 
inie  concesnonnaire  de  minet,  constitue  une  coniraoenlion 
grande  voirie.  —  Arrêt  du  Conseil  du  lijuin  1777  {art.  11). 
Zn  conséquence  cette  dernière  peu/  être  condamnée  à  la  ré- 
•ation  complète  du  domnuige  causé  audit  canal,  lorsqu'il 

établi  que  ses  travaux  ont  été  la  cause  unique  des  dégra- 
'ions, 

Vérification.  —  La  vérificaiioa  admintstrative  corifiée  à  un 
énieur  en  chef  des  mines  n'est  pas  soumise  aux  formes  angéet 
ir  tes  ej^ertiset.  —  £n  conséquence  il  a  pu  être  régulièrement 
\cédé  sans  convoquer  les  ingénieurs  du  service  intéressé. 
lis  de  la  vérijlcation  mis  à  la  charge  du  conirevenant. 

LE  RECOURS  duJHiDistre  des  travaux^publics...  tendant  à  ce 
plaise  au  Conseil  annuler—  un  arrêté  du  19  novembre  1883 
equel  le  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais,  saisi  d'un 
s-verbal  de  contravention  dressé  contre  la  compagnie  des 
s  de  Heurchin,  pour  avoir  causé,  par  ses  travaux  souterrains, 
issement  de  la  digue  du  canal  de  la  Haute  -  Deule ,  n'a 
[u'une  partie  des  frais  de  réparaUon  de  ces  dommages  k  la 
^  de  la  compagnie;  —  Ce  faisant...  décider  que  la  totalité 
épenses  nécessitées  par  la  réparation  des  digues  du  canal 

Haute-Deule  sera  mise  à  la  charge  de  la  compagnie,  et 
amner  par  suite  ladite  compagnie  à  payer  à  l'État  la  somme 

ensemble  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  cbauseées 
8  décembre  1883,  produit  à  l'appui  du  recours  ci-dessus 
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cours  incident,  pré- 
cbin...  tendant  &  ce 
ire  du  Ministre  des 
incident  de  Ja  com- 
ration  qui  auraient 
ue,  certains  travaux, 
1  charge  de  la  com- 
tant  de  la  dépense; 
cernent  d'un  certain 
I,  ont  étë  nécessités 
[vant  l'ingénieur  en 
iquence  des  travaux 
irger  la  compagnie 
les  f^ais  d'expertise 
irrété  attaqué; 
11;  la  loi  du  30  flo- 

guê  Farrètë  attaqué 
•é^lière  :  —  Consi- 

lesquels  la  mission 
ras  a  été  définie  par 
i  ladite  mission  ne 
e  ;  que,  dès  lors,  le 

à  se  plaindre  de  ce 
convoquer  les  ingé- 
itendre  que  l'arrêté 
adu&la  suite  d'une 

lité  de  la  compagnie 

et  notamment  des 
i  conseils  généraux 
au  dossier,  que  les 
lu  canal  de  la  Haute- 
nents  du  sol,  qu'ont 
pagnie  des  mines  de 
B  des  terrains  de  la 
laure,  l'amplitude  et 
raient  pas  produites, 
rds  dudit  canal  ;  que 
jx  publics  est  fondé 
que  n'a  pas  mis  en 
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talité  à  la  charge  de  la  compagnie  la  réparatîoa  des  dommages 
^Bsionnés  aux  digues; 

En  ce  qui  touche  le  montant  des  frais  de  réparation  : 
Considérant  que,  suivant  le  décompte  définitif  dressé  par  les 
igénieurs  du  service  de  la  navigation,  la  réparation  des  affais- 
wents  des  digues  a  entraîné  une  dépense  del8.630',93;  que  la 
impagnie  de  Heurchin  n'allègue  pas  qu'il  ait  été  fait  une  appré- 
ation  exagérée  de  la  valeur  des  travaux  exécutés;  qu'elle  sou- 
BDt  que  la  somme  mise  i  sa  charge  ne  doit  pas  comprendre  le 
iùt  d'établissement  des  pieux  et  planches  dans  le  lit  du  canal; 
Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'Instruction,  notamment  du 
pport  supplémentaire  susvisé  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines 
àrras,  que  l'établissement  de  pieux  et  de  planches  est  iadi^wn- 
ible  à  la  protection  des  digues,  et  fait  partie  des  dépens«s 
£cessilées  par  les  aSTaîssements  dont  s'agit;  que,  dès  lors,  c'eti 
^ec  raison  que  l'administration  a  compris  les  fVais  de  ce  travail 
tns  le  décompte  des  travaux  de  réparation  des  digues;  qoe,  de 
I  qui  précède,  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  à  18,639',38  la 
imme  àpayeràl'Ëtat  perlacompagoiedes  mines  de  Heurchin; 
En  ce  gui  louche  les  fïais  de  la  vérification,  à  laquelle  il  a  élé 
rocédé  en  eiécutioD  de  l'arrêté  précité  du  4  mai  1878  : 
Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'affûre,  c'est  avec 
ison  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  la  totalité  desdits  frais 
la  charge  de  la  compagnie...  (La  somme  &  payer  à  l'Étal,  par 
compagnie  des  mines  de  ileurchin,  est  fixée  &  18.630',3St  Arrête 
formé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Recours  incident  de  la  eom- 
ignie  rejeté.) 
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(N'  54) 

[1«  décembre  1887] 

Transports  milUaires.  —  Conditions  (rétablissement  des  wagons 
à  marchandises  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  voie 
normale  {*), 

Monsieur  le  préfet,  préoccupé  de  faciliter  Tutilisation  des  wa- 
gons à  marchandises  des  chemins  de  fer  à  voie  normale  pour  le 
transport  des  troupes  et  du  matériel  de  guerre,  M.  le  Ministre  de 
la  guerre  a  fait  étudier,  par  la  Commission  militaire  supérieure 
des  chemins  de  fer,  les  dispositions  et  dimensions  principales  qu'il 
conviendrait  d*adopter  définitivement  pour  la  construction  de 
ces  véhicules.  Examen  fait  des  résultats  de  cette  étude  et  sur  la 
demande  de  mon  collègue,  Fun  de  mes  prédécesseurs  a,  par  une 
circulaire  du  12  juillet  1884,  fixé  les  conditions  auxquelles  de- 
vront satisfaire  les  wagons  à  construire,  à  l'avenir,  pour  les 
chemins  de  fer  d^intérêt  général  à  voie  normale. 

En  ce  qui  touche  les  chemins  d'intérêt  local  à  voie  normale  de 
votre  département,  je  vous  prie.  Monsieur  le  préfet,  de  vouloir 
bien,  à  bref  délai,  rendre  exécutoire,  en  le  revêtant  de  votre 
signature,  le  projet  d'arrêté  ci-après,  dont  le  dispositif  est  analo- 
gue k  celui  de  la  circulaire  susvisée  du  12  juillet  1884,  relative 
aaz  chemins  de  fer  d'intérêt  général. 

ARRÊTÉ. 

Le  Préfet  da  département  d 

Considérant  qu'au  termes  du  cahier  des  charges  des  concessions  de  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  les  concessionnaires  sont  tenus,  pour  la  mise  en 
senice  du  matériel  roulant,  de  se  conformer  k  tous  les  règlements  sur  la  ma- 
tière; 

Vu  la  dépèche  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  12  décom* 
bretSST, 


(*)  Cette  circulaire  annule  celle  insérée  en  1888,  p.  28. 
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Arrête  : 
Art.  1*'.  «-  Les  wagons  à  marchandises  à  construire,  à  Tavenir,  pour  les 
chemins  de  fer  d*intérêt  local,  à  voie  normale,  du  département  d 
devront  satisfaire  aux  conditions  ci-après  définies  : 

■•  —  l^aeons  eoiiverto  et  i^wkg^onm  plate. 

B88IBUX. 

Les  essieux  seront  établis  de  telle  sorte  que  les  wagons  puissent  porter  une 
charge  de  iO  tonnes. 

n«  —  l^ASons  concerta» 

DIMENSIONS  MINIMA. 

1*  Longueur  intérieure 5",93 

2*  OuTerture  de  la  porte i",45 

3"  Largeur  intérieure ' 2",ô0 

4<*  Hauteur  sous  les  courbes  du  plafond,  mesurée  près  de  la  paroi 

et  contre  la  porte l^iOS 

5"  Hauteur  libre  entre  le  plancher  du  wagon  et  le  fond  de  la  guérite 

du  garde-frein,  dans  les  wagons  k  frein i^^TÙ 

6*  Hauteur  de  l'entrée 1-^89 

ACCÈS. 

7*  Les  portes  seront  roulantes^  à  un  ou  deux  vantaux,  et  disposées  de  telle 
sorte  qu*un  homme  puisse,  de  Vintérieur,  manœuvrer,  facilement,  Torgane 
de  fermeture  et  la  porte  elle-même; 

8*  Les  wagons  seront  pourvus  d'étriers  ou  de  marchepieds  longitudinaux  ; 

AÉRATION. 

9**  Les  wagons  seront  munis  de  volets  k  glissières  ou  se  rabattant  k  Textérieur. 

Le  nombre  de  ces  volets  pourra  être  réduit  k  un  sur  chaque  face.  Dans  ce 
cas,  le  volet  unique  pourra  être  placé  dans  la  porte;  ses  dimensions  seront,  au 
maximum,  celles  des  volets  actuellement  en  usage  dans  les  wagons  à  mar- 
chandises et,  au  minimum,  0*,S0  sur  O^^dO. 


—  WmgatÈM  plate. 
Tracs  i  fondf  complètement  plats. 

DIMENSIONS  MINIMA« 

1*  Longueur  intérieure 6",00 

2°  Largeur  intérieure • S",65 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  C^TÉS. 

Pour  le  cas  seulement  où  la  hauteur  excédera  0",90. 

3*  Les  petits  côtés  seront  k  rabattement  ; 

4*  Les  grands  côtés  auront,  sur  chaque  face,  une  porte  d'au  moins  3  mè- 
tres, laquelle  sera  pratiquée,  non  pas  au  milieu,  mais  vers  l'extrémité  du  grand 
côté;  les  portes  des  deux  faces  seront,  Tune  par  rapport  à  l'autre,  disposées 
en  diagonale. 
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Tracs  à  fondf  gamii  de  traverses  saillantes. 

oimncsio^rs  minima. 
1*  LoDgaenr.  .  . 


.  ,  Comme  poar  les  tracs  à  fonds  plats; 

j»    I^STffcIl* •  »    »    »   j 

DISPOSITIONS  RKLATIVBS  AUX  CdlÉS. 

3*  Petits  côtés.  •  )  ^ 

A*  r     A     AtiK     (  ^^°^'''®  P^^'  ^^*  ^^^^^  ^  fonds  plats  ; 

TRAVERSES. 

5"  Saillie  maxima 0°',06 

^  Éeartement  minimum 0",76 

7*  Le  plancher  devra  être  libre  de  traverses  dans  l'espace  compris  entre  les 

drax  côtés  1",25  et  2",08,  comptées  horizontalement  à  partir  de  Taplomb  des 

tampons  arrivés  à  la  limite  du  refoulement  ; 

niSISTANCX  DU  PLANCHER. 

8*  Les  planchers  des  tracs  munis  de  traverses  saillantes  offriront  autant  de 
résistaBce  que  ceux  des  trucs  à  fonds  plats. 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  à  voie  normale  du  département  d 

Les  fonctionnaires  et  agents  du  contrôle  sont  chargés  d*en  surveiller  l'exé- 
cution. 

Fait  a 

Le  Préfet, 

ie  désire  recevoir,  le  plus  tôt  possible^  deux  exemplaires  de 
Tarrêté  que  vous  aurez  pris  conformément  à  ma  présente  ins- 
truction, dont  j'adresse  ampliation  à  M.  l'ingénieur  en  chef  dû 
département. 

D'autre  part,  je  vous  prie  de  me  faire  connaître,  pour  chacune 
des  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  à  voie  normale  dans  votre  département  : 

Quel  est  le  nombre  des  wagons  à  marchandises,  couverts  ou 
plats,  actuellement  en  service  ; 

Combien  d'entre  ces  véhicules  satisfont  aux  conditions  pres- 
crites dans  le  projet  d'arrêté  ci-dessus  transmis; 

Et,  enfin,  de  quelle  quantité  de  nouveaux  wagons  la  Compa- 
gnie a,  dès  à  présent,  fait  la  commande  ou  prévoit  la  construc- 
tion prochaine. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  Fassurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

S.  DE  Heredu. 
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[12  décembre  1887 1 

Transports  militaires.  -^  Conditions  d*établissement  des  wagons 
à  marchandises  pour  les  chemins  de  fer  d^intérH  local  à  rote 
â^un  mètre  [*). 

Monsieur  le  préfet,  préoccupé  de  faciliter  Tutilisation  des  wa- 
gons à  marchandises  des  chemins  de  fer  à  voie  d^un  mètre  pour 
le  transport  des  troupes  et  du  matériel  de  guerre,  M.  le  Ministre 
de  la  guerre  a  fait  étudier,  par  la  Commission  militaire  supé- 
rieure des  chemins  de  fer,  les  dispositions  et  dimensions  princi- 
pales qu'il  conviendrait  d*adopter  définitivement  pour  la  con- 
struction de  ces  véhicules.  Examen  fait  des  résultats  de  ceUe 
étude  et  sur  la  demande  de  mon  collègue  J'ai,  par  une  circulaire 
du  10  novembre  1887,  fixé  les  conditions  auxquelles  devront  sa- 
tisfaire les  wagons  à  construire,  à  Tavenir,  pour  les  chemins  de 
fer  d^intérêt  général  à  voie  d*un  mètre  de  largeur. 

En  ce  qui  touche  les  chemins  de  fer  â^iniérêt  localy  à  voie  d^m 

mèirey  de  votre  département,  je  vous  prie.  Monsieur  le  préfet, 

de  vouloir  bien,  à  bref  délai,  rendre  exécutoire,  en  le  revêtant 

de  votre  signature,  le  projet  d'arrêté  ci-après,  dont  le  dispositif 

est  exactement  conforme  à  celui  de  ma  circulaire  susvisée  du 

10  novembre  dernier,  relative  aux  chemins  de  fer  d*intérètgé- 

néraL 

ARRÊTÉ. 

Le  Préfet  du  département  d 

Considérant  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges  des  concessions  de  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  les  concessionnaires  sont  tenus,  pour  la  mise  en  ser 
vice  du  matériel  roulant,  de  se  conformer  à  tous  les  règlements  sur  la  matière; 

Vu  la  déptehe  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publies,  en  date  du  fÈ  décem- 
bre 1887, 

Arrête  : 

Art.  l**.  »  Les  wagons  h  marchandises  h  construire,  i  Tavenir,  pour  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  h  voie  d'un  mètre  de  largeur,  du  département 
d  ,  devront  satisfaire  aux  conditions  ci-après  définies  : 

I*  —  WwkgoMUB  couverte  et  '^pvasona  plmta» 

ESSIEUX. 

Les  essieux  seront  établis  de  telle  sorte  que  les  wagons  puissent  porter  one 
charge  de  10  tonnes. 

(*]  Cette  circulaire  annule  celle  insérée  en  1888,  p.  31. 
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II*  —  ITITasoiifl  eonvevto. 

DIMENSIONS  MINIMA. 

1«  Lon^eur  intérieure 5"*,45 

i?  Ouverture  de  la  porte i",45 

3"  Largeur  intérieure â-,00 

4*  Hantenr  sous  les  courbes  du  plafond,  mesurée  près  de  la  paroi 

et  contre  la  porte  •  • i",98 

3*  Hauteur  libre  entre  le  plancher  du  wagon  et  le  fond  de  la  guérite 

du  garde-frein  dans  les  wagons  à  firein 1«,70 

6*  Hauteur  de  rentrée i",89 

ACCÈS. 

7*  Les  portes  seront  roulantes,  à  un  ou  deux  yantanx,  et  disposées  de  telle 
sorte  <in*un  homme  puisse,  de  rintérieur,  manœuvrer,  facilement,  Torgane 
de  fermeture  et  la  porte  elle-même; 

8*  Les  wagons  seront  pourvus  d*étriers  ou  de  marchepieds  longitudinaux; 

AÉAATIOR. 

9*  Les  wagons  seront  munis  de  volets  k  glissières  ou  se  rabattant  h  Texte- 
rieur. 

Le  nombre  de  ces  tolets  pourra  être  réduit  h  un  sur  chaque  face.  Dans  ce 
cas,  le  volet  unique  pourra  être  placé  dans  la  porte;  ses  dimensions  seront,  au 
oiaximnm,  celles  des  volets  actuellement  en  usage  dans  les  wagons  k  marchan- 
dises ety  au  minimum,  0",50  sur  0",30. 


va»  —  Wmgonm  plats. 

Tmcs  à  fonds  oompléiament  plats. 

DIMENSIONS  MINIMA. 

1*  Longueur  intérieure 5",iO 

*•  Largeur  intérieure 2"  ,00 

DISPOSITIONS  ULAnVBS  AUX  C^TÉS. 

Pour  le  cas  êeuUment  où  la  hauteur  de  ces  côtés  excédera  0",dO. 

3*  Les  petits  côtés  seront  h  rabattement  ; 

4*  Les  grands  côtés  auront,  sur  chaque  face,  une  porte  d*au  moins  3  mètres, 
laqaelle  sera  pratiquée,  non  pas  au  milieu,  mais  vers  Textrémité  du  grand 
côté;  les  portes  des  deux  faces  seront.  Tune  par  rapport  h  Tautre,  disposées 
en  diagonale. 

Trncs  à  fonds  garnis  de  traTorses  saillantes. 

DIMENSIONS  MINIMA. 

a.  «  ,-5r^-  '  *     \  Comme  pour  les  trucs  à  fonds  plats  ; 


2*  Largeur. .  . 

DISPOSITIONS  MLATIVBS  AUX  CÔTÉS. 

l*  Petits  côtés 
[•  Grands  côtés 


|r  *  I  Gomme  pour  les  trucs  à  fonds  plats; 
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y  Saillie  mnlm* 0-^ 

£*  Écutemenl  minimnm  .  ^ 0~,1G 

***  ■  1  pUncber  davra  ilre  libre  de  Irennei  dus  l'esptca  comprit  «aire  les 

Mes  l'.SS  et  S-,OB,  comptée»  horlioatdeiaeiit  ï  partir  de  l'aplomb  de« 

s  arrÏTés  k  U  limite  du  refoulemeDt. 

ateiITANCE   DD  FLAHCBM. 

!»  planchers  des  Inica  mnnli  d«  traieraei  latlUnKa  offriront  antaol  àt 

are  que  ceux  des  tracs  k  Tonda  plali. 

S.  —  Le  présent  arrêté  aéra  notifié  aux  Compagnie»  de  diemiiu  de  fer 

>l  tocsl  i  voie  d'un  mitre. 

roactionnaires  et  agenta  du  contrAle  sont  chargés  d'en  snrreiller  l'ext- 

Fait  II 

Le  Préfet, 

iésire  recevoir,  le  plus  tAt  possible,  deux  exemplaires  de 

\é  que  vous  aurez  pris,  coDformément  à  ma  présente  în- 

ion,  dout  j'adresse  ampliation  &  H.  l'ingénieur  en  chef  du 

tentent. 

jtre  part,  je  vous  prie  de  me  faire  savoir,  pour  chacune  des 

tgnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'intérfit  local  à 

l'un  mètre  dans  votre  département  : 

:1  est  le  nombre  des  wagons  à  marchandises,  couverts  ou 

actuellement  en  service; 
aMeo  d'entre  ces  véhicules  satisfont  aux  conditions  pres- 

dans  le  projet  d'arrêté  ci-dessus  transcrit; 

enfin,  de  quelle  quantité  de  nouveaux  wagons  la  Compa- 
L,  dés  &  présent,  fait  U  commandé  ou  prévoit  ja  conslruc- 
irochaine. 

«vez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
s  distinguée. 

Le  Ministre  det  traoaxx  public», 
S.  DE  Heredia. 


(N"  56) 

LWréTrier  18SS| 
Adminittration  centrale. 
nsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  la  di- 
I  du  contrAle  des  comptes  des  compagnies  et  de  la  statisti- 
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que  des  chemins  de  fer,  qui  formait  la  4*  division  de  la  direction 
des  cheoiins  de  fer  au  Ministère  des  travaux  publics,  a  été  sup- 
primée à  dater  du  1*'  janvier  1888.  * 

Par  suite  de  cette  mesure,  les  trois  divisions  composant  la 
direction  des  chemins  de  fer  sont  constituées  comme  il  suit  : 

1«  DIVISION. 

l**^  Bureau. 

Questions  générales  relatives  k  la  construction  des  chemins  de  fer  et  aux 
concessions  en  France  et  en  Algérie.  —  Ëtudc  des  lignes  non  déclarées  d'uti- 
lité publique  ;  instruction  des  ayant-projets  ;  déclarations  d'utilité  publique.  — 
Préparation  des  actes  de  concession  et  de  rachat  par  TÉtat;  modification  des 
actes  de  concession.  —  Chemins  de  fer  en  Algérie.  —  Réseaux  secondaires. 
—  Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  Préparation  du  budget  de  la  construction 
des  chemins  de  fer.  —  Émissions  d'obligations  par  les  Compagnies  d'intérTt 
général  et  d'intérêt  local. 

2*  Bureau. 

Vérification  des  comptes  des  Compagnies  et  de  l'imputation  de  leurs  dépen- 
ses. —  Affaires  relatives  h  la  garantie  d'intérêt,  au  partage  de  l'État  dans  les 
bénéfices,  à  l'exécution  des  clauses  financières  stipulées  par  les  actes  de  ra- 
chat. ~  Statistique  financière  des  chemins  de  fer  français.  —  Relevé  et  classe- 
ment méthodique  des  actes  législatifs  en  vigueur.  —  Publication  concernant 
ces  différents  services. 

8*  Bureau. 

Centralisation  et  coordination  des  renseignements  statistiques  concernant  la 
législation,  la  construction,  l'exploitation  et  la  situation  financière  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général,  des  chemins  de  fer  industriels,  des  embranche- 
ments particuliers  et  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  Réunion  et  publi- 
cation des  documents  statistiques  français  et  étrangers  relatifs  aux  chemins  de 
fer.  —  Exécution  et  revision  de  la  carte  des  chemins  de  fer. 

«•  DIVISION. 

1*'  Bureau. 

Travaux  h  exécuter  sur  les  réseaux  du  Nord,  de  l'Est,  de  T  Ouest,  de  Paris- 
Ljon-Méditerranée  et  de  Grande  et  Petite  Ceinture. 

2*  Bureau. 

Chemina  de  fer  déclarés  d'utilité  publique  et  non  concédés  ;  études  et  tra- 
vaux. —  Travaux  h  exécuter  sur  les  lignes  faisant  partie  des  réseaux  d'État, 
d'Orléans  et  du  Midi. 

3*  DIVISION. 
1«  Bureau. 

Surveillance  de  l'exploitation  commerciale.  —  Tarifs.  —  frais  accessoires. 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois^  DÉcasTS,  etc.  —  tovb  viii.  13 


184  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

pour  défendre  aux  conclusions  prises  contre  lui  par  le  sieur 
Renaud,  lesquels  Iseront  supportés  par  le  'sieur  Renaud.  Arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  du 
sieur  Renaud  rejeté.) 


(N"    55) 

[24  jain  1887] 

Voierie  {gtande).  —  Canaux  de  navigation.  —  Canal  de  la  Haute- 
Deule.  —  (Ministre  des  travaux  publics  c.  compagnie  des  mines 
de  Meurchin.) 

La  dégradation  des  digues  d*un  canal  de  navigalionj  résultant 
des  travaux  ^exploitation  du  tréfonds  exécutés  par  une  corn- 
pagnie  concessionnaire  de  mines^  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie,  —  Jrrêt  du  Conseil  du  2i  juin  1777  {art.  11). 

En  conséquence  cette  dernière  peut  être  condamnée  à  la  ré- 
paratûm  complète  du  dommage  causé  audit  canal^  lorsqu'il 
est  établi  que  ses  travaitx  ont  été  la  cause  unique  des  dégra-- 
dations. 

Vérification.  —  La  vérification  administrative  confiée  à  un^ 
ingénieur  en  chef  des  mines  rCest  pas  soumise  aux  formes  exigées 
pour  les  expertises.  —  En  conséquence  il  a  pu  être  régulièrement 
procédé  sans  convoquer  les  ingénieurs  du  service  intéressé. 
Frais  de  la  vérification  mis  à  la  charge  du  contrevenant. 

Vu  LE  RECOURS  duiliinistre  des  travauz]public8...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler—  un  arrêté  du  15  novembre  1883 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais,  saisi  dhin 
procès-verbal  de  contravention  dressé  contre  la  compagnie  des 
mines  de  Meurchin,  pour  avoir  causé,  par  ses  travaux  souterrains, 
Taffaissement  de  la  digue  du  canal  dé  la  Haute  -  Deule ,  D*a 
mis  qu'une  partie  des  frais  de  réparation  de  ces  dommages  à  la 
charge  de  la  compagnie;  —  Ce  faisant...  décider  que  la  totalité 
des  dépenses  nécessitées  par  la  réparation  des  digues  du  canal 
de  la  Haute-Deule  sera  mise  à  la  charge  de  la  compagnie,  et 
condamner  par  suite  ladite  compagnie  à  payer  à  TÉtat  la  somme 
del8.6S0S32; 

Vu  ensemble  Favis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
du  18  décembre  1883,  produit  à  Tappui  du  recours  ci-dessus 
visé; 
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Vo  le  mémoire  en  défense»  ensemble  le  recours  incident,  pré- 
sentés pour  la  compagnie  des  mines  de  Meurchin...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  :  i*"  rejeter  le  recours  du  Ministre  des 
travaux  publics;  %•  statuant  sur  le  recours  incident  de  la  com- 
pagnie,  décider  que,  parmi  les  frais  de  réparation  qui  auraient 
été  occasionnés  par  les  affaissements  de  la  digue,  certains  travaux, 
imputés  jusqu'à  concurrence  de  5.242^46  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie, ont  été  compris  à  tort  dans  le  montant  de  la  dépense; 
quelesdits  travaux,  consistant  dans  le  remplacement  d'un  certain 
nombre  de  pieux  et  planches  hors  de  service,  ont  été  nécessités 
par  la  déformation  du  lit  du  canal,  qui,  suivant  Fingénieur  en 
chef  des  mines  d*Ârras,  n'a  pas  été  la  conséquence  des  travaux 
souterrains  exécutés  par  la  compagnie,  décharger  la  compagnie 
de  ladite  somme  de  5.242S46  et  de  la  moitié  des  frais  d'expertise 
qui  ont  été  mis  en  entier  à  sa  charge  par  l'arrêté  attaqué; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  S4  juin  1777,  art.  il  ;  la  loi  du  20  flo- 
réal an  X  et  celle  du  23  mars  1842; 

Es  u  FORME  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Varrêié  attaqué 
auraU  été  rendu  à  la  suite  d^une  expertise  irrégulière  :  —  Consi- 
dérant qu'il  résulte  des  termes  mêmes,  dans  lesquels  la  mission 
donnée  à  l'ingénieur  en  chef  des  mines  d'Arras  a  été  définie  par 
Tarrêlé  ci-dessus  visé  du  4  mai  1878,  que  ladite  mission  ne 
constituait  qu'une  vérification  administrative  ;  que,  dès  lors,  le 
Ministre  des  travaux  publics  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce 
qu'il  a  été  procédé  à  cette  vérification,  sans  convoquer  les  ingé- 
nieurs du  service  de  la  navigation,  et  à  prétendre  que  l'arrêté 
attaqué  doit  être  annulé  comme  ayant  été  rendu  à  la  suite  d'une 
expertise  irrégulière; 

ÂD  POBno  i-^  Ence  qui  touche  la  responsabilité  de  la  compagnie 
des  mines  de  Meurchin  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  des 
avis,  concordant  dans  leurs  conclusions,  des  conseils  généraux 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  joints  au  dossier,  que  les 
dégradations  survenues  en  1877  aux  digues  du  canal  de  la  Haute- 
Deule,  ont  eu  pour  cause  unique  les  mouvements  du  sol,  qu'ont 
déterminés  les  travaux  souterrains  de  la  compagnie  des  mines  de 
Meurchin  ;  que,  si  les  conditions  particulières  des  terrains  de  la 
vallée  ont  augmenté,  dans  une  certaine  mesure,  Tamplitude  et 
rétendue  de  ces  dégradations,  celles-ci  ne  se  seraient  pas  produites, 
sans  l'existence  des  travaux  de  mines  aux  abords  dudit  canal  ;  que 
dans  ces  circonstances,  le  Ministre  des  travaux  publics  est  fondé 
à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  n'a  pas  mis  en 
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totalité  à  la  charge  de  la  compagnie  la  réparation  des  dommages 
occasionnés  aux  digues; 

En  ce  qui  touche  le  montant  des  frais  de  réparation  : 

Considérant  que,  suivant  le  décompte  définitif  dressé  par  les 
ingénieurs  du  service  de  la  navigation»  la  réparation  des  affais- 
sements des  digues  a  entraîné  une  dépense  de  18.630^,391;  que  la 
compagnie  de  Meurchin  n'allègue  pas  qu'il  ait  été  fait  une  appré- 
ciation exagérée  de  la  valeur  des  travaux  exécutés;  qu'elle  sou- 
tient que  la  somme  mise  &  sa  charge  ne  doit  pas  comprendre  le 
coût  d'établissement  des  pieux  et  planches  dans  le  lit  du  canal; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  notamment  du 
rapport  supplémentaire  susvisé  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines 
d'ArraSy  que  l'établissement  de  pieux  et  de  planches  est  indispen- 
sable à  la  protection  des  digues,  et  fait  partie  des  dépenses 
nécessitées  par  les  affaissements  dont  s'agit;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  l'administration  a  compris  les  firais  de  ce  travail 
dans  le  décompte  des  travaux  de  réparation  des  digues;  que,  de 
ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  à  i8,630^32  la 
somme  à  payer  à  l'État  par  la  compagnie  des  mines  de  Meurchin; 

En  ce  qui  touche  les  ùraîs  de  la  vérification,  à  laquelle  il  a  été 
procédé  en  exécution  de  Tarrété  précité  du  4  mai  1878  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil,  de  préfecture  a  mis  la  totalité  desdits  frais 
à  la  charge  de  la  compagnie...  (La  somme  à  payer  à  l'État,  par 
la  compagnie  desmines  de  Meurchin,  est  fixée  à  18.630^32•  Arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Recours  incident  de  la  com- 
pagnie rejeté.) 
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(N"  54) 

[If  décembre  1887] 

Transports  militaires.  —  Conditions  d^établissement  des  wagons 
à  marchandises  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  voie 
normale  (♦). 

Monsieur  le  préfet,  préoccupé  de  faciliter  Tutilisation  des  wa- 
gons à  marchandises  des  chemins  de  fer  à  voie  normale  pour  le 
transport  des  troupes  et  du  matériel  de  guerre,  M.  le  Ministre  de 
la  guerre  a  fait  étudier,  par  la  Commission  militaire  supérieure 
des  chemins  de  fer,  les  dispositions  et  dimensions  principales  qu'il 
conviendrait  d*adopter  définitivement  pour  la  construction  de 
ces  véhicules.  Examen  fait  des  résultats  de  cette  étude  et  sur  la 
demande  de  mon  coUègue,  Fun  de  mes  prédécesseurs  a,  par  une 
circulaiire  du  12  juillet  1884,  fixé  les  conditions  auxquelles  de- 
vront satisfaire  les  wagons  à  construire,  à  l'avenir,  pour  les 
chemins  de  fer  d^intérêt  général  à  voie  normale. 

En  ce  qui  touche  les  chemins  d'intérêt  local  à  voie  normale  de 
votre  département,  je  vous  prie.  Monsieur  le  préfet,  de  vouloir 
bien,  à  bref  délai,  rendre  exécutoire,  en  le  revêtant  de  votre 
signature,  le  projet  d*arrôté  ci-après,  dont  le  dispositif  est  analo- 
gue k  celui  de  la  circulaire  susvisée  du  12  juillet  1884,  relative 
aux  chemins  de  fer  dMntérêt  général. 

ARRÊTÉ. 

Le  Préfet  du  département  d 

Considérant  qn*anx  termes  du  cahier  des  charges  des  concessions  de  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  les  coneessionnaires  sont  tenus,  pour  la  mise  en 
service  du  matériel  roulant,  de  se  conformer  li  tous  les  règlements  sur  la  ma- 
tière; 

Vu  la  dépèche  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  12  décem- 
bre 1887, 


(*)  Cette  circulaire  annule  celle  insérée  en  1888,  p.  28. 
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Arrête  : 
Art.  1*'.  —  Les  wagons  à  marchandises  à  construire,  k  ravenir,  poar  les 
chemins  de  fer  d'intér^  local,  à  Toie  nonnale,  du  département  d 
devront  satisfaire  aux  conditions  ci-après  définies  : 

!•  ^  l^Affoiifl  eoaverta  et  ipvmgonm  pUite. 

ESSIEUX. 

Les  essieux  seront  établis  de  telle  sorte  que  les  wagons  puissent  porter  une 
charge  de  iO  tonnes. 

DIMENSIONS  HINllCA. 

1*  Longueur  intérieure 5",9S 

2*  Ouverture  de  la  porte 1",45 

3*  Largeur  intérieure '• 2",50 

4*  Hauteur  sous  les  courbes  du  plafond,  mesurée  près  de  la  paroi 

et  eontre  la  porte i",9S 

5"  Hauteur  libre  entre  le  plancher  du  wagon  et  le  fond  de  la  guérite 

du  garde-frein,  dans  les  wagons  k  firein i*,70 

6»  Hauteur  de  rentrée t-,89 

ACCÈS. 

T  Les  portes  seront  roulantes,  k  un  ou  deux  vantaux,  et  disposées  de  telle 
sorte  qu*un  homme  puisse,  de  l'intérieur,  manœuvrer,  facilement,  Torgane 
de  fermeture  et  la  porte  elle-même  ; 

8*  Les  wagons  seront  pourvus  d'étriers  ou  de  marchepieds  longitudinaux  ; 

AÉBÂTION. 

9^  Les  wagons  seront  munis  de  volets  k  glissières  ou  se  rabattant  k  Textérieur* 
Le  nombre  de  ces  volets  pourra  être  réduit  k  un  sur  chaque  face.  Dans  ce 
cas,  le  volet  unique  pourra  être  placé  dans  la  porte  ;  ses  dimensions  seront,  au 
maximum,  celles  des  volets  actuellement  en  usage  dans  les  wagons  k  mar- 
chandises et,  au  minimum,  0",50  sur  0",30. 

m.  —  'Wasons  plata. 

Tnics  i  fondB  complHement  plats. 

DIMENSIONS  MINIMA. 

1*  Longueur  intérieure  • 6"  ,00 

2"  Largeur  intérieure ^fii 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  CÔTÉS. 

Pour  le  cas  seulement  où  la  hauteur  excédera  0",90. 

3*  Les  petits  côtés  seront  k  rabattement  ; 

4*  Les  grands  côtés  auront,  sur  chaque  face,  une  porte  d^au  moins  3  mè- 
tres^ laquelle  sera  pratiquée,  non  pas  au  milieu,  mais  vers  Textrémité  du  grand 
côté  ;  les  portes  des  deux  faces  seront,  Tune  par  rapport  k  Tautre,  disposées 
en  diagonale. 
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Tnics  à  fonds  garnis  de  traverses  saillantes. 

DIMSNSIONS  MINIMA. 

«•  T  "s  ^^™™®  P^**^  ^^  *"*^*  ^  ^^^^  plats; 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  CÔTÉS. 

3«  PetiU  côtés. .  )  .  ,     ,        v  #    j     ,  . 

*•  Grands  côtés.  \  ^^™°**  P^**'  ^**  ^"*"  ^  ^^^^^^^  P**^  *' 

TRAVERSES. 

5*  Saillie  maxima 0"',00 

6*  Écartement  minimum 0*^76 

7*  Le  plancher  devra  être  libre  de  traverses  dans  l'espace  compris  entre  les 

deux  côtés  1",95  et  2",08,  comptées  horizontalement  à  partir  de  Taplomb  des 

tampons  arrivés  à  la  limite  du  refoulement  ; 

RÉSISTANCE  DU  FLANCHER. 

9"  Les  planchers  des  trucs  munis  de  traverses  saillantes  offriront  autant  de 
réâstaace  que  ceux  des  trucs  à  fonds  plats. 

Art  %  Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer 
d*întérèt  local  h  voie  normale  du  département  d 

Les  fonctionnaires  et  agents  du  contrôle  sont  chargés  d*en  surveiller  Texé- 

CQtiOO. 

Fait  a 

Le  Préfet, 

Je  désire  recevoir,  le  plus  tôt  possible^  deux  exemplaires  de 
rarrêfé  que  vous  aurez  pris  conformément  à  ma  présente  ins- 
truction, dont  j'adresse  ampliation  à  M.  l'ingénieur  en  chef  dû 
département 

D'autre  part,  je  vous  prie  de  me  faire  connaître,  pour  chacune 
des  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d^intérêt 
local  à  voie  normale  dans  votre  département  : 

Quel  est  le  nombre  des  wagons  à  marchandises,  couverts  ou 
plats,  actuellement  en  service  ; 

Combien  d*entre  ces  véhicules  satisfont  aux  conditions  pres- 
crites dans  le  projet  d'arrêté  ci-dessus  transmis; 

Et,  enfin,  de  quelle  quantité  de  nouveaux  wagons  la  Compa- 
gnie a,  dès  à  présent,  fait  la  commande  ou  prévoit  la  construc- 
tion prochaine. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  Fassurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publicSf 

S.  DE  Heredia. 
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(N"  55) 

[12  décembre  1887] 

Transports  militaires,  —  Conditions  â^ établissement  des  wagons 
à  marchandises  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  voie 
d^un  mètre  {*). 

Monsieur  le  préfet,  préoccupé  de  faciliter  Tutilisatioa  des  ^^- 
gons  à  marchandises  des  chemins  de  fer  à  voie  d^un  mètre  pour 
le  transport  des  troupes  et  du  matériel  de  guerre,  M.  le  Ministre 
de  la  guerre  a  fait  étudier,  par  la  Commission  militaire  supé- 
rieure des  chemins  de  fer,  les  dispositions  et  dimensions  princi- 
pales qu'il  conviendrait  d*adopter  définitivement  pour  la  con- 
struction de  ces  véhicules.  Examen  fait  des  résultats  de  cette 
étude  et  sur  la  demande  de  mon  collègue,  j'ai,  par  une  drculaîre 
du  10  novembre  1887,  fixé  les  conditions  auxquelles  devront  sa- 
tisfaire les  wagons  à  construire,  à  Tavenir,  pour  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  général  à  voie  d*un  mètre  de  largeur. 

En  ce  qui  touche  les  chemins  de  fer  d'intérêt  localy  à  voie  dm 

mètrey  de  votre  département,  je  vous  prie.  Monsieur  le  préfet, 

de  vouloir  bien,  à  bref  délai,  rendre  exécutoire,  en  le  revêtant 

de  votre  signature,  le  projet  d'arrêté  ci-après,  dont  le  dispositif 

est  exactement  conforme  à  celui  de  ma  circulaire  susvisée  du 

iO  novembre  dernier,  relative  aux  chemins  de  fer  d*intérôtgé- 

néral« 

ARRÊTÉ. 

Le  Préfet  du  département  d 

Considérant  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges  des  concessions  de  che- 
mins de  fer  dMntérêt  local,  les  concessionnaires  sont  tenus,  pour  la  mise  en  se^ 
Tice  du  matériel  roulant,  de  se  conformer  à  tous  les  règlements  sur  la  matière; 

Vu  la  déptehe  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publies,  en  date  du  iS  décem- 
bre 1887, 

Arrête  : 

Art.  1«'.  —  Les  wagons  à  marchandises  à  construire,  à  Tavenir,  pour  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  h  voie  d'un  mètre  de  largeur,  du  département 
d  ,  devront  satisfaire  aux  conditions  ci-après  définies  : 

I*  —  mVakgonm  couvert*  et  vi^asons  plAts* 

ESSIEUX. 

Les  essieux  seront  établis  de  telle  sorte  que  les  wagons  paissent  porter  i  e 
charge  de  10  tonnes. 

(*)  Cette  circulaire  annule  celle  insérée  en  1888,  p«  31. 
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II*  "  ygVwkm^fBm  ooaverts. 

DIMENSIONS  MINIMA. 

!•  Longueur  intérieare 5«,45 

ir  Ouverture  de  la  porte 1*,45 

3*  Largeur  intérieure 2",00 

4*  Hauteur  sous  les  courbes  du  plafond,  mesurée  près  de  la  paroi 

et  contre  la  porte 1",98 

S*  Hauteur  libre  entre  le  plancber  du  wagon  et  le  fond  de  la  guérite 

da  garde-frein  dans  les  wagons  à  frein 1«,70 

6*  Hauteur  de  rentrée l-,89 

ACCÈS. 

7*  Les  portes  seront  roulantes,  à  nn  ou  deux  Tantanx,  et  disposées  de  telle 
sorte  qu'un  homme  puisse,  de  rintérieur,  manœuTrer,  facilement,  Torgane 
de  fermeture  et  la  porte  elle-même; 

8*  Les  wagons  seront  pounrus  d'étriers  ou  de  marchepieds  longitudinaux; 

AÉAATION. 

9"  Les  wagons  seront  munis  de  volets  à  glissières  ou  se  rabattant  k  l'exté- 
rieur. 

Le  nombre  de  ces  toleta  pourra  être  réduit  ii  un  sur  chaque  face.  Dans  ce 
cas,  Je  volet  unique  pourra  être  placé  dans  la  porte;  ses  dimensions  seront,  au 
maximam,  celles  des  volets  actuellement  en  usage  dans  les  wagons  h  marchan- 
dises ety  au  minimum,  0"y50  sur  0",30. 

III»  —  ^W^mg^ÊÊÊÊ  pàmtmé 

Tmcs  à  fonds  compléUment  plats. 

DIHKNSIONS  MINIXA. 

1*  Longueur  intérieure 5*,40 

4»  Largeur  intérieure 2",00 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  CÔTÉS. 

Pùur  le  cas  seulement  où  la  hauteur  de  ces  côtés  excédera  0",âO. 

3*  Les  petits  côtés  seront  h  rabattement; 

4*  Les  grands  côtés  auront,  sur  ehaque  face,  une  porte  d*au  moins  3  mètres, 
laquelle  sera  pratiquée,  non  pas  au  milieu,  mais  vers  Textrémité  du  grand 
côté;  les  portes  des  deux  faces  seront,  l'une  par  rapport  à  Tautre,  disposées 
en  diagonale. 

Tracs  à  fonds  garnis  de  traTorsos  saillantos. 

DIMSNSlOIfS  MINIMA. 

gu     '  '  *  {  Gomme  poar  les  trucs  à  fonds  plats  ; 
2»  Largeur. .  .  .  ^  ^  r      » 

DISPOSITIONS  RBLATIVSS  AUX  CÔTÉS. 

V  PetiU  côtés.  .  )  -  i     ^     x  *    ^     i  ♦ 

!•  Grands  côtés.  }  ^^"*°*'  ^"^^^  *™'*  *  ^^"*^'  P**^*' 
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PERSONNEL 

(N"  60) 

Février  1888 
1.—  INGËNIEVES. 

1°  SKRVICE  DÉTACHÉ. 

Arrêté  du  10  février  1S88.  —  H.  de  TaTemiei 
iiieur  ordinaire  de  1"  classe  détaché  au  service 
Ville  de  Paris,  remplacera  daus  le  service  de  la 
des  promenades,  H.  l'iDgénieur  en  Chef  André, 

M.  de  TaTemler  remplira  les  fonctions  d'Ingé 

2*  CONGÉS  REN0DVELA8LES. 

Arrëii  du  i&  janvier  18SS.  —  H.  GUliot,  Ing 
lie  1"  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  d 
de  congé  renouvelable  pendant  une  nouvelle 
unnées,  et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Coi 
mins  de  fer  du  Midi,  en  qualité  d'Ingénieur  de 
n  résidence  de  Bordeaux. 

Arrêté  du  H  février.  —  H.  Dinglar,  Ingéni 
1"  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans 
congé  renouvelable  pendant  une  nouvelle  périod< 
(^t  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagn 
canal  interocéanique  de  Panama,  en  qualité  d'in 
à  la  résidence  de  Paris. 

3*  DISPONIBILITÉ. 

Arrêté  du  lï  février.  —  M.  CaUlié,  Ingéni 
^  classe,  précËdemment  détaché  au  service  de 
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<les  Colonies  et  remis  à  la  disposition  du  Ministère  des  Travaux 
publics,  est  placé  dans  la  situation  de  disponibilité  avec  les  deux 
tiers  du  traitement  de  son  grade,  pour  défaut  d*emploi. 

4*  RETRAITE. 

Date  d'exécution. 

M.  CaTiBot,  Inspecteur  général  de  îr  classe.  .    19  janv.  1888. 

5*  DÉCÈS. 

Date  da  décès. 

M.  Pirajre,  Sous-Ingénieur 80  janv.  1888. 

M.  André  (Frédéric),  Ingénieur  en  Chef  de 
2'  classe %  févr.  1888. 

6"*  DÉGISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  23  foncier  1888.  —  M.  Prat  (  Louîs)^  Conducteur 
principal  faisant  fonctions  d'Ingénieur,  chaîné  du  service  ordi> 
naire  de  Farrondissement  de  Sidi-Bel-Abbès  et  attaché  au  Contrôle 
de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  rOuest-Âlgérîen,  est 
chargé  du  service  ordinaire  et  du  service  maritime  de  l'arron- 
dissement de  Tloncen  et  attaché  an  Contrôle  des  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Tabla  à  Tlemcen,  en  remplacement  de  M.  Gauthier, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Prat  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  ordi- 
naire. 

Idem.  —  M.  Pincemaille ,  nommé  Ingénieur  ordinaire  de 
3«  classe  à  dater  du  i''  août  1887,  est  chargé  du  service  or- 
dinaire de  Farrondissement  de  Sidi-Bel-Abbès  et  attaché  au 
Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Tlélat  à 
Ras-EI-Hà  et  de  Tabia  à  Aln-Tellout,  en  remplacement  de 
M.  Prat. 

Arrêlé  du  27  janvier.  —  M.  Wallet,  Ingénieur  ordinaire  de 
l"  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Romorantin,  au  service 
ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher,  est  chaîné  du  service 
ordinaire  du  département  du  Cher  et  du  service  du  canal  de 
Berry,  en  remplacement  de  M.  de  Lafont,  admis  à  faire  valoir 
9i  droits  k  la  retraite. 

.  Wallet  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 
rrêU  du  31  janvier.  —  Le  service  de  liquidation  du  chemin 
di   erde  Saillat  à  Bussière-Galant  (M.  Bricka,  Ingénieur  en  Chef) 
e    supprimé. 
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Arrêté  du  k  février.  —  Les  deux  arrondissemeûts  d'Ingénieur 
ordinaire  occupés,  à  la  résidence  de  Saint-Malo,  par  MM.  Lyon 
et  Tollety  précédemment  appelés  à  d'autres  destinations,  sont 
réunis  en  un  seul,  qui  est  constitué  comme  il  suit  : 

4*"  Service  ordinaire  —  arrondissement  de  Saint-Halo  ; 

2»  Service  maritime  —  littoral  Nord  —  ports  de  Saint-Halo, 
Saint-Servan,  etc.,  Rance  maritime  ; 

3<*  Canal  d*Ille-et-Rance  depuis  la  limite  des  départements 
d'IUe-et- Vilaine  et  des  C6tes-du-Nord. 

Idem.  —  Les  Ingénieurs  ordinaires  des  Ponts  et  Chaussées 
de  3*  classe  dont  les  noms  suivent  ont  reçu  les  destinations  ci- 
après  désignées  : 

M.  Perrier  est  attaché,  à  la  résidence  de  Draguignan,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Var  —  (arrondissement  de 
Draguignan-Est)  —  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringénieur  en  Chef  Violette  de  Noircarme  —  (2*  arrondisse- 
meut  :  lignes  de  Draguignan  à  Grasse  —  section  comprise  entre 
Draguignan  et  le  pont  de  la  Siagne  inclusivement  ;  des  mines 
de  la  vallée  du  Reyran  et  de  celles  de  Vaux  à  la  station  de  Fréjus), 
en  remplacement  de  M.  Liêvin,  appelé  à  un  autre  service. 

M.  Bret  est  attaché,  à  la  résidence  de  Saint-Malo,  aux  services 
ci-après  désignés  en  remplacement  de  MM.  Lyon  et  Tollet,  appe- 
lés à  d*autres  services,  savoir  : 

1°  Service  ordinaire  du  département  d*Ille-et-Vilaine  —  arron- 
dissement de  Saint-Malo  ; 

2**  Service  maritime  du  département  d*Ille-et-Vilaine  —  litto- 
ral Nord  ;  ports  de  Saint-Malo,  Saint-Servan,  etc.,  Rance  mari- 
time ; 

3<*  Canal  d*Ille-et-Rance  —  traversée  du  département  des  Côtes- 
du-Nord. 

M.  Saint-Romas  est  attaché,  à  la  résidence  de  Dax,  aux  services 
ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Armand,  appelé  k  un 
autre  service,  savoir  : 

K'*  Service  ordinaire  du  département  des  Landes  -—  arrondis- 
sement de  rOuest  ; 

2^"  Service  maritime  du  département  des  Landes  ; 

3»  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef 
Pettit  —  (2*  arrondissement  :  ligne  de  Dax  &  Saint-Sever)  ; 

4''  Etudes  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  d 
l'Âdour  —  3*  section. 

M.  Ficatier  (Maxime)  est  attaché,  à  la  résidence  de  Ch&teaulii 
au  service  ordinaire  du  département  du  Finistère  —  arrondisse 
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ment  du  Centre  —  et  au  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest  — 
2*  section  _  en  remplacement  de  M.  Michel,  appelé  à  un  autre 
service. 

M.  Renard  est  chargé,  à  la  résidence  de  Fonlenay-le-Comte^  du 
3'  arrondissement  (lignes  de  Fontenay-le-Gomte  à  Breuil-Barret, 
par  Cezais-Vouvant  et  de  Yelluire  à  Fontenay-le-Gomtc]  du  ser- 
vice de  chenains  de  fer  confié  à  M.  Flngénieur  en  Chef  de 
Préaudean,  en  remplacement  de  M.  Nicolas,  appelé  à  un  autre 
service. 

M.  Massoii  est  attaché,  à  la  résidence  de  Vesoul,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Haute-Saône  —  arrondissement 
du  Nord  —  en  remplacement  de  M.  Moussu,  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

M.  HnssoB  est  attaché,  à  la  résidence  de  Lavaur,  au  service 
ordinaire  du  département  du  Tarn  et  au  service  des  études  et 
travaux  relatifs  au  régime  général  du  hassin  du  Tarn,  en  rempla- 
cement de  M.  Monribot,  appelé  à  un  autre  service. 

M.  Bardot  est  attaché,  à  la  résidence  de  Moutiers,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Savoie,  en  remplacement  de 
M.  Morean  (Varenne),  appelé  à  un  autre  service. 

M.  Herzog  est  attaché,  à  la  résidence  de  Guéret,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Creuse,  en  remplacement  de 
H.  Velzy,  en  congé  pour  raisons  de  santé. 

Arrêté  du  M  février,  —  M.  Bonhomme,  Conducteur  de  1""  classe, 
faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  attaché,  à  la  résidence 
de  Barcelonnette ,  au  service  Ordinaire  du  département  des 
Basses-Âlpes,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondisse- 
ment  de  Brioude  (Haute-Loire),  en  remplacement  de  M.  Pirayre, 
décédé. 

M.  Bonhomme  continuera  de  remplir  les  fonctions  d*Ingénieur 
ordinaire. 

Arrêté  du  i%  février.  —  Le  Contrôle  de  Texploitation  de  la 
section  de  la  ligne  de  Draguignan  à  Meyrargues  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  sud  de  la  France),  comprise  entre  Draguignan 
et  Salernes,  est  rattaché  au  service  du  Contrôle  de  Texploitation 
du  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  organisé  de  la 
manière  suivante  : 

I.  —  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d*entretien, 

M.  Péronse,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Paris  ; 
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M.  Pavillier,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,   k 
Marseille. 

IL  —  Contrôle  de  Veocploitation  technique. 

MM.  Worms  de  Romilly,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines  à  Paris  ; 
Oppermann,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Marseille. 

m.  —  Contrôle  de  V exploitation  commerciale. 

MM.  d'iYemois  et  David,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris  ; 
N...,  Inspecteur  particulier,  à  Avignon. 

IV.  —  Surveillance  administrative.   — 
Commissariat  des  Arcs. 

Arrêté  du  18  février.  —  M.  Mazoyer,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe,  reste  définitivement  chargé  du  service  ordinaire  du 
département  de  la  Nièvre  qui  lui  a  été  confié  à  titre  provisoire, 
par  arrêté  du  11  novembre  1887. 

M.  Mazoyer  conserve  d'ailleurs  le  service  de  la  2'  section  de  la 
navigation  de  la  Loire. 

Idem,  —  M.  Decœnr,  Ingénieur  ordinaire  de  1'"  classe  en  dis* 
pénibilité,  est  remis  en  activité  et  chargé,  à  la  résidence  de 
Paris,  sous  les  ordres  de  Tlngénieur  en  Chef  du  service  des 
canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loing,  de  l'étude  des  ques- 
tions relatives  à  Talimentation  du  canal  d'Orléans  au  moyen 
de  prises  d'eau  dans  la  Loire. 


IL  —  CONDUCTEURS. 


!*>  NOMINATIONS. 


Les  Candidats  déclarés  admissibles  dont  les  noms  suivent, 
sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  savoir  : 

14  janvier  1888.  —  M.  Daydé  (Eugène),  Concours  de  1881  — 
n»  472,  Rhône,  ser>'ice  municipal  de  la  Ville  de  Lyon. 
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M.  Daydé  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

31  janvier,  —  M.  Coma  (Joseph),  Concours  de  4881  —  n*»  443, 
fiOiret,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Bcayeret  (Albert),  Concours  de  1881  —  n»  373, 
Haute-Savoie,  service  ordinaire* 

18  février.  —  M.  Langlois  (Camille),  Concours  de  1882—  n^'So, 
Seine-et-Marne,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Courtois  (Pierre),  Concours  de  1882  —  n''231, 
Seine-et-Marne,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Haby  (Joseph),  Concours  de  1882  —  m  324,  Seine- 
et-Marne,  service  ordinaire. 

23  février.  —  M.  Michel  (Charles)^  Concours  de  1882  —  n<>  330, 
Vendée,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Fon- 
tenay-le-Comte  à  Cholet. 

%"*  CONGÉS. 

28jant^i^l888.— M.  Saolniar  (Pierre),  Conducteur  de  4' classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TÀllier^  est  mis 
en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles. 

11  février.  —  M.  Diard  (Alphée),  Conducteur  de  3'  classe  atta- 
ché, dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Elne  à  Arles-sur-Tech,  est  mis 
en  congé  sans  traitement  pendant  un  an,  pour  raisons  de  santé. 

%0  février.  —  M.  Onchy  (Balthazard) ,  conducteur  de  3*  classe 
démissionnaire,  est  réintégré  dans  son  ancien  grade  et  placé 
dans  la  situation  de  congé  sans  traitement. 

%3  février.  —  Un  congé  de  six  mois  sans  traitement  est  accordé, 
pour  affaires  personnelles,  à  M.  Lturet  (Honoré),  Conducteur  de 
3*  classe  détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  l'Indo-Chine 
et  remis  à  la  disposition  de  TAdministration  des  Ponts  et  Chaus- 
sées par  M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

3''  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

%%  janvier  1888.— M.  Gonpil  (Gabriel),  Conducteur  de  2'  classe, 

attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Manche,  est 

mis  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  accepter  un 

'mploi  temporaire  au  service  de  Thydraulique  agricole  dans  le 

lême  département. 

A  cet  effet,  il  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de 

\griculture. 
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28  janvier.  —  M.  Desmares  (Frédéric),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Manche ,  est 
mis  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  accepter  ua 
emploi  temporaire  au  service  de  Thydraulique  agricole  dans  le 
même  département. 

Â  cet  effet,  il  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de 
FÂgriculture. 

40  DISPONIBILITÉ. 

\*^  février  1888.  —  M.  Gontnrier  (Louis),  Conducteurde  3*  classe, 
employé  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rOuest  et  remis  à  la  disposition  du  Ministère  des  Travaux  publics, 
est  mis  en  disponibilité  avec  les  deux  tiers  de  son  traitement, 
jusqu'au  moment  oîi  il  pourra  recevoir  une  destination. 

Idem.  —  MM.  Cohic  (Victor),  Conducteur  de  3'  classe  et 
Pochard  (Alexandre),  Conducteur  de  4*  classe,  employés  au  ser- 
vice de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  et  remis  à  la 
disposition  du  Ministère  des  Travaux  publics,  sont  mis  en  dispo- 
nibilité avec  les  deux  tiers  de  leur  traitement,  jusqu'au  moment 
où  ils  pourront  recevoir  une  destination. 

6  février.  —  M.  Monot  (Ferdinand),  Conducteur  de  i"  dasse 
attaché,  dans  le  département  du  Jura,  au  service  ordinaire  et  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lons-le-Saul- 
nier  à  Champagnole,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traite- 
ment  pour  raisons  de  santé. 

^^  DÉMISSION. 

• 

il  février  1888.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Lécayar 
(Emile),  Conducteur  de  4*  classe  attaché,  dans  le  département  de 
r Yonne,  au  service  du  canal  du  Nivernais  et  de  la  Haute- 
Yonne. 

6*  RETRAITES. 

Date  d*exéctttion. 

M.  Langlois  (Victor],  Conducteur  principal, 
Eure,  service  ordinaire i*"  fév.  1888 

M.  Pinchard  (Achille),  Conducteur  principal, 
Calvados,  service  ordinaire 6  févr.   1888 

M.  Mahout  (Pierre),  Conducteur  de  1^*  classe, 
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Date  d'exécution. 

Loiret,  service  de  la  navigation  de  la  Loire  (3"  sec- 
tion)  1"  marsi888 

H.  Girardin  (Charles)»  Conducteur  principal, 
Oise,  service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et 
Paris {•'  mars  1888 

H.  Journée  (Isidore),  Conducteur  de  1"  classe, 
Seine-et-Oise,  service  de  la  navigation  de  la  Seioe 
(3**  section  —  1"  division) 1"  avril  1888 

M.  Vigé  (Jean),  Conducteur  de  2' classe,  Gironde, 
service  maritime 1"  avril  1888 

M.  Bardol  (Isidore),  Conducteur  de  â'  classe, 
Lozère,  service  ordinaire 16  avril  1888 

M.  Renard  (Frédéric),  Conducteur  de  1*^*  classe, 
Loir-et-Cher,  service  ordinaire 1"  juill.  1888 

7*  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Guigne  (Paul),  Conducteur  de  2*  classe,  dé- 
taché au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris.  .    30  déc*  1887 

M.  Lebas  (Eugène),  Conducteur  de  2'  classe, 
Eure,  service  ordinaire 4  janv.  1888 

M.  Ponjade  (Hippolyte),Conducteurdei''' classe, 
Lot,  service  ordinaire 1"  fév.  1888 

M.  Geffray  (Alphonse),  conducteur  principal, 
Seine,  service  de  la  Direction  du  Contrôle  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  d'Orléans 2    fév.    1888 

M.  Vanriscotte  (Charles) ,  Conducteur  de  i  '"  classe. 
Nord,  service  du  Contrôle  des  travaux  neufs  et 
d'entretien  des  chemins  de  fer  du  Nord 3    fév.    1888 

M.  Samuel  (Alexis),  Conducteur  de  3'  classe, 
Isère,  service  ordinaire 9    fév.   1888 

8*  DÉGISIONS  DIVERSES. 

^S  janvier  1888.—  M.  Peignes  (Pierre),  Conducteur  de  3'  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Sa6ne-et-Loire,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Roanne  à  Chalon-sur- 
Saône,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  TAlIier. 

{•' février.  —  M.  Tardif  (Maximilien) ,  Conducteur  de  3*  classe 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Selne-*et-Oise, 
passe  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (3*  section  —  1**  di- 
vision), même  département. 

Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décmti,  itc—  Tom  viu.  14 
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1  "^^  février,  —  M .  Malenfant  (Barthélémy ), Conducteur  de  2*  classe, 
détaché  au  service  du  Gouvernement  tunisien  et  remis  à  la  dispo- 
sition du  Ministre  des  Travaux  publics,  est  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  du  Gers. 

Idem.  —  M.  Vidal  (Auguste) ,  Conducteur  de  !^  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Lozère,  au  service  d«  chemins  de  fer 
confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Letrane,  passe  au  service  ordj- 
naîre  du  même  département 

6  f écrier.  —  M.  Thomas  (Arthur),  Conducteur  de  3*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  du  Loiret,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  d'Argent  à  Beaune-le-Rolande,  passe 
au  service  ordinaire  du  môme  département. 

Iderïu  —  M.  Nouailhac  (Honoré),  Conducteur  de  1**  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Drdme,  au  service  de  la  naviga- 
tion du  Rhône^  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des 
travaux  neufs  et  d'entretien  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
ot  à  la  Méditerranée. 

il  février.  —  M.  Stanb  (Auguste),  Conducteur  de  4"  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aisne,  passe, 
dans  le  département  de  l'Yonne,  au  service  du  canal  du  Niver- 
nais et  de  la  Haute- Yonne. 

Idem.  —  M.  Duprat  (Michel),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Tarn,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Montauban  à  Castres,  passe,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Corrèze,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Limoges  à  Brive  par  Uzerche. 

Idem, —  M.  Panlos  (Antoine),  Conducteur  de  S''  classe,  en 
congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  générale  des 
eaux,  à  Toulon,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Var. 

Idem,  —  M.  Pavaillon  (Abel),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Côte-d'Or,  au  service  du  canal  do 
Bourgogne,  passe  dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  au 
service  du  canal  du  Centre. 

Idem,  —  M.  Blanqaet  (Pierre),  Conducteur  de  3*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  TEure,  au  service  des  études  et 
rtravaux  du  chemin  de  fer  de  SainIrGeorges  à  Evreux,  est  atta- 
ché, en  outre,  au  service  ordinaire  du  même  département. 

Idem.  —  MM.  Boulanger  (Louis),  Conducteur  de  3«  classe  et 
Le  Mao  (Eugène),  Conducteur  de  4*  classe  attachés,  dans  le  dé- 
partement de  l'Indre,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
.de  fer  de  Tournon-Saint-Martin  à  La  Châtre,  passent  au  service 
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àes  éludes  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Issoudun  à  Saint- 
Florent,  même  département. 

1  i  février.  —  MM.  Paradis  (Auguste),  Conducteur  de  2«  classe,  et 
Leonetti  (Dominique),  Conducteur  de  4*  classe,  attachés  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Corse,  passent  au  service  des 
chemins  de  fer  du  même  département. 

Idem.  —  MM.  Golonna  (Jean),  Conducteur  de  3*  classe,  et 
Henry  (Emile),  Conducteur  de  4*  classe  attachés  au  service  des 
chemins  de  fer  du  département  de  la  Corse,  passent  au  service 
ordinaire  du  même  département* 

18  février,  —  M.  Balsen  (Gustave),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  TEure,  au  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Seine  (3'  Section  —  2'  Division  ),  passe  dans  le  dépar- 
tement du  Nord,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d'en- 
tretien des  chemins  de  fer  du  Nord* 

Idem,  —  M.  Dnpin  (Ernest),  Conducteur  de  %*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Calvados,  passe  dans 
le  département  de  TEure,  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine 
(3«  Section  —  %•  Division). 

Idem,  —  M.  KemeYès  (Olivier),  Conducteur  de  %'  classe  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  TEure,  passe,  dans 
le  déparlement  d*Eure-et-Loir,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Yemeuil  à  La  Loupe. 

Idem.  —  M.  Lebis  (Auguste),  Conducteur  de  3''  classe,  en  congé 
sans  traitement,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  de  TEure. 

Idem.  —  Est  rapportée  la  disposition  de  Farrêté  du  14  janvier 
dernier,  par  laquelle  M.  Roseron  (Marins),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché  au  service  maritime  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  a  été  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  de  Fexploî- 
tation  des  gares  maritimes  du  port  de  Marseille,  de  leurs  embran- 
chements et  des  voies  ferrées  des  quais. 

^février.  —  M.  Chion  (Antoine),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Tlsère,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Georges-de-Commiers  à  La 
Mure,  passe  au  service  ordinaire  du  même  département. 

28  février.  —  M.  RouBsean  (Emile),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TArdèche  et 
nommé  titulaire  de  la  perception  de  Montpézat  (même  départe- 
ment)y  par  décision  de  M.  le  Ministre  des  Finances  du  20  fé- 
vrier 4888^  cesse  de  faire  partie  du  Corps  des  Ponts  et  Chaus- 
sees. 


ar.^  '^^k.'» . 


..•  *   ' 
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^Sfévrier.^  M.  Griveand  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan ,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  FÂrdèche. 

Idem.  —  M.  Mallet  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Indre,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Somme. 


L'Éditeur^érant  :  Dcnod. 


PAMS.  —  m?.  G.  MÀKPOM  ET  B.  lIAMM^WONr  tUI  l&CIKE,  95. 
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130  mai  1887] 

Loi  qui  cuUorise  le  département  de  la  Loire-Inférieure  à  contrac- 
ter deux  emprunts  :  i«  un  emprunt  de  250.000 /ra/icf  applicable 
au  paypment  de  la  subvention  promise  à  VÉtat  pour  Vétablis- 
semetii  du  chemin  de  fer  de  Châteaubriani  à  Fioerniel  ;  ^  un 
emprunt  de  40.000  francs  pour  les  trataux  des  lignes  ordinai^ 
reset  à  sHmposer  extraordinairement,  (V.  Bull,  des  Lois,  XII' 
série^n''  1115,  p.  537. 


(N**  62) 

[22  juillet  1887  J 
Loi  relative  aux  travaux  d'Hanchement  et  d* alimentation 

m 

du  cancU  de  la  Boume  (département  de  la  Drame). 

\j%  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  i".  —  Le  ministre  de  Tagriculture  est  autorisé  à  pourvoir, 
jusqu'à  concurrence  d'une  dépense  totale  de  1.150.000  francs,  à 
l'exécution  des  travaux  d*étanchement  des  canaux  et  rigoles  et 
de  dérivation  de  la  Lyonne  et  du  Cholet,  nécessaires  pour  com- 
pléter la  dotation  du  canal  de  la  Boume  et  amener  en  tête  de 
chaque  propriété  les  eaux  destinées  à  la  desservir. 

ÂrL  2.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  société  concessionnaire  ou 
de  déchéance  ultérieure  de  la  concession,  le  produit  de  la  vente 
du  canal  sera  affecté  par  privilège  et  jusqu'à  concurrence  des  dé- 
penses faites  au  remboursement  desdites  dépenses,  sous  réserve 
des  droits  déjà  acquis  par  des  tiers. 

Art.  3.  —  l^es  dépenses  d'exécution  des  tra\aux  autorisés  par 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois.  6«  ter.,  8*  ann.,  4*  cah.  —  ibai  viii.        15 
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la  présente  loi  seront  prélevées  sur  les  ressources  ordinaires  du 
budget  du  ministère  de  Tagriculture. 

Art.  4.  —  Est  approuvée  la  convention  annexée  à  la  présente 
loi,  passée  entre  l'État  et  la  compagnie  concessionnaire  du  canal 
de  la  Bourne,  le  il  mai  1887,  et  portant  modification  au  deuxième 
paragraphe  de  Tarticle  i9,  du  cahier  des  charges. 


CONVENTION. 

L'an  mil  huit  cent  qaatre-Tingt-sept,  et  le  onze  mai,  entre  le  ministre  de 
ragricnlture,  agissant  au  nom  de  VÈUi,  sous  la  résenre  de  l'approbation  des 
présentes  par  une  loi,  d'une  part  ; 

Et  M.  Dériard^  dûment  autorisé  du  consâl  d'administration  de  la  Société 
anonyme  du  canal  de  la  Boume,  en  date  du  9  mai  1887,  d'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qu'il  suit  : 

Art.  !*'•  —  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  19  du  cahier  des  charges, 
approufé  le  7  février  1874  par  le  ministre  des  travaux  publics,  est  remplacé 
par  la  disposition  suivante  : 

«  11  en  serait  de  même  si,  en  temps  d'étiage,  le  volume  d'eau  fourni  par  la 
Bottme,la  Lyonne  et  le  Cholet  ét&it  Inférieur  à  celui  qui  est  spécifié  dans  Tar- 
ticle  3.  Les  quantités  attribuées  aux  usagers  se  trouveraient  réduites  en  pro* 
portion  de  la  diminution  du  volume  d'eau,  sans  préjudice  des  droits  acquis 
antérieurement  k  la  présente  convention.  » 

Art.  2.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  convenUons  antérieures 
et  du  cahier  des  charges,  approuvées  le  7  février  1874,  qui  seraient  contraires 
à  la  présente  convention. 

Vu  et  approuvé  : 

Lb  Ministre  de  ragncuUure, 

Signé  :  Dbvellb. 


(N"  65) 

|29  juillet  1887] 

Loi  ayant  pour  objet  :  1<*  la  déclaration  d'utilité  publique  des 
trataux  de  prolongement  du  quatrième  bassin  àjlot  du  port  de 
Honfleur;  2*  la  concession  à  la  chambre  de  commerce  de  STon- 
fleur  de  terrains  à  constituer  par  V exécution  des  travaux. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneui 
suit  : 
Art.  1**.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
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eu  ter  pour  le  prolongement  du  quatrième  bassin  à  flot  du  port 
de  Honfleur,  conformément  aux  dispositions  de  Favant-projet 
dressé  par  les  ingénieurs  à  la  date  du  21  juin  1884  et  aux  avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  3  avril  et  18  octo- 
bre 1884. 

Art.  2.  —  La  dépense,  évaluée  à  520.000  francs,  sera  entière- 
ment couverte  par  un  subside  égal  au  montant  effectif  des  tra- 
vaux, qui  sera  fourni  à  l'État  par  la  chambre  de  commerce  de 
Hon fleur,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations  en  date  des 
5  mars  1884  et  7  mai  1885. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  Tacte  administratif  passé  le  15  jan- 
vier 1887,  entre  le  préfet  du  Calvados  et  le  président  de  la 
chambre  de  commerce  de  Honfleur,  dûment  autorisé,  portant  con- 
cession à  ladite  chambre  de  commerce,  aux  clauses  et  conditions 
stipulées  et  moyennant  le  prix  de  50.000  francs,  d*une  parcelle 
de  terrain  dépendant  du  domaine  public  maritime,  à  constituer  au 
moyen  de  déblais  provenant  ou  à  provenir  du  quatrième  bassin 
du  port  de  Honfleur  et  du  prolongement  de  ce  bassin. 

Art.  4.  —  Les  dépenses  d'aménagement  des  terrains  concédés 
par  Varlicle  3  précédent,  évaluées  à  106.000  francs,  sont  à  la 
«barge  de  la  chambre  de  commerce. 

Art.  5.  —  La  chambre  de  commerce  de  Honfleur  est  autorisée, 
pour  faire  face  aux  dépenses  ci-dessus  indiquées  : 

1*  A  faire  emploi  des  excédents  disponibles  sur  le  produit  du 
droit  de  tonnage  concédé  à  aon  profit  par  les  lois  des  26  juillet 
4873  et  2  avril  1879,  pour  la  couvrir  des  avances  faites  en  vue  de 
Texécution  d'un  bassin  de  chasses  au  port  de  Honfleur; 

2"  A  emprunter,  pour  parfaire  lesdits  engagements,  à  un  tau  a 
qui  n'excède  pas  5  p.  100 ,  une  somme  complémentaire  de 
300.000  francs,  soit  au  Crédit  foncier,  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  à  tout  autre  établissement  public  de  crédit, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d^émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voio 
d*endossement. 

Si  Temprunt  est  contracté  auprès  d'un  établissement  public 
de  crédit,  la  chambre  de  commerce  de  Honfleur  devra  se  con- 
former aux  conditions  statutaires  de  cet  établissement,  sans  tou- 
tefois que  la  commission  perçue  en  sus  de  l'intérêt  puisse  dé- 
passer 0^,45  p.  100. 

Cet  emprunt  sera  remboursable  dans  une  période  de  cinq  ans 
au  maximum. 

Art.  6.  —  Le  droit  de  tonnage  établi  au  port  de  Honfleur,  en 
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vertu  des  lois  des  26  juiPet  1873  et  2  avril  4879,  continuera  a 
être  perçu  au  profit  de  la  chambre  de  commerce  de  Honfleur 
pendant  le  temps  néi'essaire  pour  lui  permettre  de  se  couvrir 
des  obligations  qu*elle  contracte  en  vertu  de  la  présente  loi. 

La  perception  de  ce  droit  cessera  aussitôt  après  rentier  accono- 
plissement  desdites  obligations. 


ACTE   DE   CONCESSION. 

Par-devant  nous,  maire  de  la  Tille  de  Bonflear,  délégué  à  cet  effet  par  H.  le 
préfet  du  Calvados,  agissant  au  nom  de  TEtat,  assisté  des  délégués,  de  M.  le 
directeur  des  domaines  et  de  M.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées» 
demeurant  Tun  et  Tautre  h.  Caen, 

A  comparu  : 

H.  Micheiortf  négociant  &  Honfleur,  agissant  au  nom  de  la  chambre  de 
commerce  de  Honfleur,  en  vertu  de  la  délégation  contenue  dans  une  délibé- 
ration en  date  du  26  septembre  1886,  dont  une  copie  certifiée  restera  annexée 
au  présent  acte, 

Avec  lequel  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Exposé  : 

La  chambre  de  commerce  de  Honfleur  est  entrée  en  négociations  avec  le 
ministre  des  travaux  publics,  dans  le  but  d'obtenir  le  prolongement  du  qua- 
trième bassin  k  flot  du  port  de  cette  ville,  et,  afin  de  faciliter  Texéculion  dos- 
travaux,  elle  a  offert  d*en  prendre  la  dépense  totale  h  sa  charge. 

Par  délibération  du  5  mars  1884,  la  chambre  de  commerce  a  demandé,  à 
titre  de  compensation ,  la  concession  gratuite  et  définitive  à  son  profit  de  H 
propriété  de  terrains  domaniaux  de  la  contenance  de  17  hectares  16  are» 
30  centiares  environ,  conquis  ou  à  conquérir  sur  le  rivage  de  la  mer  au  moyen 
des  déblais  provenant  des  travaux  de  creusement  du  prolongement  du  quatrième 
bassin. 

Le  service  des  ports  maritimes  a,  sur  un  plan  dressé  le  17  septembre  1886^ 
déterminé  le  périmètre  des  terrains  qui  peuvent  être  aliénés  sans  inconvénient; 
ils  sont  indiqués  par  une  teinte  rose  et  désignés  par  les  lettres  ABCDEFIK 
L  N  0  P  Q  R  S;  ils  forment  trois  parcelles  distinctes,  séparées  tant  par  le  lit 
de  la  Morelle  que  par  le  canal  d'alimentation  du  quatrième  bassin  ;  leur 
contenance  approximative  est  de  17  hectares  16  ares  50  centiares. 

L*enquète  de  commodo  et  incommodo  à  laquelle  il  a  été  procédé  à  la  mairie 
de  Honfleur,  du  11  au  âl  janvier  1886,  en  exécution  d'un  arrêté  préfectoral 
du  2  du  même  mois,  n*a  donné  lieu  k  aucune  opposition  ni  à  aucune  protes- 
tation. , 

Enfin  N.  le  ministre  de  la  marine  a  donné  son  consentement  à  la  coneession- 
projetée  par  la  dépèche  du  20  décembre  1886. 

La  valeur  vénale  des  terrains  a  été  fixée  k  50  000  francs  par  le  service  des- 
domaines,  et  cette  évaluation,  qui  a  été  acceptée  par  la  chambre  de  eorni- 
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meree  de  Honflenr,  snWant  délibération  du  14  novembre  1885,  a  reça  l'appro- 
bation  de  M   le  ministre  des  finances,  le  16  décembre  de  la  même  année. 

Les  terrains  à  concéder  ont  été  remis  au  domaine,  le  8  janvier  1887,  par  le 
serriee  des  ponts  et  chaussées,  en  exécution  d*un  arrêté  préfectoral  du  29  dé- 
cembre 188(5  Ils  sont  inscrits  sous  le  n"  197  du  sommier  des  biens  non  affectés 
pour  le  département  du  Calvados. 

CONCESSION. 

£q  conséquence,  nous,  maire  de  la  ville  de  Ronfleur,  agissant  comme  délégué 
de  M.  le  préfet  du  Calvados  ; 

Vu  Tarticle  41  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Attendu  que  les  formalités  prescrites  par  Tordonnance  du  23  septembre  1825 
ont  été  remplies  ; 

Avons  concédé  : 

A  M.  MickeloTij  agissant  au  nom  de  la  chambre  de  commerce  de  Ronfleur  et 
<fiii  accepte  en  cette  qualité  ; 

Un  terrain  maritime  situé  à  Ronfleur  et  divisé  en  trois  parties  dont  la  dési- 
gnation suit  : 

Une  première  partie  limitée  au  nord,  sur  le  plan  annexé  au  présent  acte, 
par  une  ligne  A  B  C  D  E  F  prise  comme  périmètre  des  terrains  dépendant  du 
quatrième  bassin  prolongé  ;  à  l'ouest  H  au  sud  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  TOuest  et  le  sieur  VUem;  à  l'est  par  la  Morelle  et  le  canal  qui  amène 
les  eaux  de  cette  rivière  dans  le  quatrième  bassin. 

Une  deuxième  partie  est  limitée  \  l'ouest  par  la  crête  M  L  K  I,  des  talus 
terminant,  au  fond«  le  bassin  de  retenue  et  le  quatrième  bassin  ;  au  sud-ouest, 
su  sud  et  à  l'est,  par  le  canal  qui  amène  les  eoux  de  la  Morelle  dans  le  qua- 
trième bassin  et  par  la  Morelle  elle-même;  au  nord,  par  une  ligne  droite  M.N. 
partant  d'un  point  pris  sur  l'arête  du  perré  du  bassin  de  retenue  à  375  mètres 
de  l'arête  du  quai  sud  du  quatrième  bassin  prolongé  et  faisant  un  angle  de  62" 
avec  la  direction  du  perré  dont  il  s'agit. 

Une  troisième  partie,  située  sur  la  rive  droite  de  la  Morelle,  est  limitée,  k 
l-'ooest  et  au  sud- ouest,  par  cette  rivière;  au  sud-est,  k  l'est  et  au  nord,  par 
les  lignes  S  R  Q  P  0  du  plan. 

Tels  d^ailleurs  que  ces  terrains  sont  définis  par  les  lettres  ABCDEFIKL 
MNOPQRS  et  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  dressé  par  le  service  des  ponts 
«t  chaussées,  le  17  septembre  1886,  qui  restera  annexé  au  présent  acte  après 
avoir  été  contresigné  ne  varieiur. 

La  superficie  concédée  est  de  17  hectares  16  ares  50  centiares. 

La  concession  est  faite  aux  conditions  ordinaires  en  matière  de  vente  des 
biens  de  l'État  et  notamment  sous  les  stipulations  ci-après,  que  la  chambre  de 
commerce  de  Ronfleur  s'engage  k  exécuter. 

CONDITIONS   GÉNÉRALES. 

Art.  1".  —  La  concessionnaire  jouira  des  servitudes  actives  et  soulRrira  les 
servitiides  passives,  occultes,  apparentes,  déclarées  ou  non,  sauf  à  faire  valoir 
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le,s  unes  et  à  se  défendre  des  autres  à  ses  risques  et  périls  et  fortune,  sus- 
aucun  recours  contre  rÉt«t  Tendeur,  sans  pouToir,  dans  aucun  cas,  appeler 
rÉtat  en  garantie  et  sans  que  la  présente  clause  puisse  attribuer  k  la  con- 
cessionnaire d'autres  et  de  plus  amples  droits  que  ceux  résultant  des  titres  od 
de  la  loi. 

Art«  2.  —  Les  terrains  sont  rendus  francs  et  quittes  de  toutes  dettes  et  hypo- 
thèques. 

Art.  3.  —  La  concessionnaire  est  censée  bien  connaître  rimmeuhle,  EUe  le 
prend  dans  l'état  où  il  se  trouve,  sans  pouToir  prétendre  à  aucune  garantie  ai 
aucune  diminution  de  prix  pour  dégradations ,  réparations  ou  erreur  dans  la 
désignation. 

La  concession  est  faite  sans  garantie  de  mesure,  consistance  et  valeur,  et  il 
ne  pourra  être  exercé  respectivement  aucun  recours  ou  indemnité,  rédaction 
ou  augmentation  de  prix,  quelle  que  poisse  être  la  différence  en  plus  ou  en 
moins  dans  la  mesure,  consistance  ou  valeur.  Cependant,  s'il  y  a  erreur  dans 
la  désignation  des  tenants  et  aboutissants  et  dans  la  consistance  énoncée, 
il  y  aura  lieu  de  résilier  le  contrat.  Mais  si  l'une  de  ces  conditions  se  trouve 
remplie,  il  ne  pourra  être  reçu  aucune  demande  en  résiliation  ou  indemnité. 

Si  la  double  erreur  existe  au  préjudice  de  la  concessionnaire,  celle-ci  ne 
sera  admise  à  demander  la  résiliation  que  dans  les  deux  mois  de  la  conces- 
sion, passé  lequel  délai  sa  réclamation  ne  sera  plus  reçue  et  la  concession  aura 
son  effet. 

Le  contrat  sera  également  sujet  à  résiliation,  s'il  est  reconnu  qu'il  com- 
prend un  bien  ou  portion  de  bien  quelconque  non  susceptible  d'être  concédé. 

La  résiliation  ou  l'annulation  de  la  concession  ne  donnera  ouverture  ï 
aucune  demande  en  indemnité  ou  dommages-intérêts,  soit  envers  l'Ëtat,  wX 
envers  la  concessionnaire,  excepté  s'il  y  avait  eu  dégradation  ou  amélio- 
ration. 

Art.  4.  —  La  concessionnaire  payera  la  contribution  foncière,  à  partir  do 
jour  de  la  concession. 

Art.  5.  —  Elle  sera  tenue  de  payer  en  sus  du  prix  tous  les  frais  auxquels 
la  présente  concession  a  donné  ou  pourrait  donner  ouverture  et  notammeot 
les  droits  de  timbre,  tant  de  la  minute  que  des  expéditions  du  présent  acte 
et  de  ses  annexes,  droit  d'enregistrement  de  l'acte  de  vente^  etc. 

Le  payement  des  droits  d*enregistrement  devra  avoir  lieu^  sous  peine  d'an 
droit  en  sus,  dans  les  vingt  jours  de  la  réception  i  la  mairie  de  la  loi  approba- 
tive  à  intervenir. 

Art.  6.  —  La  concession  est,  en  outre,  consentie  pour  la  somme  de  50.000 
francs  que  la  concessionnaire  s'oblige  à  payer  li  la  caisse  du  receveur  des  do- 
maines à  Honfleur,  par  cinquième,  savoir  : 

Le  premier  cinquième  dans  le  mois  de  la  réception  k  la  mairie  de  la  loi 
approbative  du  présent  acte,  sans  intérêts,  et  les  quatre  autres  cinquièmes, 
d'année  en  année  à  partir  du  terme  accordé  pour  le  payement  du  premier 
cinquième,  de  manière  que  la  totalité  du  prix  soit  payée  dans  l'espace  de 
quatre  ans  et  un  mois. 

Les  quatre  derniers  cinquièmes  et  le  premier  cinquième  lui-même,  s'il  n'a 
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pas  éU  payé  dans  le  mois  du  jour  de  la  réception  de  la  loi  approbative,  porte- 
ront intérêts  à  5  p.  100  par  an,  h  partir  du  jour  fixé  pour  réchéance  du  pre- 
mier cinquième. 

Si  la  concessionnaire  se  libère  par  anticipation  de  la  totalité  ou  de  partie 
seulement  des  quatre  cinquièmes,  elle  ne  derra  que  Tiatérêt  couru  jusqu*au 
jour  du  payement. 

Art.  7.  —  Les  quittances  délivrées  par  le  receveur  n'opéreront  la  libération 
défioitÎTe  de  la  concessionnaire  qu'autant  que  les  payements  auront  été  recon- 
DUS  réguliers  par  un  décompte  réglé  conformément  aux  lois  relatives  à  l'alié- 
natioii  des  biens  de  TEtat. 

J>ans  les  calculs  d'intérêts,  tous  les  mois  seront  comptés  pour  trente  jours 
et,  pour  les  portions  de  mois,  chaque  jour  sera  compté  pour  un  trois  cent 
soixantième  de  Tannée. 

Art.  8.  —  La  concession  sera  parfaite  par  le  seul  fait  de  l'approbation,  et, 
k  partir  de  ce  jour,  l'immeuble  sera  aux  risques  et  périls  de  la  concession- 
naire ;  mais  la  propriété  n'en  sera  acquise  que  du  jour  et  dans  la  mesure  où 
les  terrains  se  trouveront  en  fait  soustraits  à  l'action  des  eaux. 

L'administration  se  réserve  de  requérir  rinscription,  au  bureau  des  hypo- 
thèques, du  privilège  de  l'Etat,  tant  pour  assurer  le  payement  du  prix  que  pour 
Texécution  des  travaux  imposés  à  la  concessionnaire,  sans  préjudice  du  droit 
de  déchéance  spécifié  aux  articles  12  et  13  ci-après.  Cette  inscription  sera  prise 
à  la  requête  du  receveur  des  domaines  et  la  concessionnaire  sera  tenue  d'en 
rembourser  le  coût. 

Art.  9.  —  La  chambre  de  commerce  de  Honfieur  ne  pourra  obtenir  la  remise 
de  l'expédition  du  présent  acte,  ni  entrer  en  possession  réelle  des  terrains 
concédés,  ni  être  autorisée  h  y  faire  aucun  changement,  aucune  démolition  ou 
extraction,  qu'après  avoir  acquitté  les  frais  et  payé  la  totalité,  soit  au  moins  le 
premieir  terme  du  prix,  suivant  les  distinctions  établies  à  l'article  12  ci-après  ; 
mais  les  fruits  civils  ou  naturels  lui  seront  acquis  k  compter  du  jour  de  la 
concession,  sans  qu'elle  puisse  cependant  exercer  aucun  recours  en  garantie  ni 
requérir  aucune  indemnité  ou  diminution  de  prix  pour  raison  de  loyers  ou 
fermages  qui  auraient  pu  être  payés  d'avance.  Elle  n'aura  pas  droit  aux  loyers 
ou  fermages  échus  qui  n'auraient  pas  été  payés  avant  le  jour  de  Tapproba- 
lion  non  plus  qu'au  prorata  de  ceux  courus,  mais  non  échus  à  la  même 

Art,  10.  —  La  concessionnaire  sera  seule  tenue  à  toutes  les  garanties  que  la 
concession  et  les  travaux  autorisés  pourraient  entraîner  h  l'égard  des  tiers 
dont  les  droits  sont  expressément  réservés. 

Ces  travaux  devront  être  terminés  dans  le  délai  qui  sera  fixé,  h  peine  de  dé- 
chéance, comme  il  est  dit  h  l'article  12« 

Art.  11.  —  Elle  ne  pourra  exiger  de  titres  de  propriété.  Toutefois,  elle 
pourra  être  autorisée,  sous  les  réserves  exprimées  en  l'article  9,  à  se  faire 
délivrer  à  ses  frais  des  expéditions  et  extraits  de  documents  se  rattachant  k 
la  concession. 

Art.  12.  —  Les  payements  seront  poursuivis  et  effectués  en  vertu  du  pré- 
sent acte. 
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En  cas  de  retard  dans  le  payement  da  prix,  le  domaine  aura  la  faculté  de 
poursuivre  la  concessionnaire  par  voie  de  contrainte  administrative  et  psr 
tontes  autres  voies  légales.  Il  pourra  en  outre  user,  lorsqu'il  le  jugera  con- 
venable, du  droit  qui  lui  appartient  de  faire  prononcer  la  déchéance  conformé- 
ment à  l'article  8  de  la  loi  du  15  floréal  an  X.  La  déchéance  sera  prononcée 
par  le  préfet  sur  la  demande  du  directeur  des  domaines,  et  Tarrêté  de  dé- 
chéance ne  pourra  être  mis  k  exécution  qu'après  approbation  du  ministre  des 
finances. 

La  reprise  de  possession  n'aura  lieu  qu'un  mois  après  la  notification  de  l'ar- 
rêté de  déchéance  à  la  concessionnaire  et,  le  cas  échéant,  aux  détenteurs,  anx 
acquéreurs  Intermédiaires,  s'ils  sont  connus,  et  aux  créanciers  ayant  hypothèque 
spéciale  sur  l'Immeuble. 

Pendant  le  cours  de  ce  délai,  la  chambre  de  commerce  de  Honfleur,  les 
acquéreurs  intermédiaires  et  les  créanciers  hypothécaires  seront  admis  à  payer 
la  somme  exigible  en  capital,  intérêts  et  frais. 

Les  tiers  qui  auront  effectué  le  payement  seront  subrogés  par  la  quittance 
aux  droits  de  TÉtat,  conformément  aux  dispositions  de  Tordonnance  du 
11  juin  1817. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prononcée  H  défaut  d'exécution  complète  des 
travaux,  l'administration  aura  le  droit  ou  de  faire  rétablir  les  lieux  dans  leur 
état  primitif^  aux  frais  de  la  concessionuRire,  ou  dé  garder,  sans  indemnité,  les 
constructions  déjà  effectuées  et  les  matériaux  existants  sur  le  terrain  concédé. 

Art.  13.  —  En  cas  de  déchéance,  la  chambre  de  commerce  de  Honfleor 
sera  tenue  de  payer,  par  forme  de  dommages* intérêts,  une  amende  égale  ao 
dixième  du  prix,  si  elle  n'a  encore  fait  aucun  payement,  et  au  vingtième  si 
elle  a  payé  un  ou  plusieurs  acomptes,  sans  préjudice  de  la  restitution  des 
fruits,  lesquels,  sans  égard  au  produit  réel,  seront  liquidés  en  bloc  à  raison  de 
5  p.  100  du  montant  total  du  prix  de  la  vente,  k  dater  du  jour  où  la  concession 
sera  devenue  définitive  jusqu'à  celui  de  la  reprise  de  possession. 

Le  montant  des  sommes  dues  au  trésor  à  ce  double  titre  sera  compensé,  jus- 
qu'à due  concurrence,  avec  le  total  des  versements  effectués  tant  sur  le  capital 
que  sur  les  intérêts. 

Le  décompte  des  sommes  respectivement  dues  sera  dressé  par  M.  le  direc* 
teur  des  domaines  et  approuvé  par  l'administration.  Le  reliquat,  sera,  suivant 
le  résultat,  remboursé  à  la  concessionnaire  sous  toutes  déductions  et  imputa- 
tions de  droit,  ou  recouvré  contre  elle  par  toutes  les  voies  légales. 

Le  reliquat  à  la  charge  de  la  concessionnaire,  en  cas  de  déchéance,  produira 
des  intérêts  à  5  p.  100  à  partir  de  la  signification  du  décompte. 

Dans  aucun  cas,  l'Ëtat  ne  sera  tenu  de  maintenir  les  baux  consentis  par  la 
concessionnaire  déchue. 

En  cas  de  déchéance  prononcée  pour  défaut  d'exécution  ou  pour  exécution 
incomplète  des  travaux,  l'amende  sera  du  vingtième  du  prix  principal  de  la 
concession. 

Art.  14  —  Les  clauses  et  conditions  tant  générales  que  particulières  de  la 
présente  concession  sont  toutes  de  rigueur  et  ne  pourront  jamais  être  réputées 
comminatoires. 
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Seront,  an  surplus,  exécutées  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  qui  ne 
reoferment  rien  de  contraire  à  ces  clauses  et  conditions^  les  lois  relatives  à  la 
-vente  des  domaines  nationaux. 

CONDITIONS   PARTICULIÈRES. 

Art.  15.  —  Comme  condition  essentielle  et  sans  laquelle  la  présente  con- 
cession n'aurait  pas  eu  lieu,  la  chambre  de  commerce  de  Honfleur  prend  à  sa 
chargt  les  dépenses  évaluées  à  520.060^  francs  auxquelles  donnera  lieu  le  pro- 
longement du  quatrième  bassin. 

Art  16.  —  La  chambre  de  commerce  concessionnaire  devra  créer  et  entre- 
tenir eu  bon  état  de  viabilité  sur  les  bords  de  la  Morelle,  sur  ceux  dn  canal 
dTamenée  des  eanx  de  cette  rivière  dans  le  quatrième  bassin,  ainsi  que  sur  le 
bord  est  de  ce  bassin  et  du  bassin  de  retenue,  des  chemins  publics  praticables 
povr  les  voitures. 

Ces  chemins,  qui  seront  grevés  d'une  servitude  de  passage  gratuit  au  profit 
de  rÉtat,  auront  au  minimum  8  mètres  de  largeur  ;  ils  seront  dus  pour  toute 
1«  longueur  des  rives  des  cours  d'eau  et  bassin  et  comprises  dans  le  périmètre 
«oneédé. 

Art  17.  —  Les  terrains  concédés  h  la  chambre  de  commerce  par  le  présent 
acte  ne  pourront  jamais  être  vendus  par  elle. 

L*Etat  aura  à  perpétuité  le  droit  de  rentrer  en  possession  de  ces  terrains  en 
tODt  ou  en  partie,  mais  seulement  pour  Texécution  de  travaux  ayant  fait  Tobjet 
d*iine  déclaration  régulière  d'utilité  publique.  Dans  le  cas  oh  ce  travail  serait 
motivé  par  les  besoins  du  port ,  la  reprise  des  terrains  par  TEtat  sera  faite 
gratuitement.  Les  terrains  à  restituer  h  i'Ktat  devraient  d'ailleurs  être  mis  h  sa 
disposition  par  la  chambre  de  commerce  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir 
^e  racle  déclaratif  d'utilité  publique. 

Art.  18.  ^  Le  présent  acte  de  concession  est  parfait  et  définitif  dès  ce  jour 
^  regard  de  la  chambre  de  commerce  de  Honfleur,  mais  il  est  soumis^  en 
<ce  qui  concerne  TËtat,  h  la  condition  suspensive  de  Tapprobation  du  Parle- 
ment. 

Dans  le  cas  ob,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la  concession  ne  serait  pas 
approuvée,  tous  les  frais  auxquels  elle  a  donnée  lieu  resteraient  h  la  charge  de 
la  chambre  de  commerce  de  Honfleur. 

Fait  et  passé  à  la  mairie  de  Honfleur,  le  15  janvier  1887,  en  présence  et 
avec  le  concours  des  délégués  de  M.  le  directeur  des  domaines  et  de  H.  Tlngé- 
oleur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  qui  ont  signé  avec  nous,  et  le  délégué 
4e  la  chambre  de  commerce  de  Honfleur,  après  lecture. 

Le  délégué  de  la  chambre  de  commerce  Le  maire  de  Honfleur, 

de  Honfleur,  délégué  de  Af .  lepréfet  du  Calvados^ 

Signé  :  Michelon.  Signé  :   Charles. 

Le  délégué  de  Fingénieur  en  chef       Le  receveur  de  VenregUtrement^ 
du  CalvadoSf  délégué  de  M,  le  directeur 

Signé   :    Sbouin.  ^'  domaines  de  Caen, 

Signé  :  Ribault. 
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(N°  64) 


ut  qui  déclare  d'utililè  publique  réiablùtement,  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  àwit 
étroite,  d'Epiais-Rhus  à  Marines,  par  ou  près  Orisy. 

Art.  1".  —  Esl  déclaré  d'uiilité  publique  l'établis!' ement,  dans 

1  département  de  Seine-et-Oise,  d'un  chepiin  de  fer  d'iatérèi 
ical,  à  voie  étroite  d'un  mètre  de  largeur  enlre  les  bords  iolé- 
leurs  des  rails,  d'Ëpiais-Rhus  à  Harines,  par  ou  près  Grisy. 

Art.  S.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  cod- 
idérée  comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  poar 
exécution  du  chemin  de  fer  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accom- 
lies  dans  un  délai  de  trois  ans  à  dater  de  la  promulgatioa  de  1) 
résenie  loi. 

Arl.  3.  —  Lo  département  de  Seine-et-OJse  esl  autorisé  à  pour- 
tir  à  l'exéculion  de  la  ligne  ci-dessus  désignée,  comme  cfaemia 
e  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
380  et  conformément  aux  clauses  de  la  convention  passée,  k 

2  juillet  1886,  entre  le  préfet  de  ce  département,  d'une  part,  el 
i  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques ,  d'autre 
arl. 

Une  copie  certiflée  conforme  de  celle  convention  restera  an- 
exée  k  la  présente  loi. 

Arl.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13  el 
i  de  la  loi  du  H  juin  1880,  le  capital  de  premier  établisseraenl 
u  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  1"  est  fixé  à  forfait  ï 
t  somme  de  73.100  francs  par  kilomètre,  sans  que  ce  chiS're 
uisse  être  appliqué  h,  une  longueur  supérieure  à  dix  liilonif- 
res. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au 
résoresl  fixé  à  7.500  francs. 

Art.  5.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
n'en  vertu  d'une  autoHsalfon  donnée  par  le  Ministre  des  tra- 
aux  publics,  après  avis  du  Ministre  des  finances  el  après  l'adi 
eraent  et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  concédée. 

Le  capital  à  réaliser  en  obligations  ne  pourra  6lre  tupériei  ' 
ui  quatre  cinquièmes  des  dépenses  d'établissement  de  la  lif^ 


LOIS.  223 

mise  eo  exploitation,  et  rémission  ne  sera  autorisée  que  sous  la 
condition  que  l'annuité  destinée  à  couvrir  Tintérèt  et  Tamortis- 
sement  des  titres  à  émettre  ne  dépassera  pas  quatre  cinquièmes 
du  montant  de  l'intérêt  à  5  p.  i 00,  garanti  sur  lesdites  dé- 
penses. 

Art.  6.  —  Le  capital  de  la  société  générale  des  chemins  de  fer 
économiques  ne  pourra  être  engagé  directement  ou  indirecte- 
ment dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  Texploita- 
tion  des  lignes  qui  lui  sont  concédées  sans  autorisation  préala- 
ble par  décret  délibéré  en  Conseil  d*Ëtat. 


CONVENTION. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-six,  le  douze  juillet, 
Entra  lea  soussignés  : 

M.  de  Girardin,  préfet  de  Seine-et-Oise,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte 
dodit  département,  en  yertu  : 

i-  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

9f*  De  la  loi  promulguée  le  il  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  dMntérèt 
local  ; 

3*  Du  décret  réglementaire  du  20  mars  1882; 

4*  De  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  7  mai  1886  ; 

D'une  part  ; 

Ki  M.  Emile  Level,  directeur  de  la  Société  générale  des  chemins  de  fer 
économiques,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  d'Antin,  n^  7,  agissant  au  nom  et 
pour  le  compte  de  ladite  Société,  conformément  aux  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration,  en  date  du  13  mai  1886; 

D*antre  part  ; 

U  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit . 

Art.  1«'.  —  Le  préfet  de  Seine-et-Oise  concède  k  la  Société  générale  des 
chemins  de  fer  économiques  la  construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
d^intérêt  local,  k  vole  de  1  mètre,  d'Ëpiais-Rhus  à  Marines,  formant  prolonge- 
ment de  la  ligne  de  Valmondols  à  Épiais-Rhus,  d'une  longueur  approximative 
de  9^,495,  étant  d*ailleurs  entendu  que  la  longueur  définitive,  telle  qu'elle  ré- 
sultera du  chaînage  contradictoire  prévu  à  l'article  4  ci -après,  ne  dépassera 
pas  10  kilomètres.  Ce  chemin  de  fer  partira  de  la  gare  de  Rhus,  passera  entre 
Bréançon  et  Grisy  et  aboutira  k  Marines,  au-dessous  de  la  Levière,  conformé- 
ment aux  dispositions  générales  de  l'avant  -  projet  dressé  à  la  date  du 
i3  avril  1885.  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  haltes  de  voyageurs 
et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général  du  dépar- 
tement sur  les  propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale, 
n  demenre  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront  établie» 
dans  les  localités  indiquées  ci-après  :  1*  entre  Bréançon  et  Grisy  ;  2*  k  Ma* 
rines. 
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Art.  î.  —  La  présente  concession  est  faite  :  1*  aux  conditions  génénles 
•de  la  loi  du  11  juin  4880  et  du  règlement  d'administration  ptliliqie 
dn  20  mars  i88i;  2*  aux  conditions  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Valmondois  à  Épiais-Rhus  pour  tout  ce  qui  n*est  pas  contnire 
à  la  présente  contention  ;  3*  aux  conditions  qui  résulteront  de  la  loi  déclaratiie 
d'utilité  publique  à  interfenir,  ainsi  qu'aux  clauses  et  conditions  particalières 
ci-après  indiquées. 

La  durée  de  la  concession  commencera  k  courir  à  la  date  de  la  loi  qui  appm- 
vera  ladite  concession.  Eile  prendra  fin  en  même  temps  que  celle  de  la  sec- 
tion de  Valmondois  à  Épiais-Rhus,  c'est-à-dire  le  2  août  1982. 

Art.  3.  —  Dans  le  cas  où  le  prix  des  terrains  excéderait  4.600  francs  pir 
Ulomètre,  la  commune  de  Marines  s'engage  à  payer  à  la  Société  générsie  des 
chemins  de  fer  économiques  la  différence  entre  la  somme  réellement  dépensée 
et  ce  prix  de  4.600  francs.  Il  est  entendu  que  dans  l'évaluation  de  ce  prix 
n'entreront  pas  les  frais  d'actes,  de  marchés  et  frais  d'enregistrement,  qui  res- 
teront à  la  charge  de  la  compagnie.  L«  département  restera,  du  reste,  étranger 
à  l'exécution  de  cette  clause  qui  oblige  seulement  la  commune  de  Marines  et 
■qui  fera  l'objet  d'une  convention  spéciale  entre  ladite  commune  et  la  Société, 
conformément  à  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  3  avril  188S. 

Art.  4.  —  Les  dépenses  de  premier  établissement  sont  fixées  à  forfait  h  h 
somme  de  73.100  francs  par  Icilomètre,  soit  au  maximum  de  731.000  fnncs 
pour  une  longueur  maximum  de  10  Icilomètres.  Après  l'exécution  de  la  ligne, 
sa  longueur  réelle  sera  mesurée  entre  l'axe  du  bâtiment  des  Toyagenrs  de  U 
station  de  Rhus  et  l'aiguille  extrême  de  la  station  de  Marines.  Cette  longnear 
sera  constatée  par  un  procès-verbal  contradictoire  qui  sera  homologué  par  le 
préfet.  Elle  servira  de  base  au  calcul  des  garanties.  Le  capital  de  premier  éti- 
blissement  s'obtiendra  en  multipliant  ladite  longueur  exprimée  en  mètres  par 
73.100  francs. 

Les  frais  d'exploitation  sont  fixés  également  à  forfait  à  la  somme  de 
â.OOO  francs  par  kilomètre  ;  plus  le  quart  de  la  recette  brute,  sans  que  jantit 
l'application  de  cette  formule  pi  risse  faire  descendre  ces  frais  an-dessons  da 
chiffire  de  3  600  francs  par  kilomètre. 

Art.  5.  »  En  cas  d'insuffisance  du  produit  brut,  impôts  déduits,  pour  cou- 
vrir l'intérêt  à  5  p.  100  du  capital  de  construction  et  les  frais  d'exploitatiff 
tels  qu'ils  sont  déterminés  ci-dessus,  le  département  s'engage  h  subvenir  u 
payement  de  cette  insuffisance  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  annuelle  de 
1.S00  francs  par  kilomètre,  soit  au  moyen  de  ses  propres  ressources,  soiti 
l'aide  de  celles  qui  lui  seront  fournies  par  l'État,  par  les  communes  on  par  les 
particuliers.  La  durée  de  cette  garantie  est  limitée  k  vingt-cinq  ans  à  partir  de 
la  mise  en  exploitation. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  oh  le  produit  de  la  ligne  deviendrait  suffisant  petf 
couvrir  les  frais  d'exploiution  et  l'intérêt  à  6  p.  100  du  capital  de  prenier 
établissement,  tels  qu'ils  sont  prévus  à  l'article  4,  la  moitié  du  surplus  sert 
partagée  entre  l'Ëtal  et  le  département  et,  s'il  y  a  lieu,  les  communes  et  les 
particnliers.  dans  la  proportion  des  avances  faites  par  chacun  d'eux  et  jusqu'à 
concurrence  du  remboursement  complet  de  ces  avances  sans  intérêts. 
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Art.  6  àû,  —  Dans  lo  but  de  diminaer  les  charges  éventuelles  du  départe- 
ment et  de  rÉtat ,  il  est  entendu  que  la  ligne  concédée  par  la  présente  cou- 
Teation  et  celle  de  Valmondois  à  Épiais-Rbus  seront  considérées  au  point  de 
me  des  excédents  de  recettes,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  comme 
formant  nn  tout,  de  manière  que  Texcédent  des  recettes  qui  serait  constaté  sur 
la  ligne  productive  soit  déTorsé  à  la  fin  de  cbaque  exercice  sur  l'autre  ligne,  si 
le  département  a  avantage  à  ce  déversement. 

Art.  7.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  huit  mois 
ï  partir  de  la  loi  déclarative  d*utilité  publique.  Ils  seront  poursuivis  de  telle 
façon  qne  la  ligne  soit  livrée  à  rexploitaiion  dans  un  délai  de  deux  ans  et  demi 
à  partir  de  la  date  de  la  même  loi. 

ÂTt  8.  —  Toutes  les  dérogations  au  cahier  des  charités  type  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  admises  pour  le  chemin  de  fer  de  Valmondois  à  Épiais- 
films  le  seront  pour  le  prolongement  qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention. 

Art.  9.  —  Le  cautionnement  est  fixé  h.  la  somme  de  30.000  francs,  qui  sera 
versée  par  la  société  concessionnaire  dans  le  mois  de  la  déclaration  d'utilité 
publique  du  chemin  de  fer.  Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  conces- 
sionnaire par  cinquième  et  proportionnellement  à  Tavancement  des  travaux. 
Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession 
en  même  temps  que  le  dernier  cinquième  du  cautionnement  relatif  à  la  ligne 
de  Valmondois  b  Ép  ais-Rhus. 

Art.  10.— >  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  qu'après  que  l'État 
aara  pris  l'engagement  de  concourir  au  payement  de  la  garantie  dans  les  limites- 
déterminées  à  l'article  13  de  la  loi  du  It  juin  1880. 

Art.  11.  —  Les  frais  de  timbre  et  de  droit  d'enregistrement  sont  à  la  charge 
de  la  société  concessionnaire. 

Fait  double  à  Versailles,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Signé  :  Emile  Lbvsl.       Pour  U  Préfet^  le  Secrétaire  général  délégué,. 

Signé  :  E.  Lauebnt. 


(N°  65) 

[1  août  1887] 

Loi  qui  approuve  un  traité  passé  entre  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  la  Com- 
pagnie de  la  Suisse  occidentale  et  du  Simplon  pour  rexploita- 
iion de  la  section  du  chemin  de  fer  de  Thonon  au  Bowœref 
(Suisse)  comprise  entre  Saint-Gingolph  (France)  et  le  Bouoeret 
(Smsàe). 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 
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Art.  !•'.  —  Est  approuvé  le  traité  passé,  les  11  décembre  1883 
et  11  février  1886,  entre  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  la  Compagnie  des  chemios 
de  fer  de  la  Suisse  occidentale  et  du  Simphon,  pour  l'exploîlè- 
tîon  de  la  section  suisse  du  chemin  de  fer  de  Thonon  au  Bouve- 
ret,  par  Saint-Gîngolph. 

Art.  2.  —  Les  résultats  de  ce  traité,  en  ce  qui  concerne  la 
Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  seront  portés  en  recettes 
et  en  dépenses  dans  son  compte  annuel  d*exploitation. 

Art.  3.  —  L'enregistrement  du  traité  annexé  à  la  présente  loi 
ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  3  francs. 

TRAITÉ. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Parts  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  doBl 
le  siège  est  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n"*  88,  représentée  par  M.  Gm\axt 
Nobletnaire,  son  directeur,  stipulant  au  présent,  sous  réserve  de  Vapprobatifli 
du  conseil  d^administration  de  ladite  compagnie. 

D'une  partt 

Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  occidentale  et  du  Simplon, 
dont  le  siège  est  à  Lausanne,  représentée  par  M.  Emile  Colomb^  son  diree- 
teur,  stipulant  au  présent,  sous  réserve  de  l'approbaUon  du  conseil  d^admia»- 
tration  de  ladite  compagnie, 

D*autre  part  ; 

Désirant  faciliter  le  transport  des  voyageurs,  des  bagages,  des  mardiandises 
de  grande  et  de  peUte  vitesse  transitant  de  France  en  Suisse  et  réciproque- 
ment, ont  arrêté  les  conditions  suivantes  : 

POINTS  DE  TBANSIT  RT  DE  RECONNAISSANCE. 

Art.  1*'.  —  Les  voyageurs  ne  devront  subir  aucun  transbordement  entre 
Bellegardo  et  Saint-Maurice. 

La  reconnaissance  des  bagages  se  fera  au  Bouveret. 

Dans  le  cas  où  le  trafic  deviendrait  assez  important  pour  que  la  reconaiis- 
sance  des  bagages  nuise  k  la  rapidité  des  communications ,  pendant  tout  ou 
partie  de  Tannée,  un  conducteur  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerrank 
continuerait  jusqu'à  Saint-Maurice,  et  un  conducteur  de  la  compagnie  Soisse- 
Ocddentale-Simplon,  jusqu'à  Bellegardo  ;  ces  conducteurs  seraient  chargés  d^ 
la  remise,  à  Bellegardo,  k  Saint-Maurice  et  dans  les  gares  intermédiaires,  des 
bagages  provenant  de  leurs  compagnies. 

La  reconnaissance  et,  quand  il  y  aura  lieu,  le  transbordement  des  marcfaso' 
dises  de  grande  et  de  petite  vitesse  se  feront  à  la  gare  du  Bouveret. 

Les  services  des  voyageurs  et  des  bagages  entre  les  gares  françaises  et  les 
gares  suisses  comprises  entre  Bellegardo  inclus  et  Saint-Maurice  indus  se  fe- 
ront en  trafic  direct.  Les  compagnies  pourront,  bien  entendu,  étendre  d'un  eom- 
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mun  accord  ce  trafic  direct  aux  antres  gares  de  leurs  réseaux  pour  Ie8<{ueUe8 
elles  le  jugeront  utile. 

Les  services  do  marchandises  de  grande  et  de  petite  vitesse  se  feront  en 
trafic  scinde. 

Chaque  compagnie  sera  maîtresse  des  tarifs  à  percevoir  sur  la  partie  de  la 
section  Bouveret-Saint-Gingolph  qui  lui  appartient. 

Chaque  compagnie  percoTra  pour  les  transports  exécutés,  soit  au  moyen  de 
tarifs  intérieurs^  soit  par  tarifs  communs^  les  parts  qui  lui  sont  afférentes  jus- 
•qu^  la  frontière. 

Art.  2.  —  La  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  aura  dans  la  gare  du 
BouTcret  et  à  ses  frais  : 

1"  Un  représentant  qui  aura  qualité  pour  prendre  et  donner  des  réserves  lors 
de  la  reeonnaissance  contradictoire  des  bagages  et  des  marchandises  de  grande 
et  de  petite  vitesse  ; 

2<*  Un  visiteur  qui  aura  qualité  pour  prendre  et  donner  des  réserves  lors  de 
la  reconnaissance  contradictoire  des  voitures  et  wagons  ; 

3*  Des  agents  qui  feront  les  écritures  de  transit  qui  incombent  à  la  compa- 
gnie Paris- Lyon-Méditerranée. 

Les  locaux  de  service  nécessaires  aux  représentants  et  aux  agents  de  la 
eompagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  seront  fournis  gratuitement  par  la  compa- 
gnie Suisse-Oceidentale-Simplon,  qui  assurera  le  chauffage,  l'éclairage,  le  net- 
toyage et  Tentretlen. 

Le  mobilier  et  les  fournitures  de  bureau  seront  fournis  par  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée. 

Toutes  les  opérations  de  manutention,  de  manœuvres,  d'écritures,  etc.,  autres 
4fae  celles  indiquées  aux  I*,  t^  et  3*  du  présent  article,  seront  effectuées  k  la 
gare  du  Bonveret  par  la  compagnie  Suisse- Occidentale- Simplon. 

Art.  3.  — •  La  transmission  des  marchandises  et  le  règlement  des  réclama- 
tions seront  régis  par  les  règles  à  suivre  adoptées  par  le  syndicat  des  chemins 
de  fer  de  ceinture  de  Paris. 

Toutefois  les  articles  ZeiZbis  de  ces  règles  sont  remplacés  par  la  disposition 
anlvante  : 

«  La  compagnie  cessionnaire  laissera  passer  sans  transbordement  tous  les 
wagons,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  marchandise  transportée  et  quel  que 
soU  le  tonnage  des  vragons.  Dans  ce  cas,  les  indemnités  pour  avaries  et  nian- 
•qoants  constatés  par  bulletins  d'irrégularité  sont  partagées  suivant  les  condi- 
tions fixées  à  l'article  10  des  règles  à  suivre.  » 

Pour  les  marchandises  qui  seront  transbordées  exceptionnellement  d'un  com- 
mim  accord,  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  payera  à  la  compagnie 
Snisse-Occidentale-Simplon  0',40  par  tonne  de  marchandises  en  grande  ou  eh 
petite  vitesse  transbordée. 

Lorsque  des  marchandises  seront  transbordées  uniquement  pour  permettre  k 
la  douane  suisse  d'effectuer  sa  visite  et  qu'elles  repartiront  de  la  gare  du  Bou- 
Teret  dans  un  wagon  appartenant  b  la  même  compagnie  que  celui  dans  lequel 
elles  y  seront  arrivées,  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  n'aura  rien  à 
payer  pour  leur  transbordement. 
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Les  deux  compagnies  contractantes  pourront  recevoir  et  expédier  des  va> 
gons  accompagnés  de  leurs  feuilles  de  chargement  seulement,  les  écritores 
ayant  précédé  renvoi  ou  devant  suivre  par  premier  train  ;  conséquemmeol, 
la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  aussi  bien  que  la  compagnie  Suisse^ 
Occidentale-Simplon,  remettront  à  la  compagnie  cessionnaire  les  feuilles  de 
chargement  qui  accompagneront  les  marchandises  à  destination. 

Art.  4.  —  L*échange  du  matériel  entre  les  deux  compagnies  se  fera  au 
prix  et  conditions  fixés  par  la  convention  du  10  janvier  1874  relatif e  aux 
échanges  par  Pontarlîer  et  Genève.  Toutefois,  les  parcours  des  véhieoies^ 
échangés  par  la  gare  du  Bouveret  seront  comptés  h  partir  de  la  frontière. 

Ces  prix  sont  les  suivants  : 

V  Pour  les  voitures-salons ,  10  francs  de  location  par  jour^  en  comptant  le 
jour  de  la  remise,  mais  non  celui  du  retour;- 

2*  Pour  les  voitures  de  toute  classe  autres  que  les  salons^  0^,02  par  kilomètre 
et  par  essieu,  soit  à  Taller,  soit  au  retour. 

Les  voitures  devront  être  rendues  au  plus  tard  le  lendemain  du  jour  de  leor 
départ  du  Bouveret,  si  le  parcours  pour  Taller  et  le  retour  ne  dépasse  pts 
250  kilomètres.  11  sera  accordé  un  jour  en  plus  pour  chaque  fraction  égaie  ou 
inférieure  à  tSO  kilomètres. 

Pour  toute  voiture  non  restituée  à  la  gare  du  Bouveret  dans  les  délais  fiié» 
k  l'alinéa  précédent,  il  sera  payé  une  amende  de  5  francs  pour  chaque  joor  de 
retard. 

3<>  Pour  les  fourgons,  écuries,  trucks  et  les  wagons  k  marchandises,  €^,0t 
par  kilomètre  parcouru  et  par  essieu,  soit  b  l'aller,  soit  au  retour. 

Ces  véhicules  devront  ôtre  rendus  dans  un  délai  de  trois  jours,  non  compris 
celui  de  la  mise  à  disposition  de  la  compagnie  cessionnaire  par  la  gare  da 
Bouveret,  lorsque  le  parcours  total,  tant  k  Taller  qu*au  retour,  ne  dépasser» 
pas  120  kilomètres.  Ce  délai  devra  être  augmenté  d'un  jour  par  120  kilo- 
mètres ou  fraction  de  120  kilomètres  parcourus  en  sus  des  120  premiers  kilo- 
mètres. 

Ces  délais  seront  augmentés  d'un  jour  pour  les  vragons  suisses  retenus  ï 
Bellegarde  par  les  services  de  la  douane  française  et  pour  les  wagons  français 
retenus  au  Bouveret  par  les  services  de  la  douane  suisse. 

Pour  tout  wagon,  fourgon,  truck  ou  écurie  non  rendu  à  la  gare  du  Bouveret 
dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  il  sera  payé  une  amende  de  3  francs  pour 
chaque  jour  de  retard  et,  pour  toute  bâche  non  restituée  dans  les  mêmes  délais, 
il  sera  payé  O'jSO.  Cette  dernière  amende  est  indépendante  de  celle  due  pour 
retard  dans  le  retour  des  wagons. 

Les  wagons  seront  considérés  comme  livrés  dès  qu'ils  seront  mis  à  la  dispo- 
sition d'une  cx)mpagnie  par  l'autre  à  la  gare  du  Bouveret,  avec  les  feuilles  de 
chargement  relatives  aux  marchandises  formant  leur  chargement. 

Les  wagons  seront  réputés  restitués  au  moment  où  ils  rentreront  à  la  gsr» 
du  Bouveret,  soit  vides,  soit  chargés  pour  le  transit,  et,  dans  ce  dernier  cas, 
k  la  condition  d'être  accompagnés  de  leurs  feuilles  de  chargement  ;  s'ils  sont 
chargés  pour  le  local,  ils  ne  seront  réputés  restitués  qu'après  déchargemeat; 

4*  Pour  tout  wagon  k  bestiaux  rendu  sans  avoir  été  nettoyé,  il  sera  pay^ 
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une  amende  de  4  francs  par  la  compagnie  qui  aura  rendu  le  wagon  en  cet 
état. 

SERVICE  DES  TRAINS  ENTRE  LA  FRONTIERE  ET  LB  BOUVERET. 

Art.  5.  —  La  compagnie  do  Paris-Lyon- Méditerranée  est  chargée,  pour  le 
compte  de  la  compagnie  Suisse-Occidentale-Simplon,  du  service  des  trains 
entre  la  frontière  et  le  Bouveret  (longueur  de  4.057  mètres).  Ce  service  com- 
prend : 

{A)  La  traction  avec  ses  propres  machines,  son  personnel  et  toutes  les  four- 
nitures nécessaires; 

(0)  Le  personnel  de  Texploitation  nécessaire  au  service  des  trains^  le 
chauffage,  Véclairage,  les  imprimés  et  objets  divers,  etc. 

Les  trains  qui  circuleront  enti*e  ces  deux  gares  comprendront  des  voitures 
et  des  fourgons  des  deux  compagnies;  la  composition  des  trains  sera  orga- 
nisée de  façon  que  le  débit  et  le  crédit  du  compte  de  parcours  des  voitures 
et  fourgons  établis  d'après  les  prix  stipulés  à  l'article  4  se  balancent  chaque 
année. 

La  compagnie  Suisse-Occidentale-Simplbn  est  chargée  de  rentrellen  et  de 
la  surveillance  de  la  voie  entre  le  Bouveret  et  la  frontière. 

RÈGLEMENTS   ET  POLICE. 

Art.  6.  —  Les  règlements  sur  la  composition  et  la  circulation  des  trains,  en 
TÎgneur  sur  le  réseau  Paris-Lyon-Méditerranée,  seront  appliqués  entre  le 
Bouveret  et  la  frontière. 

Les  signaux  de  toute  nature  en  usage  sur  le  réseau  Paris-Lyon-Méditerra- 
née seront  seuls  employés  sur  cette  section. 

La  police  de  la  ligne  entre  la  frontière  et  le  Bouveret  sera  exercée  par  le» 
agents  de  la  compagnie  Suisse-Occidentale-Simplon,  conformément  à  ses  règle- 
ments ;  celle  des  trains  sera  faite  par  des  agents  de  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  mais  conformément  aux  règlements  de  la  compagnie  Suisse- 
Occidentale-Simplon. 

Les  deux  compagnies  devront  se  communiquer  en  temps  utile  tous  leurs  rè- 
glements, circulaires  et  autres  instructions  relatives  aux  signaux,  à  la  circu- 
lation des  trains  et  des  wagonnets,  ainsi  qu'à  la  police  de  la  ligne  et  des 
<rninS|  qui  existent  actuellement  ou  qui  seront  mis  en  vigueur  ultérieurement. 

CIRCCLATION  DES  TRAINS  DE  MATÉRIAUX. 

Art.  7. —  La  compagnie  Suisse-Occidentale-Simplon  pourra  faire  circuler  sur 
la  section  Bouveret-fi'ontière  les  trains  de  matériaux  qui  seront  nécessaires  k 
l'entretien  de  la  ligne  ;  elle  devra  s'entendre  avec  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée  pour  la  marche  de  ces  trains.  Ces  trains  seront  accompagnés  aux 
frais  de  la  compagnie  Suisse-Occidentale-Simplon  par  un  agent  de  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée,  qui  prendra  place  sur  la  machine  et  qui  aura  la  direc- 
tion et  la  responsabilité  de  la  conduite  du  train.  Les  locomotives  et  les  wagons 
de  trains  de  matériaux  seront  fournis  par  la  compagnie  Suisse-Occidentale- 
.Simplon. 

Annales  des  P,  et  Ch,  Lois,  Décrets   etc.  —  tomr  vhi.  16 
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CIRCULATION  DES  WAGONNETS. 

Art.  8.  •*  La  compagnie  Suisse-Occidcntale-Simplon  aura  le  droit  de  faire 
circuler  en  tout  temps  ses  wagonnets  sur  la  section  du  Bouveret  h  la  frontière 
sans  en  aviser  préalablement  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  en  se 
confoi*mant  aux  prescriptions  des  règlements  Paris-Lyon-Méditerranée  pour  la 
circulation  de  ces  véhicules. 

ACCIDENTS.  —  SECOURS. 

Art.  9. —  Dans  le  cas  où  il  se  produirait,  entre  le  Bouveret  et  la  frontière^  mt 
accident  qui  occasionnereit  une  interruption  de  Texploitation,  la  compagnie 
Suisse-Occidentale-Simplon  mettra  à  la  disposition  de  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranéc,  sur  la  demande  faite  par  celle-ci  au  chef  de  gare  du  Bouve- 
ret, les  machines,  les  véhicules  et  le  personnel  de  secours  qui  se  trouveraient 
disponibles  au  Bouveret  ou  à  Saint-Maurice. 

Les  machines  de  secours  seront  conduites  par  le  personnel  de  la  compagnie 
Suisse-Occidentale-Simplon,  sous  la  direction  d'un  agent  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée. 

La  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  remboursera  sur  facture  k  la  com- 
pagnie Suisse-Occidentale-Simplon  les  frais  auxquels  auront  donné  lieu  ces 
secours. 

HORAIRES. 

.  Art.  10.  —  Les  marches  des  trains  de  toute  nature  seront  arrêtées  d*un  com- 
mun accord  de  façon  à  assurer  le  mieux  possible  les  correspondances  des  deux 
compagnies. 

MANOEUVRES  A  LA  UACHINE. 

Art.  11.  —  Les  machines  des  trains  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée seront  utilisées  en  gare  du  Bouveret  aux  manœuvres  qui  devront  éuv 
faites  à  Tarrivée  et  au  départ  des  trains  de  cette  compagnie,  pourvu  qu'il  y  ait 
assez  de  temps  disponible  pour  que  ces  machines  puissent  être  sûrement  mises 
en  état  pour  leur  départ  réglementaire. 

Ces  manœuvres  seront  gratuites  si  elles  ne  durent  pas  plus  de  quinze  mi- 
nutes pour  un  voyage  ;  si  elles  durent  plus  longtemps  pour  un  voyage,  le 
temps  entier  passé  à  manœuvrer  devra  être  constaté  sur  un  bulletin  établi  en 
triple  expédition,  dont  Tune  sera  remise  au  mécanicien  qui  aura  manœuvré, 
tandis  que  les  deux  autres,  après  avoir  été  signées  par  lui,  seront  envoyées 
Tune  au  chef  de  traction  de  la  compagnie  Suisse-Occidentale-Simplon  à  I«au- 
sanne,  et  Tautrc  au  chef  de  Texploitation  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée k  Paris  (bureau  de  la  statistique  des  parcours). 

La  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  percevra  6  francs  par  heure  de  ma- 
nœuvres exécutées  dans  ces  conditions. 

POLICE  DU  PERSONNEL. 

Art.  12.  —  Le  chef  de  gare  du  Bouveret  se  conformera  aux  ordres  de  la 
compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  et  lui  fournira  toutes  les  Informations 
qui  lui  seront  demandées  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  cette  com- 
pagnie. 
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-Dans  le  but  de  gagner  du  temps,  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée 
transmettra  directement  anx  agents  de  la  compagnie  Sulsse-Occidentale- 
-Simplon  les  marches  de  trains,  règlements  et  autres  instructions  concernant 
le  service  des  trains,  leur  composition  et  leur  chargement^  en  même  temps 
qu^elle  les  enTen*a  à  la  direction  de  Suisse-Occidentale-Simplon. 

Le  personnel  des  trains  Paris-Lyon-Môditerranée  devra  se  conformer  dans  la 
gare  du  Bouveret  aux  ordres  du  chef  de  gare,  ainsi  qu'aux  règlements  des 
ehemins  de  fer  suisses^  en  ce  qui  concerne  les  signaux  intérieurs  de  la  gare» 

Art.  13.  —  Lorsque  Tune  des  compagnies  aura  à  se  plaindre  de  contra- 
Tentions  ou  fautes  dont  se  seraient  rendus  coupables  des  agents  de  l'autre 
compagnie,  celle-ci  donnera  &  la  plainte  la  suite  disciplinaire  qu'elle  jugera 
•utile. 

Lorsque  Tune  des  compagnies  aura  demandé  le  déplacement  d'un  agent  de 
Tautre  compagnie,  ce  déplacement  devra  être  accordé. 

RESPONSABILITÉ  EN  CAS  D'AGCIDENTS. 

Art.  14.  -^  Les  conséquences  d'accidents  qui  pourront  avoir  lieu  sur  la  sec- 
tion du  Bouveret  à  la  frontière,  ainsi  qu'à  la  gare  du  Bouveret^  seront  parta- 
.gées  par  moitié  entre  les  deux  compagnies,  toutes  les  fois  que  la  faute  ou  la 
cause  ne  sera  pas  directement  attribuable  h  l'une  d'elles^  auquel  cas  celle-ci  les 
subira  en  totalité. 

Dans  le  cas  où  l'accident  serait  occasionné  par  le  mauvais  état  d'un  vra- 
gon  étranger  aux  deux  compagnies  contractantes,  le  partage  par  moitié  sera 
de  droit. 

Les  accidents  résultants  de  force  majeure  seront  à  la  charge  de  la  compagnie 
propriétaire  de  la  ligne. 

INSTALLATIONS  NÉCESSAIRES  A  LA  TRACTION. 

Art.  15.  —  La  compagnie  de  la  Suisse-Occidentale-S impion  fera,  k  la  gare 
du  Bouveret,  pour  le  compte  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  toutes 
les  Installations  nécessaires  au  service  de  la  traction  de  cette  dernière  :  remise 
pour  locomotives  avec  grue  hydraulique,  voies,  quais  à  combustibles  et  locaux 
pour  son  personnel,  ainsi  que  celles  que  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditer- 
raoée  jugerait  nécessaires  pour  son  propre  service. 

Le  prix  de  revient  de  ces  installations  sera  .  facturé  à  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée  avec  majoration  de  5  p.  100  pour  frais  généraux.  Cette 
majoration  comprend  Tlntérèt  de  l'argent  dépensé  i  une  époque  quelconque 
^our  les  constructions  jusqu'au  jour  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne. 

Les  frais  d'entretien  et  de  service  de  ces  installations  seront  exclusivement 
è  la  charge  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Mëditerranée. 

La  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  participera  pour  la  moitié  aux  frais 
-de  construction  du  pont  tournant  pour  les  locomotives  avec  sa  voie  d'accès,  du 
réservoir  d'alimentation,  et  des  autres  installations  nécessaires  au  service  de 
la  traction  utilisées  par  les  deux  compagnies  et  dans  la  même  proportion  pour 
les  frais  d'entretien. 

Le  prix  de  revient  de  ces  installations  comprendra  comme  il  est  dit  au  se- 
cond alinéa,  une  majoration  de  5  p.  100. 
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La  fourniture  de  Peau  pour  ralimentation  des  machiaes  sera  facturée  pir 
moitié  à  chacune  des  compagnies. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  Paris-Lyon-Néditerranëe  remboursera  à  It 
compagnie  des  chemins  de  fer  Suisse-Occidcntale-Simplon  les  dépenses  d'ins- 
tallation qui  sont  h  sa  charge,  d'après  les  alinéas  ci-dessus,  au  moyen  de 
yingt-cinq  annuités  égales  calculées  au  taux  dMntérèt  de  5  p.  100  Tan,  ce  qui 
correspond  k  "7^10  p.  100,  y  compris  Tamortissement  ;  la  date  d'échéance  des- 
annuités sera  celle  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne. 

Dans  le  cas  ob.  le  traité  serait  résilié  sur  la  demande  de  la  compagnie  dos 
chemins  de  fer  de  la  Suisse-Occidentale-Simplon,  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée  ne  sera  plus  redcTable  des  annuités  qai 
auraient  dû  ôtre  payées  après  la  date  de  cette  résiliation  ;  il  ne  sera  rien  d(k 
pour  le  temps  qui  pourra  s*ètre  écoulé  depuis  la  date  d^échéance  de  la  dernière 
annuité. 

Dans  le  cas  où  le  traité  serait  résilié  sur  la  demande  de  la  compagnie  des- 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Héditrrranée,  celle-ci  continuera  H  payer  ch^qat 
année  les  annuités  jusqucs  et  y  compris  la  Tingt-cinquième. 

Les  frais  d^cnlretien  des  installations  h  la  charge  de  la  compagnie  PaWi- 
Lyon-Marseille  cesseront  d'être  dus  par  elle  au  cas  de  résiliation,  quelle  que 
soit  la  compagnie  qui  aura  demandé  la  résiliation. 

FRAIS»  DE  TH  ACTION. 

Art.  16.  —  La  compagnie  de  la  Suisse-Occidentale-Simplon  payera  i  l> 
compagnie  Paris>Lyon-Méditerranée  les  prix  suivants  : 

1*  1^10  par  kilomètre  parcouru  entre  la  frontière  et  le  BouTcrct  (4.057  mi- 
tres) par  un  train,  y  compris  le  personnel  de  la  machine  et  du  train,  le  petit 
entretien,  le  graissage  du  matériel,  le  chauffage  et  Téclairage  du  train. 

2*  2',05  par  kilomètre  parcouru  par  un  train  en  double  traction,  quand  la 
double  traction  sera  nécessitée  par  la  charge  du  train  ;  ce  prix  comprend  les 
mêmes  natures  de  dépenses  que  le  1*. 

DURÉE. 

Art.  17.  —  Le  présent  traité  aura  son  effet  a  dater  de  son  approbation  par 
les  conseils  d'administration  des  compagnies  contractantes. 

11  sera  résiliable  k  la  volonté  de  chacune  des  parties,  k  charge  par  elle  de 
préyenir  l'autre  compagnie  six  mois  d'ayance. 

CONTESTATIONS. 

Art.  18.  —  Toutes  les  difficultés  qui  pourront  naître  des  rapports  de  la  com- 
pagnie Paris-Lyon-Méditerranée  avec  la  Suisse-Occidcntale-Simplon,  pour  l'exé- 
cution du  présent  traité,  seront  soumises  a  deux  arbitres  désignés,  Pun  par  la 
eompagnie  suisse,  Tautre  par  la  compagnie  française. 

Les  arbitres  agiront  avec  pouvoirs  d'amiables  compositeurs  et  choisiront,  le 
cas  échéant,  un  troisième  arbitre. 

Dans  le  cas  où,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  date  de  leur  nomini- 
tion,  les  deux  arbitres  désignés  ne  pourraient  s'entendre  sur  la  décision  i 
rendre  ou  sur  la  nomination  de  leur  troisième  collègue,  les  compagnies  con- 
tractantes annuleront  leurs  pouvoirs  et  nommeront  de  nouveaux  arbitres. 
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Art.  19.  —  Le  présent  traite  ne  sera  valable  qu'après  approbation  par  les 
conseils  d'administration  des  compagnies  Paris-Lyon-Méditerranée  et  de  la 
Snisse-Oecidentalc-Simplon,  ainsi  que  par  les  autorités  compétentes. 

Fait  double. 

Approuvé,  suivant  décision  du  conseil  d'administration  en  date  du  11  dé- 
cembre 1885. 

Le  directeur  de  la  compagnie  Paris-Lyon- Médilerranée^ 

Pour  le  directeur  de  la  compagnie  : 

Le  sous-directeur, 

A.  GOFFINET. 

Approuvé,  suivant  décision  du  conseil  d'administration  en  date  du  11  fé- 
vrier 1886. 

Le  directeur 
de  la  compagnie  Suisse-Occidentale-Simplon^ 

E.  Colomb. 


{K  66) 

[â  août  1887] 

Loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  :  i*  V  exécution  au  port  d'Or  an 
de  la  restauration  de  la  jetée  du  large  et  des  pavages  du  quai  de 
la  gare;  2*  les  voies  et  moyens  propres  à  assurer  la  réalisation 
de  ces  travaux. 

Le  Président  de  la  Republique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  —  Sont  autorisés  les  travaux,  évalués  à  1.470.000 francs, 
k  exécuter  au  port  d'Oran,  pour  la  restauration  de  la  jetée  du 
large  et  rétablissement  de  pavages  sur  le  quai  de  la  gare,  con- 
formément aux  dispositions  générales  des  projets  dressés  par  les 
ingénieurs  aux  dates  des  2-18  juin  et  29-30  novembre  1886,  et 
•aux  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  18  no* 
vembre  1886  et  29  janvier  1887. 

Art.  2.  —  Ces  travaux  sont  exécutés  au  moyen  d'un  subside 
de  1.470.000  francs,  qui  sera  fourni  à  TÉtat  par  la  chambre  de 
commerce  d'Oran,  ainsi  qu*il  résulte  de  ses  délibérations  des 
28  janvier  et  26  février  1887. 

Ce  subside  sera  versé  au  trésor  par  acomptes  successifs,  au 
far  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'importance  de  chaque 
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versement  partiel  et  Tépoque  à  laquelle  il  devra  être  eflfectné 
seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  3.  —  La  chambre  de  commerce  d'Oran  est  autorisée  âr 
emprunter  aux  fins  ci-dessus  indiquées»  à  un  taux  qui  n'excède 
pas  5  p.  100,  la  somme  de  1.470.000  francs,  soit  au  Crédit  foncier, 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  à  tout  autre  établis- 
sement public  de  crédit,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  établissement  public  de 
crédit,  la  chambre  de  commerce  d'Oran  devra  se  conformer  aux 
conditions  statutaires  de  cet  établissement,  sans,  toutefois,  que  la. 
commission  perçue  en  sus  de  l'intérêt  puisse  dépasser  0^45  par 
100  francs. 

Cet  emprunt  sera  remboursable  dans  une  période  de  dix-huit 
ans  au  maximum. 

Art.  4.  —  Il  sera  établi  au  port  d'Oran,  a  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  un  droit  de  tonnage  de  0^,35  par  tonneau 
de  jauge  sur  tout  navire  françiiis  ou  étranger  entrant  chargé  ou 
venant  prendre  charge  dans  ce  port. 

Toutefois,  pour  tout  navire  français  ou  étranger  faisant  sim- 
plement escale  à  Oran  sans  y  laisser  ou  prendre  la  totalité  de 
son  chargement,  le  droit  de  0^35  par  tonneau  de  jauge  sera 
remplacé  par  un  droit  de  0^35  par  tonneau  d'affrètement,  appli- 
cable :  d'une  part,  à  celles  des  marchandises  débarquées  qui  ne 
proviendraient  pas  d*un  port  d'Algérie  où  le  navire  aurait  an- 
térieurement touché  ;  d'autre  part,  à  celles  des  marchandises 
embarquées  qui  ne  seraient  pas  destinées  à  l'un  des  ports  d'Al- 
gérie où  le  navire  doit  faire  ultérieurement  escale.  Dans  aucua 
cas,  le  montant  des  droits  ainsi  perçus  sur  un  navire  faisant 
escale  ne  devra  être  supérieur  à  la  somme  qu'aurait  produite  la- 
taxe  appliquée  au  tonnage  de  jauge  dudit  navire. 

Sont  exemptés  de  tout  droit  les  navires  se  livrant  a  la  pèche- 
côtière,  au  cabotage  entre  les  ports  de  l'Algérie,  au  remorquage 
et  au  pilotage,  ainsi  que  les  bâtiments  de  toute  nature  appar- 
tenant à  rËtat  ou  employés  à  son  service. 

Art.  5.  —  La  perception  de  ce  droit  est  concédée  à  la  chambre 
de  commerce  d'Oran  pour  lui  permettre  de  se  couvrir  des  obli- 
gations qu'elle  contracte  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Cette  perception  cessera  aussitôt  après  l'entier  accomplissement 
desdites  obligations. 
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(N°  67) 

[2  août  1887] 

Jm  ayanl  pour  objet  :  i"*  la  déclaration  cTutilité  publique  de 
travaux  d^ amélioration  au  port  de  Bordeaux  (extension  des  quais 
en  rivière  et  amélioration  du  bassin  à  Jiot);  %"  les  voies  et 
moyens  propres  à  assurer  la  réalisation  de  ces  travaux. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Art.  i".  —  Sont  déclarées  d'utilité  publique  l'extension  des 
quais  en  rivière  et  Tamélioration  du  bassin  à  flot  du  port  de 
Bordeaux,  conformément  aux  dispositions  de  Tavant- projet, 
montant  à  10.000.000  de  francs,  dressé  par  les  ingénieurs  les 
23  novembre  et  7  décembre  1886,  et  aux  avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  25  juin  et  30  décembre  1886. 

Art.  2.  —  Les  travaux  en  question  seront  exécutés  au  moyen 
d'un  subside  de  10.000.000  de  francs,  qui  sera  fourni  à  l'État  pai* 
la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  ainsi  qu'il  résuite  de  ses 
délibérations  des  24  mars  et  7  avril  1886. 

Ce  subside  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes  successifs,  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'importance  de  chaque 
versement  partiel  et  l'époque  à  laquelle  il  devra  être  effectué 
seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  3.  —  Aucune  portion  de  la  dépense  ne  pourra  être  mise  à 
la  charge  du  Trésor. 

Art.  4.  —  La  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  est  autorisée, 
pour  faire  face  à  la  dépense  ci-dessus  indiquée,  à  emprunter,  à 
un  taux  qui  n'excède  pas  5  p.  100,  la  somme  de  10.000.000  de 
francs,  montant  de  sa  subvention  à  TÉtat,  soit  au  Crédit  foncier, 
soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  ou  à  tout  autre 
établissement  public  de  crédit,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  établissement  public  de 
crédit,  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  devra  se  conformer 
aux  conditions  statutaires  de  cet  établissement,  sans  toutefois 
que  la  commission  perçue  en  sus  de  l'intérêt  puisse  dépasser  0^,45 
p.  100. 

Cet  emprunt  sera  remboursable  dans  une  période  de  quarante 
ans  au  maximum. 
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Art.  6.  —  11  sera  établi,  au  port  de  Bordeaux,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  les  droits  de  tonnage  fixés  par 
le  tableau  ci-après,  sur  tous  les  navires  français  ou  étrangers 
entrant  chargés  ou  venant  prendre  charge  au  port  de  Bordeaux, 
ainsi  que  sur  les  allèges  de  transbordement,  entrant  dans  le  port 
de  Bordeaux  ou  en  sortant,  chargés  de  marchandises  en  pro- 
venance ou  à  destination  de  navires  qui,  arrêtés  en  aval  de 
Bordeaux,  ne  descendent  pas  de  ce  port  et  ne  doivent  pas  y 
monter  : 


Nl'MÉBOS 

d'ordre 

des 

tarifs 


1,  %  3. 


4,  5,  6. 


7. 
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Sont  exempts  de  tous  droits  : 

Les  navires  entrant  dans  le  port  en  relâche;  les  navires  entrés 
dans  le  port  sur  lest  et  en  reparlant  sur  Test;  les  navires  entrant 
chargés  dans  le  port,  qui  en  repartiraient  sans  avoir  fait  aucune 
opération  commerciale  ;  les  navires  se  livrant  à  la  pêche  côtière, 
au  cabotage  entre  ports  français,  au  remorquage  ou  au  pilotage; 
les  b&timents  de  toute  nature  appartenant  à  TËtat  ou  employés 
à  son  service  ;  les  bateaux  de  navigation  intérieure  ;  les  navires 
naviguant  au  bornage,  autres  que  les  allèges  de  transbordement 
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chargées,  mentionnées  au  tarif  n"*  7  ;  enfin,  les  gafoarresou  allèges 
employés  soit  à  alléger  en  aval  de  Bordeaux  des  navires  qui  re- 
montent ensuite  jusqu'à  Bordeaux,  soit  à  compléter  le  chargement 
de  navires  qui,  partis  de  Bordeaux,  font  escale  dans  les  rades 
d'aval  avant  de  prendre  la  mer,  lesquels  navires  devront  payer 
le  droit  de  tonnage  suivant  Fun  des  tarifs  de  i  à  6,  comme  s'ils 
ne  s'étaient  pas  allégés  en  aval,  ou  comme  s'ils  étaient  partis  de 
Bordeaux  avec  la  cargaison  que  leur  ont  portée  les  allèges. 

Art.  6.  —  La  perception  des  droits  de  tonnage  spécifiés  à  l'ar- 
ticle qui  précède  est  concédée  à  la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  pour  lui  permettre  de  se  couvrir  des  obligations  qu'elle 
contracte  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Cette  perception  cessera  aussitôt  après  l'entier  accomplissement 
desdites  obligations. 

Art.  7.  —  Les  droits  de  tonnage  spécifiés  à  l'article  4  de  la 
présente  loi  pourront  être  revisés  tous  les  cinq  ans,  en  vertu  d'un 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu* 
blique. 


(N"  68) 


[  25  nOTcmbre  1887  ] 

Lot  concernant  :  1°  V ouverture  et  V annulation  de  crédits  de 
Vexercice  1886;  2*  V ouverture  et  V annulation  de  crédits  de 
V exercice  1887;  3"  V ouverture  et  [annulation  de  crédits  affé- 
rents aux  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  gé- 
néral de  VÉtat;  4»  V ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercice 
périmés  et  clos. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

TITRE  1". 

EXERCICE   1886. 

!•  Budget  ordinaire. 

Art.  1"^.  —  Il  est  ouvert  aux  Ministres,  au  litre  du  budget  or- 
dinaire de  l'exercice  1 886,  au  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi 
de  finances  du  8  août  1885,  des  crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires montant  à  la  somme  de  599,195^08. 

Ces  crédits  demeurent  répartis  par  ministères  et  par  chapi- 
tres, conformément  à  l'état  A  annexé  à  la  présente  loi. 
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Art.  2.  —  Sur  les  crédits  ouverts  aux  Ministres,  au  titre  du 
budget  ordinaire  de  Texercice  1886,  par  la  loi  de  finances  da 
8  août  1885,  une  somme  de  989.184',99  est  et  demeure  annulée 
conformément  à  Tétat  B  annexé  à  la  présente  loi. 


TITRE  II. 

EXERCICE   1887. 

!•  Budget  ordinaire. 

Art.  5.  —  11  est  ouvert  aux  Ministres,  sur  Texercice  1887,  en 
addition  aux  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du  27  février 
1887,  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  montant  à 
la  somme  de  2.549.931^64. 

Ces  crédits  demeurent  réparlis,  par  ministères  et  par  chapi- 
tres, conformément  à  l'état  G  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
générales  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1887. 

Art.  9.  —  Il  est  ouvert  au'  Ministre  des  travaux  publics,  au 
titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de 
Texercice  1887,  des  crédits  montant  à  la  somme  de  2,757,558^,0) 
qui  sera  inscrite  aux  chapitres  ci-après  : 

Chap.  III.    Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  attachés  an 
service  des  travaux  extraordinaires 1.25(K,0(V 

—  lY.    Personnel  des  employés  secondaires  des  ponts  et 

chaussées   attachés  au   serrice   des  travaux 
extraordinaires 96,4t 

—  V.      Amélioration  des  rivières 410,907 ,3$ 

—  VI.    Etablissement  et  amélioration  des  canaux  de  navi- 

gation        190,772,30 

—  YII.    Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes.       384,138 ,36 

—  YIII.  Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 

l'Etat 1,098,372,21 

—  IX.     Rachat  de  lignes  de  chemins  de  fer 377,510  48 

—  X.       Travaux  complémentaires  du  réseau  de  TEtat .  .  .  25,450 ,49 

—  XI.     Amélioration  des  ports  en  Algérie 369,060 ,72 

Total  des  crédits  ouverts  sur  Texercice  1887 2,757,558S0^ 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
affectées  aux  crédits  annulés  par  Tarticle  5  de  la  loi  du  20  juiUet 
1887. 

Art.  10.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics,  au 
titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de 
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Texercice  4887,  un  crédit  montant  à  5,949,081 ',31,  qui  sera  classé 

au  chapitre  viii  (Éludes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 

rÉtai). 

11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  fonds  de  concours 

versés  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer  en  somme  égale 

aux  crédits  annulés  par  l'article  6  de  la  loi  du  20  juillet  1887. 
•     ••••■••••••••••••••••» 

CHEMINS  DE  FER  DE  L^ÉTAT. 

Art.  14.  —  Est  sanctionné  le  décret  du  8  avril  1887^  rendu  en 
conformité  de  Tarticle  7  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre 
1882,  et  portant  ouverture  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1887,  au  titre  du  budget  annexe  des  chemins  de  fer 
de  l*Élat,  d'un  crédit  supplémentaire  de  80.604^07. 

Ce  crédit  est  et  demeure  applicable  aux  chapitres  ci-après  : 

Cbap.  VI.    Dépenses  des  exercices  clos 74,631^23 

—    Vil.  Dépenses  des  exercices  périmées  non  frappées  de  dé- 
chéance       5,972 ,84 

Total  égal 80,604',07 

II  sera  pourvu  h  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  propres 
audit  budget  annexe  pour  l'exercice  1887. 


(N'  69) 


[17  décembre  1887] 

Loi  portant  ;  1*»  ouverture  sur  V exercice  4888  des  crédits  provisoires 
applicables  aux  mois  de  janvier,  février  et  mars  1888  et  montant 
à  1.006. 233. 783  francs;  2"  autorisation  de  percevoir,  pendant 
les  mêmes  mois,  les  impôts  et  revenus  publics,  conformément 
aux  lois  existantes^ 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

TITRE  !•' 

§  1.  —  Crédits  accordés. 

Art.  4*^.  —  11  est  ouvert  aux  ministres,  sur  l'exercice  1888,  au 
titre  du  budget  ordinaire,  pendant  les  mois  de  janvier,  février 
et  mars  1888,  des  crédits  provisoires  montant  à  la  somme  de 
824.735.757  francs. 
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Art.  *,  —  Ilesl  ouvert  aux  ministres,  sur  l'exercice  i888,  au  titre 
lu  bui^et  des  dépenses  sur  ressources  ex [raordîn  aires,  peudast 
es  mêmes  mois,  des  crédits  provisoires  montant  à  la  somme  d« 
l6.60St.408  francs. 

Art.  3.  —  Il  est  ouvert  aux  ministres,  sur  l'exercice  18Sg,  lu 
:itre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales,  pendant  les 
mêmes  mois,  des  crédits  provisoires  montant  à  la  somme  de 
118.064.453  francs. 

Art.  i.  —  Il  est  ouvert  aux  ministres,  sur  l'eicrcico  1888,  au 
titre  des  budgets  annexes  rattacbés  pour  ordre  au  budget  res- 
pectif de  leur  département,  pendant  les  mêmes  mois,  des  crédits 
provisoires  montant  à  la  somme  de  16.831.165  francs. 

Art.  5.  —  Les  crédits  ouverts  par  les  articles  1  à  4  ci-dessus 
seront  répartis,  par  mmisiL'res  et  par  chapitres,  au  moyen  d'un 
décret  du  Président  de  la  République. 

Ils  se  confondront,  d'ailleurs,  avec  les  crédits  qui  seront  ac- 
cordés pour  l'année  entière  par  la  loi  de  finances  de  l'exercice  1888. 

g  S.  —  Impôtt  autorisit: 


§  3.  Services  spéciaux  da  Trésor. 

Art.  8.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1888,  au  titre  Services  tpéciaux  du  Trésor,  pendant  les 
mois  de  janvier,  février  et  mars  1838,  des  crédits  provisoires 
s'élevant  à  la  somme  de  &3. 000. 000  de  ft-ancs,  répartis  ainsi  qu'il 
suit  : 

Aiïnces  aux  compt^les  de  chemins  de  fer  fTençait  pour 
î»r»DUe  d'inléfits 18,000,000  tr. 

Aiaoces  aux  compagnie»  de  cbemins  de  fer  algériens  pour 
garantie  d'intérêts 5,000,000 

TottI  Égal 63,000,000  (r. 

Ces  crédits  se  confondront  avec  ceux  qui  seront  accordés  pour 
l'année  entière  par  la  loi  de  finances  de  l'exercice  1888. 

TITRE  H. 

MOYENS  DE  SERVICE  ET  DISPOSITIONS  DtVERSEf. 

Art.  18.  —  Le  montant  des  subventions  que  le  ministre  des 
travaux  publics  peut  s'engager,  pendant  les  trois  premiers  mois 
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dc.4*aniiée  1888,  à  allouer  aux  entreprises  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  ou  de  tramways,  en  vertu  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
ne  devra  pas  excéder  la  somme  de  200.000  francs  pour  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  et  de  125.000  francs  pour  les  tramways. 

Art.  19.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
exécuter  pendant  les  mois  de  janvier,  février  et  mars  1888,  sur 
les  fonds  à  verser  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  dépar- 
tements et  autres  intéressés,  des  travaux  relatifs  aux  rivières, 
canaux  et  ports  maritimes,  s'élevant  à  la  somme  de  6.517.075 
francs.  Les  crédits  provisoires  nécessaires  au  payement  des  dé- 
penses seront  ouverts  par  décrets  de  fonds  de  concours  dans 
la  limite  et  à  mesure  de  la  réalisation  des  versements  effec- 
tués. 

Art.  20.  —  Les  travaux  à  exécuter,  pendant  les  mois  de  janvier, 
février  et  mars  1888,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer^ 
soit  par  VÉtat  à  Taide  des  fonds  qu'elles  mettront  à  la  disposi- 
tion du  Trésor,  conformément  aux  conventions  ratifiées  par  les 
lois  du  20  novembre  1883,  ne  pourront  excéder  la  somme  de 
36.000.000  de  francs,  non  compris  les  dépenses  du  matériel 
roulant. 

Les  versements  des  compagnies  seront  portés  à  un  compte 
intitulé  :  Remboursement  de  la  garantie  dHniérêt  et  fonds  de 
concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution 
des  conventions  de  1883. 

I..e8  crédits  provisoires  nécessaires  au  payement  des  dépenses 
seront  ouverts  par  décrets  de  fonds  de  concours  à  mesure  de  la 
réalisation  des  versements  effectués  par  les  compagnies. 

Art.  21.  —  Le  montant  des  dépenses  pour  travaux  complé- 
mentaires dont  le  ministre  des  travaux  publics  pourra  autoriser 
rimputation,  pendant  les  mois  de  janvier,  février  et  mars  1888, 
au  compte  de  premier  établissement,  non  compris  le  matériel 
roulant,  est  fixé  à  la  somme  de  15.000.000  de  francs. 

Art.  22.  —  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres 
que  celles  autorisées  par  les  lois  de  finances  de  1888,  à  quelque 
titre  que.ce  soit  ou  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  per- 
çoivent, .sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre  les  autorités 
qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confectionneraient 
les  r6Ies  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en 
répétition  pendant  trois  années  contre  tous  receveurs,  percepteurs 
ou  individus  qui  en  aiu*aient  fait  la  perception. 
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ÉTATS    ANNEXÉS. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


Etat  A.  —  État  général^  par  ministères  et  par  chapitres,  des  crédits 

provisoires  de  Pexercice  1888. 


CHAPITRES 
spéciaux 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


Dette  remboursable  à  terme  ou  peur  amutités. 


MONTANT 

des  erédib 
oaverts 


fr. 


XI. 

XII. 

xm. 


Rachat  de  concessions  de  canaux  (Lois  des  38  juillet  et 

!•'  août  1860,  et  20  mai  1863} 

Annuités  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 

Annuité  à  la  compagnie  algérienne 


45.000 
1.O96.309 


I". 
n. 
m. 

IV. 

V. 

VI. 

vn. 
vm. 

IX. 
X. 


XI. 
XII. 

XIII. 

XIV. 

XV. 

XVI. 

XVII. 
XVIII. 


MINISTÈRE  DBS  TRAVAUX  PUBLICS. 


m*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

V  SECTION.  —  ScrHce  ordkiêire. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration 
centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  Tadministration  cen- 
trale   , 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées.—  Enseigne 
ment  et  école  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  des  sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

personnel  des  conducMurs  des  ponts  et  chaussées.  . 

Personnel  du  corps  des  mines.  —  Enseignement  et 
écoles 

Personnel  des  gardes-mines 

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service 
maritime 

Personnel  des  employés  secondaires  des  ponts   et 
chaussées 

Personnel  des  gardes  de  navigation,  éclusiers,  pontiers 
et  autres  agents  attachés  au  service  de  la  navigation 
intérieure  et  au  service  des  ports  maritimes  de  com 
merce 

Personnel  des  maîtres  et  gardiens  des  phares  et  fanaux 

Personnel  des  agents  préposés  à  la  surveillance  de  la 
pêche  fluviale.' 

Personnel  des  commissaires  généraux  et  inspecteurs 
de  l'exploitation  commerciale  des  chemins  ae  fer.  . 

Personnel  des  commissaires  de  surveillance  adminis- 
trative des  chemins  de  fer 

Frais  généraux  du  service  de  contrôle  et  de  surveillance 
des  chemins  de  fer  concédés 

Personnel  des  inspecteurs  des  tramways  des  départe- 
ments de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise 

Secours 

Établissements  thermaux  appartenant  à  l'État 


SGO.0Û0 

69.00D 

1.O6O.O00 

30.000 

1. 500.009 

300.000 
126.000 

90.000 

516.000 


600.000 
144.000 

1OS.000 

66.000 

252.000 

132.000 

4.200 

75.000 

750 


Koutcs  et  jwDlB.  ~  TniTuii  ordinaires.  (Enlretisi 

grosse?  réparations.) 

Routai  for«9liires  ds  is  Corse.  (EntraUenJ 

Ealreliea  des  chuussées  de  Paris 

Rachat  de  cancesslous  da  pools  à  pjage  dépeadaal  des 


lEnlri^l 
NavigadDa  latàricure.  (CuDitui.)  —  Travaui  Dramsires 

(Enirelleu  et  grasses  réparations.] 

Ports   niiritlmes,  Traïaui  ordlaslros.   [Etilretiea  e 

grosses  râparatloos] 

Phares,  faosui  et  balises.  (Ealretlen  et  Kroises  répS' 

Matériel  des  mtaes. 

deter-lConveDlionsaut 

■  _.»...*    A..  -Qûygn^fire  inivi. i , 


du«)_ 
Annuités   _ 

TeDUou  approuvée  pai 
Personnel  do- 


uvelles  approuïées  pi 


,gnle 


'Orléans  pour 
at.  (Artlcla  5 
ji  du  30  noien 
publics  en 


et  ponts.  —  Grande  Tolfle,  su 
départementales  et  chemins  ne 
rraisui    ordinaires   en    Algérie 


iTBui  ordinaires  en  Algérie,  (Ëtudes  et  dépentes  re 
ttlTes  aux  ponts  et  clisugsâes  al  au  contrôle  de 

hemlns  de  fer] 

iiaui  ordinaires  en  Algérie.  IHlnes  et  fOraces.  ma 

'■rtel  eUravaui.] 7".  .  .  . 

>enses  des  eierdees  périmés  non  frappés  de  di 


Cr. 

6.a6.»i 

31  .SW. 
874.998 

1.00O.OOO 

1.301.fS0 

1.393.730 

1.331.!! 


leessioanalreB  de  chemins 
que  celles  approuvées  par 


lipiea 

iS83.). 

ites  natlonalas 


.  _ eilraoniloalfes.  .  .  . 

des  ■ouK-lngénleurs  des  ponts  et  cbaussées 

attachés  aux  senlces  des  IraTaui  eitraordloairea.  . 
Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  at 


Lacunes  di 
taies  de! 


es,  des  routes  déparl 


600.000 
330.000 
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CHAPITRES 

spéciaux 


XLVII. 
XL  VIII. 

xux. 

L. 

u. 
IJI. 

Liri. 

LIV. 
LY. 

LVI. 
LMI. 

LVIII. 
LIX. 
LX. 
LXI. 

lA'U. 


LXIII. 


LXIV. 


LXV. 
LXVI. 


MINISTERES  ET  SERMCES 


Garanties  d'intérêts  aux  concessionnaires  de  tramways. 

Construction  de  ponts 

Àméîioration  des  rivières 

Etablissement  et  amélioration  des  canaux  de  naviga- 
tion   

Amélioration  et  achèvement  des  porti  maritimes. .  .  . 

Remboursement  des  avances  anectées  aux  travaux 
d'amélioration  des  rivières,  canaux  et  ports 

Phares,  éclairage  électrique  et  installation  de  signaux 
divers 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations 

Nivellement  général  de  la  France  (opérations  et  repré- 
sentation graphique) 

Exécution  de  la  carte  {géologique  détaillée  de  la  France 

Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
l'État 

Rachat  des  ligne  de  chemins  de  fer 

Travaux  complémentaires  du  réseau  de  l'État 

Subventions  pour  chemins  de  fer  d'intérêt  local .  .  .  . 

Garantie  d'intérêts  aux  concessionnaires  de  chemins 
de  ft'r  d'intérêt  local 

Annuités  pour  payement  aux  compagnies  de  chemins 
de  for  (les  garanties  d'intérêts  afférentes  aux  années 
d'exploitation  1871  et  1872 

Insuffisance  éventuelle  des  produits  de  l'exploitatiou 
des  chemins  de  fer  rachetés  par  l'Etat  dppuis  la  loi 
du  18  mai  1878,  des  chemins  de  fer  concédés  placés 
sous  le  séquestre  administratif,  et  des  lignes  revenues 
à  l'État  par  suite  de  déchéances  définitives 

lusufflsance  éventuelle  des  produits  de  rexploitation 
dos  chemins  de  fer  non  concédés  construits  par 
l'État 

Amélioration  des  ports  en  Algérie 

Remboursement  des  avances  aflfcctées  aux  travaux 
d'amélioration  des  ports  maritimes  en  Algérie.  .  .  . 


MOKTAST 

des  crédits 

on  ver  18 


Total  de  la  2*  section 


RECAPITULATION. 


!'•  section.  —  Service  ordinaire 

2*   section.  ~  Service  extraordinaire 

Total  du  ministère  des  travaux  publics.  . 


fr. 

68.536 
200.000 

i.eoû.ooo 


2268.000 
3Ji4î.aU0 

1.840.000 

37  500 
175.000 

12JK« 
20.000 

3.900.000 

7SÔ.000 


400.000 


175000 


8.751 


200.000 
279.340 


17.839.188 


31.682.938 
17..^.«8 


49.012.  fâ6 


RECAPITUL.\TION    DU    BCDGET    ORDINAIRE. 


3^*  PARTIE.  —  Sereives  généraux  des  ministères. 


i"  section.—  Service  ordinaire.    31.082.938^ 

des  travaux  publics.)  ^  *^^"^"-  -  Travaux  extraor- 

'  dinaire» 17.359.488' 


Ministère 


MOSTAM 

des  créditi 

ooverti 

49.0il« 
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HrNISTÊIIEB  ET  SBRVICSS 

d«  crinit* 

MIHISTÉRB  DBS  TRAVAUX  PUBLICS. 

CBBWKS  DB  nB  M  L*r*T. 

(r. 
16E>.S15 

u  iralu'uoii  hit.  .  . 

àépeDiei.  i  ■>mn  'ta 

6.731  .sn 

(N°    70) 

[19  dfcembre  I88T| 

Loi  etmcemant  :  i*  la  rigularaatlon  de  HcreU  rendu*  en  Conteil 
d'État  qui  otU  oitnert  det  cridiU  sur  let  exercices  18SGeMBS7; 
8"  Cvuveriure  et  Ciuamlaiion  de  crédiit  tw  Vexercice  1887; 
3*  Vmtvertvre  de  crédit»  tpédavx  (Fexercice*  pirîmit  et  clôt. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  U  loi  dont  la  teneur 
loit  : 


KiCOLARlSATIOH   VE    oriCBETS    RENDU»    BN    CONSEIL    D'ÉTAT    QDI    ONT 
rROnsOIXEMKRT   OUVERT    DES   CRiDITS     PBHDAHT  LA    PHOXOGATION 


Annabi  de»  P.  et  Ch.  tau,  Diuucti,  uc.  —  Ton  nii. 
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ÉTATS    ANNEXÉS. 


EXERCICE    1887. 

Etat  A.  —  Tableau,  par  chapitres,  des  crédits  supplémentaires  et  extnt 
ordinaires  accordés  sur  le  budget  ordinaire  de  Feûsereice  1887. 


CHAPITRES 
spéciaux 


MINISTERES  ET  SERVICBS 


MONTANT  DBS  CREDITS 
accordés 


pir  chapitres 


pviiiistini 


I. 

X. 

XXIII. 


XLV^tt. 


Llllj 
LIX. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
1'*  SECTION.  —  TroMux  m'diMirss. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de 
l'administration  centrale 

Personnel  des  gardes  de  navigation,  éclu 
siers,  pontiers  et  autres  asents  attachés 
au  service  de  la  navigation  intérieure 
et  des  ports  maritimes  de  commerce.  . 

Navigation  intérieure.  —  Rivières.—  Tra- 
vaux ordinaires,  entretien  et  grosses 
réparations 

2*  SECTION.  —  TrêfêMX  extraordkuUrtê. 

Réparation  des  avaries  causées  par  les 
inondations  de  1886  aux  routes  natio- 
nales, aux  ouvrages  de  navigation  et 
aux  digues  de  défense  construites  par 
des  associations  syndicales. 

Subventions  pour  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local  

Remboursement  i^  la  compagnie  du  Kidi 
de  la  part  de  l'Etat  dans  les  frais  d'u- 
sage commun  de  la  gare  de  Perpignan.!. 


fr. 
140.000,00 

25.000,00 

55.000.00 1       f, 

.i419tt,97 

860.000.00 
316.353,79 


156.635,18 


1 


. 


ÉTAT  B.  —  Tableau,  par  chapitres,  des  crédits  annulés  sur  le  budget 

ordinaire  de  l'exercice  1887. 


CHAPITRES 

spécianx 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 


MONTANT  DBS  GRÂOITS 

annulés 


pir  chapitra 


Pt 


XV. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

1'*  SECTION.  —  Tfêmus  oréhuires. 

Frais  généraux  du  service  de  contrôle  et 
de  surveillance  des  chemins  de  fer  con- 
cédés  


xu. 

XLVI. 

XLvn. 


V  SECTION.  ->  Travâut  extraordiMires, 

Grosses  réparations  des  chaussées  des 
routes  nationales 

Établissement  et  amélioration  des  canaux 
de  navigation 

Amélioration  et  achèvement  des  ports 
maritimes .  .  . 


tt. 


30.000,00 


fr. 


35.000.00}   llOa»0.()0 
40.000,00 

35.000.00 

I  Jl 
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Etat  C.  —  Tableau,  par  chapitres,  des  crédits  accordés  sur  le  budget 

extraordinaire  de  Vexerdce  1887* 


llcBAP 


miEs 
spécÎAoz 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 


MOaNTANT  DBS  CRÉDITS 

accordés 


par  cbipitns 


pu  mîBistàns 


XII. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Remboursement  aux  compagnies  des 
frais  d'achèvement  des  lignes  rache- 
tées en  1878 


fr. 


2.735.428,78 


fr. 
i.735.428,78 


[21  décembre  1887] 

Loi  ayant  pour  objet  Vapprobation  d'une  convention  passée  entre 

le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de 

fer  de  Paris  à  Orléans  pour  Vexécution  des  travaux  d^nfra- 

structure  des  lignes  concédées  à  cette  compagnie  par  la  loi  du 

20  novembre  1883. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1*'.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  17  mai  1886» 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans,  pour  Vexécution  des  travaux  d'intra- 
structure  des  lignes  concédées  à  ladite  compagnie  par  la  loi  ,du 
20  novembre  1883. 

Art.  2.  —  L'enregistrement  de  la  convention  annexée  à  la 
présente  loi  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de 
3  francs. 


CONVENTION. 

L*an  1886  et  le  17  mal. 

Entre  le  Ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TÉtat,  et  sous  la 
réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  une  loi, 
D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  h  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 


1 
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du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans^  ladite  compagnie  r^résentée  par 
M.  Ândral,  président  da  conseil  d'administration^  élisant  domicile  an  siège  de 
ladite  société,  à  Paris,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  loi  ont  été  con- 
férés par  délibération  du  conseil  d^admlnistration  en  date  du  â7  février  1885, 
et  sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  rassemblée  générale  des 
actionnaires  dans  le  délai  d*un  an,  au  plus  tard,  à  dater  de  la  promulgatioa 
de  la  loi  à  intervenir, 
D*autre  part, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  Tartide  8  de  la  convention  du  28  juin 
1883,  approuvée  par  la  loi  du  90  novembre,  commençant  par  ces  mots  :  «  La 
compagnie  exécutera  »,  et  les  deux  paragraphes  qui  suivent,  sont  remplacés 
par  les  dispositions  suivantes  : 

«  L'État  exécutera  lui-même  les  travaux  d'infrastructure  de  ces  lignes,  c'est- 
b-dire  les  acquisitions  de  terrains,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d*art  des 
chemins  et  de  leurs  stations  ainsi  que  les  maisons  de  garde  et  les  barrières 
des  passages  h  niveau. 

«  Les  projets  dressés  par  les  ingénieurs  de  TÉtat  seront,  avant  d*être  défini- 
tivement arrêtés  par  le  Ministre,  communiqués  à  la  compagnie^  qui  pourra  pro- 
poser les  modifications  qu'elle  jugera  nécessaires. 

ft  La  compagnie,  de  son  côté,  sera  chargée  de  Texécution  des  autres  tra- 
vaux, y  compris  ceux  d'agrandissement  et  de  modification  des  gares  de  jonc- 
tion avec  les  lignes  concédées  à  la  compagnie.  Cependant,  sauf  arrangement 
contraire,  TÉtat  achèvera  les  sections  dont  il  aura  commencé  la  supers- 
tructure. 

«  L'exécution  par  la  compagnie  des  travaux  de  superstructure  de  chaque 
ligne  sera  précédée  de  la  livraison  h  la  compagnie  des  travaux  d'infrastraetnre 
exécutés  par  l'État.  Cette  livraison  provisoire,  ainsi  que  la  livraison  définitive, 
aura  lieu  aux  conditions  et  suivant  les  formalités  prévues  aux  paragraphes  B, 
C,  D  du  cahier  des  charges  supplémentaires  annexé  h  la  convention  dn  96  juillet 
1868. 

«  La  compagnie  devra  ouvrir  à  l'exploitation  les  sections  se  rattachant  è  des 
lignes  déjà  exploitées  et  comprises  entre  deux  stations  principales  des  lignes 
dont  les  travaux  lui  auront  été  remis  par  l'État,  de  la  manière  prévue  k  l'alinéa 
précédent,  dans  le  délai  de  dix-huit  mois  h  dater  de  cette  remise. 

tt  La  compagnie  fera  l'avance  de  tous  les  fonds  nécessaires,  tant  pour  les 
dépenses  qu'elle  aura  h  effectuer  pour  le  compte  de  l'État,  que  pour  l'exéentioD 
des  travaux  que  l'État  fera  directement  en  vertu  des  paragraphes  précédents. 
Dans  le  cas  oh  le  gouvernement  désirerait  renoncer  au  bénéfice  de  cette  dis- 
position, il  devrait  en  prévenir  la  compagnie  six  mois  au  moins  h  l'avance.  » 
Art.  2.  —  Dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article  7  de  la  convention,  les 
mots  t  «  Elle  sera  remboursée,  ainsi  qu'il  est  dit  h  l'article  8  ci-après  », 
sont  remplacés  par  :  «  Elle  sera  remboursée  et  éteinte,  ainsi  qu'il  est  dit  aax 
articles  8  et  10  de  la  convention,  par  compensation  avec  les  dépenses  de  tonte 
nature  faites  par  la  compagnie  au  compte  de  l'État  sur  les  lignes  des  articles  S, 
3  et  4.  » 
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Sont  aimii]é8  les  premier,  deuxièmei  troisième  et  quatrième  paragraphes  de 
l'article  12  de  la  conTention  du  28  juin  1883. 

An  sixième  et  dernier  paragraphe  du  même  article,  les  mots  :  «  fixés  au 
présent  article  m  sont  remplacés  par  :  «  fixés  k  Farticle  8.  » 

Art.  3.  —  La  présente  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  3  francs. 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  qat  dessus. 

Approuvé  récriture  :  Approxxoé  récriture  : 

Andkal.  Ch.  BaIhaut. 


(N"  72) 

[24  décembre  1887] 

Loi  ayant  pour  objet  de  proroger  le  délai  Jîxé  par  la  loi  du 
20  août  1883  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  de  Moulins  à  Cosne,  de  Varennes-sur-Allier  à  Montvicq^ 
de  Commeniry  à  Ctuimbouchard  et  de  Chamelle  à  Ebreuil. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  —  Est  prorogé  pendant  un  nouveau  délai  de 
quatre  années,  qui  expirera  le  22  août  4891,  le  délai  fixé  par 
Farticle  2  de  la  loi  du  20  août  i883,  promulguée  le  22  du  même 
mois,  pour  Taccomplissement  des  expropriations  nécessaires  à 
rétablissement,  dans  le  département  de  rAllier,  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  de  Moulins  à  Gosne,  de  Varennes-sur-Allier  & 
Hontvicq,  de  Gommentry  à  Ghambouchard  et  de  Ghantelle  à 
Ebreuil. 


(N'  75) 

[24  décembre  1887] 

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  Sutilité  publique  des  travaux 
à  exécuter  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans  pour  transformer  la  ligne  de  Paris  à  Limours  et  la 
ramener  à  la  voie  ordinaire. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 


1 


t . 


^ 
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Art  i«^  —Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
par  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans,  dans  les  conditions  prévues 
par  la  convention  du  28  juin  1883,  approuvée  par  la  loi  du  20  no- 
vembre suivant,  pour  transformer  la  ligne  de  Paris  à  Limours  et 
la  ramener  à  la  voie  ordinaire. 

Art.  2.  »  La  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  ces  travaux  ne  sont  par  accomplies  dans  un  délai  de  trois 
ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
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CIRCULAIRES  MINISTERIELLES 


(N"  74) 

[14  mars  1888] 

Retenues  sur  les  salaires  des  cantonniers,  ~-  Versements  à  la 
Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  aux  Caisses  d^èpargne. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  des  décisions  réglementaires  des 
3§  avril  1864  (*)  et  27  janvier  1879  (**),  les  cantonniers  du  service 
des  ponts  et  chaussées  subissent  sur  leur  salaire  une  retenue 
dont  le  produit  est  versé  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse.  L*àge  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  pension  viagère 
est  fixé  à  60  ans;  mais,  lorsqu'un  cantonnier  est  maintenu  en 
activité  après  cet  âge,  son  maintien  a  lieu  d'année  en  année,  et 
l'entrée  en  jouissance  de  sa  rente  est  également  prorogée  chaque 
année  jusqu'à  65  ans,  date  extrême  fixée  par  les  règlements  de 
la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

D'autre  part,  la  circulaire  du  21  octobre  1886  (***)  a  réglé  le 
mode  de  procéder  à  employer  pour  le  versement,  aux  Caisses  d'é- 
pargne, des  retenues  prélevées  sur  le  salaire  des  cantonniers  âgés 
de  plus  de  65  ans. 

Mon  attention  a  été  appelée  récemment  sur  la  manière  dont 
sont  interprétées  et  appliquées  les  instructions  de  TAdministra- 
tion  au  sujet  des  retenues  exercées  sur  les  salaires  des  canton- 
niers ayant  dépassé  l'âge  de  60  ans.  Une  étude  attentive  de  la  ques- 
tion a  permis  de  constater  qu'U  existait,  à  cet  égard,  dans  la 
plupart  des  services,  des  manières  de  procéder  absolument  diffé  - 
rentes,  mais  qui  peuvent  se  résumer  comme  il  suit.  Tantôt  les 
cantonniers  maintenus  après  60  ans  continuent  de  verser  à  la 
Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  jusqu'à  65  ans;  au  delà  de 
cet  âge,  les  versements  sont  faits  à  la  Caisse  d'épargne  ;  tantôt 
les  versements  sont  effectués  d'office  à  la  Caisse  d'épargne  dès 


(*)  inna/e^,  1861,  p.  69. 
(••)    /(i.,      1879,  p.  428. 
("•)  W.,      1885,  p.  692. 
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rage  de  60  ans.  Dans  quelques  services  enfin,  aucune  retenue 
n*est  plus  exercée  sur  les  saLsiires  passé  60  ans. 

€es  interprétations  différentes  données  aux  instructions  régle- 
mentaires ne  sont  pas  sans  causer  du  préjudice  aux  intérêts 
d'une  classe  de  serviteurs  très  méritants;  il  m*a  paru,  en  consé- 
quence, nécessaire  de  préciser  les  vues  de  l'Administration  sur 
cette  question. 

Tous  les  cantonniers  en  activité  doivent  être ,  vis-à-vis  de 
FAdministration,  dans  une  situation  identique  :  tel  est  le  prin- 
cipe. Tous,  par  conséquent^  doivent  subir  la  même  retenue  snr 
leur  salaire  jusqu'au  jour  où  ils  sont  définitivement  congédiés. 
Si  le  montant  de  cette  retenue  cesse,  à  un  moment  quelconque, 
d*être  versé  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
il  doit  Tètre,  à  partir  de  ce  moment,  à  la  Caisse  d'épargne. 

J'estime  d'ailleurs  que  le  changement  de  destination  des  rete- 
nues doit  être  uniformément  fixé  à  Tftge  de  60  ans;  les  verse- 
ments opérés  après  cet  &ge  à  la  Caisse  des  retraites  n*apportentà 
la  rente  viagère  qu'un  appoint  peu  sensible,  auquel  les  canton- 
niers préfèrent  de  beaucoup  le  petit  pécule  que  leur  procurera, 
au  moment  de  leur  licenciement,  le  remboursement  de  leur  li- 
vret de  Caisse  d'épargne. 

Il  est  juste,  du  reste,  qu'à  partir  de  60  ans  les  cantonniers 
puissent  jouir,  s'ils  le  veulent,  d'un  bien  qu'ils  ont  acquis  par 
leurs  économies,  et,  pour  ce  motif,  il  convient  de  leur  accorder, 
dès  ce  moment,  le  droit  d'entrer  en  jouissance  de  leur  rente,  ou, 
s'ils  le  préfèrent,  d'ajourner  cette  jouissance  d'année  en  année 
jusqu'à  65  ans.  Cette  dernière  solution,  s'ils  l'adoptent,  leur  est 
d'ailleurs  très  profitable,  puisque,  si  les  formalités  exigées  par 
la  Caisse  des  retraites  sont  observées  avec  soin,  par  eux-mêmes 
et  par  les  intermédiaires,  leur  rente  s'accroît,  d'année  en  année, 
dans  une  proportion  notable. 

Guidé  par  ces  diverses  considérations,  et  d^accord  avec  M.  le 
président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  j'ai  arrêté  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

Les  cantonniers  maintenus  en  activité  après  60  ans  auront, 
d'année  en  année,  de  cet  âge  à  65  ans,  la  fiiculté  d'opter  entre 
l'ajournement  à  un  an  de  rentrée  en  jouissance  et  la  liquidation 
immédiate  de  leur  rente  sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse.  Dans  tous  les  cas,  après  60  ans,  aucun 
versement  de  retenues  ne  sera  plus  fait  à  ladite  Caisse. 

A  l'âge  de  65  ans,  la  liquidation  de  la  retraite  deviendra  obliga- 
toire, et  rentrée  en  jouissance  s'ensuivra. 
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Les  cantonniers  qui  Tondront  faire  ajourner  la  jouissance  de 
leur  rente  à  un  an  devront  en  faire  la  demande  dans  les  délais 
réglementaires^  c'est*à-dire  dans  le  trimestre  qui  précède  la  date 
fixée  pour  rentrée  en  jouissance. 

S*ils  ont  omis  de  remplir  cette  formalité  en  temps  utile,  ils  de- 
Trontdemander  de  suite  la  liquidation  de  leur  rente,  afin  d'en  tou- 
cher les  arrérages  dès  le  premier  trimestre  échu.  Tout  retarda  cet 
égard  leur  serait  préjudiciable,  puisque,  par  suite  de  Tomission 
des  formalités  voulues,  la  rente  ne  recevrait  plus  aucun  accroisse- 
m^t,  et  que,  d'autre  part,  la  retraite  ne  serait  pas  liquidée  d'ofiice. 

Les  cantonniers,  qu'ils  aient  opté  pour  la  liquidation  immé- 
diate ou  pour  l'ajournement  de  leur  rente,  pourront  être  main- 
tenus en  activité  aussi  longtemps  qu'ils  seront  capables  de  faire 
un  bon  service. 

ils  subiront,  même  après  60  ans  et  jusqu'à  l'époque  de  leur 
licenciement  définitif,  la  retenue  réglementaire  sur  leur  salaire. 

La  retenue,  à  dater  de  60  ans,  sera  versée  par  les  soins  de 
FAdministration  à  la  Caisse  d'épargne  (nationale  ou  privée).  Ces 
versements  continueront  d'être  faits  conformément  aux  règle- 
ments en  vigueur,  mais  ils  seront  inscrits  sur  un  livret  spécial. 

Afin  d'éviter,  en  effet,  les  inconvénients  qui  résulteraient  de 
rioscrîption,  sur  un  même  livret,  des  versements  obligatoires 
opérés  par  l'administration  et  des  versements  volontaires  que  les 
cantonniers  peuvent  faire  sur  leurs  économies,  M.  le  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie  vient,  par  une  circulaire  du  30  no- 
vembre 1887,  de  prescrire,  sur  ma  demande,  aux  Caisses  d*é- 
pargne  privées  de  délivrer  aux  cantonniers  deux  livrets  distincts 
qui  porteront  le  même  numéro,  mais  avec  le  mot  bis  sur  l'un 
d'eux.  De  cette  façon,  FAdministration  pourra  conserver  entre 
ses  mains  le  livret  mentionnant  les  retenues  obligatoires,  sans  que 
les  agents  soient  privés  du  droit  de  disposer  de  leurs  économies. 

Ces  deux  livrets  ne  -continueront,  bien  entendu,  d'exister 
qu'autant  que  les  conditions  spéciales  qui  en  auront  motivé  la 
délivrance  subsisteront  elles-mêmes,  et  l'un  d'eux  devra  être  an- 
nulé, lorsqu'à  l'époque  de  la  cessation  définitive  des  fonctions,  le 
compte  de  chaque  cantonnier  sera  réglé. 

Cette  facilité  était  d'ailleurs  déjà  prévue,  en  ce  qui  concerne  la 
Caisse  nationale  d'épargne»  par  les  articles  86  et  87  du  règlement 
de  cette  Caisse. 

Le  cas  échéant,  il  y  aura  lieu  de  réclamer  le  bénéfice  de  Tune 
de  ces  dispositions,  selon  la  Caisse  à  laquelle  les  versements  se* 
ront  effectués. 
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Telles  sont,  monsieur  le  Préfet,  les  mesures  qui  m'ont  paru 
de  nature  à  améliorer  la  situation  des  cantonniers  parvenus  à  la 
fin  de  leur  carrière.  Elles  auront  leur  efifet  à  dater  du  1**  jan- 
vier 4888. 

J'ajouterai,  en  terminant,  qu'en  vue  d'assurer  le  foncdonne- 
ment  régulier  de  cette  partie  du  service  j'ai  arrêté,  de  conçut 
avec  l'administration  des  finances ,  les  dispositions  complémen- 
taires ci-après  : 

Lorsque  les  cantonniers,  parvenus  à  l'âge  de  60  ans  et  mûn- 
tenus  en  activité,  feront  leur  dernier  versement  à  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse,  les  ingénieurs  en  prévien- 
dront le  trésorier  général  ou  le  receveur  particulier  préposé  de 
cette  Caisse,  en  même  temps  qu'ils  lui  transmettront  les  livrets 
de  versement;  ce  fonctionnaire  pourra  ainsi  facilement  vérifier 
l'âge  des  déposants  et  s'assurer  que  les  retenues  sont  bien  ver- 
sées à  la  Caisse  des  retraites  jusqu'à  l'âge  voulu. 

En  outre,  une  mention  indicative  de  la  Caisse  où  les  verse- 
ments devront  être  effectués,  sera  dorénavant  apposée  par  les 
ingénieurs  en  chef  sur  tous  les  mandats  de  payement  délivrés 
au  nom  des  cantonniers. 

Les  instructions  nécessaires  ont  été  données  à  ce  sujet  par 
M.  le  ministre  des  finances  aux  agents  de  son  département  (Cire 
du  29  décembre  1887,  art.  3). 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  Ingé- 
nieurs en  chef. 

Recevez,  monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  traxmix  pablicsy 

Emile  LouBET. 


(N'  75) 

[12  airil  1888] 

Division  du  territoire  de  la  France  et  de  V Algérie  en  dixse^ 
arrondissements  d^inspection  générale  des  ponts  et  chausséet. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  para^ 
rêté  du  29  mars,  le  territoire  de  la  France  et  de  l'Algérie  a  été  divisé, 
à  partir  dtt  16  avril  1888,  en  dix-sept  arrondissements  d'inspec- 
tion générale  des  ponts  et  chaussées,  constitués  comme  il  suit  : 
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•S 

m 
t 


NOMS 

d«fl  Innecteiin 

géolnox 

eharçés  des 

iRoadineflients 


H.  DBLOCBB. 


M.  PAR6UB. 


X.  Grégoire. 


B* 


SERVICES 

ordinaires 

des 

dépirtements 


Seine.  8eine-et-0ise, 
Seine-et-Mame. 


Oise,  Somme,  Seine-In- 
férieure, Bure,  Gai 
vados. 


Pas-de-Calais,   Nord, 
Aisne,  Ardennes. 


M.  Du?fJT. 


IL  OlHEr. 


Marne,  Meuse,  Meur- 
the-et-Moselle, Vos- 
ges, Haute-Marne. 


Aube,  Yonne,  Gôte- 
d'Or,  Haute -Saône. 
Belfort,  Doubs,  Jura, 
Saône-et-Loire. 


H.  BiGomu 


M.  GnUJEHAIN. 


Rhône,  Ain. 


Haute-SaTOie,  Savoie, 
Isère,  Hautes-Alpes, 
Drôme,  Vaucluse. 


SERVICES    SPECIAUX 

et 

CHEMINS   UE   FER 


NaTigalion  de  la  Seine,  1**  section  (2*  division),  du 
pont  de  Montereau  jusqu*aux  fortifications  d'amont 
de  Paris  :  —  2*  section,  traversée  de  Paris  :— 3*  sec- 
tion (f*  division],  des  fortifications  d'aval  de  Paris  à 
la  borne  kilométrique  79,  à  l'aval  du  pont  de  Poissy. 

Etudes,  travaux  et  contrôle  d'études  et  travaux 
des  liffnes  de  chemins  de  fer  comprises  dans  le  ré- 
seau au  Nord.  —  Chemin  de  fer  métropolitain. 

Naviffatfon  de  la  Seine;  —3* section (2* division}, 
de  l'avd  du  pont  de  Poissy  à  Rouen  (  Pontnle-Brouilly  ); 
—4*  section,  depuis  le  pont  de  Brouilly,  près  Rouen, 
jusqu'à  la  mer:  ports  maritimes  de  commerce  des 
départements  de  la  Somme,  de  la  Seine-Inférieure 
(1"  et  t"  sections),  de  l'Eure  et  du  Calvados. 

Voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  ;  — 
canal  de  la  Meuse  k  l'Escaut;  —  canal  du  Nord  sur 
Paris ;  — navigation  entre  la  Belgique  ec  Paris;  — 
canal  de  Saint-Quentin;  —  navigation  de  l'Escaut 
jusqu'à  la  fh>ntlere;  ^  canal  de  Mons  à  Gondé  ;  — 
navigation  de  l'Oise  et  canal  latéral  à  l'Oise  ; — con- 
trôle de  la  Sambre  canalisée  et  du  canal  de  la  Sam- 
bre  à  l'Oise  ;  —  canal  de  l'Oise  à  l'Aisne;  —  naviga- 
tion de  l'Aisne  canalisée  et  canal  latéral  à  l'Aisne  ; 

—  canal  des  Ardennes;  —  ports  maritimes  de  com- 
merce des  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Ca- 
lais ; — service  hydrométrique  et  annonce  des  crues 
pour  la  partie  française  des  bassins  de  la  Sambre, 
de  l'Escaut  et  de  l'Yser. 

Navigation  de  la  Marne  et  canaux  latéraux  à  la 
Marne  ;  —  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne  ;  —  canal  de 
la  Marne  au  Rhin;  —  canal  de  l'Est,  de  la  firontière 
belge  à  la  Saône  ;  —  Moselle  canalisée. 

Etudes,  travaux  et  contrôle  d'études  et  travaux 
des  Unies  de  chemins  de  fer  comprises  dans  le  ré- 
seau ae  l'Est. 

Navigation  de  la  Seine  (l'*  section)  de  Mardlly  à 
Montereau  ; — canal  de  la  Haute-Seine  ;  ~  rivière  de 
l'Aube;  —  canal  de  la  Haute-Marne;  —  canal  de  la 
Marne  à  la  Saôue  ;  —  canal  de  Saint-Dizier  à  Yassy  ; 

—  navigation  de  ITonoe,  d'Armes  à  Montereau  ;  — 
canal  cm  Nivernais  ;  —  canal  de  Bourgogne  ;  —  na- 
vigation de  la  Saône  {mohu  U  tntHrue  de  LKim);  — 
canal  du  Centre:  ~  canal  du  Rhône  au  Rnin;  — 
canal  de  Montbéliard  à  la  Haute-Saône. 

Études,  travaux  et  contrôle  d'étudee  et  travaux 
des  lignes  de  chemins  de  fer  comprises  dans  le  ré- 
seau de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Navigation  du  Rhône  jusqu'à  Arles;  —  naviga- 
tion de  la  Saône  dans  la  traversée  de  Lyon. 
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10" 


11* 


!«• 


13» 


U* 


NOMS 

des  Inipêcteun 

géûénni 

cttir[{é8  des 

airondiésements 


M.  Partiot. 


M.  Prompt. 


M.  Renoust 
DBS  Orobries. 


H.  Baun. 


M.  DE  Lagrené. 


M.  Fenoux. 


M.  Jacquet. 


SERVICES 

ordinaires 

des 

dépsrtements 


Bouches  -  du  -  Rbône , 
Var,    Basses  -  Alpes, 
Alpes  -  Maritimes , 
Corse. 


Loire*  Haute-Loire,  Ar- 
dbche.  Lozère,  Gard, 
Hérault,  Aude,  Pyré- 
nées-Orientales. 


Aierron,  Tarn,  Haute- 
Garonne,  Anège. 


Gironde,  Landes,  Bas- 
ses-Pyrénées,  Hau 
tes^Pyrénées ,  Gers, 
Lot-et^aronne,Tam 
et-6aronne. 


Vendée,  Deux-Sèvres, 
Indre-et-Loire,  Vien 
ne,  Charente,  Cha- 
rente-Inférieure. 


Finistère,  Côtes -du - 
Nord.  Morbihan,  lUe- 
et-Vilaine,  Loire-In- 
férieure. 


Manche,  Orne,  Mayen- 
ne, Maine-et-Loire, 
Sarthe,  Eure-et-Loir. 


SERVICES    SPÉCIAUX 
et 

CHEMINS   DE  FER 


Navigation  du  Rhône,  d'Arles  &  la  nflr;-i 
maritimes  de  commeree  des  déparlemeDUtal 
ches-du-Rhône,  du  Var,  des  Alpes-Maiitinai 
la  Corse. 

Etudes,  travaux  et  contrôle  d'études  et 
des  chemins  de  ftr  Corses. 

Navigation  de  la  Loire  (1**  seetion),  de  Isl 
supérieure  du  département  de  la  htm  ï  W 
ifêni  4u  BewrkmiMdU);  —  canal  de  GiTors;-C 
au  canal  de  Jonction  de  la  Loire  au  Rhôoc;-i 
du  Rhône  à  Cette;  —  contrôle  du  cansl doT 
Toulouse  à  Cette;  —  ports  maritimes  de  eoL 
des  départements  du  Gard,  de  THéraiitt,  de 
et  des  Pyrénées-Orientales. 

Études,  travaux  et  contrôle  d*étudeseti 
des  lignes  de  chemins  de  fer  comprises  dufl 
seau  au  Midi. 

Navigation  de  la  Garonne  et  de  la  GirondB;" 
trôle  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  de  Tra  ' 
Castets  ; — navigation  du  Tarn  ; — études  et  i 
relatiA  au  régime  général  des  bsssii»  de  al 
ronne  et  de  TAdour  et  de  leurs  affluents  A  m\ 
sures  propres  à  prévenir  les  inondations  oe  i 
atténuer  les  conséquences;  —  ports  nutiM 
commerce  des  départements  de  la  Giroostii 
Landes  et  des  Basses-Pyrénées. 

Navigation  de  la  Sèvre-Niortai8e;-oiv 
de  la  Cnarente;  —  port  de  Marans  et  esasii 
time  de  Marans  à  la  Rochelle;  —  études  dsi 
de  Jonction  de  la  Loire  à  la  Garonne;  -^^ 
ritimes  de  commerce  des  départements  de  hir 
et  de  la  Charente-Inférieure. 

Etudes,  travaux  et  contrôle  d'études  et 
des  lignes  de  chemins  de  fer  comprises  dsss  Kl 

seau  de  TEtat. 

» 

Navigation  de  la  Loire  (i*  section};  -  (ff}. 
ritime  de  la  Basse-Loire;  —  navigatioo  de iij 
laine  ; — canal  d'IUe-et-Rance  ;—  cananx  de  nr 
à  Brest  et  du  Blavet;  —  ports  maritime  drj 
merce  des  départements  du  Finistère,  des^ 
du-Nord.  du  Morbihan,  d*lUe-et-Vilaine  et 
Loire-Inférieure.  ,    ,     ,^^ 

Etudes,  travaux  et  contrôle  d'étodes  et  wjj 
des  Unies  de  chemins  de  fer  comprises  dsBs  « 
seau  de  TOuest. 

Navigation  de  la  Loire  (S*  section],  de  Te 
chure  du  canal  de  Briare  à  Nantes; -nini 
de  la  Mayenne,  de  la  Sarthe,  du  Loir,  de  iu« 
de  la  Maine;  —  rivières  et  canaux  nsilpBpj 
département  de  la  Manche;  —  service  »f^^ 
que  et  de  Tannonce  des  crues  du  bassin  de  »^ 
—  ports  maritimes  de  commerce  do  dr* 
de  la  Manche. 
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1 

NOMS 

des  Inspecteon 

Kéainaz 

eurgés  des 

inoodussm«Dts 

SERVICES 

ordinaires 

des 

départements 

SERVICES    SPÉCIAUX 
et 

CHBIONS  DB  FBR 

• 

NI 

IL  GjlUCILBft. 
H.  UORIOL. 

Loiret,  Loir-et-Cher, 
Indre,  Haute^Vienne, 
Creuse,  Pur-de-Dô- 
me,  Allier,  Cher,  Niè- 
▼re. 

Dordogne,     Corrèse, 
CanSu,  Lot. 

Alger,  Oran,  Conatan- 
ttne. 

Canaux  d'Orldana,  de  Briare  et  du  Lolng;  —  na- 
Tigation  de  la  Loire  (S*  section),  de  Roanne  au  ca- 
nal de  Briare,  et  canal  latéral  a  la  Loire;  —  canal 
de  Roanne  à  Digoin;  —  naTlgation  de  l'Allier;  — 

Sauldre. 

NaTlgation  de  la  Dordogne,  de  Tlsle  et  de  la  Vé- 
sère;  —  narigation  du  Lot. 

Etudes,  traYauz  et  contrôle  d'études  et  traTaux 
des  lignes  de  chemins  de  fer  comprises  dans  le  ré- 
seau d'Orléans. 

Ports  maritimes  de  l'Algérie. 

Contrôle  de  la  construction  et  direction  du  ser- 
vice du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  algériens. 

Je  donne  connaissance  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  In- 
génieurs en  chef  en  résidence  dans  votre  département. 

Recevez,  etc.... 

Le  Ministre  des  irawmx  publics. 
^ws  le  IGnlstre  et  psr  totorisitlon  : 

Pour  le  Conseiller  d*État,  Directeor  dn  personnel, 
du  secrétariat  et  de  la  comptabilité  : 

Le  chef  delaV*  divitiotit 
E.  NOBBCOURT. 


h 
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se 


PERSONNEL 


(N"  76) 


Mars  i88S 


I.  —  IN6£NIEURS. 


i''  PROMOTIONS. 


Décret  du  17  mar^.  —  M.  Dapny,  Ingénieur  en  Chef  de  i**  dasse, 
est  nommé  Inspecteur  Général  de  S*  classe,  pour  prendre  rang  à 
dater  du  16  mars  188S. 

Décret  du  28  mars.  —  M.  BrosMlin,  Ingéaieur  en  Chef  de 
l'*  classe,  est  nommé  Inspecteur  Général  de  2*  classe,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  16  mars  1888. 

Idem,  —  M.  Martin  (Iules),  Ingénieur  en  Chef  de  i"  classe,  est 
nommé  Inspecteur  Général  de  2*  classe,  pour  prendre  raog 
à  dater  du  25  mars  1888. 

2*"  SERVICE  DÉTACHÉ. 

Arrêté  du  26  février.  —  M.  Petsche  (Alhert),  Ingénieur  ordi- 
naire de  2*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Bayeux,  aux  services 
ordinaire  et  maritime  du  département  du  Calvados,  et  du  Contrôle 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  FOuest,  est  mis  à  la  dis- 
position de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  pour  être  attaché  au  service 
municipal  de  Paris,  en  remplacement  de  M.  de  Tarernier,  appelé 
à  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

M.  Petsche  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

3**  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

Arrêté  du  27  février.  —  M.  Mofire  (Henri),  Ingénieur  ordinaire 
de  i^  classe,  détaché  au  service  delà  Compagnie  des  chemins  de 
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fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  en  qualité  d'Ingé- 
nieur du  service  des  canaux,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
renouvelable  de  cinq  ans,  pour  remplir^  à  la  même  Compagnie, 
les  fonctions  d'Ingénieur  au  service  de  Texploitation  des  chemins 
de  fer. 

Arrêté  du  6  mars.  —  M.  Bunau-Varilla,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  en  congé  sans  traitement,  est  mis,  sur  sa  demande,  en 
congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  remplir  les  fonc- 
tions d'Ingénieur  des  travaux  à  la  Compagnie  universeUe  du  ca- 
nal interocéanique  de  Panama. 

Arrêté  du  Id  mart^  —  M.  B«rgàa  (Achille),  Ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe,  en  congé  sans  traitemeoty  est  mis,  sur  sa  demande, 
en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  pour  remplir  les  fonctions 
d'Ingénieur  divisionnaire  à  la  Compagnie  universelle  du  canal 
interocéanique  de  Panama. 

4"*  DISPONIBILITÉ. 

Arrêté  du  1*'  mars.  —  M.  Getien,  Ingénieur  ordinaire  de 
l**  classe,  précédemment  détaché  au  service  de  rAdministration 
des  Protectorats  et  remis  à  la  disposition  du  Département  des 
Travaux  publics,  est  mis  en  disponibilité  pour  défaut  d*emploi, 
avec  les  deux  tiers  de  son  traitement. 

S""  RETRAITE. 

Date  d'exéCDtion. 

M.  Lancelin,  Inspecteur  Général  de  2*  classe.  .  •      8  mars. 

t*"  DÉCÈS. 

Date  da  décès. 

M.  Bonnet  (Edmond),  Ingénieur   en   Chef  de 

i**  classe,  en  retraite 26  janvier. 

M.  Pros^fnski  (Gabriel),  Élève-Ingénieur 8  février. 

7"*  DÉGISIONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  18  février,  —  Le  service  de  liquidation  d'entreprises 
du  chemin  de  fer  de  Brou  à  Bessé  (4*  lot),  précédemment  confié, 
à  titre  de  mission  personnelle,  à  M.  Mengy,  Ingénieur  en  Chef,  à 
Nantes,  est  supprimé. 

Les  archives  de  la  construction  de  cette  ligne  seront  remises 
au  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Idem.  —  Le  service  ordinaire  du  département  du  Puy-de- 
Dôme,  qui  formait  trois  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire, 
est  réparti  en  deux  arrondissements  qui  prennent  Iji  dénomina- 
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tion  d'arrondissement  de  l'Ouest  et  d'arrondissement  de  TËst,  et 
sont  coDstitaés  comme  il  suit  : 

Arrondissement  de  l'Ouest.  Clermoni'Ferrand, 

Routes  nationales  n««  9,  89,  12S,  141  et  143.    (327  kilomètres). 

Service  hydraulique  : 

Partie  Ouest  du  département  déterminée  par  la  li^e  de  faîte 
des  vallées  de  rAllier  et  de  la  Dore,  au  Sud  du  pont  de  GoumoQ, 
et  par  le  cours  de  la  rivière  de  l'Allier  au  nord  du  môme  pont 

M.  Tayara,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 

Arrondissement  de  VEst.  Thiers, 

Routes  nationales  n«*  81,  89  et  106 (146  kilomètres). 

Navigation  de  la  Dore (35  kilomètres.) 

Service  hydraulique  : 

Partie  Est  du  département  déterminée  comme  il  vient  d'être 
dit. 

M.  Lepére,  Conducteur  principal  faisant  fonctions  d'Ingénieur 
ordinaire. 

M.  Renault,  Conducteur  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordl* 
naire,  disponible  par  suite  de  la  suppression  de  l'arrondissemeot 
de  l'Est,  reste  provisoirement  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  du  Puy-de-Dôme,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  possible  de 
l'appeler  à  une  nouvelle  destination. 

Arrêté  du  \%  février.  —  Le  service  de  la  navigation  de  l'Allier, 
réparti  en  deux  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire,  formen 
trois  arrondissements  constitués  comme  il  suit  : 

l**  arrondissement. 

Section  deSaint-Ârcons  (Haute-Loire),  au  pont 
de  Cournon (i  10  kilomètres) 

M.  Tarera,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  déjà  chargé,  à  la 
résidence  de  Clermont-Ferrand,  de  l'arrondissement  de  l'Ouest 
du  service  ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôme. 

2*  arrondissement* 

Section  du  pont  de  Cournon  à  la  limite  des  départements  du 
Puy-de-Dôme  et  de  l'Allier (50  kilomètres). 

M.  Lepére,  Conducteur  principal  faisant  fonctions  d'Ingénieur 
ordinaire  déjà  chargé,  à  la  résidence  de  Thiers,  de  l'arrondisse- 
ment de  l'Est  du  service  ordinaire  du  département  du  Puy-de 
Dôme. 


PERSONNEL.  261 

3*  arrandûsemeni. 

Section  de  la  limite  des  départements  du  Puy-de-Dôme  et  de 
rAUîer  à  la  Loire (126  kilomètres). 

M.  Lemoine  (Armand),  Ingénieur  ordinaire  de  3«  classe  à  Mou- 
lins. 

Arrêté  du  iS  février.  —  Les  services  de  construction  du  che- 
min de  fer  de  Vendôme  à  Pont-de-Braye  (M.  Modelski,  Ingénieur 
en  Chef,  à  Tours)  et  du  raccordement  de  la  gare  de  la  Prairie- 
au-Duc  avec  la  gare  de  la  Compagnie  d^Orléans,  à  Nantes 
(M.  Meiigy,  Ingénieur  en  Chef,  à  Nantes),  sont  supprimés. 

Les  archives  de  ces  services  seront  remises  au  Contrôle  de 
Fexploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Idem.  —  Les  services  d*études  et  de  construction  des  chemins 
de  fer  ci-après  désignés  sont  supprimés,  savoir  : 

Saint-Loup-de-la-Salle  à  Beaune  ;  )  M.  Bonnean  dn  Martray*  In- 

Épînac  à  Velars.  j      génieur  en  Chef,  à  Dijon. 

Longeray  à  Divonne.  M.  Delestrac,  Ingénieur  en  Chef,  à  Bourg. 

Annecy  à  Albertville.  M.  Koziorowicz,  Ingénieur  en  Chef,  à  An- 
necy. 

Givors  à  Lozanne.  M.  Gobin^  Ingénieur  en  Chef,  à  Lyon. 

Arrêté  du  ^Z  fermer.  —  Le  Contrôle  de  Texploitation  des  voies 
ferrées  des  quais  du  port  de  Cette  est  organisé  comme  il  suit, 
sous  la  direction  de  l'Inspecteur  Général,  Directeur  du  Contrôle 
de  Fexploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée : 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle, 

M.  Dellon,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé  à 
la  résidence  de  Montpellier,  du  service  maritime  du  département 
de  l'Hérault. 

Contrôle  commercial. 

MM.  d'fyeniois  )  Inspecteurs  principaux  de  l'Exploitation  corn- 
David         \     merciale  des  chemins  de  fer. 
Marcel,  Inspecteur  particulier  de  l'Exploitation  commer- 
ciale des  chemins  de  fer,  à  Marseille. 

Contrôle  technique. 

M.  Batard-Raselière,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, à  Cette. 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrsts,  itc.—  Ton  vni.  18 
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Surveillance  commerciale. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  du  réseau  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  résidence  à  Cette. 

Police, 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Cette. 

Arrêté  du  ô  mars,  —  M.  Dumas,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
chargé  d'une  mission  d'études  à  Tétranger,  est  chargé  du  service 
ordinaire  de  l'arrondissement  de  Romorantin,  en  remplacement 
de  M.  Wallet,  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Idem,  —  La  résidence  de  l'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et 
Chaussées  chargé  du  3*  arrondissement  du  Contrôle  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  (Travaux  neufs  et  entretiefl], 
est  transférée  de  Bayeux  à  Caen. 

Idem.  —  Le  3*  arrondissement  (Travaux  neufs  et  entretien)  du 
Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  vacant, 
à  la  résidence  de  Bayeux,  par  suite  du  départ  de  M.  Petsche,  est 
rattaché  aux  attributions  de  M.  Barbé,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  déjà  attaché,  à  la  résidence  de  Caen,  aux  services  ordi- 
naire et  maritime  du  département  du  Calvados  et  au  service  des 
chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Boreux. 

Idem.  —  Le  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Oise, 
qui  formait  cinq  arrondissements  dlngénieur  ordinaire,  est 
nêparti  en  trois  arrondissements  qui  sont  constitués  comme  il 
suit  : 

Arrondissement  du  Nord.  Résidence  :  Pontoise. 

* 

Routes  nationales  n**  1, 13;  —  (Section  de  Poissy  à  Limay),  14, 
ii  annexe,  15,  16,  17,  183  —  (Section  de  Limay  à  la  limite  da 
département  de  l'Eure),  184  —  (Section  d*Achères  à  Pontoise), 
192. 

Service  hydraulique  : 

Partie  Nord-Ouest  du  département  déterminée  :  au  Nord,  par 
la  route  nationale  n«  2;  au  Sud,  par  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen,  entre  la  limite  du  département  de  la  Seine  et  Poissy,  et 
par  le  cours  delà  Seine,  entre  Poissy  et  la  limite  du  département 
de  l'Eure. 

M.  Marion,  Ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe. 

M.  Marion  reste  d'ailleurs  attaché  au  service  de  la  navigation 
de  l'Oise  et  au  service  de  la  liquidation  du  chemin  de  fer  d'Épioay 
à  Luzarches. 
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Arrondissement  de  VOuest.  Bésidence  :  Versailles. 

Routes  nationales  n**  10,  i%  13  —  (Section  de  la  limite  du  dé- 
partement de  la  Seine  à  Poissy  et  de  Limay  à  la  limite  du  dépar- 
tement de  l*Eure),  182,  183  —  (Section  delà  limite  du  départe- 
ment d'Eure-et-Loir  à  Limay),  484  —  (Section  de  Versailles  à 
Âchères),  185,  186,  187,  188  —  (Section  d*AbUs  à  la  limite  du 
oepartement  d'Eure-et-Loir),  189  et  191  —  (Section  d'Âblis  à 
Mareil). 

Service  hydraulique  : 

Partie  Ouest  du  département  déterminée  :  au  Nord,  par  le  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Rouen,  entre  la  limite  du  département  de 
la  Seine  et  Poissy,  et  par  le  cours  de  la  Seine,  entre  Poissy  et  la 
limite  du  département  de  TEure  ;  au  Sud,  par  la  ligne  de  faite 
des  vallées  de  l'Yvetle  et  de  TOrge. 

M.  Legouêz,  Ingénieur  ordinaire  de  S*  classe. 

M.  Legouêz  reste  d'ailleurs  attaché  au  service  des  chemins  de 
fer  de  Dreux  à  Maintenon  et  de  Main  tenon  à  Auneau. 

Arrondissement  du  Sud-Est.  Résidence  :  Paris, 

Routes  nationales  n«*  2,  3,  5,  7, 19,  20,  34,  188  —  (Section  de 
la  limite  du  département  de  la  Seine-à  Ablis),  191  —  (Section  de 
€k>rbeil  à  Ablis). 

Service  hydraulique  : 

Partie  Sud-Est  du  département  déterminée  :  au  Nord,  par  la 
route  nationale  n**  2;  au  Sud,  par  la  ligne  de  faîte  des  vallées  de 
l'Yvette  et  de  FOrge. 

M.  Régimbean,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 

M.  Reglmbean  reste  d'ailleurs  attaché  au  service  du  chemin  de 
fer  d'Auneau  à  Ëtampes. 

MM.  Lesecq-Destonmelles,  Ingénieur  ordinaire,  et  Borgnon, 
Sous-Ingénieur,  disponibles  par  suite  de  la  suppression  des  ar- 
rondissements du  Nord-Ouest  et  du  Sud  (ancienne  organisation),, 
resteront  attachés  au  service  du  département  de  Seine-et-Oîse 
jusqu'au  1*'  juillet  1888,  en  vue  d'assurer  la  liquidation  et  la 
remise  du  service. 

Arrêté  du  8  mars.  —  M.  Rosaire  (Gustave),  Conducteur  prin- 
cipal faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  attaché,  à  la  rési- 
dence de  Soissons,  au  service  ordinaire  du  département  de 
l'Aisne,  passe  à  la  résidence  de  Bayeux,  au  service  ordinaire  et 
au  service  maritime  du  département  du  Calvados  —  arrondisse- 
ment du  Nord-Ouest,  —  en  remplacement  de  M.  Petsche,  appelé 
à  une  autre  destination. 
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M.  Rosaire  continuera  de  remplir  les  fonctions  dlngénieur  or- 
dinaire. 

Arrêté  du  10  mars.  —  Le  service  des  études  du  chemin  de  fer 
de  Pont-Audemer  à  Port-Jérôme,  avec  traversée  souterraine  de 
la  Seine  et  prolongement  jusqu'au  Havre  et  raccordement  vers 
Caudebec  (M.  Cordier,  Ingénieur  en  Chef,  à  Évreux),  et  du  racco^ 
dément,  à  Rouen,  des  chemins  de  fer  d^Orléans  à  Rouen  et  de 
Paris  à  Rouen  (M.  Alozandre,  Ingénieur  en  Chef,  à  Dieppe),  est 
supprimé. 

Arrêté  du  il  mars.  —  L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
sées adjoint  à  l'Ingénieur  en  Chef  du  service  central  des  Phares 
et  Balises,  assistera  aux  délibérations  de  la  Commission  de» 
Phares, 

Il  aura  voix  consultative. 

Arrêté  du  49  mars,  —  M.  Dupiiy,  nommé  Inspecteur  Général 
de  2*  classe  par  Décret  du  17  mars,  est  chargé  de  l'Inspection  des 
services  d'études,  travaux  et  Contrôle  de  travaux  des  lignes  de 
chemins  de  fer  comprises  dans  le  réseau  de  l'Est,  qui  avait  été 
provisoirement  confié  à  M.  Delocre. 

L'Inspection  des  services  de  chemins  de  fer  du  réseau  de  l'Est 
prend  le  n»  1  bis. 

Décision  du  19  mars.  —  Par  arrêté  du  11  janvier,  le  service 
de  construction  du  chemin  de  fer  de  Nantes  à  Segré  (M.  Meogy, 
Ingénieur  en  Chef,  à  Nantes),  a  été  supprimé  à  dater  du  l*'  fé- 
vrier 1888. 

M.  Mengy  reste  chargé,  avec  le  concours  de  M.  l'Ingénieur  ordi- 
naire Gosmi,  du  Contrôle  des  travaux  exécutés  par  la  Gd'mpagoîe 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  sur  la  section  de  la  ligne  de  Nantes 
à  Segré,  comprise  entre  Nantes  et  Candé. 

Il  conserve  d'ailleurs  la  liquidation  de  l'entreprise  des  travaax 
de  ballastage  et  de  pose  des  voies  sur  la  section  de  Candé  à  Segré 
(M.  Tidal,  Ingénieur  ordinaire)  et  le  règlement  des  comptes  do 
1"  lot  d'infrastructure  de  la  section  de  Nantes  à  Candé  (M.  Gosmi, 
Ingénieur  ordinaire). 

Arrêté  du  23  mars.  —  M.  Bonlangier,  Ingénieur  ordinaire  de 
1"  classe  en  congé  sans  traitement,  est  remis  en  activité  et  chargé 
d'une  mission  spéciale  en  Russie  et  en  Sibérie. 

Il  étudiera  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  construction  des 
chemins  de  fer  projetés  ou  en  cours  d'exécution  dans  ces  pays. 
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V*  .  :      ^ 


II.  —  CONDUCTEURS 


i<>  NOMINATIONS. 

^Sent  nommés  Gondacteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
^admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

{"mars.  ^  M.  Dnelanx  (Joseph),  Concours  de  4880,  n«  541, 
'Basses-Alpes,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Doba  (Qaudius),  Concours  de  1882,  n*  117,  Lot, 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Montauban  à 
Brive. 

\9fnaTs.  —  M.  Tèvre  (Fernand),  Concours  de  1881,  n»  481, 
lioiret,  service  ordinaire. 

23  mars.  -—  M.  Vignier  (Jules),  Concours  de  4881 ,  n<*280,  Cher, 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  San- 
<erre  et  à  Cosne. 

2*  AVANCEMENT. 

23  mars.  —  M.  Levavasseiir  (Frédéric),  Conducteur  de 
4*  classe,  détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  la  Guyane 
Française,  est  élevé  à  la  3*  classe  de  son  grade. 

3*  CONGÉS. 

10  mars»  —  M.  Renonx  (Remis),  Conducteur  de  2'  classe  déta- 
ché au  service  de  l'hydraulique  agricole  du  département  des 
Basses- Alpes,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  de  deux  ans  sans 
traitement. 

19  mars.  —  M.  Bonde  (Emile),  Conducteur  de  2*  classe,  précé- 
demment détaché  au  service  vicinal  du  département  de  TAisne, 
est  mis  en  congé  sans  traitement. 

4*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

10  mars.  —  M.  Daniel  (Léodgard),  dit  dn  Rozaire,  Conducteur 
de  2*  dasse,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Corse,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq 
ans,  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  universelle 
•du  canal  interocéanique  de  Panama. 

23  mars.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  1"  février  dernier,  par 
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lequel  M.  Contnrier  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe,  a  été  mû 
en  disponibilité  pour  défaut  d'emploi  avec  les  deux  tiers  de  son 
traitement. 

M.  Contmier  est  mis^  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable 
de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TOuest,  à  la  résidence  de  Glos-Montfort. 

23  mars.  —  M.  Moffre  (Léonce),  Conducteur  de  4*  classe,  détadié 
au  service  de  la  Compagnie  des  canaux  du  Midi,  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer 
au  service  de  la  Société  anonyme  des  verreries  de  Garmaux. 

5"  DÉCÈS. 

Date  da  décès. 

M.  Ouffand  (Pierre),  Conducteur  de  l'*  classe, 
en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi 23  nov.  1887 

M.  Lhombral  (Emile),  Conducteur  de  4*  classe, 
en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie 
universelle  du  canal  interocéanique  de  Panama  .     26  janv.  1888 

M.  Nolhac  (Jean],  Conducteur  de  1*^  classe, 
Gard,  service  du  canal  du  Rhône  à  Cette M  fév.  1888 

M.  Montât  (Louis),  Conducteur  de  i"'  classe, 
Lozère,  service  ordinaire 18  fév.  i9^ 

6°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

4  février.  —  M.  Casteras  (Hippolyte),  Conducteur  de  1"  dassc 
attaché,  dans  le  département  de  la  Haute- Garonne,  au  service 
des  études  des  chemins  de  fer  des  Pyrénées  Centrales,  passe  daos 
le  département  de  TAriège,  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringénieur  en  Chef  Dubois. 

Idem.  —  M.  Marty  (Etienne),  Conducteur  de  4«  classe  allé- 
ché, dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Castelsarrazin  à  Lombez, 
passe  dans  le  département  de  FAriège,  au  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  ringénieur  en  Chef  Dubois. 

6  mars.  —  M.  Roger  (Alfred),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  département  des  Côtes-du-Nord,  au  service  des  études  el 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Brieuc  au  Légué,  passe  dan» 
le  département  du  Finistère,  au  service  du  Contrôle  des  tra^faui 
du  chemin  de  fer  de  Carhaix  à  Morlaix. 

10  mars.  —  M.  Pronst  (Amédée),  Conducteur  de  !••  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  TEure,  au  service  de  la  navigation 
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de  la  Seine  (3*  section  —  8*  division) ,  passe  dans  le  département 
de  la  Seine,  au  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  de  Ceinture. 

iOmàrs.  —  M.  BouTart  (Jules),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Pas-de-Calais,  passe  dans 
le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  Direction  du  Contrôle 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'Orléans. 

Idem,  —  M.  Deltonr  (Edouard),  Conducteur  de  %•  classe 
attaché,  dans  le  département  de  FAveyron,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  .Rodez,  passe  dans  le 
département  du  Tarn,  même  service. 

14  mars.  —  M.  Thibeaad  (Alexandre),  conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Cantal,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemins  de  fer  de  Marvejols  à  Neussargues,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Lozère. 

16  mars.  —  M.  RooBset  (Daniel),  Conducteur  de  4*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  La  Calade  à  Salon,  passe 
dans  le  département  du  Gard,  au  service  du  canal  du  Rhône  à 
Cette. 

Idem.  —  Les  Conducteurs  ci -après  désignés,  attachés  au 
service  des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  du  département 
de  la  Corse,  passent  au  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  du  même  département,  savoir  : 

MM.  Bronadni  (Jean),  Conducteur  de  1"  classe; 
Puccinelli  (Eugène},  Conducteur  de  2*  classe; 
Snainl  (Basile)       \ 

Gmdeli  (Laurent)  >  Conducteurs  de  3'  classe. 
Rafini  (Mathieu)     ) 

Idem.  —  MM.  Castres  (Pierre),  Conducteur  de  i**  classe,  et 
HoBthêê  (Eugène),  Conducteur  de  2*  classe,  attachés  au  service 
maritime  du  département  de  l'Hérault,  sont  attachés,  en  outre 
au  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  des  voies  ferrées  des 
quais  du  port  de  Cette. 

il  mars.  —  M.  JaUenx  (Biaise),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôme,  passe 
dans  le  dépaitement  de  Constantine,  au  service  de  la  circonscrip- 
tion de  Constantine. 

Idem.  —  M.  Lambert  (Jules),  Conducteur  de  2*  classe  atta- 
ché, dans  le  départemiat  de  la  Seine,  au  service  des  études  du 
chemin  de  fer  métropolitain  et,  en  outre,  au  service  du  Contrôle 
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des  travaux  neufs  et  d'entretien  des  chemins  de  fer  de  TEst,  est 
chargé,  dans  le  service  des  travaux  du  port  du  Havre,  d'une  mis- 
sion analogue  à  celles  que  remplissent  les  Élèves-Ingénieurs  à» 
Ponts  et  Chaussées. 

19  marf.  ^  M.  Jondot  (Joseph),  Ck>nducteur  de  2*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  du  Rhône,  au  service  du  Contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Lozanne  à  Paray-le-Honial,  passe 
au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Collonges 
à  Saint-Clair,  même  département. 

Idem.  —  M.  Fiilon  (Jacques),  Conducteur  de  i**  classe  attaché, 
dans  le  [département  du  Rhône,  au  service  ordinaire  et  au  ser» 
vice  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Collonges  i 
Saint-Clair,  reste  exclusivement  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  du  Rhône. 

Idem,  —  M.  Nonailhac  (Honoré),  Conducteur  de  i"*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Drôme,  au  service  de  la  navi- 
gation du  Rhône,  et  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux 
neufs  et  d'entretien  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  passe  au  service  ordinaire  du  même  département 

Idem.  —  M.  Gnilhot  (Joseph),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Drôme,  passe,  dans  le 
même  département,  au  service  de  la  navigation  du  Rhône  et  sera 
attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  neufs  et 
d'entretien  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée. 

23  mars,  —  M.  Pastells  (Antoine),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Oise,  passe 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  d*Auneau  à  Étampes^ 
même  département. 

Idem.  —  MM.  Saintigny  (Charles),  Conducteur  de  2*  classe  et 
Gardette  (François),  Conducteur  de  4*  classe,  attachés  au  servioe^ 
ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôme,  passent  au  service 
de  la  navigation  de  FAllier,  même  département. 

V Éditeur-gérant  :  DuNODi 


PÀin.  —  DO.  C.  MAUOM  IT  B.  FLÂHMÂUON,  KOB  ftlCOIB,  U, 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N'  77) 

[2é  juin  1887] 

Voirie  (jgrande).  —  Routes  départementales.  —  (Sieur  GoUignon.) 

La  dégradation  de  Vaccotement  d'une  rouie  départementale 
par  des  transports  constitue  une  contravention  de  grande  voirie 
prévue  et  réprimée  par  ^ordonnance  du  4  août  1731.  —  En 
conséquence,  le  contrevenant  doit  être  condamné  à  l'amende  et 
aux  frais  du  procès-verbal. 

Vamende  ne  peut  peu  être  inférieure  à  25  francs. 

Réparation  du  dommage  causé  :  non  lieu  à  condamnation  de 
ce  chef^  le  requérant  awiit  réparé  le  dommage. 

Procédure.  —  Ministre  des  travaux  publics.  Recours  inci- 
dent, —  Le  ministre  des  travaux  publics  n^est  pas  recevable  à 
former  un  recours  incident  en  matière  de  contravention  de 
grande  voirie  {"). 

Vo  LA  REQUÊTE  du  sieuF  GoUigRon,  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au 
Conseil  annuler  —  un  arrôté  du  6  février  1886,  par  lequel  le  Con- 


(*)  Cette  décision  a  été  rendue  contrairement  anx  conclusions  de  M.  le  com- 
missaire  dn  gouvernement.  M.  Marguerie  a  exposé  la  doctrine  admise  par  la 
Conr  de  cassation,  en  ce  qui  concerne  la  non-receTabilité  de  Tappel  incident 
du  ministère  public,  en  matière  pénale.  Il  est  de  jurisprudence  constante  que 
cet  appel  n'est  receiable  ni  en  matière  crimineUe,  ni  en  matière  correction- 
nelle, ni  en  matière  de  simple  police,  après  rexplration  des  délais  impairs 
pour  rappel  ordinaire.  La  Cour  de  cassation  décide  que  la  disposition  de  Tar- 
ticle  443  du  Code  de  procédure  cirlle,  duquel  U  résulte  que  la  partie  peut  faire 
appel  incident,  en  tout  état  de  cause  et  même  li  Tandience,  ne  s'applique  pas 
aux  matières  pénales,  pour  lesquelles  il  existe  nn  code  spécial,  qui  dans  la 
pensée  de  la  Cour  a  dérogé  au  principe  général  de  Tartide  443  ( Voy.  cass . 
ch.  crim.,  S7  décembre  1811;  et  25  avril  18S3,  min.  pub.,  Dali.  Rép.,  ?•  Appel 
incident^  n*  17S;  —  cass.,  ch.  crim.,  24  juillet  1818,  DaU.  Rép.,  t*  Acquies- 
cement, n*  919;  —  cass.,  12 mai  1855,  Fines,  DalL,  1855,  p.  443;  —Rennes, 
17  mars  1869;  Dongau,  1870,  2,  p.  206  {Rec,  des  Arr.  du  C.  d'Etat). 

Blalgré  Tautorité  de  ces  précédents,  M.  Marguerie  a  eondu  à  la  recevabilité 
de  rappel  incident  dn  ndnistre  qui,  en  matière  de  grande  voirie,  exerce  Tac- 
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scil  de  préfecture  de  la  Meuse  Fa  condamné  à '24  francs  d'amende, 
20  francs  de  dommages-intérêts  et  aux  frais  du  procès-verbal 
pour  avoir  dégradé  Taccotement  de  la  route  départementale 
n**  5,  par  le  passage  journalier  de  ses  voitures; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics,  ensemble 
le  recours  incident  du  dit  Ministre,  tendant  à  l'annulation  de  l'ar- 
rêté du  6  février  1886,  pour  fausse  application  de  la  loi,  et  à  la  con- 
damnation du  sieur  Collignon  à  25  francs  d'amende  et  aux  dé- 
pens, par  les  motifs  que  la  contravention  est  constante;  mais 
que  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de  préfecture  n'a  condamné  le 
sieur  Collignon  qu'à  24  francs  d'amende,  par  application  de  la 
loi  du  6  octobre  1791,  qu'il  aurait  dû  appliquer  au  contrevenant 
l'ordonnance  du  4  août  1731,  et  le  condamner  à  une  amende  de 
85  francs  et  aux  dépens  ; 

Vu  l'ordonnance  du  4  août  1731  ; 

Vu  la  loi  du  23  mars  4842; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Collignon 
s'est  servi  sans  autorisation,  pour  ses  transports,  de  l'accotement 
de  la  route  départementale  n"*  5,  qu'il  a  dégradée  par  le  passage 
journalier  de  ses  voitures;  que  ce  fait  constitue  une  contraven- 
tion à  l'ordonnance  sus-visée  du  4  août  1731,  et  que,  par  soi'te, 
c'est  à  bon  droit  que  le  sieur  Collignon  a  été  condamné  parle 
Conseil  de  préfecture  à  une  amende  et  aux  frais  du  procès- 
verbal  ; 

Sur  le  recours  incident  du  Ministre  des  travaux  publics  : 

Considérant  que  le  Ministre  des  travaux  publics  soutient  que 
le  minimum  de  l'amende  encourue,  aux  termes  de  l'ordonnance 
du  4  août  1731  et  de  la  loi  du  23  mars  1842,  était  de  25  francs; 

Considérant  que  si  c'est  à  tort  et  contrairement  aux  disposi- 
tions précitées  que  le  Conseil  de  préfecture  n'a  condamné  le 
sieur  Collignon  qu'à  une  amende  de  24  francs,  le  Ministre  ne 
pouvait  demander  le  relèvement  de  l'amende  que  par  la  voie 

tien  publique.  Il  a  fiait  observer  k  l'appui  de  aon  opinion  qv'aacone  des  t^ 
sons  qui  ont  fait  repoutser  cette  receyabilité  par  la  Coor  de  casaatioB  m  m 
reproduit  en  matière  de  contravention  devant  le  Conseil  d'Etat.  C*68t  ainsi  qi'es 
matière  correctionneUe,  une  des  raisons  qui  font  Interdire  Tappel  fa/ààaA  tu 
ministère  public  vient  de  ce  que  le  délai  de  Tappel  principal  est  plus  loaf  pov 
lui  que  pour  la  pastie  ;  cette  raison  n'existe  plus  en  matière  admiDistnaiT'  ^ 
le  délai  du  recours  principal  accordé  au  Ministre  des  travaux  publics  est  si 
contraire  plus  court  que  le  délai  du  pourvoi  de  la  partie.  En  effet,  le  poiat  4e 
départ  du  délai  est  pour  le  Ministre  la  date  même  de  l'arrêté  da  censei'^ 
préfecture  attaqué,  alors  que  pour  la  parUe  ce  délai  ne  court  que  de  la  se^* 
cation  dudit  arrêté  [Extrait  du  Recueil  des  Arr.  du  C.  d^Stal). 
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d^un  recours  principal  introduit  dans  les  trois  mois  de  Tarrêté 
attaqué,  et  qu'en  dehors  de  ce  délai  il  ne  pouvait  se  pourvoir 
que  dans  Tintérèt  de  la  loi  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  recours  incident  du  Ministre  formé 
plus  de  trois  mois  après  Tarrété  attaqué  n'est  pas  recevable; 
En  ce  qui  concerne  la  réparation  des  dommages  : 
Considérant  qu'il  est  reconnu  par  l'Administration  que  les 
dommages  causés  à  la  route  ont  été  réparés  par  les  soins  du 
contrevenant  ;  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  le  décharger  de  la  con- 
damnation prononcée  de  ce  chef  contre  lui  par  le  conseil  de 
préfecture...  (Décharge  de  la  réparation  du  dommage.  Surplus 
des  conclusions  du  sieur  Collignon  et  recours  incident  du  Ministre 
rejetés.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 


(N"  78) 

[25  jain  1887] 

Punis  à  péage.  —  Travatix  publics.  —  Droits  des  concessionnaires. 

—  Tente  amiable  à  deux  départements.  —  Conditions.  —  De- 
mande  en  nullité.  —  Compétence  judiciaire.  —  (Sieurs  Malboz 
et  Teyssier.) 

Les  concessionnaires  d'un  pont  à  péage  ont  transmis  à  deux 
départements^  sous  certaines  conditions  relatives  à  des  travaux 
à  effectuer t  les  droits  résultant  pour  eux  de  Vacte  de  concession. 

—  Ultérieurement^  ils  contestent  la  validité  de  cette  transmis- 
sion amiable^  et  ils  demandent  au  tribunal  civil  de  la  déclarer 
nulle  et  non  avenue,  avec  dommages^intérèts  fondés  tant  sur  le 
rachat  et  ses  conséquences,  que  sur  le  préjudice  résultant  de  la 
destruction  d^une  partie  dupent  par  le  fait  de  V  Administration, 
si  mieux  n*aiment  les  départements,  accepter  purement  et  sim^ 
plement  ladite  vente,  à  la  charge  par  ceux-ci  défaire  tous  les 
travaux  nécessités  par  Vétat  du  pont.  —  Vautorité  judiciaire 
est  compétente  à  l'exclusion  du  conseil  de  préfecture.  —  Ladite 
cession  est  un  contrai  de  droit  civil.  Vautorité  judiciaire  devra 
seulement  surseoir  s*il  se  présente  des  questions  dont  la  solution 
exige  Pinterprétation  du  cahier  des  charges  de  la  concession 
elle-même  i^). 


(*}  On  disUngue  ici  entre  rinterprétaUon  ou  l'application  de  Tacte  môme  de 
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Conflits  iTattributioTU. —  Pré/et  condamné  aux  dépau. 

Le  préfet  n«  peut  pas  être  ixndamné  aux  dépent  à  raitox  dv 
éciinatoire  propotipar  lui  comme  reprétentanl  de  la  puunuict 
ublique.  —  La  ditpotition  du  jugement  qm  prononce  celle  cm- 
amnatitm  doit  être  déclarée  nulle  par  le  tribtmal  de*  Cot^UU, 
tort  même  que  le  conflit  est  invalidé  et  la  coûte  renooyét 
evanl  tautarilê  judiciaire  {'). 

II  l'ikhëté.  en  dale  du  1K  avril  1887,  par  lequel  le  préfet  de 
Il  a  élevé  le  conflit  d'attributions  dans  une  instance  pendante 
lat  le  tribunal  de  première  instance  de  Bourg,  entre  les  coo- 
8  Malboz  et  Teyssier  et  le  département  de  l'Ain,  représenté 
son  préRet; 

u  l'acte  en  date  du  33  août  ISSi  par  lequel  les  sieurs  Halbot 
eyssier  cèdent  aux  départements  de  risëre  et  de  l'Ain,  repré-  - 
es  par  leurs  préfets,  tous  leurs  droits  de  concessionnaires  da 
t  d'Evieu,  à  la  charge  par  eui  de  faire,  au  préalable  et  araot 
e  de  possession  par  les  acquéreurs,  certains  travaux  énumé- 
lans  un  arrgté  antérieur  et  après  que  le  pont  aura  été  soumif 
ipreuve  réglementaire  ; 

j  l'assignation  donnée  au  préfet  de  l'Ain  le  23  juillet  1886  par 
sieurs  Ualboz  et  Teyssier;  aux  fins  de  voir  dire  et  déclsrei 
le  la  vente  du  33  août  1884  n'a  jamais  existé  et  que  la  coa- 
ion  des  droits  de  péage  du  pont  d'Evieu  est  et  restera  la  pro- 
ie des  requérants  jusqu'à  son  expiration,  si  mieux  D'aii 
lépartements  de  l'Ain  et  de  l'Isère  accepter  purement  et 
lent  ladite  vente,  à  la  chaîne  par  eux  de  faire  tous  les  tra- 
i  nécessités  par  l'état  du  pont;  en  outre,  s'entendre  les  dé- 
eurs  condamner  à  payer  aux  requérants  des  dommages 
rets  à  fixer  par  états  et  déclarations,  et  tous  dépens  >'  ; 
I  les  conclusions  à  fin  d'incompétence  en  date  du  S  décembre 

isiion,  qae  l'on  regarde  comme  no  marché  de  traTaai  publici,  et  le  cen- 
:lTil  de  TEDle  interTeau  a  raccislon  de  cette  coneetiioiu  —  Voj.,Ui(iin«r 
(Hinislre  des  traTaux  publics  contre  Bonlland,  Ann.  1873,  p.  380),  M  lu 
I  de  la  Conr  de  casNtJoa  cités  en  note  :  S  t  aotlt  1870,  Cbcmiu  de  ter  do 
et  d'OrlJans,  D.  71,  1,  p.  161;  —  l"  féTrier  1811,  D.  78,  1,  p.  69;  - 
lai  ISIÏ  (Uinlitre  des  trtiTiai  publics  contre  Chemins  de  fer  de  l'bl. 

1873,  p.  SIS),  et  eu  note  l'aiis  du  Ministre  des  traiani  pabllct. 

Voj.  les  notes  sur  les  conflits  du  ±1  jasTier  1887,  CaoTel,  p.  Ti- 
I  23  aTTil  1887,  conflit  négatif,  Giilet,  p  386  (fiec.  dei  Arr.  dti  C. 
it).  —  On  remarqnera  que,  dini  le  conflit  ci-dessus,  le  préfet  de  l'Ali, 

de  proposer  son  décllutloire.  avait  produit,  par  riatennédlaire  de  Mi 
',  des  conclusions  k  Bn  d'iacompéteiice  au  nom  du  déparUment  partie  es 
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1886,  présentées  au  nom  et  par  Favoué  du  préfet  de  TAin,  en- 
semble le  mémoire  en  déclinatoire  signé  dudit  préfet  le  15  du 
même  mois,  concluant  à  l'incompétence  du  tribunal  par  le  motif 
que  la  demande  des  requérants  exige  Texamen  des  conditions  de 
Tacte  de  concession  consentie  par  Tautoriié  administrative  et  des 
conséquences  du  rachat  de  cette  concession  ;  qu*il  s'agit  dès  lors 
d^une  contestation  entre  les  concessionnaires  et  TAdministration 
en  matière  de  travaux  publics,  et  que  c'est  à  tort  que  cette  de- 
mande a  été  portée  devant  le  tribunal  civil; 

Vu  les  conclusions  par  lesquelles  les  requérants  combattent 
le  déclinatoire  et  demandent  au  tribunal  de  se  déclarer  compé- 
tent; 

Vu  les  conclusions  du  procureur  de  la  République  tendant  à 
Tadmission  du  déclinatoire; 

Vu  le  jugement  en  date  du  8  avril  1887,  par  lequel  le  tribunal 
de  Bourg  rejette  le  déclinatoire  et  condamne  le  préfet  aux  dé- 
pens de  rincident,  par  le  motif  qu'il  ne  s'agit  pas  au  procès  d'in- 
terpréter ni  l'acte  de  concession  du  pont  d'Ëvieu ,  ni  le  cahier 
des  charges,  mais  uniquement  de  se  prononcer  sur  la  validité  de 
la  vente  du  24  août  1884,  contrat  d*ordre  purement  civil; 

Vu...  (conclusions  par  lesquelles  le  procureur  de  la  République 
communique  au  tribunal  l'arrêté  de  conflit  et  requiert  qu'il  soit 
sursis  à  toute  procédure  ;  —  jugement  ordonnant  le  sursis); 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  à  son  collègue  de  la  jus- 
tice, estimant  qu^il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  de  conflit  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  par  MM.  Malboz  et  Teyssier  et  con- 
cluant à  l'annulation  de  l'arrêté  de  conflit; 

Vu  l'article  13,  titre  II,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  la  loi  du 
16 fructidor  an  III  et  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  la  loi  du  30  juillet  1880,  relative  au  rachat  des  ponts  à 

péage; 

Vu  les  ordonnances  des  1"  juin  1828  et  12  mars  1831,  le  règle- 
ment du  26  octobre  1849  et  la  loi  du  24  mai  1872  ; 

Considérant  que  la  demande  des  sieurs  Malboz  et  Teyssier  avait 
pour  objet  de  faire  considérer  comme  nulle  et  non  avenue  la 
cession  amiable  faite  par  eux,  aux  départements  de  l'Ain  et  de 
risère,  des  droits  de  péage  qui  leur  appartenaient  sur  le  pont 
d'Evieu  avec  dommages-intérêts  k  fixer  par  états  et  provenant 
tant  du  rachat  lui-même  et  de  ses  conséquences  que  du  préjudice 
résultant  pour  eux  de  la  destruction  d*une  partie  du  pont  par  le 
fait  de  l'Administration  ; 

Considérant  que  ladite  cession  est  un  contrat  de  droit  civil 
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doDt  l'autorité  judiciaire  peut  seule  connaître,  sauf  à  elle  à  sur- 
seoir dans  le  caa  où  il  se  présenterait  des  questions  dont  la  solu- 
1  exigerait  l'interprétation  du  cahier  des  charges  ou  de  la  coa- 
«ion  elle-même,  mus  qu'aucune  question  de  ce  genre  n'eU 
jellement  soulevée  ; 

lue  c'est  donc  &  bon  droit  que  le  tribunal  de  Bourg  a  rejeté  le 
Unaloire  du  préfet  de  l'Ain  et  maintenu  sa  compétence  en  ce 
concerne  la  demande  en  nullité  de  la  cession  et  le  chef  de 
amages-intérëts  qui  s'y  rattache  ; 

[ais  considérant  que,  lorsqu'il  propose  un  déclinatoire,  le 
fet  agit  comme  représentant  la  puissance  publique,  et  quH 
peut  être  considéré  comme  partie  en  cause  ni  être  condanué 
:  dépens. 

n.  2.  Arrêté  de  conflit  annulé.  Art  3.  —  Est  considérée 
ime  nulle  et  non  avenue  la  disposition  du  jugement  reoda 
le  tribunal  civil  de  Bourg,  le  7  avril  1887,  qui  condanuw  le 
fet  aux  dépens  de  l'incident. 


(N"  79) 

[!•■  juUlet  1881] 

[rt  deau  non  navigable*.  —  A$tociaiioni  synâicalet.  —  dfuU 
'irrigation.  —  Taxes.  —  (Syndicat  du  canal  de  Cai^entras 
antre  sieur  Requin  et  autres.) 

Décidé  que  les  parcelles,  à  Voccoaion  desquelles  la  récUsma- 
'.on  a  été  formée,  sont  susceptibles  de  profiler  de  VirrigaôoR 
u  moyen  des  filiales  du  canal.  —  Rétablissernent  au  rôle. 

Réclamation.  —  Timbre.  —  Pourvoi  d'un  syndicat  d'irriga- 
Ion  formé  par  une  requête  unique  sur  timbre  contre  cinq  arrêtés 
tndus  au  profit  de  cinq  associés  différents ,  bien  que  la  cote  de 
hacun  d'eux  soit  supérieure  à  30  francs  :  pourvoi  recewtbU, 
mlement  en  ce  qui  concerne  le  premier  dénommé.  Non-rece- 
abilité  à  l'égard  des  autres  O. 

V  LA  REQntTE  présentée  par  le  syndicat  du  canal  d'irrigaliao 
Carpeniras,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  — 

le  de  CutelinB;rrsa,  p.  tti  (Rec.  dei  An. 
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cinq  arrêtés  du  26  février  4883,  par  lesquels  le  Conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  Vaucluse  l'a  condamné  à  rembourser 
aux  sieurs  Requin,  Pagnon,  Inguimberty,  Fîguière  et  Ramade, 
les  taxes  versées  par  eux  comme  souscriptions  aux  eaux  du  dit 
canal  : —  Cefaisant^  attendu  que,  pour  obtenir  décharge  des  dites 
taxes  il  ne  suffisait  pas  que  les  terrains  des  propriétaires  ci-des- 
sus désignés  ne  fussent  pas  arrosés  ;  qu'il  était  nécessaire  qu'à 
raison  de  leur  niveau,  ils  ne  fussent  pas  susceptibles  d'arrosage; 
dire  que  le  syndicat  n'est  pas  tenu  de  rembourser  les  sommes 
Tersées  par  les  sieurs  Requin  et  autres  ; 

Va  les  observations  en  défense  des  sieurs  Requin,  Pagnon,  Ra- 
made  et  Inguimberty,  par  lesquelles  les  propriétaires  concluent 
au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  le  canal  ne  leur  fournit 
pas  les  eaux  nécessaires  à  Pirrigation  de  leurs  terrains  ; 

Vu  le  décret  du  15  février  4853  qui  a  constitué  l'association 
syndicale  du  canal  de  Carpentras  ; 

Vu  la  loi  du  24  avril  4832  et  celle  du  44  floréal  an  XI  ; 

Considérant  que  les  cinq  arrêtés  contre  lesquels  s'est  pourvu 
le  syndicat  du  canal  dMrrîgalion  de  Carpentras  ont  été  rendus 
sur  les  réclamations  de  cinq  propriétaires  différents ,  les  sieurs 
Requin  et  autres,  et  à  raison  de  parcelles  distinctes  ;  qu'en  outre 
les  taxes  dont  chacun  desdits  propriétaires  a  obtenu  la  décharge 
étaient  supérieures  à  30  francs,  et  que  l'art.  28  de  la  loi  du  24  avril 
4832  n'a  dispensé  de  timbre  les  réclamations  en  matière  de  con- 
tributions directes  et  de  taxes  assimilées  aux  dites  contributions 
que  lorsqu'elles  ont  pour  objet  une  cote  inférieure  à  ce  chififï*e  ; 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  syndicat  devait  former  un 
pourvoi  distinct  contre  chaque  arrêté,  et  qu'ainsi  la  requête  col- 
lective n'est  recevable  qu*en  ce  qui  concerne  le  sieur  Requin, 
premier  dénommé  dans  ladite  requête  : 

En  ce  qui  touche  le  sieur  Requin  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  des 
rapports  ci-dessus  visés  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
en  date  des  43  et  49  mars  4887,  que  les  filioles  n*"  6  et  4  ^er  du 
canal  Saint-Hiiaire  sont  établies  de  manière  à  permettre  au 
sieur  Requin  d'arroser  les  parcelles  de  terrain  qui  ont  fait  l'objet 
de  sa  réclamation  ;  que,  dès  lors,  le  syndicat  est  fondé  à  soute- 
nir que  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de  préfecture  a  accordé  à  ce 
propriétaire  le  remboursement  des  taxes  que  celui-ci  a  payées 
à  raison  desdites  parcelles...  (Arrêté  annulé.  Rétablissement  au 
rôle  du  sieur  Requin.  Conclusions  en  ce  qui  concerne  les  sieurs 
Pagnon,  Inguimberty,  Figuière  et  Ramade  rejetées.) 
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(N°   80) 

[!•' juillet  1887] 

Travatix  publics.  *-  Décompte.  —  Communes.  —  Maison  i^^école. 
—  (Commune  de  Laleu  contre  sieur  Deshayes). 

CaiLtionnement,  —  Demande  par  la  commune  à  Ventrepre- 
netar  d'un  cautionnement  :  rejet  :  le  conseil  de  préfecture  et  k 
Conseil  d^État  ont  déchargé  définitivement  Ventrepreneur  de 
toutes  ses  obligations  à  regard  de  la  commune. 

Expertise.  —  La  circonstance  qu*un  cahier  des  charges  con- 
tiendrait une  clause  par  laquelle  Varchitecte  directeur  serait 
chargé  de  recevoir  les  travaux  et  de  vérifier  le  Compte  de  Ven- 
trepreneur ne  fait  pas  obstacle  au  droit  pour  le  conseil  de  pré- 
fecture  d'ordonner  une  expertise  pour  établir  le  décompte. 

—  Demande  d'une  nouvelle  expertise.  Rejet  :  la  première  a 
été  régulière  et  complète. 

Retard  dans  Vexécution  des  travaux.  —  Clause  %>énale  inap" 
plicable  contre  Ventrepreneur  :  le  retard  provient  de  modifica- 
tions prescrites  par  la  commune  en  cours  d'exécution. 

Intérêts  alloués  à  partir  de  la  demande  adressée  au  préfet 
pour  être  soumise  au  conseil  de  préfecture. 

Vu  l*"  LA  REQUÊTE  de  la  commune  de  Laleu...  tendant  à  ce  qa  il 
plaise  au  Conseil  réformer  —  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  rOrne  du  30  juin  4883  dans  les  dispositions  de  cet  arrêté  par 
lesquelles  le  dit  conseil  de  préfecture,  sur  la  demande  en  règle- 
ment de  compte  formée  par  le  sieur  Deshayes,  entrepreneur  des 
travaux  de  construction  d'une  maison  d*écoie,  a  ordonné  une 
expertise  à  Teffet  d'établir  le  décompte  de  Tentreprise  et  de  véri- 
fier la  partie  des  travaux  qui  n'avait  pas  encore  été  reçue  par 
l'architecte,  a  condamné  la  commune  à  payer  à  l'entrepreneur 
les  intérêts  de  la  somme  de  1.000  francs  depuis  le  2  février  1883 
jusqu'au  5  juin  suivant,  et  a  refusé  d'ordonner  le  versement  da 
cautionnement  exigé  par  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise; 
2^  la  requête  de  la  même  commune  de  Laleu...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  réformer  —  un  second  arrêté  du  même  conseil 
de  préfecture  du  26  juin  1885  dans  les  dispositions  de  cet  arrêté 
par  lesquelles  ledit  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'ordonner  le 
complément  d'expertise  réclamé  par  la  commune  et  a  rejeté  su 
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demande  en  dommages-intérêts  pour  retard  dans  l'exécution  des 
travaux;  —  Ce  faisant,,,  1*  ordonner  une  nouvelle  expertise  ou 
tout  au  moins  un  complément  d*expertise;  2**  dire  que  les  inté- 
rêts dus  par  la  commune  ne  courront  que  du  jour  du  dépôt  de 
la  requête  au  greffe  du  conseil  de  préfecture,  soit  du  23  mars 
1883;  ^  condamner  le  sieur  Deshayes  à  fournir  un  cautionne- 
ment de  2.304^12;  4"  le  condamner  à  une  amende  de  40  francs 
par  jour  de  retard  &  partir  du  i*'  mai  4882;  S*"  le  condamner  éga- 
lement aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  dirigés 
contre  deux  arrêtés  rendus  dans  une  même  instance  et  quMl  y  a 
lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer  par  une  seule  décision  ; 

Sur  la  demande  de  la  commune  de  Laleu  tendant  k  faire  or- 
donner une  nouvelle  expertise  : 

Considérant,  d'une  part,  que,  si,  aux  termes  des  articles  4  et 
13  du  cahier  des  charges  de  rentreprise,  l'architecte  directeur 
était  chargé  de  recevoir  les  travaux  et  de  vérifier  le  compte  de 
Tentrepreneur,  ces  stipulations  ne  pouvaient  porter  atteinte  au 
droit  qui  appartenait  au  conseil  de  préfecture,  en  présence  du 
retard  apporté  par  Tadministration  municipale  au  règlement  des 
travaux,  d'ordonner  une  expertise  à  l'effet  d'établir  le  décompte 
de  l'entreprise,  et  en  même  temps  de  vérifier  les  travaux  exécu- 
tés depuis  la  réception  définitive  des  bâtiments  de  la  classe  et  du 
pavillon  à  laquelle  il  avait  été  procédé  le  44  février  4882; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que 
Texpertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  a  été  régulière  et  complète; 
que  les  experts  ont  reconnu  toutes  les  malfaçons  commises, 
aussi  bien  dans  les  travaux  exécutés  depuis  le  44  février  4882 
que  dans  ceux  qui  étaient  achevés  à  cette  date  et  ont  apprécié  la 
moins- value  qui  en  résulte;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est 
avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  a  statué  sans  ordonner  une 
nouvelle  vérification,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  Conseil 
d'Ëtat  de  faire  droit  sur  ce  point  à  la  demande  de  la  com- 
mune; 

Sur  le  chef  de  réclamalion  de  la  commime  tendant  à  faire  an- 
nuler la  disposition  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
30  juin  4883  qui  l'a  condamnée  à  payer  au  sieur  Deshayes  les 
intérêts  de  la  somme  de  4.000  francs  depuis  le  2  février  4883 
jusqu'au  5  juin  suivant  : 

Considérant  que  le  sieur  Deshayes  a  justifié  d'une  demande 
des  dits  intérêts  adressée  par  lui  au  préfet  le  2  février  4883  pour 
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être  soumise  au  conseil  de  préfecture;  que  cette  demande,  con- 
stituant une  véritable  demande  en  justice,  a  fait  courir  les  inté-  « 
rets  en  sa  faveur;  que,  d*autre  part,  Fadministration  municipale, 
en  ordonnançant  le  5  juin  suivant,  la  somme  de  1.000  francs  au 
profit  de  Tentrepreneur,  a  reconnu  qu'elle  était  débitrice  de  ladite 
somme;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le  sieur  Deshayes  aurait  droit 
aux  intérêts  de  la  somme  de  i.OOO  francs  à  partir  du  2  février 
1883  jusqu'au  5  juin  suivant; 

Sur  le  chef  de  réclamation  de  la  commune  tendant  à  Talloca- 
tîon  d'une  somme  de  10  francs  par  chaque  jour  de  retard  depuis 
le  1"  mai  1881  jusqu'à  l'achèvement  des  travaux  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  prolongation 
de  la  durée  de  l'entreprise  est  uniquement  due  aux  modifications 
que  l'administration  municipale,  encours  d'exécution,  a  apportées 
au  projet  primitif;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil 
de  préfecture  a  refusé  de  faire  application  à  l'entrepreneur  de  la 
clause  pénale  stipulée  par  le  cahier  des  charges  en  cas  de  retard 
dans  l'achèvement  des  travaux; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  tendant  au  versement  du 
cautionnement  exigé  par  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  : 

Considérant  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  26  juin 
1885,  confirmé  par  la  présente  décision,  a  réglé  définitivement  le 
décompte  de  l'entreprise,  en  tenant  compte  de  la  moins-value 
résultant  des  malfaçons,  et  a  déchargé  l'entrepreneur  de  toutes 
ses  obligations  envers  la  commune;  que,  dès  lors,  les  conclusions 
de  la  commune  tendant  au  versement  d'un  cautionnement  par 
l'entrepreneur  doivent  être  rejetées...  (Rejet.) 


[1«  juillet  1887] 

Travaiuv  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Remblai  du  parc  du 
Plal-d^Étain  à  Tours.  —  Devis  du  7  mai  1857.  —  (Ministre  de 
la  guerre  contre  héritiers  Doucet). 

Art.  33.  —  Accélération  imprévue»  —  Non-lieu  à  indemnité. 
Le  requérant  était  tenu  par  le  devis  général  de  se  conformer 
aux  ordres  de  Paaiorité  militaire  pour  la  marche  des  travaux 
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et  le  devis  ne  fixait  d^ailleurs  aucun  délai  pour  leur  achève- 
ment  (*). 

—  Régalage  de  remblais  :  reprises  et  jets  de  pelle  :  travail 
non  compris  dans  le  prix  du  bordereau  :  indemnité. 

Distraction  de  Ventreprise  du  damage  des  remblais  :  pas  d^in- 
demnité;  Ventrepreneur  n'aurait  réalisé  aucun  bénéfice  de  ce 
ch^. 

Voie  ferrée  établie  par  l'entrepreneur  :  substitution  autorisée 
du  transport  par  vagonnet  au  transport  par  tombereau  prévu 
par  le  contrat  :  retrait  de  Vautorisation  et  retour  aux  condi" 
tians  du  cahier  des  charges  à  la  fin  de  Ventreprise  :  non»lieu  à 
indemnité. 

Vu  LE  RECOURS  du  Miûistro  de  la  guerre...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  annuler  —  un  arrêté  du  30  novembre  1883^  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  d'Indre-et-Loire  a  accordé  une 
indemnité  de  16.182^75  aux  héritiers  du  sieur  Doucet,  ex-entrè- 
preneur  des  remblais  du  parc  à  fourrages,  au  lieu  dit  le  Piat- 
d'Etaln  à  Tours  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que  Tentrepreneur  lié 
par  un  marché  sur  série  de  prix  était  à  la  disposition  des  offi- 
ciers du  génie  pendant  les  trois  années  1876,  1877,  i878  pour 
exécuter,  aux  prix  du  bordereau,  tous  les  travaux  de  remblais 
qui  lui  seraient  prescrits  au  parc  à  fourrages;  que  Fentrepre- 
neur  a  prétendu  qu'en  Tobligeant  à  exécuter  ces  remblais  du 
3  octobre  1876  au  10  janvier  1878,  Fadministration  ne  lui  a  pas 
permis  d'utiliser  les  décombres  des  constructions  de  la  ville  de 
Tours,  dont  l'emploi  étaitprévu  au  cahier  des  charges,  mais  attendu 
qu'aucun  délai  n'était  assigné  pour  l'achèvement  des  travaux 
et  que  la  quantité  des  décombres  n'était  pas  déterminée  par  le 
devis;  qu'ainsi  l'entrepreneur  n'était  pas  fondé  à  soutenir  que  la 
marche  de  l'entreprise  ait  été  contraire  aux  prévisions  du  mar- 
ché; attendu,  d'autre  part,  que  si  l'entrepreneur  a  eu  recours 
pour  ses  transports  à  l'emploi  de  wagons  au  lieu  des  tombe- 
reaux prévus  au  devis,  cette  circonstance  ne  pouvait  empêcher 
les  officiers  du  génie  de  lui  prescrire  l'enlèvement  de  la  voie 
ferrée  qui  entravait  l'exécution  de  travaux  de  maçonnerie  ; 
attendu  enfin,  en  ce  qui  concerne  le  régalage  des  remblais,  que 
l'entrepreneur  n'a  droit  à  aucune  rémunération  pour  un  travail 
qui  n'a  été  ni  commandé  ni  exécuté  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  droit  sur  ces  trois  chefs 

(*)  Voy.  Monier,  8  décembre  1882,  p.  1002  (Aec.  des  Arr.  du  C.  d*Eta(). 
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aux  réclamations  des  béritiers  de  l'enlrepreneur; 
département  de  la  guerre  des  condamnatioDs  proDD 
lui; 

Vu  le  mémoire  en  défense  des  héritiers  Doucet... 
qu'il  plaise  au  Conseil  de  rejeter  le  recours  du  1 
guerre;  faire  droit  au  recours  incident  des  hériti 
Doucet  tendant  à  faire  fixer  l'indeiniiité  totale  qui  1 
la  somme  de  30.102',OI,  condamner  l'État  à  payer 
partir  du  jour  de  la  demande  devant  le  conseil  de  p 
inlérëts  des  intérêts,  les  frais  d'expertise  et  les  dépt 
Vu  le  devis  général  des  travaux  du  génie  ; 
Vu  la  loi  du  38  pluvi&se  an  VIII; 
Sdr  les  CONGL0810N8  du  Mittûlre  de  la  guerre  te. 
tupprÎToer  Vallocaliim  d'une  indemnUi  à  raison  du 
xaltant  de  Vimpotsibilité  ok  a  été  mit  Cenlrepreneta 
décombres  protxnant  des  travaux  de  conslmction  de 
Tours,  et  sur  le  recours  incident  des  héritiers  Dou 
faire  élever  à  23.000 /ranca  tindemnité  de  15.782','] 
le  conseil  de  -préfecture  : 

CoNSEDÉUNT  quc  l'entrcpreneur  devait,  aux  term 
verbal  d'adjudication,  exécuter  les  travaux  de  rei 
seraient  prescrits  pendant  la  période  convenue  pou 
tioQ  d'un  parc  à  fourrages  sur  l'emplacement  dit  du 
que  le  cahier  des  charges  ne  fixait  aucun  délai  pour 
des  travaux  et  ne  spécifiait  pas  l'importance  df 
l'entrepreneur  pouvait  emprunter  aux  décombres 
Tours;  que,  d'autre  part,  l'adjudicataire  était  teni 
de  l'article  33  du  devis  général,  de  se  conformer  au 
des  oSiciers  du  géuie  pour  la  marche  à  suivre  dai 
des  travaux;  que,  par  suite,  les  dispositions  qu'i 
pour  la  répartition  des  travaux  dans  la  période  d't 
vue  au  devis  rentraient  dans  les  pouvoirs  qui  ap 
l'autorité  militaire;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  C 
feclure  a  décidé  que  les  travaux  adjugés  au  sieur  E 
été  exécutés  dans  des  conditions  plus  onéreuses  q 
vues  au  devis  ;  que,  dés  lors,  en  admettant  que  1 
n'ait  pas  réalisé  tous  les  bénéfices  qu'il  avait  com 
l'emploi  des  décombres,  il  n'est  pas  fondé  à  réclan 
une  indemnité;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  supprimer 
18,782', 75,  admise  par  l'arrêté  attaqué  et  de  rejeter 
ddent  des  héritiers  Doucet; 
Sur  les  conclusions  du  Hiniatre  de  la  guerre  le 
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sapprimer  Tindemnité  allouée  à  raison  du  régalage  des  rem- 
blaÎB,  et  sur  le  recours  incident  des  héritiers  Doucét  tendant  à 
faire  éleyer  à  4.3S6^55  Tindemnité  de  400  francs  accordée  par  le 
conseil  de  préfecture  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'entrepreneur  a 
dû  exécuter  un  régalage  consistant  dans  les  reprises  et  jets  de 
pelle  nécessaires  pour  que  les  remblais  fussent  établis  au  niveau 
fixé  par  l'administration  conformément  au  plan  d'exécution 
arrêté  par  elle  et  remis  dans  ce  but  à  l'entrepreneur;  que  la 
valeur  de  ce  travail  n'était  pas  comprise  dans  le  prix  n""  8  du 
bordereau  et  que  l'entrepreneur  est  fondé  à  en  réclamer  le  paie- 
ment; 

Considérant  d'autre  part  que  les  héritiers  Doucet  n'établissent 
pas  qu'en  allouant  de  ce  chef  une  somme  de  400  francs  le  conseil 
de  préfecture  ait  fait  une  appréciation  insuffisante  de  la  rému- 
nération due  à  l'entrepreneur;  que  par  suite  ni  le  Ministre  de  la 
guerre  ni  les  héritiers  Doucet  ne  sont  fondés  à  demander  sur  ce 
point  la  réformation  de  l'arrêté  attaqué; 

Sur  le  recourt  incident  des  héritiers  Doucet  tendant  à  TaUoca- 
tlon  d'une  indemnité  de  675^49  à  raison  du  préjudice  résultant 
de  la  distraction  du  damage  des  remblais  : 

Considérant  que  les  héritiers  Doucet  n'établissent  pas  que  cet 
ouvrage  ait  été  compris  dans  l'entreprise  ni  que  l'exécution  de 
ce  travail  lui  eût  permis  de  réaliser  un  bénéfice;  que,  dans  ces 
conditions,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  repoussé  cette  réclamation  comme  non 
recevable,  le  recours  incident  doit  être  rejeté  ; 

Sur  les  conclusions  du  Ministre  de  la  guerre  tendant  à  faire 
supprimer  l'indemnité  allouée  à  raison  de  l'impossibilité  où  a 
été  mis  l'entrepreneur  de  se  servir  de  la  voie  ferrée  provisoire  à 
partir  du  25  octobre  4877  et  sur  le  recours  incident  des  héritiers 
Doucet  tendant  à  faire  fixer  à  2.100  francs  ladite  indemnité  : 

Considérant  que  le  mode  de  transport  prévu  au  devis  pour  les 
remblais  à  exécuter  par  le  sieur  Doucet  était  le  transport  au  tom- 
bereau dont  la  rémunération  était  comprise  dans  le  prix  porté 
au  bordereau;  que,  si  les  officiers  du  génie  ont  consenti,  sur  la 
demande  de  l'entrepreneur,  à  l'établissement  d'une  voie  ferrée 
pour  le  transport  par  wagon  desdits  remblais,  cette  autorisation 
ne  pouvait  leur  retirer  le  droit  de  prescrire  l'enlèvement  de  la 
voie  ferrée  afin  de  permettre  la  construction  d'un  hangar;  qu'ainsi 
Tentrepreneur  n'était  pas  fondé  à  soutenir  qu'en  l'obligeant  à 
revenir  pendant  la  dernière  période  d'exécution  du  marché  au 
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mode  de  transport  au  tombereau  seul  prévu  par  le  cahier  des 
charges,  Tadministration  lui  ait  imposé  un  changement  qui  fût 
de  nature  à  justifier  Tallocation  d'une  indemnité  ;  qu*il  j  a  lieu, 
dès  lors»  de  réformer  sur  ce  point  Tarrèté  attaqué  ; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  héritiers  Doucet  ont  demandé  les  intérêts 
de  l'indemnité  qui  leur  est  due  le  28  décembre  i880;  qu'il  y  a 
lieu  de  faire  droit  à  leur  demande  sur  laquelle  le  «onseil  de  pré- 
fecture a  omis  de  statuer; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  héritiers  Doucet  ont  demandé  les  intérêts 
des  intérêts  le  7  janvier  4886  dans  leur  mémoire  en  défense  de- 
vant le  Conseil  d'État;  que  les  intérêts  leur  étant  dus  depais 
plus  d'une  année,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  leurs  conclu- 
sions; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  dans  les  circonstances  de  l'affaire  il  y  a  lieu 
de  modifier  la  répartition  des  frais  d'expertise  qui  seront  sup- 
portés un  quart  par  l'État  et  trois  quarts  par  les  héritiers  Dou- 
cet... (Indemnité  de  46.482^75  réduite  à  la  somme  de  400  franco 
Intérêts  de  l'indemnité  accordée  par  la  présente  décisioD  alloués 
à  partir  du  28  décembre  4880.  Intérêts  des  intérêts  échus  le 
7  janvier  1886  accordés  à  partir  dudit  jour.  Frais  d'expertise  et 
de  tierce  expertise  supportés  un  quart  par  TÉtat  et  trois  quarts 
par  les  héritiers  Doucet.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire. Surplus  des  conclusions  du  ministre,  du  recours  inci- 
dent des  héritiers  Doucet  et  leurs  conclusions  à  fin  de  dépens 
rejetés.) 


(N°  82) 

[l**  juillet  4887] 

Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Bateau  écJunié  dans  le  bassin 
de  la  Villette  par  suite  d'un  abaissement  du  plan  Seau.  -* 
Ville  de  Paris.  —  Responsabilité.  —  (Sieur  Picard  et  Compa- 
gnie d'assurances  générales  maritimes  contre  Ville  de  Paris). 

La  Ville  de  Paris  n*est  pas  responsable  des  ûùrtimaqes  caxêtif 
à  un  bateau  et  à  sa  cargaison  par  suite  d'im  abaissemefd  sutU 
du  plan  d'eau  par  elle  ordonnée  pour  Vexécution  de  iravavs 
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au  bassin  où  se  trouvait  le  bateau  s*il  est  prouvé  que  ce  bateau 
séfoumait  dans  le  bassiriy  en  contravention  aux  règlements  de 
la  police  du  canal. 

Vu  LA  REQUÊTE  du  sieur  Picard  et  de  la  Compagnie  d'assurances 
générales  maritimes...  tendant  à  ce  qu^il  plaise  au  Conseil  annu- 
ler —  un  arrêté  du  25  juillet  i882,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine  a  rejeté  la  demande  en  indemnité  par  eux 
formée  contre  la  Ville  de  Paris  à  raison  de  Téchouement  du  ba- 
teau «  la  Rosalie  »  dans  le  bassin  à  flot  de  la  Villette;  —  Ce/ai- 
sanif  condamner  la  Ville  de  Paris  à  payer  :  i"»  au  sieur  Picard  la 
somme  de  800  ft*ancs,  montant  de  la 'franchise  à  sa  charge  dans 
la  perte  du  corps  du  bateau,  celle  de  2.i80',85y  prix  des  agrès 
assurés  dont  le  sauvetage  n'a  pu  être  opéré,  étant  déduite  la 
sooime  de  4.000  francs  assurée  par  la  Compagnie,  celle  de 
1.234^38  à  titre  de  remboursement  du  firet  et  de  la  location  du 
bateau,  celle  de  3.000  francs  pour  privation  du  bateau  et  répara- 
tion de  tous  dommages  et  celle  de  500  francs  pour  perte  des 
agrès  non  assurés;  2"*  à  la  Compagnie  d'assurances  générales 
maritimes,  la  somme  de  7.200  francs  montant  de  sa  part  contri- 
butive dans  la  perte  du  bateau,  et,  sauf  à  modifier  révaluation, 
celle  de  4.000  francs  montant  de  la  perte  proportionnelle  de  la 
Compagnie  dans  le  sauvetage  du  bateau;  le  tout  avec  intérêts; 
subsidiairement,  ordonner  une  expertise;  condamner  en  tout  cas 
la  TîUe  de  Paris  aux  dépens...  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  Ville  de  Paris...  tendant  au 
rejet  du  pourvoi  avec  dépens...; 

Vu  l'ordonnance  de  police  du  25  octobre  1840; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807: 

CoNSiDÉRANT  quc  Ic  batcau  «  la  Rosalie  »,  appartenant  au  sieur 
Picard,  est  entré  dans  le  bassin  de  la  Villette,  le  11  novembre  1881, 
avec  un  chargement  de  259  tonneaux  de  chaux  ;  que  le  permis 
ayant  été  délivré  le  même  jour,  le  marinier  devait,  aux  termes 
de  l'article  57  de  l'ordonnance  de  police  du  25  octobre  1840, 
commencer  immédiatement  le  déchargement  et  l'avoir  terminé 
le  18  novembre;  que  cette  opération  n'ayant  pas  été  commencée, 
U  a  été  de  nouveau  invité  par  écrit,  le  15  novembre,  à  l'effectuer 
ou  à  sortir  du  bassin  ;  que  faute  par  lui,  de  s*être  conformé  k 
cette  injonction,  procès-verbal  a  été  dressé  le  13  novembre  et  que 
Texistence  de  la  contravention  reprochée  au  sieur  Picard  a  été  re- 
connue par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  9  juin  1882,  ci-des- 
sus visé;  que  c'est  donc  par  la  faute  du  sieur  Picard  et  malgré 
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des  avertissements  répétés  que  «  la  Rosalie  •  se  trouvait  encore 
dans  le  bassin  delà  YiUette  le  19  novembre  1881,  au  moment  où 
le  plan  d'eau  a  dû  être  abaissé  d'urgence  pour  permettre  la  ré- 
paration d'une  fissure  qui  s*était  produite  ledit  jour  dans  la 
maçonnerie  du  bassin,  et  que  si  cet  accident  a  eu  pour  consé- 
quence récbouement  de  c  la  Rosalie  » ,  le  sieur  Picard  et  la 
compagnie  d'Assurances  générales  maritimes  ne  sauraient  rendre 
la  Ville  de  Paris  responsable  d'un  dommage  qu'ils  n^ont  éprouvé 
que  par  le  fait  du  sieur  Picard...  (Rejet  avec  dépens.) 


(N"  85) 

[l"  jalUet  1887] 

Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Communes.  «*  Rues  et  places. 

—  Égouts. 

Uarticle  552  du  Code  civil  qui  règle  les  rapports  entre  voisins 
ne  s'applique  peu  ipso  facto  à  une  ville,  qui,  en  construisant  un 
ègord  sous  une  dépendance  de  la  voirie  urbaine,  a  occasionné 
un  affaissement  général  du  sous^ol,  et  compromis  la  solidité 
de  maisons  riveraines  [Loiselotj  1**  espèce  ;  Ville  de  Clermont'^ 
Perrandf  2*  espèce  (*). 

Décidé  que  les  dommages  n'ayant  pas  eu  seulement  pour 
cause  les  travaux  de  la  ville,  mais  aussi  la  faute  des  riverains 
qui  ont  élevé  leurs  maisons,  sans  précaution  suffisante  sur  un 
sol  d'une  nature  peu  consistante,  il  y  a  lieu  de  partager  la  res- 
ponsabilité (1'*  et  2*  espèces). 

Privation  de  jouissance  postérieure  aux  opérations  de  l'ex- 
pertise. —  Non^lieu  à  indemnité  :  les  riverains  pouvaient  faire 
les  réparations  nécessaires  pour  rendre  leurs  immeubles  habi* 
tables  (l'«  et  2*  espèces). 

1"  ESPÈCE.  —  {Sieur  Loiselot  et  Ville  de  Clermont^Ferrand.) 
Vu  LA  REQUÊTE  du  slour  Loisolot...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 

(*)  Rapp.»  tl  mai  1883  (Chamboredon  et  Brahic,  Ann.  1884,  p.  123  et  auiv.). 
et  les  conclasions  de  M.  le  commissaire  du  gouTernement  Le  Vafasseur  de 
Précoart,  4  décembre  1885  (Ministre  des  traTauz  publics),  p.  935,  et  le  renfoi 
{Ree,  des  arr,  du  C  dCEtat). 
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Conseil  réformer  —  un  arrêté  du  4  février  4885,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  a  condamné  la  Ville  de 
Oermont-Ferrand  à  ne  lui  payer  qu'une  indemnité  de  10.000  francs 
à  raison  des  dommages  causés  à  son  immeuble  situé  rue  Gonod 
par  les  travaux  de  construction  d^un  égout  sous  cette  voie  pu- 
blique; —  Ce  faisant...  allouer  au  sieur  Loiselot  une  indemnité 
de  25.000  francs  avec  intérêts  et  intérêts  des  intérêts  et  une 
indemnité  annuelle  de  1.200  francs*  pour  privation  de  loyers, 
depuis  le  !**  juin  1880  jusqu'à  une  époque  excédant  de  quatre 
mois  la  date  de  la  condamnation  définitive  de  la  Ville  ;  mettre 
les  dépens  à  la  charge  de  la  Ville; 

Vu  2*  la  requête...  de  la  Ville  de  Clermont-Ferrand...  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  le  même  arrêté  du  conseil 
•de  préfecture  du  Puy-de-Dôme,  du  4  février  1885;  —  Ce  faisant.,. 
décharger  la  Ville  de  la  condamnation  prononcée  contre  elle  et 
condamner  le  défendeur  aux  dépens; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 
Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  dirigés 
contre  le  même  arrêté  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être 
statué  par  une  seule  décision  ; 
En  ce  qui  concerne  l'évaluation  de  l'indemnité  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  dommages 
qai  ont  compromis  la  solidité  de  la  maison  du  sieur  Loisdot 
doivent  être  attribués  d'une  part  auT  mode  défectueux  de  cons- 
truction de  ladite  maison,  élevée  sans  précaution  suffisante  sur 
un  sol  d'une  nature  peu  consistante,  et,  d'autre  part,  à  la  nature 
des  travaux  exécutés  par  la  Ville  de  Clermont-Ferrand  pour  la 
construction  d'un  égout  sous  la  rue  Gonod;  que,  dans  ces  cir- 
constances, si  la  Ville  de  Clermont-Ferrand  n'est  pas  fondée  à 
soutenir  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  rejeter  la  récla- 
mation du  sieur  Loiselot,  celui-ci  n'établit  pas  qu'en  iSxant  & 
10.000  francs  le  montant  de  l'indemnité  ledit  Conseil  n'ait  pas 
fait  une  juste  appréciation  de  l'importance  du  préjudice  occasionne 
au  sieur  Loiselot  et  de  la  mesure  dans  laquelle  la  Ville  était 
tenue  de  le  réparer;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  maintenir  à  la 
somme  de  10.000  francs  l'indemnité  duepar  la  ViUe  de  Clermont- 
Ferrand  ; 

Sur  le*  concluions  du  sieur  Loiselot  tendant  à  obtenir  une 
indemnité  pour  privation  de  jouissance  : 

Considérant  qu'il  appartenait  au  sieur  Loiselot  de  faire  à  son 
immeuble  les  réparations  nécessaires  pour  en  rendre  l'babitation 
possible  après  la  clôture  des  opérations  de  l'expertise;  que,  par 
Annales  des  P.  et  CA.  Lois,  Décrits,  rc.  —  Ton  viii.  20 
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Tallocation  de  rindemnité  ci-dessus  fixée,  le  conseil  de  préfeclure 
a  tenu  un  compte  suffisant  du  préjudice  antérieur  aux  constata- 
tions des  experts; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Loiselot  ne  justifie  pas  avoir  demandé 
les  intérêts  de  l'indemnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture 
avant  le  30  avril  1885,  dans  sa  requête  devant  le  Conseil  d'État; 
qu'il  y  a  lieu  de  les  lui  allouer  à  partir  de  cette  date  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Loiselot  a  demandé  les  intérêts  des 
intérêts  le  30  avril  i885;  qu'à  cette  époque  il  ne  lui  était  pas  dû 
d'intérêts;  que,  dès  lors,  sa  demande  doit  être  rejetée...  {Requêtes 
^ejetées.  Intérêts  de  l'indemnité  allouée  au  sieur  Loiselot  accordés . 
à  partir  du  30  avril  1885.  Dépens  du  pourvoi  65.221  francs  sup- 
portés par  le  sieur  Loiselot.  Dépens  du  pourvoi  65.247  francs 
supportés  par  la  Ville.) 

2*  ESPÈCE.  —  {Ville  de  Glermant-Ferrand  c.  le  sieur  Speiser,) 

Vu  LA  REQUÊTE  de  la  Ville  de  Clermont-Ferrand  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  8  août  1883,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  a  condamné  la 
ville  de  Clermont-Ferrand  à  payer  une  indemnité  de  1.500  francs 
au  sieur  Speiser,  à  raison  des  dommages  causés  à  son  immeuble 
situé  rue  Gonod,  par  les  travaux  de  construction  d'un  égout  sous 
cette  voie  publique;  décharger  la  ville  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  elle  et  condamner  le  défendeur  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Speiser  tendant  :  !•  au 
rejet  du  pourvoi;  2*  par  la  voie  du  recours  incident  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  —  condamner  la  Ville  à  payer  au  sieur  Speiser 
l'indemnité  proposée  par  les  experts  et  fixée  au  chifiTre  de 
6.666^27,  avec  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts,  indemnité 
qui  doit  être  augmentée  d'une  somme  de  760  francs  par  an,  à 
partir  du  25  novembre  1881  pour  privation  de  jouissance,  mettre 
les  frais  d*expertise  et  les  dépens  à  la  charge  de  la  Ville  de  Cler- 
mont-Ferrand ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  concerne  l  évaluation  de  l'indemnité  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  dommages 
éprouvés  par  les  murs  de  clôture  et  le  pavillon  appartenant  au 
sieur  Speiser  ont  été  déterminés  par  les  travaux  exécutés  par  la 
ViUe  de  Clermont-Ferrand  pour  la  construction  d'un  égout  sous 
la  rue  Gonod,  mais  que  la  nature  marécageuse  du  sous-sol  a  con- 
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tribué  à  aggraver  les  dommages  résultant  de  l'ouverture  de  la 
tranchée  ;  que ,  dans  ces  circonstances ,  si  la  Ville  de  Glermont- 
Ferrand  n'est  pas  fondée  à  soutem'r  que  le  Conseil  de  préfecture 
aurait  dû  rejeter  la  réclamation  du  sieur  Speiser,  celui-ci  n'éta- 
blit pas  qu'en  fixant  à  1.500  francs  le  montant  de  l'indemnité, 
ledit  Conseil  n'ait  pas  fait  une  juste  appréciation  de  l'importance 
du  dommage  occasionné  au  sieur  Speiser  et  de  la  mesure  dans 
laquelle  la  Ville  était  tenue  de  le  réparer  ;  que,  par  suite,  il  y  a 
Heu  de  maintenir  à  la  somme  de  1.500  francs  l'indemnité  due 
par  la  Ville  de  Glermont-Ferrand  et  de  rejeter  le  recours  incident 
du  sieur  Speiser; 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  Speiser,  tendant  à  obtenir  une 
indemnité  pour  privation  de  jouissance  (décision  analogue  à  la 
l»*  esp.)  : 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  (décision  analogue  à  la  l'*  esp.)... 
(Requête  de  la  Ville  et  recours  incident  du  sieur  Speiser  rejetés. 
Intérêts  accordés  à  partir  du  8  avril  1884  et  intérêts  des  intérêts 
à  dater  da  8  mai  1885.  La  Ville  est  condamnée  aux  dépens.) 


(N**  84) 

[!•'  juillet  1887] 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Garantie  d'intérêts,  — 
Compagnie  Paris-Lyon- Méditerranée.  —  Nouveau  réseau.  — 
Décret  portant  approbation  de  travaux  complémentaires.  — 
Recours  contentieux  et  excès  de  pouvoirs  :  non  recevabilité),  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Médîterranée. 
Travaux  complémentaires  sur  le  nouveau  réseau.) 

Secours  parallèle.  —  La  disposition  d'un  décret  portant  ap-^ 
prebation  de  divers  travaux  complémentaires  à  exécuter  sur  le 
fwuveau  riseau  d'une  compagnie,  qui  déclare  que  —  ^  en  cas 
d^insuffisancê  de  ressources  prévues  par  la  convention  du 
3  juillet  1876,  la  présente  autorisation  d'imputation  sera  consi- 
dérée comme  nulle  et  non  avenue  pour  les  dépenses  excédant  les 
disponibilités j  et  la  Compagnie  ne  pourra  s'en  prévaloir  comme 
d^un  titre  pour  le  prélèvement  avant  partage  des  bénéfices^  de 
l'intérêt  et  de  V amortissement  de  ces  dépenses  dans  les  condi- 
tions prévues  par  le  paragraphe  final  de  Varticlel  de  la  convenu 
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iion  précitée  ».  —  N'est  pas  susceptible  d'être  déférée  au  Con- 
seil dÉtat  pour  excès  de  pouvoirs»  —  Cette  disposition^  qui  ne 
constitue  qu'une  simple  prétention^  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
la  compagnie  fasse  valoir  ses  droits^  lors  du  règlement  de 
eompte  devant  le  minisire  et  par  voie  d appel  devant  le  Conseil 
dÉtaU 

Vu  LA  REQUÊTE  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  annuler, 
pour  excès  de  pouvoir,  —  un  décret  du  6  mars  1883,  dans  la  dis- 
position par  laquelle  la  compagnie  requérante  ne  pourra  se  pré- 
valoir de  Tautorisation  donnée  audit  décret,  d'imputer  les  dépenses 
d'exécution  de  projets  qu'il  énumère  sur  le  compte  de  14  miliioDS 
de  francs,  ouvert  conformément  à  l'article  6  de  la  convention  du 
3  juillet  1875,  pour  le  prélèvement  avant  partage  des  bénéfices 
avec  l'État,  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  de  l'excédant  des 
dépenses  reconnues  de  nature  à  être  portées  audit  compte  sur 
les  ressources  disponibles  de  ce  compte,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  le  paragraphe  final  de  Tarticle  7  de  ladite  convention  de 
1875  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que  ce  paragraphe  final  ne  doit  re- 
cevoir application  qu'à  partir  du  1"  janvier  1886,  et  qu'il  est  im- 
possible de  comprendre  comment ,  à  l'occasion  de  dépenses  de- 
vant être  effectuées  à  dater  de  1883,  le  décret  attaqué  renvoie  à 
une  stipulation  se  rapportant  exclusivement  à  des  dépenses  effec- 
tuées après  la  clôture  des  comptes  de  premier  établissement, 
soit  postérieurement  au  1*'  janvier  1886;  que  ledit  décret  n'a  pu 
vouloir  dire  qu'au  delà  des  maxima  prévus  pour  les  travaux 
complémentaires,  les  dépenses  ne  pourraient  plus  entrer  en 
compte,  ni  pour  la  garantie  d'intérêt,  ni  pour  le  partage  des  bé~ 
néfices,  puisque  cette  interprétation  constituerait  une  déroga- 
tion formelle  à  toutes  les  conventions  de  même  nature,  où  tout 
prélèvement  avant  partage  des  bénéfices  est  opéré  par  la  compa- 
guie  sur  le  capital  effectivement  dépensé  (  art.  9,  §  2  de  la  con- 
vention de  1875],  tandis  que  le  capital  garanti  ne  peut,  en  au- 
cun cas,  dépasser  les  prévisions  (art  7,  §  4);  condamner  TÉtat 
aux  dépens,  tout  au  moins  aux  frais  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment; 

Vu  les  observations  par  lesquelles  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics expose  que,  quand  la  compagnie  requérante  a  demandé 
l'approbation  des  travaux  énumérés  au  décret  du  6  mars  1883,  les 
dépenses  prévues  pour  ces  travaux  devaient  porter  le  maximum 
des  imputations  autorisées  à  un  chiffre  supérieur  à  14  millions 
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de  francs,  mais  qu'elle  déclarait  que,  d*importantes  économies, 
antérieurement  réalisées,  ramèneraient  ce  compte  d'imputation 
dans  la  limite  légale  ;  qu'en  conséquence,  l'administration  con- 
sentit à  soumettre  au  Conseil  d'État  un  projet  de  décret  donnant 
satisfaction  aux  propositions  de  la  compagnie  ;  que  le  Conseil 
d'État  a  émis  l'avis  qu*il  y  avait  lieu  d'insérer  audit  projet  de  dé- 
cret une  réserve  qui  est  devenue  l'article  2  du  décret  attaqué;  que, 
le  11  avril  1883,  la  Compagnie  a  présenté,  au  sujet  de  cet  article  2, 
des  observations  sur  lesquelles  le  Conseil  d'État  a  été  consulté  et 
a  émis  l'avis  qu'il  n'y  avait  pas  de  suite  à  leur  donner;  qu'au 
surplus,  le  pourvoi  de  la  compagnie  n'est  pas  recevable,  s'agis- 
sant  d'un  décret  que  le  gouvernement  avait  le  droit  de  ne  pas 
rendre,  sans  s'exposer  à  un  recours  contentieux,  et  que  la  com- 
pagnie pourrait  tout  au  plus,  au  moment  du  règlement  des 
comptes,  être  admise  à  discuter  contentieusement  les  consé- 
quences de  la  réserve  qu'elle  prétend  lui  faire  grief;  ensemble  les 
deux  avis  susmentionnés  du  Conseil  d'État,  du  8  février  et  3i  mai 
1883,  produits  par  le  ministre  et  qu'il  déclare  s'approprier; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1875,  approuvant  la  convention  passée 
le  même  jour,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée; 

Vu  le  décret  du  €  juin  1863  déterminant  les  formes  suivant 
U*squelles  ladite  compagnie  est  tenue  de  faire  diverses  justifica- 
tions financières  ; 

Considérant  que  le  décret  du  6  mars  1883  n'a  eu  pour  objet 
que  d'approuver  les  projets  de  travaux  et  de  dépenses  présentés 
par  la  compagnie  requérante,  et  d'autoriser  l'imputation  du 
montant  de  la  dépense  sur  les  14  millions  énoncés  à  l'article  6  de 
la  convention  de  1875  ;  qu'aux  termes  de  l'article  20  du  décret  sus- 
visé  du  6  juin  1863,  c'est  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
ravis  d'une  commission  de  vérification  et  sauf  recours  au  Con- 
seil d'État,  qu'il  appartient  d'arrêter  le  montant  des  dépenses 
devant  figurer  sur  le  compte  de  premier  établissement  ;  que  la 
réserve  insérée  dans  l'article  2  dudit  décret  de  1883  constitue  une 
simple  prévention  qui  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  la  compa- 
gnie fasse,  le  cas  échéant,  valoir  ses  droits  devant  la  juridiction 
compétente  ;  qu'ainsi  la  disposition  attaquée  n'est  pas  susceptible 
d'être  déférée  au  conseil  d'État,  par  application  des  lois  susviséea 
des  7-14  octobre  1790  et  %i  mai  1872...  (Rejet.) 
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(N"  85) 

|8  juiUet  1887) 

Travaux  public*.  —  Dommages.  —  Extractùm  de  mai 
Chemin  de  fer.  —  Ballast.  —  (Sieur  d'Estampes  CO 
Martin.) 

Procédure.  —  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'un 
d'indemnité  pour  dommage!  causés  par  des  iravav 
peut,  après  UTte  expertise  régulière  dans  laquelle  les  dé 
ont  émit  leur»  mis  Raccord,  ordonner  une  vérificalt 
ingénieurs  sans  suture  les  formes  prescrites  pour  les  kf 
Chose  jugée.  Recours  incident. — Lorsque  tarrêté  q 
un  supplément  d'instruction  a  résolu  le  point  de  st 
terrain  fouillé  constituait  une  carrière  en  exploitatio 
preneur  n'est  pas  recevable  à  contester  ce  point  devani 
d'êlat  par  voie  de  recourt  incident  contre  l'arrêté  q\ 
sur  ta  fixation  de  l'indemnité. 

Appréciation  de  l'indemnité  due-  —  Prix  tpécia 
arhret  enlevés. 

Vd  la  requête  du  sieur  d'Estampes...  tendant  à  ce  c 
au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  Si  mai  188t,  pai 
conseil  de  préfecture  de  l'YoDne  ne  lui  aurait  alloi 
indemnité  insuffisante  à  raison  des  extractions  de  me 
autres  travaux  praUqués  sur  sa  propriété  par  le  sie 
adjudicataire  des  travaux  de  fourniture  de  ballast  pou 
sèment  de  la  ligne  de  Trîguëres  à  Clamecy,  et  l'a  ce 
tous  les  dépens  ;  —  Ce  faisant,  attendu  qu'après  une 
où  les  deux  experts  étaient  d'accord,  le  conseil  de  pi 
rendu  le  SO  novembre  i  883  un  arrêté  décidant  :  1*  que 
était  en  exploitation  ;  2-  qu'il  serait  procédé  à  un  s: 
d'instruction  par  les  ingénieurs  ;  que  ce  supplément  d'i 
était  irrégulier...  iixer  l'indemnité  à  ladite  somme  de  '■ 
très  Bubsidiairement,  à  la  somme  très  réduite  de  13.i 
diquée  par  les  experts; 
Vu  les  observations  en  défense  et  le  recours  incident 

1  U  remol  (fl 
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pour  le  sieur  Martin...,  tendant  à  ce  que  Findemnité  ne  soit 
calculée  que  d'après  les  dommages  causés  à  la  superficie,  soit 
1 .738^^35  ;  très  subsidiairement  à  l'allocation  de  la  somme  de 
5.036',40  fixée  par  les  ingénieurs,  encore  très  subsidiairement, 
à  la  confirmation  de  l'arrêté  attaqué  et  à  la  condamnation  du 
sieur  d'Estampes  &  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel,  y  compris  les  frais  d'expertise...; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  du  sieur  d'Estampes...  par  lequel 
il  persiste  dans  ses  conclusions,  par  les  motifs  que  le  recours 
incident  du  sieur  d'Estampes  n'est  pas  recevable^  qu'en  effet, 
l'arrêté  du  20  novembre  4883  n'ayant  pas  été  attaqué,  a  décidé 
définitivement  que  la  carrière  était  en  exploitation...; 

Vu  les  nouvelles  observations  du  sieur  Martin...  tendant  à 
l'allocation  d'une  somme  de  1.738^,35  s'il  est  décidé  que  la  car- 
rière n'était  pas  en  exploitation  ;  plus  subsidiairement,  à  l'allo- 
cation de  5.036^40  ou  de  5.30i',35;  plus  subsidiairement  encore 
à  la  confirmation  de  l'arrêté  attaqué  et  k  la  condamnation  du 
sieur  d'Estampes  aux  dépens  tant  de  première  instance  que 
d'appel^  par  les  motifs  que  le  recours  Incident  est  recevable; 
qu'en  effet  les  deux  arrêtés  du  20  novembre  1883  et  du  24  mai  1884 
sont  la  suite  l'un  de  l'autre;  que  celui  du  20  novembre  1883  n'est 
qu'un  arrêté  interlocutoire  contre  lequel  le  sieur  Martin  pouvait 
se  pourvoir  seulement  après  l'arrêté  définitif,  soit  par  voie  prin- 
cipale, soit  par  voie  incidente...; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  YUI  et  du  16  septembre  1807; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  V arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  %imai  1884  aurait  été  rendu  après  une  instruction  irrégulière: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  a  été  procédé  à 
une  expertise  contradictoire  conformément  à  l'article  56  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  et  que  les  experts  ont  été  d'accord  pour 
présenter  leurs  conclusions;  que,  si  le  conseil  de  préfecture  avait 
cru  utile  de  recourir  à  un  complément  d'expertise,  il  aurait  dû 
l'ordonner  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  précitée;  mais 
qu'il  s'est  borné  à  prescrire  une  simple  vérification,  et  que  rien 
ne  s'opposait  à  ce  qu'il  en  chargeât  les  ingénieurs  ;  que,  dès  lors, 
le  sieur  d'Estampes  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  l'arrêté  sus- 
visé  a  été  rendu  après  une  instruction  irrégulière  ; 

En  ce  qui  concerne  le  recours  incident  du  sieur  Martin  : 

Considérant  que,  si  le  sieur  Martin  se  croyait  fondé  à  soutenir 
que  l'immeuble  par  lui  occupé  ne  devait  pas  être  réputé  une 
carrière  en  exploitation,  il  devait  se  pourvoir  dans  le  délai  légal 
contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du '20  novembre  1883  qui 


292  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

l'a  ainsi  décidé;  qu'à  défaut  par  lui  de  l'avoir  fait,  il  n'est  plus 
""'■«vable  à  l'entreprendre  dans  l'inslance  actuelle,  par  la  roJe 
n  recours  incident  contre  l'arrêté  du  24  mai  1881  qui  a  fixé 
chiffre  de  l'indemnilé  due  au  sieur  d'Estampes; 
Sn  ce  qui  touche  le  chiffre  de  l'indemnité  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  a  été  eitrait  par 
sieur  Martin  26.000  mètres  cubes  de  ballast,  qu'en  fixant  & 
centimes  le  prix  du  mètre  cube,  les  experts  en  ont  fait  une 
iiitable  appréciation;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  porterie 
iffre  de  l'inclemnité  due  par  le  sieur  Martin,  à  13.6S1',3S  en  j 
mprenant  une  somme  de  681',35  pour  les  arbres  enlevés; 
Sur  les  intérêts  : 

[lousidârant  que  le  sieur  d'Estampes  n'a  demandé  que  le 
juillet  1S84  les  intérêts  de  l'indemnité  par  lui  réclamée;  qn'il 
1.  lieu,  dès  lors,  de  lui  allouer  les  intérêts  à  partir  de  cette 
le...  (Indemnité  due  par  le  sieur  Martin  au  sieur  d'Estampes 
née  au  chiffre  de  t3.631',3!i  avec  intérêts  à  partir  du  16  juil- 
188i.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Dépens  et 
lis  d'expertise  supportés  par  le  sieur  Martin.  Surplus  des  coD- 
isions  du  sieur  d'Estampes  et  recours  incident  du  sieur  Martin 


(N°  86) 


iirie  [grande).  —  Ports  maritimes.  —  Police.  —  O/fiâer  de 
port.  —  Amarrage  des  navires.  —  ContraoerUion.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieurs  Ménard  et  O^er.) 

Le  refus  d'obéir  à  l'ordre  qu'un  of/icier  de  port  dOTOie  ou 
capitaine  d'un,  navire  de  l'amarrer  à  un  corps-mort,  dons 
rintérêt  de  la  sécurité  du  port  et  de  la  navigation,  coniiHue 
une  contravention  de  grande  poirie.  —  Condamnation  avx 
frais  du  procès-verbal  et  aux  frai*  nécessités  par  Cexéculion 
d'office  de  l'ordre  de  toffidtr  (1"  espèce)  (*). 

L'ordre  donné  par  Vojfiàer  de  port  peut  être  verbal  (f*  es- 
pèce), 

;•}  Voy.  Cay,  navire  Loire-el-Bretagne,  S3  jnlLlel  1886,  p.  665,  e(  le  k"' 
i  [Hic.  des  Arr.  du  C.  d'État.) 
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Le  capitaine  qui,  malgré  les  injonctions  de  V officier  déport, 
disposesonnacirede  manière  à  gêner  les  mouvements  du  bâtiment 
voisin  et  à  lui  causer  un  dommage,  commet  une  contravention 
de  grande  voirie.  —  En  Vabsençe  de  pénalité  prévue  par  les 
anciens  règlements,  le  capitaine  est  seulement  condamné  aux 
frais  du  procès-verbal  (2*  espèce). 

La  disposition  de  Varticle  12  du  règlement  du  port  de  Bor- 
deaux,  qui  dispose  qu'on  ajoute  vingt^uatre  heures  aux  délais 
de  chargement  et  de  déchargement,  quand  le  navire  a  besoin  de 
prendre  du  lest  pour  se  tenir  debout,  ne  fait  pas  obstacle  au 
droit  des  officiers  déport,  chargés  de  la  direction  du  mouvement 
des  navires,  d^apprécier  sous  leur  responsabilité,  s'il  y  a  lieu 
daccorder  cette  prorogation  de  délai  (i"  espèce). 

l'*  ESPÈCE.  —  [Ministre  des  travaux  publics  c,  sieur  Ménard.) 

Vu  LE  RECOURS  du  Ministre  des  travaux  publics  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  2  juillet  1886, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a  renvoyé  le 
sieur  Ménard,  capitaine  du  navire  le  Franklin,  des  fins  du  procès- 
verbal  de  grande  voirie  dressé  contre  lui  pour  avoir  refusé  d'obéir 
à  Tordre  du  maître  de  port  lui  enjoignant  de  se  rendre  au  corps- 
mort  n**  9; 
Vu  Tordonpance  sur  la  marine  d'août  1681,  livre  i,  titre  2; 
Vu  Farrôté  préfectoral  du  22  septembre  1869,  portant  règle- 
ment du  port  de  Bordeaux  ; 
Vu  les  décrets  du  15  juiUet  1854  et  27  janvier  1876; 
Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  les  décrets  des  16  décembre  1811 
et  10  avril  1812; 

Considérant  qu'il  résulte  des  lois  et  ordonnances  susvisées  que 
les  officiers  des  ports  sont  chargés  de  faire  ranger  et  amarrer 
les  navires,  et  qu*il  leur  appartient  de  veiller  à  ce  qui  concerne 
la  police  des  ports  et  de  prescrire  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  exécuter  leurs  ordres  et  leurs  prescriptions  ; 

Considérant  que  le  maître  de  port  de  Bordeaux,  en  enjoignant 
au  sieur  Ménard,  capitaine  du  Franklin  y  de  quitter,  une  fois  son 
déchargement  fini,  la  grue  n°  9  pour  aller  s'amarrer  au  corps- 
mort  w*  9,  à  la  place  qui  lui  était  réservée,  a  pris,  dans  l'intérêt 
de  la  sécurité  du  port  et  de  la  navigation,  une  mesure  qui  ren- 
trait dans  les  pouvoirs  qui  appartiennent  à  cet  officier,  en  vertu 
des  dispositions  ci-dessus  relatées  ;  que,  par  suite  du  refus  du 
sieur  Ménard,  cet  ordre  a  dû  être  exécuté  d'office; 
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■sidérant,  il  est  vrai,  que  le  aienr  Ménard  soutient  qu'il 
droit  k  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  à  partir  de  la  fin 
n  déchargement  pour  prendre  du  lest,  et  que  l'inobsem- 
ie  cette  formalité  et  Tabsence  d'ordre  écrit  entachaient  d'i^ 
arités  les  mesures  prescrites  par  le  maître  de  port; 
H  considérant  d'une  pari  que,  si  l'article  13  du  règlement  dn 
le  Bordeaux  dispose  qu'on  ajoute  vingt-quatre  heures  aux 
I  de  chargement  et  de  déchargement,  lorsque  le  navire  t 
Q  de  prendre  du  lest  pour  se  tenir  debout,  il  appartient  auK 
;rs  et  maîtres  de  port,  chargés  de  la  haut£  direction  de  tous 
ouvements  des  navires  dans  les  ports  et  dans  les  bassins, 
récier  sous  leur  responsabilité,  les  circonstances  qui  poi- 
les  amener  k  refuser  cette  prorogation  de  délai  ',  que,  d'autre 
l'article  i  S  du  décret  du  1 B  Juillet  1854  donne  aux  officiers  et 
es  de  port  le  droit  de  procéder  à  l'égard  des  navires  soumis 
r  autorité,  sans  autre  formalité  que  par  injonctions  ver- 
;  qu'ainsi  le  refus  du  sieur  Ménard  d'obéir  à  l'ordre  régu- 
nent  donné  par  l'officier  compétent  constituait  une  contra- 
m  de  grande  voirie,  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
;ture  l'a  renvoyé  des  fins  du  procës-verbal  dressé  contre 
|u'Q  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  faire  droit  au  recours  du 
tre  dos  travaux  publics  et  de  condamner  le  sieur  Hénard 
rais  du  procès-verbal  et  au  paiement  des  frais  faits  pour 
rrage  d*office  du  navire  le  FraTiklin  au  coi^s-mort  n*  9  dans 
t  de  Bordeaux...  (Arrêté  annulé.  Sieur  Ménard  condamné 
'ais  du  procès-verbal  et  à  ceux  d'amarrage  d'ofQce.) 

PÊCE.  —  {Ministre  des  travaux  publia  contre  tietir  Oger.) 
LE  RECOURS  du  Ministre  des  travaux  publics  tendant  i  ce 
)laise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  30  juin  1836,  par 
le  conseil  de  préfecture  d'I Ile-et-Vilaine  a  renvoyé  le 
Oger,  Jules,  capitaine  d'armement  du  navire  ChevreTÔl  des 
un  procôs-verbal  dressé  contre  lui  pour  avoir,  dans  le  port 
int-Servan  et  contrairement  aux  injonctions  de  l'oCficier  de 
poussé  le  bout  dehors  de  son  navire  dans  le  gréement  du 
t  Boieldieu; 
Tordonnance  d'août  1681  sur  la  marine,  livre  i,  titres! 

la  loi  des  19-32  juillet  1791; 

la  toi  du  29  Qoréal  an  X  et  les  décrets  des  16  décembre  1811 

avril  1812; 

la  loi  des  9-13  août  1791  et  le  décret  du  13  juillet  ISSi; 
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Considérant  qu'il  résulte  de  Finstruction  que,  contrairement 
aux  ordres  de  Tofticier  de  port,  le  sieur  Oger  a  disposé  son  na- 
vire de  manière  à  gêner  les  mouvements  du  bâtiment  voisin»  et 
à  lui  causer  un  dommage  ;  que  ce  fait,  de  nature  à  porter  atteinte 
à  la  liberté  et  à  la  sûreté  de  la  navigation,  constitue  une  contra- 
vention à  l'article  2  du  titre  2  de  Tordonnance  d'août  1681  ; 

Mais  considérant  qu'aucun  des  anciens  règlements  maintenus 
par  la  loi  des  1 9-22  juillet  1791 ,  ni  aucune  disposition  de  loi  inter- 
venue depuis  lors  ne  punissant  d'une  amende  la  contravention 
commise  par  le  sieur  Oger,  il  y  a  lieu  seulement  de  le  condamner 
aux  frais  du  procès -verbal...  (Condamnation  du  sieur  Oger  aux 
frais  du  procès-verbal.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 
Surplus  des  conclusions  du  Ministre  rejeté.) 


(N**  87) 

[15  juiUet  1887] 

Traoaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  (Sieur  Pçchverty.) 

Sujétion  pour  maçonnerie  exécutée  en  brique  de  champ ,  dts- 
tincte  de  la  sujétion  pour  maçonnerie  de  voûte  :  cumul  des  deux 
plus-values  prévues  au  bordereau  (*);  dans  Pespèce ,  renvoi  à 
Vexpertise  pour  rechercher  et  vérijier  le  cube  de  ladite  maçon' 
nerie. 

Procédure.  —  Délai  de  réclamations  contre  le  décompte  :  ré- 
clamation adressée  dans  le  délai  légal  y  et  faisant  ressortir  d^une 
manière  suffisante  les  points  sur  lesquels  l'entrepreneur  refu^ 
sait  d'accepter  le  décompte  dtC  génie.  Recevabilité  {**), 

Vu  LA  REQUÊTE  présentée  au  nom  du  sieur  Pechverty...  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  20  décembre 
1883,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a  rejeté  sa 
demande  tendant  au  paiement  d'une  somme  32.543^,32  repré- 
sentant la  plus-value  relative  aux  maçonneries  de  voûtes  en 
briques  de  champ;  —  Ce  faisant...  annuler  l'arrêté  susvisé  du 
conseil  de  préfecture,  allouer  au  sieur  Pechverty  la  somme  de 
32.543^32  avec  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  aux  dates 

(*-**)  Voy.  dans  le  môme  sens  l*»  avril  1887  (Ministre  de  la  guerre,  G.  For- 
tier,  Ann.  1888,  p.  83  et  le  renvoi). 
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fixées  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  les  intérSli 
actuellement  échus,  et  condamner  l'État  aux  dépeai 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  la  guerre... 
qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  pourvoi  par  ces  i 
plus-value  établie  par  l'article  lOB  du  bordereau  n( 
cumulée  avec  celle  de  l'article  1 17  du  cahier  des  cha 
second  lieu  les  réclamations  relatives  aux  exercices 
n'ont  pas  été  présentées  dans  le  délai  de  six  mois 
de  règlement  de  conaptei 

Vu  les  cahiers  des  charges  de  l'entreprise; 

Vu  la  loi  du  28  pluviAse  an  Vlll  ; 

En  ce  qui  cohcerhe  let  conclusions  du  Minisire 
tendant  à/aire  déclarer  non  recevables  les  réclama 
Pechverty,  relatives  aux  travaux  des  exercices  187 
application  de  l'article  70,  §  4,  du  cahier  des  charg 

Considérant  que  les  réclamations  relatives  aui 
exercices  1879  et  1880  ont  été  présentées  à  l'ai 
militaire  avant  l'expiration  du  délai  de  six  mois 
l'article  70  précité,  et  qu'elles  font  ressortir  d'ui 
fisanle  les  points  sur  lesquels  le  sieur  Pechvei 
d'accepter  les  décomptes  dressés  par  les  officiers  d 
dès  lors,  c'est  h  tort  que  le  Ministre  de  la  guerre 
de  non-recevoir  dont  s'agit; 

Sur  la  demande  du  sieur  Pechverty,  tendant  &  o 
susvisé  du  conseil  de  préfecture  du  Nord  soit  anni 
touche  la  troisième  partie  du  chef  n°  6,  et  à  ce  qu'i! 
compte  de  la  plus-value  de  l'article  lOS  du  border< 
çonneries  de  voûtes  en  briques  de  champ  : 

Considérant  que,  pour  déterminer  le  prix  des  m 
voûtes  en  briques  qui,  d'après  l'acticle  ll7ducahie 
doivent  être  payées  aux  prix  portés  au  bordereau, 
préfecture  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  leur 
n«  106  et  107  du  bordereau  en  ajoutant  la  plus-» 
par  mètre  cube  que  stipule  le  n-  108  du  borderc 
maçonneries  sont  exécutées  eu  briques  de  chamf 
plus-value  ne  pouvait  être  cumulée  avec  celle  qu 
ticle  117  pour  chaque  mètre  carré  du  parement  vu 
Considérant  que  ta  plus-value  allouée  par  l'article 
la  sujétion  qu'exige  la  maçonnerie  de  voûte,  tandî 
value  du  a'  lOB  du  bordereau  constitue  un  suppli 
qui  doit  être  appliqué  à  toutes  les  maçonneries 
briques  de  champ  ;  qu'ainsi  ces  deux  plus-values  ré 
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sujétions  dififérentes  et  ne  font  pas  double  emploi  ;  que,  dès  lors, 
c'est  &  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  la  plus-value 
du  n**  i08  non  applicable  aux  maçonneries  de  voûtes  en  briques 
de  champ. 

Mais  considérant  qu'en  Tétat  de  Tinstruction  il  y  a  lieu  d'or- 
donner une  expertise  à  l'effet  de  rechercher  et  vérifier  le  cube 
de  maçonneries  de  voûtes  en  briques  de  champ  donnant  lieu  à  la 
plus-value  dont  s'agit...  (Arrêté  annulé  en  ce  qui  touche  la 
troisième  partie  du  chef  n*"  6.  Renvoi  devant  lé  conseil  de  pré- 
fecture pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  conformément 
à  ce  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  après  expertise  préalable  à  laquelle 
il  sera  procédé  par  les  agents  désignés  dans  l'arrêté  du  20  dé-*» 
cembre  1883  ou,  à  leur  défaut,  par  ceux  que  nommerait  le  conseil 
de  préfecture.  État  condamné  aux  dépens.) 


(N'  88) 

[15  julUet  1887] 

Travaux  publics.  —  Département.  —  Concession.  —  Chemin  de 
Jer  d^intérêt  local,  —  Indemnités  dues  à  la  compagnie  conces- 
sionnaire. —  Intérêts  des  intérêts  alloués  pour  les  intérêts  dus 
depuis  une  année  au  moins.  —  (Compagnie  des  Chemins  de 
fer  de  l'Hérault  (  Barboux  syndic  ]  contre  le  département  de 
l'Hérault.)  (*) 

Procédure.  •—  Conseil  d^État.  —  Lorsque,  devant  le  conseil 
de  préfecture^  le  défendeur  n*a  fourni  aucune  conclusion  au 
fond  et  s'est  borné  à  demander  une  communication  de  pièces 
et  un  sursis  il  rCest  pas  recevable  à  déférer,  par  voie  d'appel 
au  Conseil  d'État,  Parrêté  ainsi  rendu.  —  L'arrêté  est  par  dé- 
faut et  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de  Vopposition. 

Mais  décidé  que  le  même  arrêté  est  contradictoire  à  Cégard 
du  même  défendeur,  en  tant  qu^il  statue  sur  une  réclamation 
par  lui  formée. 

Yu  LA  REQUÊTE  dc  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  d'intérêt 
local  de  l'Hérault...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler 
—  un  arrêté  du  13  août  1884,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 

(*)  Suite  des  arrêts  des  1*  jaillet  1881,  21  décembre  1883  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Hérault,  Ann.  1882,  p.  1140  et  1884,  p.  710). 
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de  THérault  a  coDdamné  la  compagnie  à  payer  au  département  de 
THérault  la  somme  de  2.108.908  francs  sur  laquelle  elle  imputera 
le  montant  des  condamnations  prononcées  à  son  profit  par 
l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  21  décembre  1883  et  a  rejeté  la 
demande  en  paiement  des  intérêts  des  intérêts  introduits  par 
la  compagnie;  —  Ce  faisant,.,  déclarer  qu'il  y  a  chose  jugée 
sur  la  demande  du  département  en  paiement  d'une  somme  de 
2.108.909  francs;  adjuger  à  la  compagnie  les  conclusions  prises 
devant  le  conseil  de  préfecture;  condamner  le  département  de 
FHérault  au  paiement  des  intérêts  échus  .le  25  juillet  1884,  ainsi 
que  des  intérêts  des  intérêts  et  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  de 
FHérault...  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens...; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIH  et  du  12  juillet  f865; 

Considérant  que^  par  le  même  arrêté  susvisé  du  13  août  18S4, 
le  conseil  de  préfecture  de  FHérault  a  statué  sur  Finstance  intro- 
duite le  25  juillet  1884,  par  le  département  de  FHérault,  et  sur 
Finstance  introduite  le  25  juillet  1884  par  la  compagnie  des 
Chemins  de  fer  d*intérêt  local  de  FHérault; 

En  ce  qui  concerne  la  première  partie  de  Farrêté  attaqué  : 

Considérant  que  cette  partie  de  Farrêté  du  13  août  1884  constate 
que  les  conclusions  prises  par  la  compagnie,  en  réponse  à  la 
réclamation  introduite  par  le  département  le  18  mars  1884, 
n'avaient  d*aulre  objet  que  d'obtenir  la  communication  de  do- 
cuments et  un  sursis,  et  qu'ultérieurement  cette  compagnie  n'a 
fourni  aucune  défense  devant  le  conseil  de  préfecture;  qu'il  suit 
de  là  que  Farrêté  précité  a  été  rendu  par  défaut  et  ne  pouvait 
être  attaqué  que  par  la  voie  de  Fopposition  ;  que,  dès  lors,  le 
requérant,  qui,  à  la  date  du  6  novembre  1884,  a  formé  devant  le 
conseil  de  préfecture  opposition  à  Farrêté  qu'il  a  attaqué  par  sa 
requête  du  23  décembre  1884,  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir 
devant  le  Conseil  d'État  ; 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  partie  de  Farrêté  attaqué  : 

Considérant  que  cette  partie  de  Farrêté  a  été  rendue  sur  la 
réclamation  de  la  compagnie;  qu'ainsi  elle  doit  être  considérée 
comme  contradictoire  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Barboux  est  rece- 
vable à  l'attaquer  devant  le  Conseil  d'État  par  voie  d'appel; 

Au  FOND  ; 

Considérant  que  la  réclamation  de  la  Compagnie  tendait  à 
obtenir  l'allocation  des  intérêts  des  intérêts  accordés  à  la  com- 
pagnie par  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  21  décembre  1883; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Farticle  2  de  cet  arrêt,  que  ^^ 
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intérêts  des  indemnités  fixées  par  Tarticle  i"  dudit  arrêt  doivent 
courir,  au  profit  de  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  d'intérêt 
local  de  TUérault  à  partir  du  28  décembre  1877;  que  la  demande 
des  intérêts  des  intérêts,  présentée  par  la  compagnie  devant  le 
conseil  de  préfecture  le  25  juillet  1884,  a  été  formée  plus  d'une 
année  après  la  date  de  la  demande  des  intérêts;  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  qu'elle  a  été  rejetée  par  le  conseil  de  préfecture; 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'article  3  du  même  arrêt  du  21  dé- 
cembre 1883,  le  département  de  l'Hérault  doit  rembourser  à  la 
compagnie  une  somme  de  15.306^36,  avec  les  intérêts  à  partir 
du  jour  où  elle  justifiera  en  avoir  fait  le  paiement  à  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée  ; 

Considérant  que  la  compagnie  a  demandé,  le  25  juillet  1884, 
les  intérêts  des  intérêts  ci-dessus  alloués;  qu'il  y  a  lieu  de  décider 
qu^elle  aura  droit  aux  intérêts  des  intérêts  à  partir  du  25  juillet 
1884,  si  elle  justifie  qu'à  cette  date  les  intérêts  lui  étaient  dus 
depuis  plus  d'une  année,  en  vertu  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État  ; 

Considérant,  en  outre,  que  le  syndic  de  la  faillite  a  demandé 
devant  le  Conseil  d'Etat,  les  6  mai  1885  et  15  juillet  1886,  les 
Intérêts  des  intérêts  échus  auxdites  dates;  que,  si  la  première  de 
ces  deux  demandes,  formée  moins  d'une  année  après  la  demande 
présentée  le  85  juillet  1884,  doit  être  écartée  par  application  de 
l'article  1154  du  Code  civil,  il  y  a  lieu  de  décider  que  les  intérêts^ 
échus  le  15  juillet  1886  seront  capitalisés  pour  produire  eux- 
mêmes  des  intérêts  à  partir  de  cette  date; 

Considérant  qu'une  nouvelle  demande  des  intérêts  des  intérêts 
a  été  présentée  le  8  juillet  1887;  qu'à  cette  date  une  année  ne 
s'étant  pas  écoulée  depuis  la  dernière  demande  des  intérêts  des 
intérêts,  il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  sur  ce  point  aux  conclusions 
du  sieur  Barboux...  (Arrêté  annulé  en  tant  qu'il  a  rejeté  la  de- 
mande en  paiement  des  intérêts  des  intérêts  présentée  le  25  juil- 
let 1884  par  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  de 
l'Hérault.  La  compagnie  aura  droit  aux  intérêts  des  intérêts  des 
indemnités  fixées  par  l'article  1''  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du 
2i  décembre  1883  à  partir  du  25  juillet  1884  et  du  15  juillet  1886. 
La  compagnie  aura  droit  aux  intérêts  des  intérêts  de  la  somme 
de  15.306^36  fixée  par  l'article  3  de  l'arrêt  précité,  à  partir  du 
S5  juillet  1884,  si  elle  justifie  qu'à  cette  date  les  intérêts  lui 
étaient  dus  depuis  plus  d'une  année;  elle  aura  également  droit, 
à  partir  du  15  juillet  1886,  aux  intérêts  des  intérêts  échus  à  ladite 
date.  Surplus  des  conclusions  du  sieur  Barboux  rejeté.  Le  dépar- 
tement de  l'Hérault  supportera  les  dépens  du  présent  pourvoi.) 
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(N"  89) 

[15  jaiUet  1887] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Ccnnmunes.  —  Chemins  vici- 
naux déviés  pour  la  construction  d^un  chemin  de  fer.  —  Décision 
du  ministre  des  travaux  publics.  —  Recoursm  —  Rejet.  —  (Com- 
mune de  Paulhan.  ) 

En  cas  de  déviation  d\in  chemin  vicinal^  par  suite  de  la 
construction  d*un  chemin  de  fer,  la  décision  du  ministre  des 
travaux  publics,  qui  a  ordonné  la  livraison  doffice  à  la  corn' 
mune  dudit  chemin  vicinal,  rétabli  dans  des  conditions  ap" 
prouvées  par  lui,  est  prise  dans  la  limite  des  pouvoirs  qvi  lui 
appartiennent  (*). 

Les  décisions  prises  par  le  ministre,  dans  la  limite  des 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  aux  termes  du  cahier  des 
charges,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  discutées  au  fond  devant 
le  Conseil  dÉtat,  par.  la  voie  contentieuse  (**). 

Vu  LA  REQUÊTE  de  la  commune  de  Paulhan,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  une  décision  du  4  mai  1885,  par 
laquelle  le  Ministre  des  travaux  publics  a  prononcé  la  livraison 
d^ofBce  à  ladite  commune,  des  travaux  exécutés  par  la  compagnie 
des  Chemins  de  fer  du  Midi,  pour  la  déviation  du  chemin  vicinal 
n«  6;  —  Ce  faisant,  attendu  que,  la  compagnie  n*ayantpas  assuré 
sous  Faqueduc  d'Uscelas  et  aux  abords  de  cet  ouvrage,  Técoule- 
ment  des  eaux,  leur  stagnation  est  une  cause  permanente  d'in- 
salubrité et  une  entrave  à  la  circulation  ;  que,  le  fossé  longeant 
le  chemin  vicinal  n**  6,  ayant  été  creusé  jusqu'à  i'^ySO,  la  com- 
pagnie ne  pouvait  se  dispenser  d'établir  un  parapet  et  de  relier 
par  des  ponceaux  le  chemin  aux  propriétés  riveraines;  qu'elle 
n'a  pas  donné  la  largeur  prescrite  au  chemin  latéral  compris 
entre  l'aqueduc  d'Uscelas  et  le  nouveau  passage  à  niveau;  qu'en 
ordonnant  la  remise  d'ofiSce  à  la  commune  de  Paulhan  de  ces 

(*-**)  Voy.  1"  afril  1869  (Tille  de  Dreux,  Ann,  1869,  p.  772),  et  les  con- 
clasions  de  H  le  eommissaire  du  gouvernement  de  Belbeuf  ;  —  i^  déeembre 
1877  (chemin  de  fer  de  Lyon,  Ann.  1879,  p.  162);  — S6  novembre  1880  (pi><- 
min  de  fer  d'Orléans  à  ChAlons,  Ann.  1882,  p.  438,  et  le  reoToi);  —  Bapp- 
Féraud-Gîraud,  Des  voies  publiques,  déviées  pour  rétablissement  descbemins 
de  fer,  n««  31  et  37. 
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ouvrages  mal  exécutés,  le  ministre  a  statué  hors  des  limites  de  sa 
compétence,  commis  un  excès  de  pouvoirs  et  violé  les  droits  de 
ladite  commune;  ordonnera  la  compagnie  du  Midi  d'efifectuer  les 
travaux  nécessaires  pour  assurer  Técoulement  des  eaux  sous  la 
voie  ferrée; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics,  tendant 
au  rejet  du  recours,  par  le  motif  que  les  travaux  dont  se  plaint 
la  commune  de  Paulhan  n'ont  été  prescrits  qu'après  avoir  fait 
l'objet  de  Tenquête  prévue  par  le  titre  2  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 
que  les  décisions  ministérielles  qui  en  ont  approuvé  Texécution 
ont  été  rendues  par  application  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  du  i*'  août  1857;  qu'enfin  ces  travaux  ont  été  exécutés 
par  la  compagnie,  conformément  aux  dispositions  approuvées  ; 
que,  dès  lors,  Fadministration  n*est  pas  sortie  des  limites  de  sa 
compétence,  et  s'est  conformée  strictement  aux  lois  et  règlements 
en  prescrivant  la  remise  d'office  d'ouvrages  dont  la  réception 
avait  été  refusée  à  tort  par  la  commune; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  l'intérieur...  tendant  au 
rejet  du  pourvoi  comme  mal  fondé  en  droit  et  en  fait;    - 

Yu  le  cahier  des  charges  de  la  compagnie  des  Chemins  de  fer 
du  Midi,  annexé  au  décret  du  1"  août  1857; 

Yu  la  loi  du  24  mai  1872,  article  9; 

Considérant  que,  d'après  l'article  3  du  cahier  des  charges  de  la 
compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi,  annexé  au  décret  du 
1"  août  1857,  il  appartient  au  Ministre  des  travaux  publics 
d'autoriser  les  modifications  d'emplacement  des  voies  publiques 
qui  peuvent  être  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de 
fer  ou  de  ses  dépendances ,  et  de  régler  les  conditions  dans 
lesquelles  devront  être  opérées  ces  modifications  ;  qu'en  vertu 
de  cette  disposition,  le  Ministre  des  travaux  publics,  par  deux 
décisions  des  20  février  1877  et  18  mars  187^,  approbatives 
du  projet  présenté  par  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi 
pour  l'agrandissement  de  la  gare  de  Paulhan,  a  autoriser  cette 
compagnie  à  modifier  l'emplacement  du  chemin  vicinal  n"*  6  ; 
qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  ces  travaux  de  déviation  ont  été 
exécutés  conformément  aux  dispositions  du  projet  approuvé,  et 
qu'en  prononçant  la  livraison  d'office  à  la  commune  de  Paulhan 
des  travaux  sus-indiqués,  le  ministre  s'est  borné  à  préciser  les 
conséquences  de  ses  premières  décisions,  et  a  statué  ainsi  dans 
la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent; 

Considérant  que  la  commune  de  Paulhan  n'invoque  à  l'appui 
de  son  pourvoi  aucun  moyen  de  nature  à  motiver  l'annulation  de 
Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets-  btg.  —  tohb  viu.  21 
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cette  décision,  par  application  des  lois  des  7-14  octobre  4790  et 
24  mai  1872;  et  que,  d'autre  part,  ladite  décision  s'est  pM 
susceptible  d'être  discutée  au  fond  devant  le  Conseil  d'État  pv 
la  voie  contentîeuse...  (R^et) 


(N**  90) 

[22  juillet  1887] 

Trofeaux  publies.  —  Eospice.  —  Malfaçon*.  —  ArchUede,— 
Entrepreneur.  —  BespansabilUé.  —  (Hospices  de  ChàteaB- 
Cbinon  contre  sietirs  Bovllot  et  Parthiot) 

De  simples  malfaçons  qui  se  produisent  plus  de  dix  ans  après 
la  réception  définitive  des  travaux  ne  sont  pas  de  nature  à 
engager  la  responsabilité  de  CerUrepreneur  et  de  Parchiiecte^ 
alors  surtout  qu^une  expertise  ordonnée  sur  le  décompte,  et  à 
laquelle  il  n^avait  été  procédé  que  postérieurement  à  faction  en 
responsabilité f  n'avait  relevé  aucune  malfaçon. 

Vu  LA  REQUÊTE. ..  pour  la  commission  administrative  des  hospices 
de  Ghàteau-Ghinon...  tendant  II  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler 
—  un  arrêté  rendu  le  16  février  1886  par  le  conseil  de  préfisctare 
de  la  Nièvre,  dans  une  instance  pendante  entre  la  commission 
requérante,  le  sieur  Boillot,  entrepreneur  de  travaux  de  cons- 
truction de  Fhospice,  et  le  sieur  Parthiot,  arefaitecte  directear 
desdlts  travaux; —  Ce  faisant ,  attendu  qu'en  rejetant  les  con- 
clusions reconventionnelles  prises  par  bt  commission  le  11  dé- 
cembre 4880  à  Tefifet  de  faire  déclarer  l'entrepreneur  et  l'architecte 
responsables  de  vices  de  Construction  reconnus  postérieurenient 
à  la  réception  des  travaux,  sans  même  qwMl  eût  été*  procédé  à 
un  supplément  d'expertise  à  l'effet  de  déterminer  l'indemnité  due 
de  ce  chef  et  évaluée  provisoirement  à  20.000  francs,  le  conseil  de 
préfecture  a  méconnu  sa  compétence  et  mal  apprécié  les  faits  de 
la  cause;  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  ladite  expertise;  décider 
en  outre  par  voie  de  conséquence-,  d'une  part,  que  le  montaatife 
l'indemnité  réclamée  par  la  commission  dépassant  la  somme  qui? 
d'après  deux  des  experts  précédemment  nommés,  resterait  due 
au  sieur  Boillot  pour  solde  de  son  décompte,  c'est  à  tort  que  w 
conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Boillot  une  provision  de 
5.000  francs;  d'autre  part,  que  la  tierce  expertise  devant  porter 
sur  l'action  en  responsabilité  intentée  par  la  commission  admi- 
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nistrative,  aussi  bien  que  sur  la  réclamation  primitive  du  sieur 
BoiUot  et  sur  l'appel  en  garantie  auquel  cette  réclamation  a 
donné  lieu  de  la  part  de  la  commission  administrative  contre  le 
sieur  Parthiot,  il  n*y  a  lieu  quant  à  présent  de  procéder  à  la 
tierce  expertise;  annuler  en  conséquence  la  désignation  faite 
par  le  conseil  de  préfecture,  et  condamner  les  sieurs  Boillot  et 
Parthiot  aux  dépens  relatifs  à  l'arrêté  attaqué,  tous  droits  des 
parties  sur  le  fond  du  litige  étant  réservés,  ainsi  que  les  frais 
d'expertise; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Parthiot...  tendant  à  ce 
que  le  pourvoi,  en  ce  qui  le  concerne;  soit  rejeté  avec  dépense..; 

Vu  la  loi  du  S8  pluviôse  an  VIII; 

Vu  la  loi  du  21  juin  1865  et  le  décret  du  12  juillet  suivant; 

GoivsiDéRÂKT  que,  pour  rejeter  la  demande  en  indemnité  formée 
parla  commission  administrative  des  hospices  de  Ghâteau-Ghinon 
contre  le  sieur  Boillot,  entrepreneur,  et  le  sieur  Parthiot,  archi- 
tecte, a  raison  de  vices  de  construction  qui  se  seraient  révélées 
dans  les  bâtiments  de  Fhospice,  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Nièvre  s'est  fondé  sur  ce  que  les  experts,  précédemment  chargés 
par  lui  de  fixer  les  quantités  et  la  valeur  des  ouvrages  exécutés 
par  le  sieur  Boillot,  n'avaient  signalé  aucun  vice  de  construction, 
ce  qu'ils  n'auraient  pas  manqué  de  faire  s'il  en  avait  existé, 
puisqu'ils  avaient  à  vérifier  tous  les  tt^vaux  exécutés  ;  que  les 
opérations  d'expertise  ont  eu  lieu,  non  seulement  après  l'intro- 
duction de  la  demande  de  la  commission  administrative,  mais 
après  l'expiration  du  délai  de  dix  ans  compté  de  la  réception 
définitive  des  travaux  ;  que,  dans  ces  circonstances,  en  décidant 
qu'il  n'avait  pas  été  constaté  de  vices  de  construction  de  nature 
à  engager  la  responsabilité  de  l'entrepreneur  et  de  l'architecte, 
le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  exacte  appréciation  des  faits  de 
la  cause...  (La  requête  de  la  commission  administrative  de 
l'hospice  de  Château-Ghinon  est  rejetée.  Dépens  exposés  par  le 
sieur  Parthiot  pour  défendre  au  pourvoi  supportés  par  la  com- 
mission administrative  des  hospices  de  Ghâteau-Ghinon.) 

[32  juUIet  1887] 

Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Chemin  de  fer.  —  (Compagnie 
des  Ghemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Médlterranée  contre  sieur 
Sergent.) 
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Dégradations  causées  à  une  jnaison  et  dues  exclusivement  à 
r ébranlement  résultant  de  la  manœuvre  d^une  plaque  tournante 
établie  à  proximité  de  cette  maison.  Compagnie  déclarée  respon- 
sable de  la  totalité  du  dommage. 

Procédure.  —  Vérification  supplémentaires.  Formes.  —  Lors- 
qu'il a  été  déjà  procédé  à  une  expertise  et  à  une  tierce  expertise 
par  le  conseil  de  préfecture ^  un  architecte^  chargé  par  ce  tribunal 
de  procéder  à  un  supplément  d'instruction^  rCest  pa^s  tenu  de  se 
conformer  aux  formalités  exigées  en  matière  S  expertise  et  no- 
tamment de  procéder  en  présence  des  parties  ou  elles  dûment 
appelées  (*). 

Yd  la  requête  de  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon -Méditerranée...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler 
—  un  arrêté  du  22  juin  1883,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  Saône-et-Loire  l'a  condamnée  à  payer  au  sieur  Sergent,  archi- 
tecte à  Chalon-sur-Saône,  diverses  indemnités  qu'elle  estime 
exagérées  à  raison  des  dommages  que  rétablissement  et  le  fonc- 
tionnement du  pont  tournant  de  la  gare  de  Chalon  auraient 
causés  à  une  maison  appartenant  audit  sieur  Sergent;  —  Ce 
faisant,.,  décharger  la  compagnie  des  condamnations  prononcées 
contre  elle,  et  mettre  à  la  charge  du  sieur  Sergent  les  dépens, 
frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise; 

Vu  les  observations  en  défense  du  sieur  Sergent...  tendant  au 
maintien  de  l'arrêté  attaqué,  par  les  motifs...;  que,  d'ailleurs,  il 
est  constant  que  ladite  maison  est  demeurée  quarante  ans  sans 
présenter  aucune  dégradation  et  qu'elles  ne  se  sont  produites  que 
depuis  l'établissement  du  pont  tournant  et  dans  la  façade  qui 
avoisinè  le  chemin  de  fer; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  etlaloidulG  septembre  1807; 

Vu  les  articles  H 53  et  H 54  du  Code  civil; 

En  la  forme  : 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  tirées  de  l'irrégularité  de  l'expertise  à  laquelle  il 
aurait  été  procédé  par  le  sieur  Jacob,  sans  qu'elle  ait  été  con* 
voquée  à  y  assister  : 

Considérant  que,  si,  postérieurement  à  l'expertise  et  à  la  tierce 
expertise  auxquelles  il  a  été  procédé  conformément  à  l'article  56 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  le  conseil  de  préfecture  a  chargé 


D  Voj,  8  juUlet  1887,  d'Estampes,  infrà,  p.  290  et  le  renvoi. 
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le  sieur  Jacob^  architecte,  de  dresser  un  état  des  travaux  de 
réfection  nécessaires  pour  réparer  les  dégradations  qu'auraient 
causées  à  la  maison  du  sieur  Sergent  rétablissement  défectueux 
et  la  manœuvre  d'une  plaque  tournante  de  la  gare  de  Chalon- 
sur-Saône,  la  mesure  d'instruction  ainsi  prescrite  ne  constituait 
pas  une  nouvelle  expertise,  mais  bien  une  simple  vérification 
portant  sur  un  point  déterminé  du  litige;  qu'ainsi  le  sieur  Jacob 
n'était  pas  tenu  de  se  conformer  aux  formalités  exigées  en  matière 
d'expertise,  et  notamment  de  procéder  en  présence  des  parties  ou 
elles  dûment  appelées  ; 

ÂC  FOND  : 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  tendant  à  ce  qu'une  partie 
de  la  somme  nécessaire  à  la  réparation  de  la  maison  du  sieur 
Sergent  soit  laissée  à  la  charge  de  ce  propriétaire  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  Finstruction  que  les 
dommages  éprouvés  par  la  maison  du  sieur  Sergent  aient  été 
€ausés,  même  en  partie,  par  un  vice  de  construction;  qu'il 
résulte  au  contraire  des  pièces  du  dossier  qu'aucune  dégradation 
n'avait  été  signalée  à  ladite  maison  jusqu'à  l'établissement  de 
la  plaque  tournante;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon 
droit  que  l'arrêté  attaqué  a  mis  à  la  charge  de  la  compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  toutes  les  réparations  nécessaires  pour 
remettre  l'immeuble  en  état,  et  qu*il  n'est  pas  justifié  qu'en 
fixant  à  la  somme  de  4.329^15  le  montant  desdites  réparations, 
il  en  ait  fait  une  appréciation  exagérée; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  tendant  à  ce  que  Tindem- 
nité  allouée  au  sieur  Sergent  pour  pertes  de  loyers  soit  réduite, 
et  à  ce  que  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué,  déclarant  ladite 
indemnité  productive  d'intérêts,  soit  annulée,  ainsi  que  sur  les 
conclusions  reconventionnelles  du  sieur  Sergent  tendant  à  ce 
que  cette  somme  soit  augmentée  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  ne  peut  être  relevé  à  la  charge 
du  sieur  Sergent  aucune  faute  de  nature  à  lui  faire  supporter  une 
partie  des  dommages  éprouvés;  que,  d'autre  part,  il  n'est  établi 
ni  par  la  compagnie  ni  par  le  sieur  Sergent  que  l'arrêté  attaqué, 
en  fixant  en  bloc  et  sous  la  forme  d'un  capital  de  2.500  francs 
l'indemnité  à  laquelle  ce  propriétaire  avait  droit,  ait  fait  une 
inexacte  appréciation  du  préjudice  causé; 

Considérant  que  cette  somme,  allouée  en  réparation  de  tous  les 
éléments  du  dommage  encouru,  était  susceptible  de  porter  intérêt 
du  jour  delà  demande,  conformément  aux  règles  de  Tarticle  1153 
du  Code  civil  ; 
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Sttr  les  autres  chefs  de  demande  faisant  l'objet  'du  recours 
hiaîdent  du  sieur  Sergent  : 

Considérant  qu'aucun  d'eux  n'est  justifié  et  qu'il  a  été  tenu 
compte  de  tous  les  dommages  éprouvés  par  le  requérant  par  les 
condamnations  prononcées  contre  la  compagnie  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'à  la  date  du  21  octobre  i^4  le  sieur  Sergent 
a  formé  une  demande  à  l'effet  d'obtenir  les  intérêts  des  intérêts-; 
qu'à  cette  date  les  intérêts  aui^queis  il  avait  droit  étaient  dus 
pour  plus  d'une  année;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  décider  q«e 
les  intérêts  échus  à  cette  date  seront  capitalisés  pour  devenir 
eux-mêmes  productifs  d'intérêts; 

Considérant  qu'à  la  date  du  24  septembre  i885,  époque  à 
laquelle  le  sieur  Sergent  a  renouvelé  sa  demande,  il  ne  lui  était 
pas  dû  une  année  entière  d'intérêts;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  lui  allouer  les  intérêts  d'intérêts  à  cette  date; 

Mais  considérant  que  cette  demande  a  été  produite  à  nouveau 
les  21  octobre  1885  et  28  octobre  1^86;  qu'à  chacune  de  «ces 
époques  il  était  dû  au  sieur  Sergent  plus  d'une  année  d'intérêts; 
que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  décider  que  les  intérêts  échus  eeroiïl 
capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à  compter  des 
21  octobre  1885  et  28  octobre  1886...  (Requête  de  la  compagnie 
et  recours  incident  du  sieur  Sergemt  rejeté.  Intérêts  'des  intéi^ts 
accordés  à  partir  des  21  octobre  1884,  2i  octobre  1885  et  ^  oc- 
tobre 1886.  Dépens  du  présent  potnrvoi  à  la  «charge  de  la  ocmu- 
pagnie  ;  ceux  du  recours  incident  à  la  charge  du  sieur  Sergent.) 


{K  92) 

[22  juillet  1887] 

Voirie  grande.  —  Rivières  navigables  et  flottables.  —  Dommages 
aux  usines*  —  Yente  nationale.  —  Diminution  de  force  motrice. 
—  Indemnité,  —  (Sieur  Piette  et  consorts.) 

Lorsqu'un  moulin  situé  sur  une  rivière  navigable  a  été  Vobjet 
â!une  vente  nationale^  et  que  V administration  soutient  que  la 
consistance  de  ce  moulin  a  été  irrégulièrement  augmentée,  à 
raison  de  Vinexécution  de  travaux  imposés  à  Vacquéreur  par 
Vacte  de  vente,  c'est  à  V  administration  qu'incombe  la  preuve 


CONSEIL  d'État.  307 

de  son  tdlégation.  Indemnité  due  pour  dùninuiion  de  force 
motrice^  résuUant  de  la  construction  d*un  barrette  près  de  Vusine^ 
et  calculée  non  d^wgrés  le  nombre  de  paire  de  meules  existant, 
mais  d'après  le  nombre  de  paires  qui  pouvaieni  être  simultané' 
mcMt  utilisées  (*). 

Vu  LA  REQUÊTE  des  consorts  Piette  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  8  octobre  1884,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  des  Ardennes  ne  leur  a  accordé  qu'une 
indenmité  de  45.500  francs  à  raison  du  dommage  causé  audit 
moulin  par  suite  de  rétablissement  du  barrage  de  la  Folie  dans 
le  lit  de  la  Meuse;  —  Ce  faisant.,,  accorder  aux  requérants  une 
indemnité  totale  de  244.875  francs  avec  intérêts  et  intérêts  des 
intérêts;  condamner  TÉtat  aux  frais  d'expertise  et  aux  dépens; 

Vu  les  observations  en  défense  du  Ministre  des  travaux  publics 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

En  ce  Qoi  CONCERNE  la  longueur  de  la  batte  du  moulin  de 
Charîeville  : 

Considérant  que  l'acte  de  vente  nationale  en  date  du  6  germinal 
an  YI,  par  lequel  le  sieur  Lhotte,  auteur  du  sieur  Piette,  a  acquis 
La  propriété  du  moulin  de  Charîeville,  imposait  à  Tacquéreur 
l'obligation  de  rescinder,  dans  un  délai  de  six  mois  et  sur  une 
longueur  de  dix  toises,  l'extrémité  de  la  digue  ou  batte  qui  par^ 
tage  le  cours  de  la  Meuse,  de  manière  à  faire  passer  sous  les 
roues  du  moulin  une  partie  des  eaux  du  fleuve;  que  Fadmi- 
nifitration  soutient  que  l'usinier  ne  s'est  pas  acquitté  de  cette 
obligation  et  que»  dès  lors,  la  force  motrice  dont  jouissait,  en  1876, 
le  moulin  de  Charîeville,  serait  supérieure  à  celle  à  laquelle 
il  avait  légalement  droit;  mais  qu'elle  n'apporte  aucune  preuve  à 
l'appui  de  cette  allégation;  que,  dès  lors,  les  consorts  Piette  sont 
fondés  à  soutenir  que  la  consistance  légale  de  leur  moulin  doit 
être  établie  d'après  la  longueur  actuelle  de  la  batte  précitée,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  réformer  de  ce  chef  l'arrêté  attaqué  ; 

En  ce  qui  concerne  l'évaluation  du  nombre  de  paires  de  meules  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  des 
rapports  d'expertise  et  de  tierce  expertise  que,  bien  que  le  moulin 
de  Charîeville  comptât  huit  paires  de  meules,  la  force  motrice 
utilisée  par  les  concorii  Piette  n'a  jamais  mis  en  action  plus  de 


{*)  Voy.  20  mai  1881  (Ministre  des  travaux  publics,  Ann,  1882,  p.  1089), 
et  kfl  coBctasieiifl  de  M.  le  «ommissaire  da  goutemement  Gomel. 
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sept  paires  de  meules  à  la  fois;  qu'ainsi  c^est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  dernier  chiffre  pour 
évaluer  la  force  motrice  du  moulin  de  Gharleville; 

Sur  la  fixation  du  montant  de  Vindemnité  : 

Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède  et  des  divers  éléments 
fournis  par  Tinstruction,  notamment  les  rapports  d*experti se  et 
de  tierce  expertise,  il  résulte  qu'en  fixant  à  60.000  francs  l'indem- 
nité due  par  l'État  aux  consorts  Piette  pour  la  perte  de  force 
motrice  causée  à  leur  moulin  et  en  laissant  à  la  charge  de  chacune 
des  parties  ses  frais  d'expertise,  comme  dans  l'arrêté  attaqué,  il 
sera  fait  une  exacte  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages  spéciaux  et  temporaires  qui 
auraient  été  causés  au  moulin  pendant  Texécution  des  travaux: 

Considérant  que  les  requérants  n'établissent  pas  qu'il  ait  été 
causé  aucun  dommage  à  leur  moulin  avant  l'achèvement  des 
travaux  du  barrage  ; 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  exécutés  par  l'État  dans  le  lit 
du  fleuve  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  que  ces  travaux  n'ont 
pu  causer  aucun  dommage  au  moulin  des  consorts  Piette; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  aux  requé- 
rants les  intérêts  des  intérêts  à  partir  du  14  novembre  1877;  que 
les  requérants  ont  formé  à  la  date  du  13  janvier  1885  une  nou- 
velle demande  d'intérêts  des  intérêts  ;  qu'à  cette  époque  il  leur 
était  dû  plus  d'une  année  d*intérêts;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de 
leur  allouer  les  intérêts  des  intérêts  à  partir  de  cette  date..  (In- 
demnité due  par  l'État  aux  consorts  Piette,  fixée  à  60.000  francs. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  t^ontraire.  Intérêts  des  intérêts 
accordés  à  partir  du  13  janvier  1885.  Surplus  des  conclusions  des 
consorts  Piette  rejeté.  Dépens  à  la  charge  de  l'État.) 


(N*  95) 

[29  juillet  1887] 

Ateliers  insalubres»  —  Dépotoire  de  vidanges  anec  fabrication 
depoudrettes  (i»*  classé).  —  (Sieurs  Ducrozet  et  Rapin  contre 
Ministre  du  commerce). 

Dépotoire  (1**  classe)  établi  à  la  porte  d^une  ville,  à  moins  de 
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200  mètres  des  hahitations  voisines  dans  des  conditions  défec- 
tueuses :  autorisation  refusée. 

Opposition. —  Compétence. —  Le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  V  opposition  formée  par  des  voisins  à 
Farrêté  préfectoral^  autorisant  un  établissement  insalubre, 
et  fondée  sur  Vinsuffisance  de  mesures  prescrites  par  cet 
arrêté. 

Expertise. — Frais  mis  à  tort  à  la  charge  de  V administration  : 
elle  rCest  pas  partie  dans  un  débat  qui  s^ élève  entre  uri  usinier 
et  des  riverains  {*). 

Vu  :  l""  LA  REQUÊTE...  pouF  les  sîeuFS  Ducrozet  et  Rapin;  2""  le 
recours  formé  par  le  Ministre  du  commerce  tendant  à  ce  qu*il 
plaise  au  Conseil,  en  ce  qui  concerne  la  requête  des  sieurs  Du- 
crozet et  Rapin,  annuler  —  un  arrêté  du  20  mars  1885,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Saône-et-Loire  a  annulé  Far- 
rêté  du  préfet  du  même  département  du  19  octobre  1883,  autori- 
sant les  requérants  à  établir  un  dépotoir  de  vidanges  avec  fabri- 
cation de  poudrette  sur  le  territoire  de  la  commune  d*Autun  ;  en 
ce  qui  touche  le  recours  du  Ministre  du  commerce  réformer  Far- 
rété  précité  du  conseil  de  préfecture,  en  temps  quUl  a  mis  les 
frais  d*expertise  à  la  charge  de  l'administration  ;  —  Ce  faisant^ 
attendu^  en  ce  qui  concerne  la  requête  des  sieurs  Ducrozet  et 
Rapin,  qu'en  recevant  l'opposition  notivée  sur  Finexécution  des 
conditions  prescrites  par  l'arrêté  d'autorisation,  en  ordonnant 
une  expertise  à  l'effet  d'examiner  si  ces  mesures  avaient  été  exé- 
cutées, et  en  se  fondant  pour  annuler  Farrêté  d'autorisation  sur 
l'inexécution  desdites  mesures,  le  conseil  de  préfecture  a  dé- 
passé les  limites  de  sa  compétence;  que  le  recours  contre  les 
arrêtés  d'autorisation  n'est  ouvert  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture par  la  voie  contentieuse,  que  lorsque  les  intéressés  préten- 
dent que  lesdits  arrêtés  n'ont  pas  prévu  et  prescrit  des  mesures 
suffisantes  au  point  de  vue  de  la  salubrité  publique;  que,  dans 
l'espèce,  le  recours  basé  principalement  sur  Finexécution  des 
conditions  imposées  devait  être  porté  par  la  voie  gracieuse  de- 
vant le  préfet;  qu'il  serait  facile  d'établir,  à  l'aide  du  rapport 
d'expertise,  que  les  sieurs  Ducrozet  et  Rapin  se  sont  conformés 
aux  mesures  qui  leur  avaient  été  imposées,  que  le  conseil  de 
préfecture  avait  uniquement  à  examiner  si  Farrêté  préfectoral 


{")  Rapp.   en  matière  de  logements  insalubres,  Ministre  du  commerce, 
i"  août  1884,  p.  090.  (Hec.  des  arr.  du  C.  d'État.) 
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d^autoritatioD  fi*ayait  ardonné  des  mesures  de  nature  à  assurer 
la  salubrité  ;  que  les  mesures  prescarites  ont  été  trouvées  suffi- 
santes par  toutes  les  autorités  locales  et  par  les  experts  ;  que  le 
maire,  le  préfet  et  le  conseil  d'iiygiène  ont  «près  comme  avant 
la  décision  du  conseil  de  préfecture,  donné  «des  avis  favorables  au 
maintien  de  Tusine  ;  que  les  distances  prescrites  par  Tarrèté  d'au- 
torisation, à  savoir  300  mètres  des  habitations  et  50  mètres  de  la 
route  étaient  suffisantes  ;  qu'il  résulte  en  effet  de  rinstruction 
que  les  mau^raises  odeurs  sont  presque  nulles  sur  la  route  qui 
avoisine  Tusine,  et  qu'à  raison  de  Féloignement  des  liahitations 
des  opposants,  ceux-ci  ne  peuvent  être  incommodés  par  le  dé* 
potoire;  que  quant  aux  mesures  intérieures,  construction  de 
l'usine,  élévation  des  cheminées  d'aérage,  plantations  d'ari)res, 
les  experts  ont  déclaré  que  les  prescriptions  de  l'arrêté  préfec- 
toral du  19  octobre  1883  paraissaient  suffisantes  ;  annuler  en  tant 
que  de  besoin  l'arrêté  préparatoire  du  22  août  18S4,  ordonnant 
une  expertise,  condamner  l'administration  et  les  défendeurs  aux 
dépens  :  en  ce  qui  concerne  le  recours  du  Ministre  du  commerce, 
que  l'État  n'élant  pas  partie  en  cause  dans  Tinstance  engagée 
devant  le  conseil  de  préfecture,  et  le  préfet  n'ayant  agi  qu'en 
vertu  des  pouvoirs  de  police  qu'il  tient  des  décrets  du  IS  octo- 
bre 1810  et  du  25  mars  1852,  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait 
mettre  les  frais  d'expertise  A  la  charge  de  l'administration;  dé- 
charger l'État  de  ladite  condamnation  ; 

Yu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Chaussivert, 
Jacquet  et  autres,  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  les  motifs 
que  l'opposition  formée  devant  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas 
fondée,  surtout  sur  l'inexécution  des  conditions  prescrites,  mais 
bien  sur  Finsuffisance  des  mesurés  imposées,  et  que  c'est  princi- 
palement sur  ce  motif  que  les  premiers  juges  se  sont  fondés  pour 
annuler  l'arrêté  d'autorisation  ;  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et 
notamment  du  rapport  d'expertise  que  les  mesures  relatives  à  la 
hauteur  des  cheminées  et  à  la  couverture  des  bâtiments  sont 
tellement  vagues,  qu'elles  ne  donnent  aucune  garantie  aux  par- 
ticuliers et  à  l'administration  et  qu'aucune  obligation  n'a  été  im- 
posée aux  usiniers  quant  au  nombre  des  cheminées  d'aérage,  à 
leur  hauteur,  au  mode  de  couvertures  des  fosses  ;  qu'aucune  dis- 
tance n'a  été  prescrite  entre  le  dépotoir  et  les  habitations  voi- 
sines; que  le  plan  présenté  par  les  sieurs  Ducrozet  et  Rapin,  sur 
le  vu  duquel  l'autorisation  a  été  accordée,  et  d'après  lequel  les 
habitations  les  plus  proches  étaient  éloignées  d'au  moins  300  mè- 
tres, a  été  reconnu  inexact;  que  ces  maisons  se  trouvent  à.  122, 
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166,  490,  230  et  S90  mètres;  que,  d'autre  part,  ila  distance  <de 
50  mètres  de  la  route  nationale  fixée  par  Tarrêté  préfectoral  pré- 
cité est  insuffisante,  à  raison  de  sa  fréquentation  ;  que  le  comité 
eoiiksuUatif  des  arts  et  imanuifiBUïtures  a,  dans  son  rapport,  velevé 
entre  «utres  grie£s  rconlre  l-arnété  d'autorisatioaa  d'impraticabilité 
de  la  route  de  Chàteau-Ghinon  comme  promenade  des  habitants 
d'AutuB,  les  procédés  barbares  permis  pour  de  :séchage  des  ma- 
tières, rabsaoce  ou  Tinsuffisanee  des  prescriptions  relatives  aux 
plantations  d'arlires  touffus  et  à  la  consluructtoai  de  rétablisse- 
ment; enfin  la  nécessité  d*un<éloignement  de  500  mètres  des  ha- 
bitations; 

Yu...  (décret  du  45  octobre  iSiO;  ordonnance  du  44  i janvier 
1845;  décrets  des  â5  mars  18^,  31  décembre  1866  et  7  mai  1878); 

GoNSii^iUNT  que  les  poun^ods  ci -dessus  visés  sont  connexes; 
^ue,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  étire  statué  par 
une  seule  et  même  décision.; 

En  ce  qui  concerne  ia  requête  des  sieurs  Dugrozet  et  Rapin  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  était  incom- 
péieni  pour  statuer  sur  V opposition  formée  par  les  sieurs  Chaus- 
sieert  et  autres  : 

Considérant  que  pour  demander  Tannulation  de  Tarrêté  par 
lequel  le  préfet  de  Saône-et-tLoire  avait  autorisé  les  sieurs  Du- 
crozet  et  Rapin  à  établir  un  dépoto^jM<^  vidanges  avec  fabrica- 
tion de  poudrette  sur  le  territoire  de^a  commune  d*Autun,  les 
sieurs  Chaussivert  et  autres  se  sont  fondés  notamment  sur  Fin- 
snfiSsanee  des  imesores  iprescrites  par  ledit  «rrèté;  que,  dès  lors, 
par  apfMeation  des  dispositions  combinées  de  Tartiole  7  du  dé- 
cret du  15  octobre  1810  et  du  décret  du  ^5  mars  1852,  il  appar- 
tient au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  Fopposition  dont  il 
était  saisi  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  l'arrêté  du  préfet  de  Saône-et-Loire  du  19  oc- 
tobre i883,  autorisant  l'ouverture  du  dépotoir  des  sieurs  Du- 
crozet  et  Rapin,  ne  contient  aucune  prescription  relative  à  la 
distance  qui  doit  séparer  Tusine  des  habitations  voisines,  et  qu'il 
se  borne  sur  ce  point  à  une  référence  à  un  plan,  dont  les  indi- 
cations ont  été  reconnues  inexactes  ;  que  les  mesures  qu'il  im- 
pose ne  sont  pas  suffisantes  pour  sauvegarder  la  santé  publique  ; 
que,  d'autre  part,  il  résulte  de  Tinstruction  que  rétablissement 
des  requérants  a  été  insiallé  à  moins  de  âOO  mètres  de  certaines 
habitations  et  dans  des  conditions  défectueuses;  que^  dans  ces 
circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pvéfecture  a 
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annulé  l'arrêté  préfectoral  qui  a  autorisé  Touverture  de  rusine 
des  sieurs  Ducrozet  et  Rapin  ; 
En  ce  qui  concerne  le  recours  du  Ministre  du  commerce  •* 
Considérant  qu'en  autorisant  Touverture  des  établissements 
classés  comme  dangereux  et  insalubres,  les  préfets  agissent  en 
vertu  des  pouvoirs  de  police  qu'ils  tiennent  des  décrets  des  i5  oc- 
tobre 1810  et  25  mars  1852;  qu'il  suit  de  là  que  l'État  ne  peut 
être  considéré  comme  partie  en  cause  dans  les  instances  enga- 
gées sur  les  oppositions  formées  contre  lesdites  autorisationSv 
et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  les  frais 
d'expertise  à  la  charge  de  l'administration,  alors  que  la  contesta- 
tion était  engagée  entre  les  sieurs  Chaussivert  et  autres  d'une 
part,  et  les  sieurs  Ducrozet  et  Rapin  d'autre  part...  (Requête  re- 
jetée. Etat  déchargé  des  frais  d'expertisé.  Arrêté  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire.  Dépens  exposés  par  les  sieurs  Chaussivert  et 
autres,  à  la  charge  des  sieurs  Ducrozet  et  Rapin.) 


(N"  94) 

{29  juillet  1887] 

Voirie  {Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Factage.  —  Délais.  — 
Cahier  des  charges.  —  Interprétation.  —  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs.  —  Voie  parallèle.  —  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris-Lyon-  Méditerranée,  factage  des  marchandises  en 
grande  vitesse  à  Paris). 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  n*est  pas  recevable  à  déférer 
directement  au  Conseil  d^Étatj  pour  excès  de  poutxnrs,  un  arrêté 
par  lequel  le  ministre  des  travaux  publics ,  par  application  du 
cahier  des  charges  de  la  compagnie,  a  fixé  le  délai  dans 
lequel  le  factage  des  marchandises  devait  être  opéré  dans 
Paris,  —  Le  conseil  de  préfecture  est  juge  des  difficultés  qui 
s'élèvent  au  sujet  de  Vexécation  ou  de  l* interprétation  du  cahier 
des  charges  des  compagnies  de  chemin  de  fer. 

Vu  LA  REQUÊTE  présentée  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  —  un  arrêté  du 
16  mars  précédent,  par  lequel  le  Ministre  des  travaux  publics 
a  fixé  les  délais  dans  lesquels  s'opérerait  le  factage  des  marchan- 


CONSEIL  d'État.  313 

dises  à  grande  vitesse  à  Paris  et  dans  les  autres  grandes  villes 
qui  seraient  ultérieurement  désignées  ;  —  Ce  faisant^  attendu 
qu'aucune  disposition  de  loi  ne  donne  au  ministre  le  droit  de 
déterminer  ces  délais  ;  que  l'article  52  du  cahier  des  charges  des 
concessions  des  chemins  de  fer,  visé  par  l'arrêté  attaqué,  porte 
uniquement  que  les  tarifs  à  percevoir  pour  le  factage  seront  fixés 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  qu'en 
dehors  de  la  rémunération  à  payer  à  celle-ci  par  le  public  et  par 
suite  du  silence  du  cahier  des  charges  sur  les  autres  conditions 
de  ce  service  spécial,  l'administration  ne  peut  en  imposer  au- 
cune; condamner  TÉtat,  en  la  personne  du  Ministre  des  travaux 
publics,  aux  frais  de  timbre  et  d'enregistrement; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics  tendant  au 
rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  l'article  52  du  cahier  des 
charges,  en  conférant  k  l'administration  supérieure  le  droit  de 
fixer  les  tarifs  de  factage,  leur  confère  le  droit  de  déterminer  les 
conditions  de  prix  et  de  délais  dans  lesquels  cette  opération  doit 
être  effectuée;  ensemble  les  copies  de  deux  dépêches  ministé- 
rielles, adressées  au  préfet  de  la  Seine  les  13  octobre  1884  et 
4  mai  1885,  à  l'occasion  de  l'instance  engagée  devant  le  conseil 
de  préfecture,  par  la  compagnie  requérante,  pour  Tinterprétation 
dudit  article  52. 

Vu  le  mémoire  en  réplique...  par  lequel  ladite  compagnie,  rap- 
pelant cette  instance  où  elle  a  demandé,  le  15  septembre  1884, 
que  1«^  Ministre  fût  déclaré  avoir  à  tort  et  sans  droit  réglementé 
les  délais  du  factage  parisien,  expose  que  non  seulement  elle  n'a 
pas  pris  l'initiative  de  la  mesure  dont  s'agit,  mais  encore  qu'elle 
a  déclaré  s'y  opposer;  que,  de  1857  à  1874^  l'administration  a  fixé 
les  prix  dudit  factage,  mais  n'en  a  jamais  déterminé  le  délai;  que, 
s'il  l'a  fixé  à  ving^quat^e  heures,  le  14  novembre  1874,  c'est  sur 
rinitiative,  la  demande  et  les  propositions  des  compagnies, 
parce  qu'en  l'absence  de  toute  réglementation  administrative,  la 
juridiction  consulaire  décidait  que  le  factage  devait  s'effectuer 
dans  un  délai  normal,  variable  et  plein  d'inconvénients  prati- 
ques ;  que  le  ministre  ne  pouvait,  dès  lors,  modifier  cette  durée 
de  vingt-quatre  heures  autrement  que  sur  l'initiative  et  les  pro- 
positions des  compagnies,  ainsi  que  l'exige  l'article  52  du  cahier 
des  charges;  que  ces  propositions  font  défaut  pour  1884,  et  que 
l'article  69  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  trace  la  procé- 
dure à  suivre  par  l'administration  pour  les  provoquer,  en  cas 
d'inertie  systématique  des  compagnies  ; 
Vu  les  lois  et  décret  du  19  juin  1857  portant  constitution  du  ré- 


314  LOIS,   BéCRETS,   ETC. 

seau  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  ensemble 
le  cahier  des  charges  y  annexé,  notamment  les  articles  52  et  69*; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  YIII,  7-i4  octobre  1790  et  21  mai 
1872; 

GoNSHNÉRÀNT  que  la  compagnie  requérante  soutient,  d^iinepart, 
que  Tarrèté  attaqué  n'aurait  point  été,  comme  Tesige*  Tarticle  82 
de  son  cahier  des  charges,  rendu  sur  la  proposition  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer^  d'autre  part,  que,  dans  ledit  article  le 
sens  à  attribuer  au  mot  «  tarif  »  implique  exclusivement  l'idée 
d'une  rémunération  que  ces  compagnies  sont  en  droit  d*exiger 
du  public; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  69  dudit  cahier  des 
charges,  et  par  application  de  l'article  4  de  la  loi  du  29  pluviôse 
an  Vin,  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  ladite  compagnie  et 
l'administration,  au  sujet  de  Texécution  et  de  Tinterprétation  des 
clauses- de  ce  cahier  des  charges,  doivent  être  jugées- par  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine,  sauf  recours  aux  Conseil  d'État; 
que,  dès  lors,  la  compagnie  requérante  n'est  pas  recevable  à  dé*- 
férer  directement  et  par  application  des  lois  des  7-14  octobre  1790 
et  24  mai  1872,  l'arrêté  attaqué  au  conseil  d'État...  (Rejet.) 


(N°  95) 

[5  aottt  1887] 

Travatw  publics.  —  Communes.  —  Décompte,  —  Disiribvikn 
d^eau.  —  Mauvaise  exécution  des  iravcaix.  —  Entrepreneur  et 
architecte.  —  (Commune  de  Beaumont-sur^Yingesnoe  contre 
sieur  Dumont  et  autres.) 

Travaux  destinés  à  Vélévation  et  à  la  distribution  des  eaux 
dans  une  commune  y  n^  ayant  pas  procuré  le  volume  d^eau  que 
Ventrepreneur  s'était  engagé  à  fournir  :  entrepreneur  déclaré 
responsable  du  préjudice  en  résultant  pour  la  commune. 

Malfaçons  relevées  à  la  charge  de  Ventrepreneur  :  réduction 
apportée  au  décompte» 

Architecte.  Honoraires  fixés  par  le  Conseil  d*Éiat  sous  ré- 
serve  d'un  recours  en  garantie  de  la  commune,  contre  cet  ar- 
chitecte^ dans  le  cas  où  celle-ci  serait  poursuivie. 

Yu  LA  REOVÊTE...  pour  la  commune  de  Beaumont*sur-Tin- 
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geanne.^  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  ar- 
rêté du  2&  juillet  1884,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
C6te-d'0r  a  condamné  ladite  commune  à  payer  au  sieur  Dumont 
la  somme  de  14.466^62  pour  travaux  de  terrassements  et  de 
maçoimeriesy  au  sieur  Bollée  la  somme  de  131669^,20  pour  la 
construction  de  béliers  hydrauliques,  au  sieur  Gollenot  la 
somme  de  1.784^,46  et  a  rejeté  Tappel  en  garantie  formé  par  la 
commune  contre  les  sieurs  Beliée  et  Gollenot;  —  Ce  faisaniy 
attendw  que  le  conseil  municipal  de  Beaumont  a  adapté  à  la 
date  du  10  mai  1887  un.  devis  présenté  par  le  sieur  Gollenot, 
architecte,  relatif  à  un  projet  d'élévalioni  et  de  distribution  d'eam 
dans  la  commune  ;.  que  les  plans  et  devis  eut  été  approuivés  par 
le  préfet  de  la  Gôte-d'Or  ki  la  date  du  %  novembre  1878,  aprèsla 
négociation  et  le  vote  par  le  conseil  municipal  d'un  emprunt  de 
11.000  francs  destiné  à  parfaire  les  ressources  disponibles  de  la 
commune;  que  la  commune  avait  traité  avec  les  propriétaires 
des  terrains  à  occuper  ou  à  traverser;  que,  le  22  janvier  1879,  le 
maire  a  traité  avec  le  sieur  Bollée  pour  rétablissement  de  deux 
béliers  hydrauliques  moyennant  10.900  francs,  et  le  20  naars  1879 
avec  te  sieur  Dumont  pour  tous  les  travaux  de  terrassement  et 
de  maçonnerie  moyennant  un  rabais  de  1  p.  100  sur  le  montant 
du  devisr  qui  s'élevait  à  13.377',57;  que  ces  deux  marchés  ont  été 
approuvés  par  Tautorité  compétente;  que,  dès  le*  15  janvier  1879, 
le  sieur  Gollenot,  architecte  et  directeur  des  travaux,  a  apporté 
de  sa  propre  autorité  aux  proji^ts  régulièrement  approuvés  des 
modifications  qui,  sans  entraîner  une  augmentation  notable  de 
dépense,  changeaient  complètement  les  bases  fondamentales  des 
travaux;  qu'il  résulte  d*une  expeHise  à  laquelle  il  a  été  procédé 
par  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gôte-d'Or  des  25  aodt 
et  17  novembre  1882  :  l**  en  ce  qui  concerne  les  traivaux  des  ter- 
rassements et  maçonneries  exécutés  par  le  sieur  Dumont,  que  le 
montant  des  malfaçons  constatées  s'élève  k  71^91  et  qu'il  y  a 
lieu  de  déduire  cette  somme  du  montant  du  décompte  des  tva>- 
vauK  exécutés  par  le  sieur  Dumont,  lequel  décompte  est  ainsi  de 
14U25'^1;  2*  en  ce  qui  concerne  les  travaux  exécutés  par  le 
sieur  BoDée,  que  le  sieur  Bollée  a  rempli  un  réle  prépondérant 
dans  la  discussion  et  le  choix  du  tracé  des  fontaines  de  Beau- 
mont  et^  par  suite,  dans  l'adoption  du  projet  exéeaté;.  qu'il  ré- 
sulte de  l'examen  sur  place  que  le  tracé  présente  des  inconvé- 
nients graves  9  et  qu'en  réparation  du  dommage  causé  à  la 
commune,  il  convient  de  réduire  ledit  décompte  du  sionr  Bollée 
d'une  somme  de  4.600  francs,  le  décompte  s'éievant  ainsî  à 
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9.089^20  ;  3°  en  ce  qui  concerae  la  respoDSabiliU 
lenot,  qu'il  doit  £lre  déclaré  responsable  :  !■  du  d 
à  la  commune  de  Beaumont  par  suite  du  manque 
des  traochées  de  la  conduite  d'amenée  à  la  traver 
rie,  lequeldommage  peut  être  évalué  à  300  francs; 
causé  par  suite  du  passage  du  tuyau  d'ascensio 
dans  la  traversée  du  ruisseau  sous  le  lavoir,  dom 
2O0  francs  dont  la  moitié  incombe  au  sieur  CoU 
moitié  au  sieur  BoUée  et  qu'ainsi  la  commune 
envers  le  sieur  Collenot  que  d'une  somme  de  l.lfl 
lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  e 
commune  au  paiement  des  sommes  réclamées 
Collenot,  Bollée  et  Dumoat;  et  a  condamné  la  com 
ment  des  intérêts  desdites  sommes,  ainsi  qu'aux 
A^is  d'expertise,  déduction  d'une  somme  de  194 
charge  du  sieur  Collenot; 

Vu  la  loi  du  28  pluviOse  an  VI  11; 

En  ce  QDI  concerhe  le  sieur  Dumont  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise,  que  si  U 
travaux  faits  par  le  sieur  Dumont  s'élève  &la  somm 
on  doit  en  retrancher  celle  de  7I',91  à  raison  de 
façons  relevées  contre  lui;  qu'ainsi,  le  montant  d( 
doit  rester  définitivement  fixé  à  li.iSS'.il; 

Kn  ce  qui  concerne  le  sieur  BolUe  : 

Considérant  que  les  experts  ont  de  commun  a 
que  les  travaux  exécutés  par  cet  entrepreneur  et  d 
le  montant  à  13. 689', 90  n'ont  pas  procuré  à  la  co 
volume  d'eau  qu'il  s'était  engagé  à  lui  fournir;  q 
suffisance  provient  en  grande  partie  de  diverseï 
qu'il  a  fait  apporter  au  projet  primitif,  l'approb 
ces  changements  n'a  pas  eu  pour  effet  de  restreir 
tiens  du  sieur  Bollée,  et  ne  saurait  le  dégager  de 
lité  par  lui  encourue;  qu'en  conséquence,  il  y  a 
pour  la  laisser  à  sa  charge,  l'évaluation  du  don 
par  la  commune,  telle  qu'elle  résulte  du  rapport 
en  la  réduisant  toutefois  à  i.fyOO  francs,  la  somm 
partagée  par  le  rapport  entre  l'entrepreneur  et  Ta 
sentant  un  élément  de  préjudice  non  suffisammen 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  Collenot  .• 

Considérant  que  les  honoraires  de  cet  architec 
&  bon  droit  par  les  experts  k  1.509',33,  somme  &  1 
vient  de  les  maintenir,  tant  par  suite  de  ce  qui  f 
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rejet  d*uiie  rédaction  de  300  francs  proposée  par  le  rapport  à 
raison  d'une  aggravation  de  servitude  du  chef  de  laqueUe  au- 
cune poursuite  n'ayant  encore  été  exercée  contre  la  commune/ il 
suffit  de  lui  réserver,  quant  à  présent,  tous  les  droits  à  une 
action  ultérieure  en  garantie  contre  le  sieur  GoUenot...  (Arrêté 
annulé.  La  commune  paiera,  sous  réserve  des  acomptes  précé- 
demment versés,  savoir  :  1<>  au  sieur  Dumont,  14.425',4i;  2^  au 
sieur  Bollée,  9.189',20;  S*»  au  sieur  CoUenot,  1.509^33.  Surplus 
des  conclusions  de  la  commune  rejeté.  Frais  d'expertise  mis 
pour  moitié  à  la  charge  de  la  commune,  et  pour  le  surplus  à  la 
charge  du  sieur  Bollée.  Les  dépens  exposés  devant  le  Conseil 
d'Etat  seront  supportés  un  quart  par  le  sieur  Gollenot,  un  quart 
par  le  sieur  Dumont,  et  pour  le  surplus  par  le  sieur  Bollée.) 


(N'  96) 

[6  août  1887] 

Court  Weau  non  navigables.  —  Associations  syndicales.  —  Arro- 
sage. —  Taxes,  —  (Sieur  Carène  contre  syndicat  de  Saint-Lau- 
rent-de-Ia-Salanque.) 

Terrains  placés  à  un  niveau  supérieur  au  plafond  des  rigoles 
et  non  susceptibles  d'être  arrosés;  décharge  de  la  partie  des 
taxes  afférentes  à  la  superficie  de  ces  terrains.  —  Régularité. 

Dépens.  —  Bejet  :  assimilation  aux  contributions  directes. 

Frais  d'expertise  partagés  par  moitié. 

Expertise.  —  Vérification  opérée  en  présence  des  experts  du 
syndicat  et  de  la  partie;  si  celle-ci  n'a  pas  assisté  aux  opéra^ 
lions f  elle  en  a  été  avertie  et  a  eu  connaissance  du  procès-verbal 
avant  Varrêié  du  conseil  de  préfecture.  —  Régularité. 

Yo  LA  REQUÊTE  du  siour  Carène...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  réformer  —  un  arrêté  du  16  octobre  1884,  dans  celles  de 
ses  dispositions  par  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  des  Pyré- 
nées-Orientales ne  lui  a  accordé  qu'une  réduction  insuflSsante 
des  taxes  d'arrosage  auxquelles  il  a  été  imposé  sur  le  rMe  du 
syndicat  de  Saint-Laurent-de-la-Salanque  pour  l'année  1882;  — 
Ce  faisant...  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  faire  déterminer,  par  de  nouveaux  experts,  les  parties  du 
sol  qui  ne  peuvent  s'irriguer,  à  raison  de  leur  élévation  ou  de 
toute  autre  cause  ; 

Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Déciuets,  etc.  —  tomi  viii.  SS 
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Yu  les  observations  en  défense  du  syndicat  de  Saint-Laurent- 
de-la-Salanque...  tendant  au  rejet  du  pourvoi  et  à  la  condamna- 
tion du  sieur  Garène  aux  dépens...  ; 

Vu  les  lois  du  16  floréal  an  XI  et  du  21  juin  1865; 

Yu  la  loi  du  21  avril  1832  et  Tarrèté  du  gouvernement  du 
24  floréal  an  YllI  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  deux  experts 
ont  procédé  en  commun  à  leurs  vérifications;  que,  si  l'expert  du 
sieur  Garène  s'est  absenté  pendant  les  journées  du  29  et  du 
30  janvier,  il  a  procédé,  contradictoirement  avec  Texpert  du 
syndicat,  au  relèvement  des  cotes  de  niveau  et  aux  autres  consta- 
tations de  nature  à  motiver  les  appréciations  des  experts;  que, 
si  le  sieur  Garène  n'a  pas  assisté  auxdites  vérifications,  il  avait 
été  averti  du  commencement  des  opérations  de  l'expertise  et  il  a 
pu  prendre  connaissance  du  procès-verbal  avant  le  jour  où  le 
conseil  de  préfecture  a  statué  sur  sa  réclamation  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  une  nouvelle  expertise; 

Au  FOND  : 

Considérant  quMl  résulte  de  l'instruction  que  la  taxe  qui  a  fait 
l'objet  de  la  réclamation  du  sieur  Garène  comprenait  les  dépenses 
de  premier  établissement  effectuées  par  le  syndicat  pour  amener 
l'eau  par  des  rigoles  sur  les  terrains  du  requérant;  que  le  rem- 
boursement desdites  dépenses  était  dû  par  le  sieur  Garène,  aux 
termes  de  l'article  28  des  statuts,  à  raison  de  la  surface  de  ses 
terres  susceptibles  d'être  arrosées,  et  que  le  conseil  de  préfecture 
a  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de  Fafifaire  en 
décidant  que  les  terrains  situés  k  un  niveau  supérieur  au  plafond 
des  rigoles  et  comprenant  une  superficie  de  2  hectares  32  ares 
59  centiares  devaient  seuls  être  considérés  comme  n'étant  pas 
susceptibles  d'être  arrosés  au  sens  de  l'article  28  précité;  que, 
dans  ces  circonstances,  le  sieur  Garène  n'est  pas  fondé  à  préten- 
dre qu'il  n'est  pas  engagé  pour  la  totalité  de  son  domaine; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circon- 
stances de  l'affaire  en  mettant  par  moitié  à  la  charge  de  chacune 
des  parties  les  frais  d'expertise  ; 

Sur  les  conclusions  du  syndicat  à  fins  de  dépens  : 

Considérant  que  les  réclamations  en  matière  de  taxes  syndi- 
cales ayant  lieu  sans  frais,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  de  dépens... 
(Frais  d'expertise  supportés  par  moitié  par  chacune  des  parties. 
Surplus  des  conclusions  du  sieur  Garène  rejeté.  Arrêté  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 
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Ess: 


(N°  97) 

[6  août  1887] 

Trawwx  publics.  —  Décompte.  —  Demande  de  résiliation,  — 

(Sieur  Râteau  *.) 

Demande  en  résiliation  fondée  sur  ce  que  les  travaux  im- 
prévus auraient  excédé  de  plus  du  double  les  prévisions  du 
devis;  rejet:  il  est  établi  que  les  dépenses  supplémentaires  n'ont 
pas  excédé  du  dixième  celles  prévues. 

Jietard  dans  V exécution  des  travaux  non  imputable  à  la  com- 
mune :  pas  d'indemnité, 

Yc  LES  CONCLUSIONS  du  sleur  Râteau...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  lui  adjuger  les  conclusions  de  son  mémoire  ampliatif  ; 
subsidiairement,  prononcer  la  résiliation  du  marché  ;  fixer  à  la 
somme  de  34.000  francs  le  montant  des  travaux  exécutés  au 
22  octobre  1883;  condamner  la  commune  de  Saint-Savinien  à  lui 
payer  la  somme  de  4.450  francs  pour  indemnité  de  résiliation  et 
de  retard;  dire  que  ladite  commune  sera  en  outre  tenue  de  re- 
prendre les  cintres  et  le  matériel  moyennant  le  prix  de  7.000  fr.; 
trës  subsidiairement,  adopter  pour  ces  condamnations  les  éva- 
luations du.  tiers  expert;  condamner  la  commune  aux  intérêts, 
aux  intérêts  des  intérêts  et  aux  dépens,  y  compris  les  frais  de 
première  instance  et  ceux  d*expertise  et  de  tierce  expertise  ; 

Vu  les  observations  de  la  commune  de  Saint-Savinien...,  ten- 
dant au  rejet  de  la  demande  en  résiliation  et...  en  outre  à  ce  que 
le  montant  des  travaux  exécutés  au  22  octobre  1883  soit  fixé  à 
2é.200'^,86,  et  le  sieur  Râteau  condamné  à  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel,  y  compris  les  frais  d'expertise  et  de 
tierce  expertise; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  fixer  le  montant  des  tra- 
vaux dîis  au  sieur  Râteau  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la  valeur  des 
travaux  exécutés  par  l'entrepreneur  s^élève  actuellement  à 
24.288''^70,  et  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  à  cette  somme  lo  décompte 
arrêté  au  22  octobre  1883; 

(*)  Suite  de  la  décision  du  8  août  1885  (sieur  Râteau,  Ann.  1886,  p.  257). 
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Sur  les  conclusions  à  fin  de  résiliation  : 

Considérant  que  le  sieur  Râteau  fondait  sa  demande  sur  Texa- 
gération  de  la  dépense  qu'il  prétendait  avoir  atteint  40.986  francs, 
alors  que  les  travauxtadjugés  ne  devaient  pas  dépasser  i2.728  fr.; 

Mais  considérant  qu'il  est  établi  par  Texpertise  que  rensemble 
des  travaux  faisant  l'objet  du  contrat  s'élevait  à  22.049^73  et  que 
la  dépense  faite  par  l'entrepreneur  au  delà  des  prévisions  n'a  pas 
dépassé  2.239  francs;  qu'un  excédant  de  si  faible  importance  ne 
suffisait  pas  à  justifier  sa  demande  en  résiliation,  et  que  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  rejetée,  ainsi  que  les 
conclusions  accessoires  tendant  à  la  reprise  du  matériel  et  à  l'al- 
location d'une  indemnité  pour  retard  dans  les  paiements  ; 

En  ce  qui  touche  l'idemnité  pour  retard  dans  l'exécution  des 
travaux  : 

Considérant  que  le  sieur  Râteau  ne  justifie  pas  que  la  prolon- 
gation des  travaux,  après  le  1"  octobre  1882,  provienne  de  faits 
imputables  à  la  commune  deSaint-Savinien; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  l'expertise  et  la  tierce  expertise,  rendues  né- 
cessaires par  la  demande  du  sieur  Râteau,  en  ont  démontré  le 
mal  fondé;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  mettre  les  frais  ainsi /aits 
à  la  charge  du  demandeur...  (Rejet  avec  dépens,  frais  d'expertise 
et  de  tierce  expertise.  Montant  des  travaux  exécutés  fixé  à 
24.288',70.) 


(N"  98) 

[6  août  1887] 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Carrière  en  exploitation. 
—  Interdiction  d*exploiter.  —  Dommages,  —  f Indemnité.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée.) 

Vinterdiction  par  le  préfet  de  poursuivre  dans}  la  zone  de 
protection  d^un  chemin  de  fer  l'exploitation  d^une  carrière  qui 
était  en  pleine  activité  lors  de  l'ouverture  de  la  ligne^  peut 
donner  droit  à  indemnité,  alors  même  que  rexploitation  n'au" 
rait  pas  été  commencée^  dans  la  zone  interdite,  au  moment  où 
le  terrain  a  été  grevé  de  la  servitude  de  non  exploitation  (*). 

(•)  Voy.  24  février  1870  (Compagnie  d*Orléans),  Ann.  1870,  p.  738;  — 
18  mars  1881  (Ministre  des  travaux  publics),  Ann,  1882,  p.  840;  —  3  juin 
1881  (Compagnie  du  Nord),  Ann,  1882,  p.  1114. 
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Vu  LÀ  REQUÊTE  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  GoQseil  annuler 
—  un  arrêté  du  3  mars  1883,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
des  Bouches-du-Rhône  a  alloué  aux  consorts  Robert  une  indem- 
nité de  45.000  francs»  à  raison  du  préjudice  qui  leur  a  été  causé 
par  l'Interdiction  d'exploiter  une  carrière  d'argile  dans  le  voisi- 
nage du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Âix;  —  Ce  faisant.,,  dé- 
charger la  compagnie  de  toute  indemnité,  et,  subsidiairement, 
réduire  cette  indemnité  à  4.876  francs;  condamner  les  consorts 
Robert  aux  frais  d^expertise,  de  tierce-expertise  et  aux  dépens; 

Vu  les  observations  en  défense  des  consorts  Robert...  tendant 
au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens  et  k  l'allocation  des  intérêts  et 
des  intérêts  des  intérêts...  ; 

Vu  la  loi  du  %i  avril  1810,  article  8i  ; 

Yu  les  arrêts  du  Conseil  des  44  mars  1741  et  5  avril  1772; 

Yu  la  loi  du  15  juillet  1845; 

Yu  le  décret  du  17  août  1864; 

Yu  l'arrêté  préfectoral  du  19  avril  1875; 

Yu  les  lois  des  28  pluviôse  an  YIII  et  16  septembre  1807; 

Considérant  que  si,  devant  le  jury  d'expropriation,  les  consorts 
Robert  ont  obtenu  une  indemnilé,  tant  à  raison  des  parcelles  de 
leur  propriété  qui  ont  été  prises  pour  la  construction  de  la  ligne 
directe  de  Marseille  à  Aix,  que  pour  l'ensemble  des  dommages 
se  rattachant  à  l'expropriation,  ils  ont  fait  des  réserves  expresses 
en  ce  qui  concerne  l'indemnité  qui  pourrait  leur  être  due  relati- 
vement au  dommage  que  leur  ferait  éprouver  l'interdiction  ré- 
sultant de  la  loi  du  15  juillet  1845  et  du  décret  du  17  août  1864, 
d'exploiter  leur  carrière  dans  les  zones  de  protection  de  la  voie 
ferrée; 

Considérant  que,  par  son  arrêté  en  date  du  19  avril  4875,  le 
préfet  des  Bouches-du-Rhône  a  interdit  aux  consorts  Robert 
d'exploiter  leur  carrière  d'argile  à  un  mètre  de  distance  des  ter- 
rains formant  l'emprise  du  chemin  de  fer  et  leur  a  prescrit  de 
terminer  leur  exploitation  suivant  un  talus  d'une  inclinaison 
maximum  de  45*; 

Considérant  que  la  carrière  des  consorts  Robert  était  en  pleine 
exploitation  à  l'époque  où  a  été  construite  la  ligne  du  chemin 
de  fer  de  Marseille  k  Aix;  que,  dès  lors,  et  bien  que  leur  exploi- 
tation ne  portât  pas  encore  sur  la  zone  interdite  par  l'arrêté  pré- 
fectoral, la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon -Médi- 
terranée n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  les  réclamants  n'ont 
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droit  à  aucune  indemnité  à  raison  du  préjudice  qui  résulte  pour 
eux  de  Finterdiction  prononcée  par  ledit  arrêté; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstructû)n  qu'il  sera  fait  une 
juste  appréciation  de  l'indemnité  à  laquelle  les  consorts  Robert 
ont  droit,  en  la  fixant  à  la  somme  de  7,000  francs; 

Sur  les  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  les  faire  supporter  moitié  par  la 
compagnie,  moitié  par  les  consorts  Robert; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1153  du  Code  civil,  les 
intérêts  sont  dus  du  jour  de  la  demande  en  justice;  que  les  con- 
sorts Robert  ont  demandé  les  intérêts  des  sommes  qui  leur  sont 
dues  à  la  date  du  29  décembre  1883;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de 
leur  allouer  les  intérêts  à  partir  de  cette  date  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  consorts  Robert  ont  demandé  les  intérêts 
des  intérêts  à  la  date  du  8  avril  1886;  qu'à  cette  date,  il  leur 
était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  et 
par  application  de  l'article  i  154  du  Code  civil,  de  décider  que  les 
intérêts  écbus  le  8  avril  1886  porteront  eux-mêmes  intérêt  à  par- 
tir de  cette  date  au  profit  des  consorts  Robert...  (Indemnité  due 
par  la  compagnie  aux  consorts  Robert  fixée  à  7.000  tr.  Frais 
d'expertise  et  de  tierce-expertise  partagés  par  moitié  entre  la 
compagnie  et  les  consorts  Robert.  Intérêts  accordés  aux  con- 
sorts Robert  à  partir  du  29  décembre  1883  et  intérêts  des  intérêts 
à  dater  du  8  avril  1886.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 
Dépens  supportés  par  les  consorts  Robert.) 


(N"  99) 

[6  août  1887] 

Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Transformation  d'une  place 
publique  en  impasse.  —  Dommage  direct  et  matériel.  —  Jn- 
demnité.  —  (Commune  de  Saint-Cloud  contre  époux  Dupuy- 
Delaveau.) 

Le  droit  à  indemnité  est  reconnu  au  profit  d'un  propriétaire 
exerçant  les  professions  d' aubergiste-restaurateur  et  de  char- 
ron, dont  la  maison  f  autrefois  en  bordure  dune  place  publique, 
s*est  trouvée^  à  la  suite  de  la  construction  dune  mairie  sur  cette 
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place,  située  sur  une  impasse  dans  laquelle  Vair  et  la  lumière 
Tie  pénètrent  pas  d'une  manière  suffisante  et  oh  les  voitures  peu- 
vent  difficilement  tourner  sur  elles-mêmes  et  dont  Vatelier  n^est 
plus  accessible  aux  voitures  {*)» 

Vd  la  requête  de  la  commune  de  Saint-Gloud...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  21  juillet  18S4, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  d'Oran  Ta  condamnée  à  payer 
aux  époux  Dupuy-Delaveau  une  somme  de  7.000  francs  pour 
dommages  causés  à  leurs  immeubles  par  la  construction  d'une 
mairie  dans  ladite  commune;  —  Ce  faisant.,,  décharger  la  com- 
mune de  la  condamnation  qui  a  été  prononcée  contre  elle  ;  con- 
damner les  époux  Dupuy-Delaveau  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  époux  Dupuy- 
Delaveau...  tendant  au  rejet  de  la  requête  avec  dépens,  par  les 
motifs  que  Fhôtel-restaurant  qu'ils  possèdent  avait  sa  façade 
principde  en  bordure  de  la  place  Malakoff  ;  que,  par  suite  de  la 
construction  de  la  mairie,  sur  le  sol  de  cette  place,  ladite  façade 
donne  aujourd'hui  sur  une  ruelle  de  4  mètres  de  largeur  qui  est 
un  véritable  dépôt  d'immondices  et  par  laquelle  on  accède  diffi- 
cilement en  voiture  à  la  grande  porte  de  Thôtel;  qu'en  ce  qui 
concerne  l'atelier  de  charronnage,  l'exploitation  dudit  atelier 
auquel  on  ne  peut  accéder  que  par  la  ruelle  de  4  mètres  dont  il 
est  parlé  ci-dessus  et  par  une  ruelle  de  l'^yOO  de  largeur  qui  lui 
fait  suite,  est  devenue  impossible,  et  que  cet  atelier,  par  suite 
de  la  privation  de  jour,  d'air  et  d'accès  ne  peut  plus  être  utilisé 
que  comme  simple  hangar;  que  ces  dommages  sont  de  ceux 
dont  la  commune  doit  la  réparation  et  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  d'expertise  que  la  commune  n'est  pas  fondée  à  demander 
que  l'indemnité  due  de  ce  chef  soit  compensée  avec  la  plus- 
value  qui  résulterait,  suivant  elle,  pour  les  immeubles  des  époux 
Dupuy-Delaveau  du  voisinage  des  constructions  nouvelles  de  la 
commune  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIH  ; 

CoNsmÉRANT  que  par  suite  de  la  construction  des  bâtiments 
de  la  mairie  sur  le  sol  de  la  voie  publique,  la  maison  k  usage 
d^auberge-restaurant  appartenant  aux  époux  Dupuy-Delaveau  et 
occupée  par  eux,  dont  la  façade  principale  était  autrefois  en 
bordure  de  la  place  Malakofif,  s'est  trouvée  située  sur  une  im- 
passe dans  laquelle  l'air  et  la  lumière  ne  pénètrent  pas  d'une 

(*)  Rapp.  6  août  1875  (Delarasse,  Ànn.  1877,  p.  881). 
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manière  suffisacte  et  où  les  voitures  peuvent  diffic 
ner  sur  elleB-mËmes;  qus,  d'autre  part,  l'accès  de 
usage  d'atelier  de  charroDuage  desdit^  époux  Dupu 
été  rendu  impossible  pour  les  voitures;  que  ces  do 
de  nature  b  donner  aaidits  propriétaires  droit  à  ud 
Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait 
préeiation  de  cette  indemnité  en  la  fliaot  à  7.000  I 
la  commune  de  Saint-Cloud  ne  justifie  pas  que  les 
cutés  aient  procuré  auidils  immeubles  une  plus-vi 
appréciable  qui  puisse  être  compensée  avec  ladite 
(Rejet  avec  dépens.) 


(N°  iOO) 

[t  noiembre  18ST] 

Voirie  (Grande).  —  Chemlju  de  Jer.  —  Inlroducti 

tur  ta  voie  ferrée  close  conformément  aux  règlem. 

traeenlion  réprimée  en  l'absence  de   toutet  dégi 

Condamnation  à  l'amende  et  atiz  frais  du  procès 

(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  NouaiL 

Vu  LE  RECOURS  du  Hinistre  des  travaux  publics... 

qu'il  plaise  au  Conseil  annuler—  un  arrêté  du 

1886,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Hi 

renvoyé  le   sieur  Nouaille  (Léonard],  demeuran 

(Creuse),  des  fins  d'un  procès-verbal  de  coutraventi 

voirie  dressé  contre  lui;  —  Ce  faisant...    condai 

Nouaille  à  16  francs  d'amende  et  aux  dépens; 

Vu  les  observations  en  défense  du  sieur  Nouaille 
rejet  du  recours,  par  le  motif  que  l'introduction  de 
la  voie  n'a  pas  été  un  fait  volontaire  de  sa  part; 
Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  1 6  décembre  1759  ; 
Vu  la  loi  du  15  juillet  184S; 
Vu  les  lois  du  39  floréal  an  X  et  du  S3  mars  18t2; 
Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  et  q 
contesté  qu'un  porc  appartenant  au  sieur  Nouaille  ^ 
sur  la  voie  ferrée  d'Eymoutiers  à  Heymac;  qu'il  i 
ment  de  l'instruction  que  la  clôture  de  la  voie  avi 

(-)  Tojr.  18T5-iaU,  Table  djeennale,  p.  B85.  [Rtc.  des  Ai 
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et  était  entretenue  conformément  au  mode  approuvé  par  Tadmi- 
nistration  supérieure  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  fait  con- 
staté par  le  procès-verbal  constituait  une  contravention  de 
grande  voirie,  et  qu'il  y  avait  lie]^,  en  yertu  de  l'arrêt  du  16  dé- 
cembre 1759,  de  Condamner  le  sieur  Nouaille  à  16  francs  d'a- 
mende et  aux  fraiss  du  procès-verbal...  (Arrêté  annulé.  Sieur 
Nouaille  condamné  à  16  francs  d'amende  et  aux  frais  du  procès- 
verbal.) 


[4  novembre  1887] 

Caurg  Seau  non  navigables,  -^  Associations  syndicales  libres.  — 
lyans/ormation  irréçulière  en  association  autorisée.  —  Irriga- 
tion, —  Absence  d^adhésion  au  syndicat.  —  Décharge.  —  (Syn- 
dicat du  Canal  des  Faïsses  et  Rambois.) 

Le  défaut  d'enquête  préalable  et  de  convocation  des  intéres- 
sés en  assemblée  générale  est  de  nature  à  rendre  nulle  la  trans' 
formation  autorisée  par  le  préfet  dkune  association  libre  en 
association  syndicale  autorisée  {*). 

La  circonstance  qu^un  riverain  s'est  servi  du  canal  pour  irri' 
guer  ses  prairies  ne  constitue  pas  une  adhésion  implicite  à 
V association.  —  Celle-ci  peut  seulement  demander  une  indem- 
nité devant  les  tribunaux  judiciaires  {**). 

Vu  LA  asQuÊTB  présentée  par  le  syndicat  d'arrosage  des  Faïsses 
et  Rambois...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un 
arrêté  du  2S  mai  1886,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des 
Hautes-Alpes  a  accordé  à  la  dame  veuve  Mathieu  décharge  de  la 
taxe  d'arrosage  à  laquelle  elle  avait  été  imposée,  en  1886,  sur  les 
rdles  dudit  syndicat;  —  Ce  faisant ^  attendu  que  la  dame  veuve 
Mathieu  fait  partie  du  syndicat  des  Faïsses  et  Rambois,  autorisé 
par  arrêté  du  préfet  des  Hautes- Alpes  du  23  février  1872,  pour 
l'entretien  et  l'exploitation  du  canal  d'arrosage;  qu'elle  se  sert 
des  eaux  dudit  canal  pour  irriguer  ses  prairies;  que  son  adhésion 
formelle  n'était  pas  nécessaire  pour  qu'elle  fût  considérée  comme 
associée;  que,  par  suite,  c'est  k  bon  droit  qu'elle  a  été  inscrite 
sur  les  rôles  émis,  en  i886,  pour  l'acquittement  des  dépenses  du 

(•-••)  Voy.  i^  julUet  1886  (Canal  de  Carpentras,  Ann.  1868,  p.  65). 
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syndicat;  rétablir  la  dame  Mathieu  aux  droits  auii; 
été  primitivement  imposée; 
Vu  les  lois  des  2S  pluviOse  aa  VIII  et  du  21  juin 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'iDstructioa  que  l'as 
dite  ■  Syndicat  du  Canal  des  Faïsses  et  Rambois 
transformée  en  association  autorisée  suivant  les 
édictées  par  l'article  8  de  la  loi  du  21  juin  1865 
ment,  les  propriétaires  intéressés  n'ont  pas  été  réu 
blée  générale  pour  délibérer  sur  la  transformai 
que,  dans  ces  circonstances,  la  dame  veuve  Hathie 
donné  sou  adhésion  à  l'association  qui  fait  l'objet  i 
préfet  des  Haulea-AIpes  du  23  février  1872,  et  do 
ne  figurent  pas  parmi  les  propriétaires  qui  ont  d 
transformation,  est  fondée  k  soutenir  qu'elle  a  éti 
sur  les  rôles  du  syndicat  pour  l'année  1885;  que, 
s'est  servie  des  eaux  du  canal  pour  arroser  ses  pr 
saurait  résulter  de  ce  fait,  pour  te  syndicat  des  Ft 
bois,  qu'un  droit  de  lui  réclamer  devant  le  juge  c 
demnité  à  laquelle  il  peut  prétendre...  (Rejet.) 


(N°   102) 

[11  noembro  1887{ 


Traeaux  publia.  —:  Déparlement.  —  Ecoles  norma 
régie. —{Sieur  Prévost  contre  département  du  Pî 
fne  mise  en  régie  n'est  pas  régulièrement  p 
retards  dans  rexéculion  des  traoaux,  lorsque  ci 
imputables  à  Varchitecte  qui  n'a  pas  remis  en  t 
plans  et  les  devis  des  ouvrages,  et  lorsque,  d'au 
Irepreneur  a  /ait  droit  aux  mises  en  demeure  pi 
la  mesure  du  possible.  —  Par  suite  l'entreprenei 
des  conséquences  de  la  régie. 

Demande  d'indemnité  rejetée  :  l'entrepreneur 
avoir  été  privé  d'aucun  bénéfice. 
Vu  LA  REQUÊTE  pouF  le  slour  Prévost,  tendant  à 
au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  29  novembre  li 
le  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais  s'est  déclsi 
pour  prononcer  l'annulation  d'un  arrêté  du  préfe 
tement,  mettant  en  régie  les  travaux  de  construct 
normales  de  Saînt-Nicaise  et  de  Saint-Sauveur  er 
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sieur  Prévost,  et  a  rejeté  la  réclamation  par  laquelle  ce  dernier 
demandait  a  être  déchargé  des  conséquences  de  la  régie;  ce 
faisant,  annuler  Farrêté  attaqué,  dire  que  la  mise  en  régie  a  été 
prononcée  irrégulièrement  et  sans  droit;  que  le  requérant  ne 
subira  pas  les  conséquences  de  ladite  régie,  et  qu*il  aura  droit  à 
une  indemnité  représentative  de  la  perte  de  bénéfice  qui  lui  a 
été  causée,  subsidiairement,  déterminer  par  telle  mesure  qu'il 
appartiendra  le  chiffre  de  Tindemnité  à  laquelle  le  sieur  Prévost 
a  droit,  condamner  le  département  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  pour  le  département  du  Pas- 
de-Calais,  tendant  au  rejet  de  la  requête  et  à  la  condamnation 
du  sieur  Prévost  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  le  décret  du  i2  juillet  1865  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  32  du  cahier  des  charges, 
Tarchitecte  devait,  à  l'ouverture  des  travaux  et  au  commencement 
de  chaque  campagne,  désigner  les  parties  de  construction  à 
exécuter  au  cours  de  chacune  desdites  campagnes,  et,  à  cet  effet, 
dresser  un  état  par  nature  d'ouvrages  des  travaux  à  exécuter  en 
indiquant  l'époque  d'achèvement  des  travaux; 

Considérant  que  si  à  la  date  du  24  janvier  1882,  l'architecte  du 
département  du  Pas  -  de  -  Calais  a  adressé  au  sieur  Prévost  un 
état  des  bois  de  charpente  composant  les  différentes  fermes  des 
deux  écoles  normales  de  Saint-Nicaise  et  de  Saint-Sauveur,  cette 
pièce  qui  ne  contenait  aucune  indication  relativement  aux  travaux 
de  menuiserie,  qui  ne  comprenait  d'ailleurs  qu'une  partie  des 
travaux  de  charpente,  ne  pouvait  être  considérée  comme  consti- 
tuant l'état  prévu  par  l'article  32  précité  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  résulte  de  Tinslruction  qu'une 
partie  notable  des  plans  de  charpente  et  de  menuiserie  n'a  été 
remise  à  l'entrepreneur  que  dans  le  courant  de  l'année  1882, 
et  que  certains  de  ces  derniers  ne  lui  ont  jamais  été  fournis, 
qu'il  n'a  pas  été  dressé  d'état  contradictoire  de  l'avancement  des 
travaux  au  moment  de  la  mise  en  régie  et  que  le  département 
n'établît  pas  que  le  sieur  Prévost  n'ait  pas  fait,  pour  se  conformer 
aux  prescriptions  des  arrêtés  de  mise  en  demeure  les  diligences 
que  comportait  la  situation  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a 
lie  14  de  laisser  à  la  charge  du  département  du  Pas-de-Calais  les 
conséquences  de  la  régie  prononcées  contre  le  sieur  Prévost; 

Considérant,  d'autre  part,  que  ledit  sieur  Prévost  ne  justifie 
d'aucun  préjudice  qui  lui  aurait  été  causé  par  la  mise  en  régie 
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son  entreprise;  que,  dès  lors,  sa  demande 
être  rejette...  (Le  sieur  Prévost  est  déchargé  i 
de  la  régie  prononcée  contre  lui.  Arrêté  réform 
contraire.  Surplus  de  la  requête  du  sieur  Prévc 
supportés  par  le  département.) 


(N°    -105) 


TVarauz  publics.  —  Décompte.  —  Communes.  —  < 
—  Ponlàpéage.  —  Marché  à  for/ail,  —  Tn 
iairet.  —  (Sieur  Bouiré  contre  commune  de 
Marché.  —  Lortque  rexiculion  à^un  pont  i 
forfait,  l'entrepreneur  ne  laurait  avoir  droit  i 
tation  de  prix,  à  raison  de  travaux  tupplè. 
Justifie  pas  que  les  changements  aient  été  ai 
et  qu'un  prix  ail  été  convenu  avec  le  maître  d 
art.  1793,  Code  civil). 

Intérêts.  —  Il  n'y  a  pas  pas  lieu  d'alloui 
retard  dans  le  paiement,  lorsque  le  retard  rt' 
du  créancier  d'accepter  les  offres  su^saniet 
biteur. 

Erreur  de  compte.  —  Demande  en  restii 

prétendues  iTtdûjnent  payées  :  r^et  :  la  com 

droit  de  poursuivre  le  redressement  de  Verrei 

Procédure.  ■ —  Conseil  de  préfecture.  Arrêté 

lequel  le  conseil  de  préfecture,  sans  analys 

des  parties,  se  borne  à  viser  les  conclusions  i 

entaché  d'excès  de  nullité.  —  Évocation,  Caffi 

Vu  LA  REQUÊTE  pour  le  sieur  boutré,  tendant 

au  Conseil  annuler  ^  un  arrêté  du  li  mars  1 

conseil  de  préfecture  de  Haine-el-Loire  a  rejet 

paiement  d  une  somme  de  11.946',SÎ  &  lui  due 

de  firez-Ncuville  pour  travaux  supplémentaires 

construction  d'un  pont  dans  Indite  commune 

attendu  qu'en  la  forme  ledit  arrêté  ne  contient 

conclusions  des  parties,  ainsi  que  l'exige  l'at 

du  12  juillet  186S;  qu'au  fond,  en  admetUnt  qi 

le  caractère  d'un  forfait,  il  ne  pouvait  obli^ei 
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des  travaux  accideDtels  et  accessoires  non  prévus,  ni  autoriser  la 
commune  qui  en  a  profité  à  en  refuser  le  paiement  ;  que  ladite 
commune,  après  avoir  reconnu,  conformément  à  Favis  des  agents 
Yoyers,  qu'elle  était  tenue  jusqu'à  concurrence  de  3.058^98, 
prétend  à  tort  transformer  en  ofifre  gracieuse  Taveu  de  sa  dette, 
dont  le  montant  ne  peut  être  fixé  qu*à  dire  d'experts  ;  condamner 
la  commune  de  Grez-Neuville  à  payer  à  Tentrepreneur  la  somme 
principale  de  11.946^82  avec  intérêts  de  droit,  et  intérêts  des 
intérêts;  subsidiairement  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  y  faire  fixer  après  expertise  l'indemnité  due; 
condamner  la  commune  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  au  nom  de  la  commune  de 
Gres-Neu ville,  tendant  au  rejet  du  recours  avec  dépens,  et  sub- 
sidiairement, si  l'arrêté  était  annulé  pour  vice  de  forme,  à  ce 
que  le  Conseil  d^Ëtat,  évoquant  le  fond,  confirme  la  décision  des 
premiers  juges;  par  le  motif,  en  la  forme,  que  les  conclusions 
additionnelles  du  sieur  Boutré,  tendant  à  ce  qu'il  lui  fût  donné 
acte  de  l'offre  de  la  commune,  ont  été  visées  avec  les  autres  pièces 
du  dossier  et  qu'il  y  est  répondu  par  le  dispositif  de  l'arrêté;  au 
fond,  que  les  conditions  et  l'objet  du  marché  souscrit  par  l'en- 
trepreoeur  n'ayant  pas  été  modifiés,  celui-ci  n'a  droit  à  aucune 
augmentation  de  prix,  à  raison  de  difficultés  ou  d'ouvrages  im- 
prévus qui  constituent  précisément  l'aléa  du  forfait;  que,  si  la 
commune  a  offert  une  allocation  gracieuse,  cela  n'implique 
nullement  de  sa  part  reconnaissance  du  principe  de  l'indemnité; 
et  que  la  seule  énumération  des  travaux,  objets  de  la  demande^ 
prouvant  qu'ils  étaient  la  conséquence  forcée  de  rétablissement 
du  pont  et  de  ses  abords,  il  est  sans  intérêt  d'ordonner  une 
expertise  pour  en  déterminer  le  montant  ;  qu'il  est  inexact  que  la 
commune  ait  profité  des  économies  réalisées  sur  les  expropriations 
dont  la  charge  incombe  à  l'entrepreneur  d'après  l'article  9  du 
cahier  des  charges;  que  d'ailleurs  l'article  13  lui  refuse  tout  droit 
à  indemnité  en  cas  d'élévation  des  dépenses  ; 

yu  le  dernier  mémoire  présenté  pour  la  commune  de  Grez- 
Neuville,  tendant  aux  mêmes  fins  que  le  premier,  et  en  outre  à 
ce  qu'il  soit  donné  acte  à  la  commune  de  ses  réserves  touchant 
son  droit  de  répéter  contre  le  sieur  Boutré  les  sommes  qu^elle  a 
indûment  payées  à  son  compte  pour  acquisition  de  terrains  et 
dommages  aux  propriétés,  le  tout  avec  intérêt  du  jour  des 
paiements  indus; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837  et  le  décret  du  25  mars  1852; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 


TT 
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Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  conclusions  additionnelles  prises 
par  le  sieur  Bouiré  le  4  mars  1885  devant  le  conseil  de  préfecture 
ne  seraient  pas  explicitement  visées  dans  Varrêté  : 

Considérant  qu^aux  termes  de  Tarticle  i3  du  décret  du  12  juil- 
let 1865  les  arrêtés  pris  par  les  conseils  de  préfecture  dans  les 
affaires  contentieuses  doivent  contenir  les  noms  et  conclusions 
des  parties  ;  que,  dans  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture 
de  Maine-et-Loire  n*a  fait  que  viser  les  conclusions  addition- 
nelles du  sieur  Boutré  et  ne  s*est  pas  conformé  aux  prescriptions 
dudit  décret;  que,  dès  lors,  Farrèté  doit  être  annulé  pour  vice  de 
forme; 

Mais  considérant  que  l'affaire  est  en  état  et  qu'il  convient  de 
statuer  immédiatement  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  droit  aux 
conclusions  subsidiaires  à  fin  d'expertise  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  que,  par  soumission  du  28  octobre  1876,  le  sieur 
Besnard,  au  droit  de  qui  le  requérant  est  substitué,  s^est  engagé 
à  ses  risques  et  périls  à  construire  un  pont  sur  la  Mayenne  à 
Grez-Neuville  et  une  partie  du  chemin  aux  abords,  moyennant 
le  paiement  d'une  subvention  de  111.741  francs  et  la  concession 
du  péage  pendant  douze  ans  et  trois  mois;  qu'il  résulte  des 
termes  du  cahier  des  charges  et  du  procès-verbal  d'adjudication, 
que  ce  marché  avait  le  caractère  d'un  forfait  et  que  par  suite 
l'entrepreneur  ne  serait  fondé  à  demander  une  augmentation  de 
prix,  qu'autant  que  les  changements  ou  augmentations  apportés 
au  plan  primitif  auraient  été  autorisés  par  écrit  et  le  prix  convenu 
avec  la  commune;  quMl  ne  produit  à  l'appui  de  sa  demande  en 
paiement  d'une  somme  de  11.946^82  pour  des  travaux  prétendus 
supplémentaires^  qu'un  ordre  de  service  prescrivant  de  remplacer 
par  un  mur  en  aile  de  moulin  le  perré  primitivement  destiné  à 
soutenir  la  banquette  de  halage  ;  que  la  dépense,  d'ailleurs  peu 
importante,  provenant  de  cette  modification,  est  comprise  dans 
l'allocation  de  3.058  francs  offerte  par  le  conseil  municipal,  et 
que,  dès  lors,  il  suffit  de  donner  acte  au  sieur  Boutré  de  Toffre 
qui  lui  est  faite  par  la  commune; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  conséquences  du  retard  apporté  au  paiement 
de  cette  somme  ne  sauraient  incomber  à  la  commune  qui  en  avait 
faitoffre;  qu'il  n'ya  lieu,  par  suite,  d'accorder  les  intérêts  demandés; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  Grez-Neuville,  tendant  à 
ce  qu'il  lui  soit  donné  acte,  qu'elle  se  réserve  de  répéter  contre 
le  sieur  Boutré  des  sommes  indûment  payées  : 
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GoDSidérant  que  la  présente  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  la  commune,  si  elle  s*y  croit  fondée,  poursuive  devant  la 
juridiction  compétente  le  redressement  de  la  prétendue  erreur 
de  compte  invoquée  par  elle;  qu'il  n*y  a  lieu,  par  suite,  de  faire 
droit  à  ses  conclusions  sur  ce  point...  (Arrêté  annulé.  Il  est  donné 
acte  au  sieur  Boutré  de  Toffre  qui  lui  est  faite  par  la  commune 
de  Grez-Neuville  suivant  délibération  du  conseil  municipal  du 
3  juin  1883,  de  lui  payer  une  somme  de  3.058^,48.  Surplus  de  la 
requête  et  conclusions  de  la  commune  rejetés.  Dépens  supportés 
dans  la  proportion  des  trois  quarts  par  le  sieur  Boutré  et  d'un 
quart  par  la  commune  de  Grez-Neuviile.) 


[11  novembre  1887] 

Travaux  publics»^-^  Décompte»  —  Communes, —  Chemins  vicinaux. 
—  Pont,  —  (Commune  de  Paulhe  contre  sieur  Roques.) 

Substitution  de  matériaux  :  pierres  extraites  de  carrières 
autres  que  celle  prévue  au  devis  :  rejet  :  la  substitution  a  été 
approuvée  par  la  municipalité  et  autorisée  par  le  préfet. 

Blocs  de  maçonneries  rC ayant  pas  les  dimensions  prescrites  : 
rejet  :  il  n^en  résulte  aucun  préjudice  pour  la  commune. 

Travaux  mal  exécutés  :  rejet  :  ils  ont  été  distraits  de  Ven^ 
ireprise. 

Expertise.  —  Nomination  des  experts.  Mise  en  demeure.  — 
LfOrsqu^une  expertise,  sans  être  obligatoire  en  matière  de  dé' 
compte,  est  reconnue  nécessaire,  les  parties  doivent^  à  peine  de 
nullité,  être  mises  en  demeure  de  s*entendre  sur  le  choix  d'un 
expert  unique  ou  de  désigner  elles-mêmes  leurs  experts  :  expertise 
annulée  pour  inobservation  de  cette  formalité  essentielle  {*). 

Vv  LA  REQUÊTE...  pour  la  commuue  de  Paulhe...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  —  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  rAveyron  du  12  août  1885,  dans  les  dispositions  par 
lesquelles  ledit  conseil  a  condamné  la  commune  requérante  à 
payer  au  sieur  Roques,  entrepreneur  des  travaux  de  construction 
des  culées  du  pont  à  tablier  métallique  établi  sur  le  Tarn,  près 
du  bourg  de  Paulhe,  une  somme  de  4.958',70  pour  solde  du 

O  Yoy.  Table  décennale  1875-1884,  p.  803.  (Aec.  des  Arrêts  du  Conseil 
d'Stat.) 
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décompte  de  cette  entreprise  et  a  désigné  d'office  trois  experts 
pour  procéder  à  une  expertise  sur  divers  chefs  de  réclamatioa 
présentés  par  Tentrepreneur;  —  Ce  faisant^  attendu  qu'en  dé- 
signant d'office  les  experts  sans  mettre  préalablement  les  parties 
en  demeure  de  les  choisir,  le  conseil  de  préfecture  a  méconnu 
les  dispositions  des  articles  303  et  suivants  du  Gode  de  procédare 
relatives  aux  formalités  substantielles  en  matière  d'expertise; 
qu'au  fond,  la  commune  de  Paulhe  avait  refusé  à  bon  droit  de 
procéder  à  la  réception  des  travaux  à  raison  de  la  mauvaise 
qualité  des  matériaux  et  des  malfaçons  constatées  dans  l'ouvrage; 
que,  notamment,  la  pierre  des  carrières  de  Rascalat  qui  est  gélive 
a  été  substituée  par  l'entrepreneur  k  celle  des  carrières  de  la 
commune  de  Compeyre  prévue  au  devis;  que  des  vices  de  cons- 
truction provenant  du  défaut  de  surveillance  ont  été  constatés 
à  la  culée  de  la  rive  droite  ;  que  des  enrochements  de  la  même 
culée  ont  été  faits  avec  des  débris  de  matériaux  ;  que  les  blocs 
de  pierre  qui  y  ont  été  employés  ne  présentent  pas  les  dimensions 
prescrites  par  le  cahier  des  charges;  que  le  sieur  Roques  a 
substitué,  sans  l'assentiment  de  la  commune,  au  remblai  perrayé 
qui  aurait  dû  être  construit  à  la  culée  de  la  rive  gauche,  un 
prolongement  des  murs  en  retour;  qu'enfin  l'entreprise  n'a  pas 
été  achevée,  aucun  des  travaux  prévus  par  le  cahier  des  charges 
n'ayant  été  exécuté  ;  décharger  la  commune  requérante  des  con- 
damnations prononcées  contre  elle;  dire  que  chacune  des  parties 
sera  invitée  à  faire  choix  d'un  expert,  et  condamner  le  siear 
Roques  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Roques... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu  que  l'espèce  actuelle 
n'est  pas  de  celles  où  l'expertise  soit  déclarée  obligatoire  par  un 
texte  législatif  et  où  le  conseil  de  préfecture  soit  obligé  de  se 
conformer  aux  dispositions  des  articles  302  et  305  du  Code  de 
procédure  civile;  que  c'est  à  tort  que  la  commune  de  Paulhe  a 
refusé  de  procéder  à  la  réception  définitive  des  travaux  entrepris 
par  le  sieur  Roques;  que  les  changements  dans  la  provenance 
des  matériaux  ont  été  autorisés  par  la  municipalité;  qu'aucune 
malfaçon  n'a  été  relevée  dans  la  construction  de  l'ouvrage;  qu'^" 
admettant  que  les  enrochements  n'aient  pas  toutes  les  dimensions 
prescrites,  il  a  été  reconnu  qu'ils  présentaient  néanmoins  toutes 
les  garanties  de  solidité  désirables  et  il  a  été  retenu  de  ce  chef 
100  francs  à  l'entrepreneur;  que,  si  les  remblais  prévus  au  devis 
n'ont  pas  été  exécutés,  la  raison  est  que  leur  emplacement  n'était 
pas  acquis,  et  que,  d'ailleurs,  ce  travail  a  été  supprimé  de  Teo- 
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treiMise  du  sieur  Roques  et  compris  dans  celle  du  sieur  Layrac 
ayant  pour  objet  la  construction  des  deux  avenues  du  pont;  que, 
dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  condamné  la  commune  à  accepter  les  travaux  et  à  payer 
au  sieur  Roques  le  solde  du  décompte  de  son  entreprise;  que 
des  intérêts  étant  dus  k  ce  dernier  depuis  le  17  avril  1885,  c'est- 
à-dire  pour  plus  d'une  année,  il  a  droit  à  ce  que  les  intérêts  de 
la  somme  de  4.958^76  produisent  eux-mêmes  intérêts  à  son  pro- 
fit; allouer  au  sieur  Roques  les  intérêts  des  intérêts  de  la  somme 
précitée  ;  rejeter  la  requête  de  la  commune  de  Paulhe  et  la  con- 
damner aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  88  pluviôse  an  Vill  ; 

Vu  le  décret  du  12  juillet  1865  ; 

Vu  Tarticle  305  du  Gode  de  procédure  civile  ; 

En  ce  qui  gongbrnb  la  condaînnaiion  de  la  commune  requérante 
à  payer  le  solde  du  décompte  de  Ventreprise  : 

Ck>n8idérant  qu'il  résulte  de  Finslruction  qu'aucune  malfaçon 
n'a  été  constatée  dans  la  maçonnerie  des  culées  du  pont  à  ta- 
blier métallique  construites  par  le  sieur  Roques  pour  le  compte 
de  la  conunune  de  Paulhe  ;  que^  si  la  pierre  des  carrières  de 
Rascalat  et  d'Ayladières  a  été  substituée  à  celle  prévue  au  devis, 
ce  changement  a  été  autorisé  par  la  municipalité  et  approuvé 
parle  préfet;  que,  si,  d'autre  part,  quelques-uns  des  blocs  ap- 
provisionnés pour  les  enrochements  de  la  culée  de  la  rive  droite 
ne  présentaient  pas  les  dimensions  prescrites,  la  commune  n'en 
a  éprouvé  aucun  préjudice,  ces  blocs  ayant  été  disposés  de  façon 
à  obtenir  une  résistance  suffisante  et  une  somme  de  100  francs 
ayant  été  en  outre  retenue  de  ce  chef  à  Tentrepreneur  ;  qu'en  ad- 
mettant que  les  quarts  de  cône  et  les  remblais  perrayés  prévus 
par  l'article  8  du  devis  n'aient  pas  été,  du  côté  de  la  culée  de  la 
rive  gauche,  exécutés  conformément  aux  prescriptions  du  cahier 
des  charges,  ces  faits  ne  sauraient  engager  la  responsabilité  du 
sieur  Roques,  les  travaux  dont  s'agit  ayant  été  distraits  de  son 
entreprise  et  compris  dans  les  marchés  passés  les  28  octobre 
1883  et  21  janvier  1885  avec  le  sieur  Layrac;  que,  dans  ces  cir- 
constances, c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  dé- 
cidé que  les  ouvrages  formant  l'objet  de  l'entreprise  du  sieur 
Roques  se  trouvaient  en  état  de  réception  définitive  et  a  con- 
damné la  commune  de  Paulhe  à  payer  à  l'entrepreneur  la  somme 
de  4.958^,76  pour  solde  du  décompte  par  lui  accepté; 

En  ce  qui  touche  la  régularité  de  l'expertise  ordonnée  par  le 
conseil  de  préfecture  sur  les  chefs.de  réclamation  par  lui  retenus  ; 
Amu  des  P,  et  Ch.  Lois,  Dâcrets,  etc.  ^  tome  vui.  23 
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Considérant  que,  si,  dans  le  cours  d'une  instance,  une  exper- 
tise est  reconnue  nécessaire,  bien  qu'aucune  loi  ne  la  rende 
obligatoire,  le  conseil  de  préfecture  doit  se  conformer  aux  for- 
malités substantielles  en  matière  d'expertise;  que,  notamment, 
il  doit  mettre  les  parties  en  demeure  d'user  de  leur  droit  de 
désigner  leurs  experts  ou  de  s'entendre  sur  le  cboix  d'un  expert 
unique  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  en  ordonnant  une 
expertise  sur  divers  chefs  de  la  réclamation  du  sieur  Roques,  a 
nommé  d'office  les  sieurs  Ivolas,  Rey  et  Grebassac  comme  ex- 
perts sans  avoir  appelé  les  parties  à  s'entendre  pour  les  désigner 
et  sans  que  lesdites  parties  aient  consenti  à  ce  que  cette  dési- 
gnation fût  faite  par  le  conseil  de  préfecture;  mue,  dans  ces  dr- 
con  stances,  il  y  a  lieu  de  réformer  l'arrêté  attaqué  dans  celles  de 
ses  dispositions  relatives  à  la  désignation  des  experts; 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  sta- 
tuer dès  à  présent  sur  les  chefs  de  réclamation  retenus  parle 
conseil  de  préfecture,  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties 
devant  ledit  conseil  pour  y  être  statué  au  fond  après  qu'il  aura 
été  procédé  à  une  expertise  régulière; 

Sur  les  conciliions  du  sieur  Roques  tendant  à  l'allocation  des 
Intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que,  par  sa  décision  du  12  août  1885,  le  conseil 
de  préfecture  a  accordé  au  sieur  Roques  les  intérêts  à  partir  du 
17  avril  1885  de  la  somme  de  4.958^76  qui  lui  était  allouée  par 
ladite  décision;  que  le  sieur  Roques  a  demandé,  à  la  date  du 
se  mai  1886,  les  intérêts  des  intérêts  ;  qu'à  cette  date,  il  lui  était 
dû  plus  d'une  année  d'intérêts  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de 
décider,  conformément  à  l'article  1154  du  Gode  civil,  que  les 
intérêts  échus  à  ladite  date  seront  capitalisés  pour  produire  eux- 
mêmes  intérêts  au  profit  du  sieur  Roques...  (Arrêté  réformé  dans 
celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  ledit  conseil  a  désigné 
d'office  les  sieurs  Ivolas,  Rey  et  Crébassac  comme  experts.  Ren- 
voi devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être,  après  expertise 
régulière,  statué  sur  les  chefs  de  réclamation  retenus  par  ledit 
conseil.  Surplus  des  conclusions  de  la  commune  rejeté.  Intérêts 
dus  au  sieur  Roques  et  échus  le  26  mai  1886  capitalisés  pour 
produire  eux-mêmes  intérêt  à  son  profit  k  partir  de  cette  date. 
Dépens  supportés  par  la  commune.) 


I 
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CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE 


(N"  >(05) 

[23  ETril  1888] 

Exploitation  des  voies  ferrées  des  quais  des  paris.  —  Règlement 

général. 

Monsieur  le  Préfet,  les  règlements  en  vigueur  pour  Texploitation 
des  voies  ferrées  des  quais  des  ports  présentent,  dans  leurs  dis- 
positions générales,  de  très  grandes  différences.  Quelques-uns 
sont  mal  conçus  ou  insufGsants. 

L'Administration  a  pensé  qu'il  convenait  d'établir  un  règlement 
général-type  applicable  à  tous  les  ports,  en  réservant  à  des  règle- 
ments additionnels  locaux  les  dispositions  de  détail  motivées  par 
les  circonstances  spéciales  à  chaque  port. 

Après  avoir  recueilli  les  observations  des  services  intéressés, 
j'ai,  sur  l'avis  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  arrêté 
le  modèle  ci-joint  de  règlement  général. 

Règlement  général. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  préfet,  prendre  un  arrêté 
conforme  à  ce  modèle,  pour  chacun  des  ports  maritimes  munis 
de  voies  ferrées  dans  votre  département.  Si  un  port  comporte 
des  voies  ferrées  exploitées  par  plusieurs  compagnies,  il  devra  y 
avoir,  pour  ce  port,  autant  d'arrêtés  préfectoraux  distincts  qu'il 
y  aura  de  compagnies  exploitantes.  Tous  ces  arrêtés  seront  datés 
du  i 5  juin  1888.  Ils  seront,  par  vos  soins,  insérés  au  Recueil  des 
actes  administratifs  de  la  préfecture,  puis  notifiés  respectivement 
aux  compagnies  intéressées,  et  enfin,  publiés  et  affichés  en  la 
forme  ordinaire,  chacun  dans  la  ou  les  communes  auxquelles  ils 
s'appliquent;  ces  insertions,  notifications  et  publications  des 
arrêtés  portant  règlement  général  n'auront  lieu,  d'ailleurs,  que 
lorsque  vous  serez  en  mesure  de  remplir  simultanément  les 
mêmes  formalités  pour  les  arrêtés  spéciaux  dont  il  sera  question 
plus  loin. 

Le  modèle  de  règlement  général  ci-joint  doit  être  reproduit 
sans  aucune  modification  dans  vos  arrêtés,  si  ce  n'est  que  vous 
pourrez  éventuellement  diminuer,  pour  des  situations  locales 
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exceptionnelles,  la  distance  de  4 ",35  mentionnée  à  l'article  10. 
Dès  la  réception  de  Tampliation  de  la  présente  circulaire,  MM.  les 
ingénieurs  du  service  maritime  compléteront,  pour  chacun  des 
ports  de  leur  service,  Tarticle  1",  et,  s'il  y  a  lieu,  l'article  15.  Si 
la  distance  normale  de  1"',35  prévue  à  Tarticle  10,  est  absolument 
inapplicable  sur  certains  points  d'un  port,  en  raison  de  circons- 
tances locales,  ils  vous  indiqueront  la  distance  qui  doit  y  être 
substituée,  en  la  justifiant. 

Règlements  de  détails  locanx. 

MM.  les  ingénieurs  du  service  maritime  prépareront  immédia- 
tement, la  Compagnie  entendue,  les  projets  d'arrêtés  spéciaux, 
prévus  au  paragraphe  1*'  de  Tarticle  3  à  l'article  12  du  règlement 
général,  arrêtés  qui  ont  pour  objet  de  réglementer  dans  chaque 
port,  eu  égard  aux  circonstances  locales  :  l«_les  heures  afifectées 
à  la  conduite  des  wagons,  de  la  gare  aux  quais  ou  inversement, 
ainsi  que  les  manœuvres  à  faire  pour  répartir  le  matériel  vide  ou 
chargé  à  Farrivée,  ou  pour  la  formation  des  trains  au  départ; 
â<*  les  conditions  particulières  du  stationnement  des  wagons  sur 
les  voies  des  quais. 

Les  prescriptions  de  ces  arrêtés  doivent  être  telles  que  les 
manœuvres  de  trains  ou  de  wagons  soient  effectuées  suivant  le 
mode  et  aux  heures  les  plus  commodes  pour  le  commerce  et  le 
service  de  l'exploitation,  en  tenant  compte  de  la  circulation  sur 
les  chaussées  des  quais,  ponts,  chemins  publics,  etc.  Ces  heures 
et  ces  manœuvres  doivent  être  subordonnées,  dans  tous  les  cas, 
aux  besoins  de  la  navigation. 

Les  projets  d'arrêtés  ainsi  dressés  par  les  ingénieurs,  soit  qu'il 
s'agisse-  des  arrêtés  primitifs  à  préparer  aujourd'hui,  soit  qu'il 
s'agisse  des  arrêtés  modificatifs  ou  complémentaires  à  préparer 
ultérieurement  pour  tenir  compte  des  modifications  survenues 
dans  les  conditions  de  l'exploitation  du  port,  seront  communiqués 
par  l'ingénieur  en  chef  à  la  Compagnie  exploitante  pour  recevoir 
ses  observations.  Ils  me  seront  ensuite  soumis,  avec  les  obser- 
vations de  la  Compagnie,  le  rapport  des  ingénieurs  du  service 
maritime  et  votre  avis  personnel.  Vous  attendrez,  dans  tous  les 
cas,  mon  approbation  avant  de  les  rendre  exécutoires. 

Indépendamment  des  arrêtés  de  détail  relatifs  aux  manœuvres 
et  aux  stationnements  des  wagons,  le  règlement  général  (§  3  de 
l'article  3)  prévoit  une  autre  catégorie  d'arrêtés  que  vous  pouvez 
être  conduit  k  prendre,  dans  certains  cas,  monsieur  le  Préfet,  pour 
autoriser  exceptionnellement  la  circulation  et  le  stationnement, 
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sur  les  voies  des  quais  de  wagons  affectés  à  d'autres  services 
qu'à  celui  des  marchandises  en  provenance  ou  à  destination  des 
navires.  Il  doit  être  bien  entendu  que  de  telles  autorisations  ne 
pourront  être  données  que  si  elles  sont  motivées  par  un  sérieux 
intérêt  public,  et  si,  d'ailleurs,  il  n'en  doit  résulter  aucune  gène 
pour  Texploitation  du  port.  Les  arrêtés  y  relatifs,  dressés  par  les 
ingénieurs  du  service  maritime,  la  Compagnie  entendue,  ne  pour- 
ront être  mis  en  vigueur  qu'après  avoir  reçu  mon  approbation. 

Il  importe  que  je  reçoive  avant  le  SO  mai  prochain  les  dossiers 
relatifs  aux  divers  projets  d'arrêtés  destinés  à  compléter  le  règle- 
ment général  pour  les  divers  ports  de  votre  département. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  ingé- 
nieurs des  services  maritimes. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  :  D.  Montaud. 


EXPLOITATION  DES  VOIES  FERRÉES  DES  PORTS  MARITIMES, 


RBOLBMBXT   GBNBRAL. 


Le  Préfet  da  départemeDt  d 

Va  la  loi  du  15  jnillet  1845  et  rordonnance  royale  du  15  novembre  1846; 

Va  la  loi  du  11  juin  1880  et  le  décret  réglementaire  du  6  août  1881; 

Va  la  circulaire  en  date  du  23  avril  1888  de  H.  le  Ministre  des  Travaux  pu- 
btics, 

Arrête  : 

AtL  1.  —  L'exploitation  des  voies  ferrées  du  port  d 
et  de  l'embranchement  qtit  relie  ces  voies  ^  la  gare  d 
est  soumise  aux  conditions  déterminées  par  le  présent  arrêté  (*). 

Art.  2.  —  La  traction  des  wagons,  entre  la  gare  et  les  quais,  peut  être  faite 
au  moyen  de  ebevaux  ou  de  machines  locomotives. 

Pour  les  manœuvres  des  wagons  sur  les  voies  des  quais^  on  peut  employer 
les  mêmes  moteurs  ou  des  appareils  de  traction  installés  à  cet  effet. 

Art.  3.  —  La  Compagnie  chargée  de  Texploitation  n'est  autorisée  à  effectuer 
la  conduite  des  wagons,  de  la  gare  aux  quais  ou  inversement,  ainsi  que  les 
manoeuvres  'a  faire  pour  répartir  le  matériel  vide  ou  chargé  k  l'arrivée,  ou  pour 

(*)  On  indiquera,  s'il  y  a  lieu,  les  voiei  ferrées  yicéei  par  le  règlement. 
S*il  y  a  plusieurs  embranchements  et  plusieurs  gares  à  considérer,  on  adoptera  le  texte 
d-après  -  «  et  des  embranchements  qui  relient  ces  voies  ani  gares  de. » 
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la  formation  des  trains  au  départ,  qu'aux  heures  et  suivant  les  conditions  de 
détail  qui  résultent  des  arrêtés  préfectoraux  spéciaux  réglementant  ces  heures 
et  maoceuvres* 

Les  manœuvres  ont  lieu  par  les  soins  du  personnel  de  la  gare,  sous  la  res- 
ponsabilité du  chef  de  gare  ou  de  Tagent  qu'il  aura  désigné  pour  le  remplacer. 

Les  wagons  ne  peuvent  être  amenés  sur  les  voies  des  quais  que  pour  le  char- 
gement ou  le  déchargement  des  marchandises  en  provenance  ou  en  destination 
des  navires,  sauf  dans  le  cas  ou  une  dérogation  à  cette  règle  a  été  autorisée 
en  raison  de  circonstances  exceptionnelles  par  un  arrêté  préfectoral  homologué 
par  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

Les  wagons  ne  sont  admis  k  stationner  sur  les  voles  de  quais  que  pendant 
le  temps  nécessaire  aux  opérations  de  chargement  ou  de  déchargement,  ainsi 
qu'aux  manœuvres  h  l'arrivée  et  au  départ. 

Art  4.  —  Quand  les  manœuvres  désignées  k  l'article  précédent  sont  (ailes 
avec  des  chevaux,  ou  k  l'aide  des  appareils  spéciaux  du  port  pour  les  ma- 
nœuvres de  quai,  les  employés  chargés  de  la  conduite  du  matériel  doivent  se 
tenir  constamment  à  la  portée  des  freins,  prêts  à  les  faire  agir  au  besoin. 

A  cet  eifet,  chaque  train  ou  chaque  tranche  de  wagons  attelés  doit  compter 
au  moins  un  wagon  sur  trois  muni  de  freins  ;  les  wagons  sans  frein,  non  attelés 
à  des  wagons  à  freins,  ne  peuvent  être  manœuvres  qu'isolément,  et  on  doit  se 
servir  des  engins  spéciaux  usités  en  pareil  cas,  soit  pour  modérer  leur  marche, 
soit  pour  les  mettre  h  l'arrêt. 

Sur  les  voies  en  pente,  les  chevaux  doivent  être  attelés  k  l'arrière  des  wagons 
et  les  remorquer  parallèlement  k  l'un  des  côtés  de  la  voie. 

A  la  traversée  des  ponts,  les  chevaux  doivent  être  toujours  attelés  en  tète 
des  wagons. 

Sur  les  voies  des  quais,  ainsi  qu'k  la  traversée  des  rues,  routes  et  chemins 
publics,  les  chevaux  doivent  être  constamment  conduits  au  pas. 

Art.  5.  —  Lorsque  la  traction  du  matériel  vide  ou  chargé  est  faite  k  l'aide 
de  machines,  tout  employé,  chargé  de  diriger  la  manœuvre,  doit  s'assnrer, 
avant  de  donner  le  signal  de  marche,  que  la  voie  est  complètement  libre  et 
avertir  le  public  k  l'aide  de  plusieurs  coups  de  cornet  saccadés;  cet  avertisse- 
ment est  répété,  s'il  y  a  lieu,  pendant  la  manœuvre,  pour  écarter  les  piétons 
et  les  voitures  de  la  voie  que  doit  suivre  la  machine. 

Un  coup  de  cornet  prolongé  donne  le  signal  de  marche  :  la  vitesse  ne  doit 
pas  dépasser  celle  d'un  homme  allant  au  pas. 

Un  agent,  porteur  d'un  drapeau  rouge  roulé  pendant  le  jour^  ou  d'un  ^^^ 
blanc  soit  pendant  la  nuit,  soit  en  temps  débrouillard,  doit  se  tenir  h  20  mètres 
en  avant  de  la  machine,  si  elle  est  attelée  en  tête  des  wagons^  oo  do  premier 
wagon  lorsque  la  machine  sera  attelée  en  queue. 

Cet  agent  marche  en  dehors  de  la  voie,  du  côté  droit,  dans  le  sens  do  mon- 
vement,  de  façon  k  permettre  au  mécanicien  d'apercevoir  les  signaux  en  tout 
temps  ;  si  un  obstacle  quelconque  s'opposait  k  ce  que  le  mécanicien  pût  mes 
voir  ces  signaux,  d'autres  agents,  en  nombre  suffisant  et  convenablement 
placés,  les  lui  transmettraient. 

L'arrêt  immédiat  est  commandé,  soit  par  le  drapeau  rouge  déployé,  soit  p«r 
le  drapeau  roulé  agité  vivement,  ou  par  le  feu  blanc  agité  vivement. 
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Les  mêmes  précautions  sont  prises  pour  les  mouTements  des  machines 
isolées. 

En  cas  de  refoulement  par  la  machine,  tous  les  wagons  doivent  être  attelés 
af  ant  d^être  mis  en  mouvement. 

Art.  6.  —  Quand  un  ou  plusieurs  wagons  ont  été  mis  à  la  disposition  d*un 
expéditeur  ou  d*un  destinataire  et  quMls  doivent  stationner  sur  les  voies  des 
quais,  Teipéditeur  ou  le  destinataire  doit  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
scires  pour  éviter  quMls  soient  mis  en  mouvement,  soit  par  Taction  du  vent, 
soit  par  leur  propre  poids  sur  les  pentes,  soit  par  toute  autre  cause. 

A  cet  eifet,  on  doit  abattre  les  freins  qui  seront  maintenus  au  moyen  des  cla- 
Tettes  dont  ils  sont  munis  ;  les  wagons  sans  frein  sont  calés. 

L'expéditeur  ou  le  destinataire  peut,  sous  sa  responsabilité  personnelle, 
exécuter  ou  faire  exécuter  par  les  agents  désignés  par  lui,  tous  les  mouve- 
ments de  wagons  nécessaires  au  chargement  ou  au  déchargement  ;  il  veille  à 
l'observation  des  prescriptions  édictées  par  le  présent  article  6,  pour  immobi- 
liser les  wagons  après  les  manœuvres. 

Si  les  manœuvres  sont  faites  avec  des  chevaux^  Texpéditeur  ou  le  destina- 
taire, ou  ses  agents,  sont  tenus  de  prendre  toutes  les  mesures  de  sécurité  pré- 
vues à  Tartide  4. 

Immédiatement  après  le  chargement  ou  le  déchargement  des  wagons,  tons 
les  détritus  qui  proviennent  de  ces  opérations  sont  enlevés  par  les  soins  de 
Texpédlteur  ou  du  destinataire. 

Art.  7.  —  Dans  tous  les  cas^  le  lançage  des  wagons  sur  les  votes  ferrées  est 
formellement  interdit,  même  pour  les  manœuvres  faites  h  bras  d*hommes. 

Art  8.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  4  et  6,  avant  tout  mouvement 
des  wagons,  les  agents  préposés  aux  manœuvres,  soit  par  la  Compagnie,  soit 
par  l'expéditeur  ou  le  destinataire,  doivent  s'assurer  que  la  voie  est  libre;  ils 
recourent,  en  outre,  li  tous  les  moyens  en  usage  pour  avertir  le  public  et  pour 
prévenir  les  accidents. 

Art.  9.  —  Il  est  interdit  aux  personnes  étrangères  h  la  Compagnie  autres 
qae  celles  désignées  h  l'article  6,  de  toucher  aux  véhicules  stationnant  sur  les 
qaais. 

Toute  avarie  de  matériel,  tout  accident  résultant  d^une  infraction  à  ces  pres- 
criptions resteront  à  la  charge  des  personnes  qui  en  seront  les  auteurs. 

Art.  iO.  —  Il  est  formellement  interdit  de  laisser  séjourner  des  voitures  sur 
les  voies  ferrées  et  d'y  faire  des  dépôts  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sus- 
ceptibles d'entraver  la  circulation  des  trains  et  des  machines. 

A  cet  eifet,  une  distance  de  i",35  (*)  au  moins  doit  toujours  exister  entre 
tout  dépôt  et  les  bords  extérieurs  des  rails. 

Par  exception  aux  dispositions  qui  précèdent,  les  voitures  en  chargement  ou 
en  déchargement  peuvent  stationner  sur  les  voies,  à  la  condition  expresse 
qu'elles  seront  toujours  attelées  et  qu'elles  seront  déplacées  k  toute  réquisition 
pour  livrer  passage  aux  trains  et  aux  machines. 


{*)  Si,  par  suite  d'ans  circonsttnce  locale,  il  était  impossible  de  réaliser  cette  condi- 
tion, une  exception  pourrait  être  admise,  mais  elle  devrait  être  bien  justifiée. 
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Art.  11.  —  PcDdaul  l»  unit  on  en  temps  de  brouillard,  (on 
ett  éclairé  : 

!•  Par  nn  ftn  TWt  k  r»T»nl  et  un  fen  ronge  i  l'arrière,  s'il  i 
dei  ebeTsni  ; 

f  Par  un  feu  blanc  k  l'aTant  et  nn  feu  ronge  à  l'anitre, 
pwr  une  locomotive. 
11  en  ïBt  de  mEme  pour  une  machine  isolée. 
An.  12.  —  Le  atationnemenl  des  nagons  sur  le»  Toies  di 
noir  lieu  que  eontonnérAent  aux  prescriptions  des  arrèlte  | 
eianx  qui  réglementent  ce  sUtlonnement. 

Arl.  13.  —  Les  agents  de  la  compagnie,  ceux  des  eipédltf 

nitaires,  sont  tenus  de  aa  conformer  strictement  aui  ord: 

donnés  par  les  offieiera  et  maîtres  de  port,  au  snjel  des  man< 

tlonnemenl  des  machines  el  des  wagons  »m  les  lalea  des  qua 

lia  reslcnl  soomla,  en  outre,  h  toutes  les  dispositions  des 

raoi  de  police  du  port,  Interrenus  on  ï  Intertenir,  et  aniqnc 

été  dërogé  par  les  arrêtés  spéciaux  relatifs  a  i'explaitallon  di 

Art.  H.  —  Les  conlraTentlons  aux  dispositions  qui  précèdi 

tjes  par  des  piocis-Terbaux. 

Ces  procès-Terbaui  seront  dressés  : 

Par  lea  offlciera  el  matires  de  port,  dans  les  limites  du  poi 

Par  les  agenla  des  ponts  et  cfaaasséea  dûment  assermenté 

missaires  de  suneillanee  administra tive,  en  debor*  de  ces  li 

Lea  officiera  el  maîtres  de  port  Yeriiallseront,  notamment,  < 

des  conimvcnlions  aux  dispoaiUons  de  l'article  10  du  prés 

feront,  sans  délai,  dégager  d'oŒce  les  TOies  ferrées  cncombn 

I,ea  marchandises  et  Toitures  pouTant  gSner  la  eirculalic 

des'IocomotiTes  seront  enleiéei  et  mises  en  dépAt  ;  elles  ne 

Etre  retirées  du  dépdt  qu'après  payement  des  frais  d'enlère 

port,  et,  s'il  ;  a  lieu,  de  magaainage  et  de  gardiennage,  3 

et  rendu  exécutoire  par  le  préfet,  aur  la  proposilion  de  I' 

du  port. 

Art.  15.  —  Lo  présent  arrglé  ne  a'appUqne  pas  aux  Toie! 
des  voies  publiques  par  des  clAtures  permanentes,  ou  mtmi 
temporaires  fermées  aeulemenl  pour  le  passage  des  trains.  (S 
maritimes  non  closes,  el  des  loles  ouvertes  parcourues  par  d 
genrs,  l'eiptoitalion  de  ces  gares  el  la  circulation  de  ces  tr 
d'une  réserve  analogue  ;  elles  seront  réglementées  par  des  ar 
rendus  sur  la  proposilion  de  l'ingénieur  en  chef  du  port  et  I 
ministre  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue.) 

ArU  16.  —  Sont  abrogés  Ions   les  arrêtés  préfectoraux  : 
règlemenl  de  police  de  l'exploitation  des   voles  ferrées  di 
d 
Fait  k  ,  le  tS  juin  1888. 
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AYril  iS88 


L  —  INGÉNIEURS. 


1"*  RETRAITE. 

Dato  d'exéeatioQ. 

M.  YioUet  du  Breil ,  Inspecteur   général    de 
2*  classe 43  avril  1888 

2«  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  de  Lagarde,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe.    28  fév.  1888 

3**  DÉGISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  23  mars  1888.  —  Le  service  de  la  construction  des 
chemins  de  fer  cî-après  désignés  est  supprimé,  savoir  : 

Lignes  de  :  Niort  à  Ruffec  ;  \       w   o^^m^ 

Neuville  à  Bressuire  ;  f  ij^„^j^iQur  en  Chei 

Saint-Laurent  de  la  Prée  à  la  l     ^  ,  Poitiers       ' 
pointe  de  la  Fumée  ;  ) 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de  Tex- 
ploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Idem.  —  Un  service  de  Contrôle  est  créé  pour  Texploilation  du 
canal  de  Saint-Dizier  &  Wassy. 

Ce  service  est  réuni  aux  attributions  des  Ingénieurs  du  service 
du  canal  de  la  Haute -Marne  (MM.  Garlier,  Ingénieur  en  Chef  des 
Ponts  et  Chaussées  à  Chaumont,  et  Lefèvre,  Sous  -  Ingénieur  à 
Saint-Dizier). 

Arrêté  du  29  mars.  —  Le  Contrôle  de  l'exploitation  des  che- 
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mins  de  fer  Corses,  dont  la  direction  est  actuellement  confiée  à 
l'Inspecteur  général  du  7*  arrondissement  d'Inspection  des  Poots 
et  Chaussées,  est  rattaché  au  service  du  Contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Arrêté  du  29  mars.  —  Le  territoire  de  la  France  et  de  FAlgé- 
rie  est  divisé  en  dix-sept  arrondissemenls  d^Inspection  générale 
des  Ponts  et  Chaussées  constitués  comme  il  suit  : 

Première  Inspection. 

Service  ordinaire  des  départements  : 
Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne. 

Services  spéciaux  : 

Navigation  de  la  Seine,  l**  Section  (2*  Division)»  du  pont  de 
Montereau  jusqu'aux  fortifications  d'amont  de  Paris. —  2*  Section, 
traversée  de  Paris.  —  3*  Section  (i**  Division),  des  fortifications 
d'aval  de  Paris  à  la  borne  kilométrique  79,  à  l'aval  du  pont  de 
Poissy. 

Chemins  de  fer  : 

Études^  travaux  et  contrôle  d'études  et  travaux  des  lignes 
comprises  dans  le  réseau  du  Nord.  —  Chemin  de  fer  métropo- 
litain. 

Deuxième  Inspection. 

Service  ordinaire  des  départements  : 

Oise,  Somme,  Seine-Inférieure,  Eure,  Calvados. 

Services  spéciaux  : 

Navigation  de  la  Seine.  —  3*  Section  (3*  Division)  de  l'aval  du 
pont  de  Poissy  à  Rouen  (pont  de  Brouilly);  —  4«  Section  depuis 
le  pont  de  Brouilly,  près  Rouen,  jusqu'à  la  mer;  —  Ports  mari- 
times de  commerce  des  départements  de  la  Somme,  de  la  Seine- 
Inférieure  (i"  et  2*  Sections),  de  l'Eure  et  du  Calvados. 

Troisième  Inspection. 

Service  ordinaire  des  départements  : 
Pas-de-Calais,  Nord,  Aisne,  Ârdennes. 

Services  spéciaux  : 

Voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais;  —  canal  de  la 
Meuse  à  l'Escaut  ;  —  canal  du  Nord  sur  Paris  ;  —  navigation 
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entre  la  Belgique  et  Paris  ;  —  canal  de  Saint-Quentin  ;  —  navi- 
gation de  l'Escaut  jusqu'à  la  frontière;  —  canal  de  Mons  à  Gondé; 

—  navigation  de  TOise  et  canal  latéral  à  TOise  ;  —  Contrôle  de  la 
Sambre  canalisée  et  du  canal  de  la  Sambre  à  TOise;  —  canal  de 
roise  à  l'Aisne;  —  navigation  de  T Aisne  canalisée  et  canal  laté- 
ral à  TAlsne  ;  —  canal  des  Ardennes  ;  —  ports  maritimes  de  com- 
merce des  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais;  —  service 
hydrométrique  et  annonce  des  cr\ies  pour  la  partie  française  des 
bassins  de  la  Sambre,  de  TEscaut  et  de  l'Yser. 

Quatrième  Inspection. 

Service  ordinaire  des  départements  : 

Marne»  Meuse,  Meurtbe-et-Moselle,  Vosges,  Haute-Marne. 

Services  spéciaux  : 

Navigation  de  la  Marne  et  canaux  latéraux  à  la  Marne;  —  canal 
de  l'Aisne  à  la  Marne  ;  —  canal  de  la  Marne  au  Rhin  ;  —  canal 
de  TEst,  de  la  frontière  belge  à  la  Saône  ;  —  Moselle  canalisée. 

Chemins  de  fer  : 

Études,  travaux  et  contrôle  d'études  et  travaux  des  lignes  com- 
prises dans  le  réseau  de  l'Est. 

Cinquième  Inspection. 

Service  ordinaire  des  départements  : 

Aube,  Yonne,  Gôte-d'Or,  Haute-Saône,  Belfort,  Doubs,  Jura, 
Saône-et- Loire. 

Services  spéciaux  : 

Navigation  de  la  Seine  (i*^  Section)  de  Marcilly  à  Montereau  ; 

—  canal  de  la  Haute-Seine  ;  —  rivière  de  TAube  ;  —  canal  de  la 
Haute-Marne  ;  —  canal  de  la  Marne  à  la  Saône  ;  —  canal  de  Saint- 
Dizier  à  Yassy  ;  —  navigation  de  l'Yonne,  d'Armes  à  Montereau; 
— -  canal  du  Nivernais;  —  canal  de  Bourgogne;  —  navigation  de 
la  Saône  (moins  la  traversée  de  Lyon)  ;  —  canal  du  Centre  ;  — 
canal  du  Rhône  au  Rhin  ;  —  canal  de  Montbéliard  à  la  Haute- 
Saône.  * 

Sixième  Inspection. 

Service  ordinaire  des  départements  : 

Rhône,  Ain. 

Chemins  de  fer  : 

Études,  travaux  et  contrôle  d'études  et  travaux  des  lignes  com- 
prises dans  le  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
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Septième  Inspection. 

Service  ordinaire  des  départements  : 
Haute-SaYoie,  Savoie,  Isère,  Hautes-Âlpes,  Drôme,  Vauduse. 

Services  spéciaux  : 

Navigation  du  Rhône  jusqu*à  Arles;  —  navigation  de  la  Saône 
dans  la  traversée  de  Lyon. 

Huitième  Inspection. 

Service  ordinaire  des  départements  : 

Bouches -du -Rhône,  Var,  Basses  -  Alpes ,  Alpes -Maritimes, 
Corse. 

Services  spéciaux  : 

Navigation  du  Rhône,  d* Arles  à  la  mer;  —  ports  maritimes  de 
commerce  des  départements  des  Bouches-du-Rhône,  duVar,  des 
Alpes-Maritimes  et  de  la  Corse. 

Chemins  de  fer  : 

'  Études,  travaux  et  contrôle  d^études  et  travaux  des  chemins  de 
fer  Corses. 

NeuYième  Inspection. 

Service  ordinaire  des  départements  : 

Loire,  Haute-Loire,  Ardèche,  Lozère,  Gard,  Hérault,  Aude, 
Pyrénées-Orientales. 

Services  spéciaux  : 

Navigation  de  la  Loire  (1^  Section),  de  la  limite  supérieure  du 
département  de  la  Loire  à  Roanne  (pont  du  Bourbonnais)  ;  — 
canal  de  Givors  ;  —  études  du  canal  de  jonction  de  la  Loire  au 
Rhône;  —  canal  du  Rhône  à  Cette;  —  contrôle  du  canal  du 
Midi,  de  Toulouse  à  Cette;  —  ports  maritimes  de  commerce  des 
départements  du  Gard,  de  THérault,  de  TAude  et  des  Pyrénées- 
Orientales. 

Dixième  Inspection. 

Service  ordinaire  des  départements  : 
Aveyron,  Tarn,  Haute-Garonne,  Ariège. 

Chemins  de  fer  : 

Études,  travaux  et  contrôle  d*études  et  travaux  des  lignes  com* 
prises  dans  le  réseau  du  Midi. 
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Onzième  Inspection. 

Service  ordinaire  des  départements  : 

Gironde,  Landes,  Basses -Pyrénées,  Hautes  -  Pyrénées,  Gers^ 
Lot-et-Garonne,  Tarn-et-Garonne. 

Services  spéciaux  : 

Navigation  de  la  Garonne  et  de  la  Gironde  ;  —  contrôle  du 
canal  latéral  à  la  Garonne,  de  Toulouse  à  Gastets  ;  —  navigation 
du  Tarn  ;  —  études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  des 
bassins  de  la  Garonne  et  de  TAdour  et  de  leurs  affluents  et  aux 
mesures  propres  à  prévenir  les  inondations  ou  à  en  atténuer  les 
conséquences;  —  ports  maritimes  de  commerce  des  départe- 
ments de  la  Gironde,  des  Landes  et  des  Basses-Pyrénées. 

Douzième  Inspection. 

Service  ordinaire  des  départements  : 

Vendée,  Deux-Sèvres,  Indre-et-Loire,  Vienne,  Charente,  Cha- 
rente-Inférieure. 

Services  spéciaux  : 

Navigation  de  la  Sèvre-Niortaise  ;  —  navigation  de  la  Charente  ; 

—  port  de  Marans  et  canal  maritime  de  Marans  à  la  Rochelle  ;  — 
études  du  canal  de  jonction  de  la  Loire  à  la  Garonne  ;  —  ports 
maritimes  de  commerce  des  départements  de  la  Vendée  et  de  la 
Charente-Inférieure. 

Chemins  de  fer  : 

Études,  travaux  et  contrôle  d^études  et  travaux  des  lignes  com- 
prises dans  le  réseau  de  TÉtat. 

Treizième  Inspection. 

Service  ordinaire  des  départements  : 

Finistère,  Côtes-du-Nord ,  Morbihan,  lUe-et-Vilaine ,  Loire- 
Inférieure. 

Services  spéciaux  : 

Navigation  de  la  Loire  (4*  Section)  ;  —  canal  maritime  de  la 
Basse-Loire;  —  navigation  de  la  Vilaine  ;  —  canal  d'IUe-et-Rance  ; 

—  canaux  de  Nantes  à  Brest  et  du  Blavet;  —  ports  maritimes 
de  commerce  des  départements  du  Finistère,  des  Côtes-du-Nord, 
du  Morbihan,  dlUe-et-Vilaine  et  de  la  Loire-Inférieure. 
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Chemins  de  fer  : 

Études,  travaux  et  contrôle  d*études  et  travaux  des  lignes 
comprises  dans  le  réseau  de  TOuest. 

Quatorâéine  Inspection. 

Service  ordinaire  des  dépcartemenU  : 
Manche;  Orne;  Mayenne  ;  Maine-et-Loire  ;  Sarthe  ;  Eure*et-Loir. 

Services  spéciaux  : 

Navigation  de  la  Loire  (3*  Section),  de  Tembouchure  du  canal 
de  Briare  à  Nantes  ;  —  navigation  de  la  Mayenne,  de  la  Sarthe, 
du  Loir,  de  TOudon  et  de  la  Maine;  —  rivières  et  canatix  navi- 
gables du  département  de  la  Manche;  —  service  hydrométrique  et 
de  Tannonce  des  crues  du  bassin  de  la  Loire;  —  ports  maritimes 
de  commerce  du  département  de  la  Manche. 

Quinzième  Inspection. 

Servies  ordtnatre  des  départements  : 

Loiret;  Loir-et-Cher;  Indre;  Haute-Vienne;  Creuse;  Puy-de- 
Dôme;  Allier;  Cher;  Nièvre. 

Services  spéciaux  : 

Canaux  d^Orléans,  de  Briare  et  du  Loing;  —  navigalion  de  la 
Loire  (2*  Section),  de  Roane  au  canal  de  Briare,  et  canal  latéral 
à  la  Loire  ;  —  canal  de  Roanne  à  Digoin  ;  —  navigation  de  FAllier; 
—  canal  de  Berri  et  Cher  canalisé;  —  canal  de  la  Sauldre. 

Seizième  Inspection. 

Service  ordinaire  des  départements: 
Dordogne;  Corrèze;  Cantal;  Lot. 

Services  spéciaia  : 

Navigation  de  la  Dordogne,  de  Tlsle  et  de  la  Vezère  ;  —  navi- 
gation du  Lot. 

Chemins  de  fer  : 

Etudes,  travaux  et  contrôle  d'études  et  travaux  des  lignes 
comprises  dans  le  réseau  d'Orléans. 

Dix-septième  Inspection. 
Travaux  publics  de  V Algérie  : 
Service  ordinaire;  —  ports  maritimes;  —  contrôle  de  la  cons- 
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Delocre. 

10*  arrondissemenU 

MM.Renonstdea 

Fargue. 

Orgerles. 

Grégoire. 

!!• 

— 

Baziii. 

Ihipay. 

12« 

— 

deLagrené. 

Dinet. 

13* 

— 

Fénonz. 

Ricour. 

14» 

— 

Jacquet. 

Gaillemain. 

15* 

— 

Gauckler. 

Partiot. 

te- 

— 

DonioL 

Prompt. 

17» 

— 

SICBcfcliii. 

traction  et  direction  du  service  du  contrôle  de  Texploitation  des 

chemins  de  fer. 

> 

Arrêté  du  29  mars.  —  Les  arrondissements  dinspection  gé- 
nérale des  ponts  et  chaussées  sont  répartis  comme.il  suit  entre 
les  inspecteurs  généraux  de  %*  classe  : 

1"  arrondissement.  M 

*•  — 

5»  — 

6«  — 

7»  — 

8«  — 

9-  - 

Idem.  —  Art.  4".  —  Pour  Texamen  des  affaires  qui,  à  raison 
de  leur  importance  secondaire,  n'exigent  pas  la  réunion  du  Con- 
seil entier,  le  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  sera  divisé  en 
sections  territoriales. 

Chacune  des  sections  s'occupera  pour  toute  l'étendue  de  sa 
ôrconscription  des  affaires  de  toute  nature  relevant  des  arrondis- 
sements d'inspection  générale  et  des  services  de  contrôle  d'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer. 

Art.  2.  —  Chaque  section  sera  composée  des  Inspecteurs  géné- 
raux de  i**  classe  qui  seront  désignés  annuellement  par  le  Minis- 
tre, et  des  titulaires  des  arrondissements  et  des  contrôles  d'ex- 
ploitation de  la  région. 

Art.  3.  —  La  !*•  section,  dite  du  Nord-Ouest,  comprendrales  !•% 
2*,  3%  13%  14*  et  17*  arrondissements  d'inspection,  ainsi  que  les 
contrôles  d*exploitation  des  réseaux  du  Nord  et  de  l'Ouest. 

Art.  4.  —  La  S*  section,  dite  du  Sud-Est,  comprendra  les  4*, 
5*,  6*,  7*,  8*  et  9*  arrondissements  d'inspection,  ainsi  que  les 
contrôles  d'exploitation  des  réseaux  de  l'Ouest  et  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée. 

Art.  5.  —  La  3*  section,  dite  du  Sud-Ouest,  comprendra  les  10*, 
11*,  12*,  15*  et  16*  arrondissements  d'inspection,  ainsi  que  les 
contrôles  d'exploitation  des  réseaux  de  l'État^  d'Orléans  et  du  Midi. 

Art.  6.  —  Cinq  secrétaires  seront  attachés  aux  trois  sections 
territoriales.  Leur  service  sera  réglé  par  décisions  ministérielles. 
Ils  sont  placés  sous  la  direction  du  secrétaire  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées. 

Idem.  —  Art.  1**.  —  Il  est  créé  un  emploi  de  secrétaire-adjoint 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 


348  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

j^rt.  2.  —  Le  secrétaire-adjoint  seconde  le  secrétaire  du  Consdl 
dans  l'accomplissement  de  ses  fonctions.  Il  assiste  aux  séances 
du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  avec  voix  consultaUTe. 
Il  supplée  en  cas  de  besoin  les  secrétaires  des  sections  dans  les 
séances  des  sections. 

Arrêté  du  29  mars,  —  Art.  1".  —  Les  affaires  à  soumettre  au 
Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ou  aux  sections  de  ce 
Conseil,  seront  d'abord  communiquées  par  le  Ministre,  pour 
rapport,  à  l'inspecteur  général  compétent,  puis  transmises  par 
lui  au  secrétaire  du  Conseil  avec  le  rapport  de  cet  inspecteur 
généraL 

Dans  le  cas  toutefois  où  le  Ministre  estimerait  qu'une  affaire 
peut  être  examinée  sans  rapport  de  l'inspecteur  général,  il 
l'adressera  directement  au  secrétaire  du  Conseil. 

Art.  2.  —  La  répartition  des  affaires  entre  le  Conseil  et  les 
sections  et  leur  présentation  au  Conseil  sont  faites  par  le  secré- 
taire pour  les  affaires  autres  que  celles  concernant  les  chemins 
de  fer,  et  par  le  secrétaire-adjoint  pour  les  affaires  de  chemins 
de  fer. 

Le  secrétaire  et  le  secrétaire-adjoint,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  communiquent  avant  la  séance  au  vice-président  du 
Conseil  général  les  dossiers  des  affaires  inscrites  à  Tordre  du  jour. 

Art.  3. — Seront  obligatoirement  portés  devant  le  Conseil,  quelle 
que  soit  leur  importance  : 

!•  Les  avant-projets; 

%•  Les  dossiers  d'enquête  d'utilité  publique; 

3»  Les  projets  de  tracé  et  de  terrassements  pour  les  chemins 
de  fer; 

4**  Les  enquêtes  sur  le  nombre  et  l'emplacement  des  stations 
de  chemins  de  fer; 

5'  Les  affaires  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  pouvant 
donner  lieu  à  interprétation  des  conventions  passées  avec  les 
Compagnies  ou  entraîner  décision  de  principe  ;8ur  l'imputation 
de  la  dépense  ; 

6*  Les  affaires  mixtes,  relevant  de  la  compétence  de  la  Com- 
mission mixte  des  travaux  publics; 

?•  Les  affaires  quelconques  que  le  Ministre  aurait  signalées 
comme  devant  être  soumises  au  Conseil. 

Art.  4.  —  Lorsqu'une  des  sections,  chargée  de  l'examen  d'une 
affaire,  jugera  utile  de  la  soumettre  au  Conseil,  le  secrétaire  l'en 
saisira  aussitôt  directement. 

Art.  6.  — -  Le  Conseil  et  les  sections  pourront  renvoyer  àlrec- 
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tement,  pour  rapport,  à  Tinspecteur  général  compétent  ou  à  une 
commission  spéciale  d'inspecteurs  généraux,  les  affaires  qui  leur 
paraîtraient  exiger  un  complément  d'instruction.  Avis  de  cet 
envoi  et  de  la  composition  de  la  commission  sera  adressé  immé- 
diatement au  ministre  par  le  secrétaire  du  conseil. 

Art.  6.  —  Le  secrétaire  du  Conseil  est  chargé  de  faire  tenir  les 
registres  et  états  nécessaires  pour  constater  l'arrivée  des  affaires, 
ainsi  que  leur  examen,  par  le  Conseil  et  les  sections,  et  de  veUler 
à  l'exécution,  en  ce  qui  le  concerne,  des  dispositions  contenues 
dans  le  présent  arrêté. 

Arrêté  du  ^9  mars.  —  Art.  1*'.  MM.  Amoiiz,  Lorieox  et 
Jnncker,  Ingénieurs  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  Secrétaires 
de  section  au  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées,  conserve- 
ront leur  service  actuel,  savoir  : 

MM.  Amonx.  —  Navigation  intérieure  ;  rivières  navigables  et 

canaux. 
Lorianx.  —  Service  hydraulique,  ports  maritimes,  phares, 

fanaux,  etc. 
Jnncker.  —  Routes  nationales,  routes  départementales  et 

ponts  suspendus  sur  les  chemins  vicinaux. 

Us  traiteront  les  affaires  de  leur  ressort  dans  les  trois  sec- 
tions. 

Art.  2.  MM.  Plcqnenot  et  de  Basire,  Ingénieurs  en  chef  des 
Ponts  et  Chaussées,  Secrétaires  de  Section  au  Conseil  général 
des  Ponts  et  Chaussées,  traiteront  dans  les  trois  sections  les 
affaires  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  qui  seront  réparties 
entre  eux  comme  il  suit  : 

MM.  Picqnenot.  —  Réseaux  de  l'État,  d'Orléans,  du  Midi  et  de 
Paris-Lyon-Méditerranée. 
da  Basire.  —  Réseaux  de  l'Ouest,  du  Nord  et  de  l'Est,  che- 
mins de  fer  de  la  Corse  et  de  l'Algérie. 

lâem,  —  M.  Lavollée,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe.  Secré- 
taire de  Section  au  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées,  est 
nommé  Secrétaire-adjoint. 

Idem,  —  M.  Lavollée,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe.  Secré- 
taire-adjoint du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées,  est 
nommé,  en  outre,  Secrétaire  de  la  Commission  des  Formules  et 
de  la  Commission  des  Frais  fixes,  en  remplacement  de  M.  Ar- 
nome. 

Arrêté  du  30  mars.  -—  M.  Briotet  (Emile),  Ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe,  chargé  d'une  mission  d'études  à  l'Étranger,  est 
Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  DicnsTS,  etc. —  tome  tiii.  24 
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attaché,  à  la  résidenee  de  Soissons,  au  service  ordinaire  do  dé- 
partement de  l'Aisne,  en  remplacement  de  M.  Rosaire,  appelé  à 
un  autre  service. 

Arrêté  du  30  mars.  —  M.  Delpit,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  dasse, 
chargé  d'une  mission  d*études  en  France  et  à  TÉtranger,  est  atta- 
ché, à  la  résidence  de  Barcelonnette,  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement des  Basses-Alpes,  en  remplacement  de  M.  Bonhomiae, 
appelé  à  un  autre  service. 

Arrêté  du  6  avril,  —  M.  Garric  (Lucien),  Ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe  déjà  attaché,  à  la  résidence  de  Tarbes,  au  service 
ordinaire  du  département  des  Hautes-Pyrénées  et  au  service  du 
chemin  de  fer  de  Lannemezan  à  Arreau,  est  attaché,  enootre, 
au  service  des  études  des  chemins  de  fer  des  Pyrénées  centrales 
—  direction  de  la  vallée  d'Aure  (M.  Rivoire-Ticat,  Ingénieur  en 
Chef),  en  remplacement  de  M.  La  Rivière. 

Arrêté  du  18  avril.  —  La  partie  de  la  route  nationale  n*  3 
comprise  entre  FOued-Hamimim  et  les  Ouled  -  Rahmoun — 
(i4*",500)  —  est  distraite  de  Tarrondissement  Nord  de  Constan- 
tine  et  rattachée  à  Tarrondissement  Sud. 

Arrêté  du  20  avril.  —  M.  Bricka ,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe  à  Paris,  est  chargé  de  la  liquidation  des  entreprises  du 
chemin  de  fer  d*Eymoutîers  à  Meymac,  en  remplacement  de 
M.  Martin  (Jules),  nommé  Inspecteur  général  de  2*  classe. 

La  ligne  d'Eymoutiers  à  Meymac  formera  le  3*  arrondissement 
du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  €hef 
Bricka  (M.  Sabouret,  Ingénieur  ordinaire  de  1**  classe  à  Li- 
moges). 

Idem.  —  La  section  du  chemin  de  fer  d'Eygurande  à  Vendes, 
comprise  entre  Largnac  et  Vendes  —  (études  et  travaui)  —  «s* 
distraite  des  attributions  de  M.  Gantié,  Ingénieur  en  Chef  de 
%•  classe  à  Paris ,  et  rattachée  au  service  spécial  de  chemios 
de  fer  confié  à  M.  Daigremont,  Ingénieur  en  Chef  de  4"  classe  à 
Limoges. 

M.  Boatterllle,  Ingénieur  ordinaire  de  2«dasse  à  Clermottt- 
Ferrand,  reste  attaché,  sous  les  ordres  de  M.  Flngénieur  en  O^ 
Daigremont,  au  service  de  la  ligne  de  Largnac  à  Vendes. 

Arrêté  du  24  avril.  •—  La  résidence  de  M.  Monret ,  Ingénieur 
ordinaire  de  i**  classe,  attaché  au  service  de  la  Carte  géologiiiad 
détaillée  de  la  France  et  au  Contrôle  de  Texploitation  des  chemins 
de  fer  d'Orléans,  est  transférée  provisoirement  de  Périgoew 
à  Brive. 


PERSONNEL.  351 


II.  —  CONDUCTEURS. 


i"   AVANCEMENTS. 

30  jnars.  —  M.  James  (Henri),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Drôme,  est  élevé  à  la 
2*  classe  de  son  grade. 

Idem.  —  M.  Tartary  (Régis),  Conducteur  de  4*  classe,  détaché 
au  service  municipal  de  la  ville  de  Paris,  est  élevé  à  la  3"  classe 
de  son  grade. 

17  amriL  —  M.  Rayac  (Hilarion),  Conducteur  dé^4'  classe,  dé- 
taché au  service  des  travaux  publics  du  Sénégal,  est  élevé  à  la 
3*  classe  de  son  grade. 

2^   SERVICES   DÉTACHÉS. 

23  mars,  —  M.  Descœur  (Jean),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôme,  est 
autorisé  à  entrer  au  service  vicinal  du  même  département. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

30  mars.  —  M.  LeTadoux  (André) ,  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôme, 
est  autorisé  à  entrer  au  service  vicinal  du  môme  département. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

3*  DÉCÈS. 

Date  da  décèf  > 

M.  Gniborel  (Georges) ,  Conducteur  de  4*  classe , 
Orne,  service  ordinaire il   fév.  4888 

M.  SaUomott  (Frédéric),  Conducteur  de  l'*  classe , 
Charente-Inférieure,  service  du  Contrôle  des  tra- 
vaux neufs  et  d'entretien  des  chemins  de  fer  de 
TÉlat : 18  mars  1888 

M.  Goionnet  (Victor),  Conducteur  principal, 
Charente-Inférieure,  service  maritime.  ......    28  mars  1888 

4**  DÉCISIONS  DIVERSES. 

30  mars.  —  M.  Sidéon  (Jules),  Conducteur  de  4*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  TOrne,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  d'Avranches  à  Domfront,  passe  au  service 
ordinaire  du  même  département. 

Idem.  —  M*  Cohic  (Victor)»  Conducteur  de  3*  classe  en  dispo- 
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nibilité,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département  de 
rOrne,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'A- 
Tranches  à  Domfront. 

30  mars,  —  M.  Ghabrillat  (Julien),  Conducteur  de  4*  classe,  at- 
taché, dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  des  étu- 
des et  travaux  |du  chemin  de  fer  de  Saint-Éloi  à  Pauniat,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Vienne. 

6  avriL  —  M.  Bnisson  (Jean),  Conducteur  principal  attaché, 
dans  le  département  de  Saône-et-Loire ,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Chalon-sur-Saône  à  Roanne  et  au 
service  du  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d'entretien  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  reste  exclusivement 
attaché  à  ce  dernier  service. 

Idem,  —  M.  Messin  (Pierre),  Conducteur  de  2*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  du  Jura,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Saint-Claude  à  La  Cluse,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  même  déparlement. 

Idem,  —  M.  Vaillant  (Auguste),  Conducteur  de  2*  classe  atta- 
ché, dans  le  départemeùt  du  Jura,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Saint-Claude  à  La  Cluse,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  même  département. 

Idem,  —  M.  Barthas  (Aimé),  Conducteur  de  4"  classe  attaché, 
dans  le  département  de  TÂveyron,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Rodez,  passe  dans  le  dépar- 
tement du  Tarn,  même  service. 

Idem.  —  M.  Baan  (Eugène),  Conducteur  de  1"  classe  attaché, 
dans  le  département  d'IUe-et- Vilaine,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Chàteaubriant  à  Ploermel,  passe  au 
service  de  la  navigation  de  la  Vilaine,  même  département. 

13  avril.  —  M.  Janton  (René),  Conducteur  de  1**  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  l'Allier,  au  service  du  Contrôle  de 
l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  passe  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme, 
même  service. 

18  amil.  —  M.  Lna  (Camille),  Conducteur  de  !"  classe,  em- 
ployé au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et 
remis  à  la  disposition  de  l'Administration,  est  attaché,  dans  le 
département  de  la  Nièvre ,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Bourges  à  Sancerre  et  à  Cosne. 

V Éditeur-gérant  :  Donod. 


YàUS.  —  mp.  C.  lUKPON  ET  B.  VLAMlUKIOIf ,   ADB  lAOllB,  M. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


[li  noYembre  1887] 

Travaux  publics.  —  Honoraires  d'architectes,  —  Ttanaux  sup- 
plémentaires, —  Communes.  ^  Maison  d'école.  —  (Sieur  Le-* 
clerc.) 

Travaux  supplémentaires.  —  //  n'est  pas  dû  â^honoraires  à 
V architecte  à  raison  de  travaux  supplémentaires  non  autorisés 
(Leclerc,  1"  esp.). 

—  Honoraires  alloués  par  le  conseil  de  préfecture^  supé- 
rieurs  à  ceuxjius,  Bejet  de  la  demande  de  supplément  (Leclerc, 
2^  esp.). 

1"  ESPÈCE^  —  (Sieur  Lecle^'c.) 

Vu  LA  REQUÊTE  du  sîeur  Leclerc...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil,  réformer  un  arrêté  du  16  décembre  1884  dans  celles  de 
ses  dispositions  par  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  FEure,  statuant  sur  le  litige  pendant,  au  sujet  des 
travaux  de  construction  de  la  maison  d'école  de  la  commune  de 
Fains,  entre  ladite  commune,  ledit  sieur  Leclerc,  et  le  sieur  Des- 
faayeSy  entrepreneur  de  travaux,  a  décidé  que  le  requérant  n'au- 
rait pas  droit  à  ses  honoraires,  sur  le  montant  de  la  somme  de 
1.087^57  que  la  commune  a  été  condamnée  à  payer  à  Tentre- 
preneur,  à  raison  des  travaux  supplémentaires  non  prévus  au 
devis  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que  la  totalité  des  travaux  supplé- 
mentaires a  été  payée  à  l'entrepreneur,  à  la  suite  d'une  expertise 
qui  a  démontré  qu'ils  avaient  profité  à  la  commune  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  Tarchitecte  ne  saurait  être  déclaré  responsa- 
ble de  ces  travaux,  que  d'ailleurs  le  conseil  municipal  avait 
tacitement  autorisés  ;  dire  que  c'est  à  tort  que  le  requérant  a  été 
déchu  du  droit  de  toucher  ses  honoraires  sur  la  somme  de' 
1.087^,57;  lui  allouer  des  honoraires  calculés  à  raison  de  5  p.  100 
sur  la  somme  de  20.713^97,  représentant  la  valeur  réelle  de  tous 
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les  travaux  exécutés,  avec  les  intérêts  de  droit,  et  condamner  la 
commune  de  Fains  aux  dépens  dans  lesquels  seront  compris  les 
frais  de  l'expertise; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIIl; 

Vu  la  loi  du  27  juin  1833,  article  20,  et  la  loi  du  45  mai  iSSO, 
article  9  ; 

GoNSwÉRANT  qu6  Tadjudication  des  travaux  entrepris  dans  la. 
commune  de  Fains  pour  la  construction  d'une  maison  d'école  a 
eu  lieu  sur  le  prix  de  46.895^85,  et  que,  si,  en  cours  d'exécution 
des  travaux,  il  a  été  opéré  des  changements  et  additions  au  devis 
primitif,  qui  ont  porté  la  dépense  à  20.713^97,  il  résulte  de  Tin- 
struction  que  les  travaux  supplémentaires  qui  y  ont  été  effec- 
tués n'ont  été  autorisés  par  l'administration  municipale  que 
jusqu'à  concurrence  de  2.730^55;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  YEure  a  fait  au 
sieur  Leclerc  application  des  dispositions  ci-dessus  visées  des  lois 
des  27  juin  1833  et  15  mUi  1850,  et  a  refusé  de  calculer  ses 
honoraires  sur  la  somme  de  1.087^57,  excédant  le  montant  des 
travaux  prévus  au  devis  primitif,  et  de  ceux  qui  ont  été  com- 
mandés par  la  commune  en  cours  d'exécution  de  Tentreprise; 

Svr  les  frais  d^  expertise  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  ap- 
préciation des  circonstances  de  Fafifaire  en  décidant  que  chaqae 
partie  supporterait  les  frais  de  son  expertise...  (Rejet). 

2*  ESPÈCE.  —  (Sieur  Leclerc.) 

Vu  LA  REQUÊTE  du  sicur  Loclerc...,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  att 
Conseil  réformer  un  arrêté  du  16  décembre  1884  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  l'Eure,  statuant  sur  la  réclamation  qu'il 
avait  formée  contre  la  commune  de  Baux-de-Breteuil  à  l'occa- 
sion des  honoraires  qui  lui  étaient  dus,  pour  la  construction 
d'une  maison  d'école,  avec  salle  de  mairie,  et  local  pour  les 
pompes  à  incendie,  ne  lui  a  alloué  qu*une  somme  de  3.i63S6& 
au  lieu  de  4.143^25  montant  de  sa  réclamation;  ^Cefaitantr 
attendu  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  calculé 
ses  honoraires  à  raison  de  5  p.  100  bien  que  le  devis  de  l'endie* 
prise  eût  fixé  à  6  p.  100  les  honoraires  dus  à  l'architecte;  qu'il  y 
avait  en  effet  chose  jugée  sur  ce  point,  par  un  précédent  arrêta 
du  17  mai  1884,  aux  termes  duquel  des  honoraires  proportion* 
nels  étaient  dus  à  l'architecte,  sur  tous  les  travaux  portés  au 
décompte  des  entrepreneurs»  tant  sur  les  travaux  supplém^O' 
taires,  que  sur  les  travaux  prévus  aux  devis  primitifs;  que,  dao^ 
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tous  les  cas,  en  réduisant  le  chiffre  des  honoraires  alloués  sur 
le  montant  des  travaux  prévus  au  devis^  alors  que  la  commune 
demandait  seulement  qu'aucun  honoraire  ne  fût  payé  à  l'archi- 
tecte pour  les  dépenses  excédant  le  devis,  ledit  le  conseil  a  sta- 
tué ultra  petita  :  attendu,  au  fond,  que  la  totalité  des  travaux 
supplémentaires  a  été  payée  aux  entrepreneurs,  à  la  suite  d'une 
expertise  qui  a  démontré  qu'ils  avaient  profité  à  la  commune  ; 
que  lesdits  travaux  avaient  été  tacitement  autorisés  par  le  con- 
seil municipal;  que  s'ils  n'avaient  pas  été  approuvés  par  l'au- 
torité supérieure,  conformément  à  la  loi,  l'architecte  ne  saurait 
être  déclaré  responsable  de  cette  omission;  qu'enfin  aucune 
faute  n'avait  été  relevée  contre  lui  dans  la  rédaction  des  devis  ; 
fixer  à  4.143^25,  conformément  aux  propositions  des  experts,  le 
montant  de  ses  honoraires,  lui  allouer  les  intérêts  desdits  hono- 
raires depuis  le  jour  où  ils  sont  dus;  mettre  à  la  charge  de  la 
commune  de  Baux-de-Breteuil  les  frais  de  l'expert  du  requérant, 
et  la  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ; 

Tu  la  loi  du  27  juin  1883,  article  20  et  la  loi  du  15  mai  1850, 
article  9; 

Vu  l'article  1153  du  Gode  civil; 

GoxsioÉiUKT  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  travaux  prévus  se 
sont  élevés  à  54.520  francs,  et  que  Tarchitecte  avait  droit  de  ce 
chef  à  3.271^20,  d'honoraires  calculés  à  raison  de  6  p.  iOO; 

Considérant  que  par  arrêté  du  47  mai  1884,  ayant  acquis  Tau- 
torité  de  la  chose  jugée,  le  conseil  de  préfecture  avait  reconnu  le 
droit  de  l'architecte  à  des  honoraires  proportionnels  sur  le  mon- 
tant des  travaux  supplémentaires,  et  qu'il  s*était  réservé  d'en 
fixer  ultérieurement  le  taux; 

Considérant  que  si  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture, 
pour  fixer  le  total  des  honoraires  de  l'architecte  à  la  somme  de 
3.463^,65,  a  calculé  lesdits  honoraires  à  raison  de  5  p.  iOO  sur 
l'ensemble  des  travaux  tant  prévus  que  supplémentaires,  cette 
évaluation  n'en  fait  pas  moins  ressortir  un  excédent  de  192',45, 
sur  la  partie  des  honoraires  auxquels  il  pouvait  légitimement 
prétendre  à  raison  des  travaux  supplémentaires  en  vertu  de 
Tarrêté  du  17  mai  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  toutefois  de  faire  droit  à  la  demande 
par  lui  formée  le  16  mars  1885  et  concernant  le  paiement  des 
intérêts  de  la  somme  de  3.463^,65  qui  lui  a  été  allouée  par  Tar- 
rêté  attaqué...  (Rejet»  sauf  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  des 
3.463',65,  lesquels  lui  seront  payés  à  partir  du  16  mars  1885.) 
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(N°  \0») 

[Il  noTembre  1887] 

Voirie  (Grande),  —  Chemins  de  fer.  —  fforoi 
LiquidatioTt.  —  Sfirtùlre.  —  Décititm.  —  ito 
gnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  (ligne  de  Pi 
La  lettre  par  laquelle  le  Ministre  des  trav 
une  compagnie  à  modifier  la  forme  de  la  f 
comptes,  en  considérant  que  F  annuité  réclat 
pour  partie  ne  constitue  pas  sut  ce  point  un  r 
des  comptes, 

L'Étal  ayant,  en  vertu  de  l'article  7  de 
30  décembre  1876,  exigé  de  la  compagnie  du 
Nord  l'établissement  d'une  seconde  voie  entre 
l'annuité  correspondant  à  l'établissement  de  t 
mise  à  la  charge  de  l'État  en  vertu  du  §  S, 
courir  que  si  le  produit  brut  de  la  section  de 
le  réseau  de  Soitsons  à  Anor  excède  le  chiffre 
par  kilomètre^.  En  1880,  ce  chiffre  n'agan 


(*)  L'article  7  ds  U  comenlion  du  30  décembre  IS7S  c 

«  l*  comptante  lera  tenoe  d'éUblir,  »ur  It  demande 

Taux  publics,  la  deuiifcme  lole  sur  tout  ou  partie  des  ll| 

elea  et  le  nouTeaa  réseau  de  la  contpagule  du  Hord,  que 

de  cea  ligne*. 

>  Dan»  ee  eu,  l'Etat  puera  chiiiae  anuée  i  ta  compaj 
prisentant  les  intértu,  l'amoTtlsgemeat  et  les  frais  accei 
réeUement  effectués  par  la  compagnie  pour  subTenîr  aux  d 
par  réiabllsiemeiil  de  cette  deuilime  tôle. 

<c  Dii  gue  le  prodtiil  brui  d'une  seelion  de  ligne  ex 
3C.0OO  franc»  par  kilomètre,  Fannuité  corretpondant  i 
la  deuxième  voie  de  cette  section  cessera  de  courir.  ■ 

Quel  élalt  le  sens  du  mot  leclion  de  ligrte  dans  l'hj 
1SS3,  !«  Ministre  des  travaux  polilics  donnait  nue  inierpi 
preaalOD  daas  les  termes  suiTants  : 

>  Il  résulte  du  traTatl  effectué  dans  toi  btiresax  qi 

l'ememble  de  la  ligne  donnent  un  produit  brut  Inférieur 
kilomètre^  Us  recettes  brutes  kilométriques  de  la  seclio 
(se  kilomètres),  —  sauf  pour  l'exercice  1880,  oh  la  prodi 
n'a  été  que  de  33.100  francs,  —  et  eeliei  de  la  aectlon  d' 
(14  kilomètres}  ont  toqjoura  dépsMÉ  cette  limite. 

•  Dans  CCS  conditions,  j'eitime,  arec  WS.  les  inipec 
finances,  qne  FannuiU  de  teconde  voie  n'est  acquise 


r 
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c^est  à  tort  que  le  Ministre  a  refusé  de  payer  la  garantie  'pré» 
vue.  Pour  les  exercices  suivants^  au  contraire^  il  n'est  rien 
du. 

Vc  LA  REQUÊTE  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  une  décision  du 
19  juin  1884,  par  laquelle  le  Ministre  des  travaux  publics  a  li- 
quidé à  la  somme  de  12.300^72  le  montant  des  annuités  dues 
par  rÉtat  à  la  compagnie,  pour  les  exercices  1880,  1881  et  1882, 
à  raison  de  rétablissement  de  la  deuxième  voie  sur  la  ligne  de 
Soîssons  à  Anor;  —  Ce  Jaisantj  attendu  qu'aux  termes  de  Tarti- 
cle  7,  §  2,  de  la  convention  du  30  décembre  1875,  FÉtat  doit  rem- 
bourser à  la  compagnie,  sous  forme  d  annuités,  les  dépenses 
occasionnées  par  rétablissement  de  la  deuxième  voie;  que  le 
troisième  paragraphe  du  même  article  stipule  que,  dès  que  le 
produit  brut  d'une  section  de  ligne  excédera  le  chiffre  de 
35.000  francs  par  kilomètre,  l'annuité  correspondante  à  l'éta- 
blissement de  la  deuxième  voie  de  cette  section  cessera  de  cou- 
rir; que,  par  une  lettre  du  13  août  1883,  le  Ministre  des  travaux 
publics  a  invité  la  compagnie  à  diviser  la  ligne  de  Soissons  à 
Anor,  sur  laquelle  les  travaux  d'établissement  de  la  deuxième 
voie  avaient  été  prescrits  le  5  juin  1880,  en  trois  sections,  celles 


pour  r exercice  1880,  qui  n'a  duré  d'ailleurs  que  six  mois,  que  pour  les  deux 
premières  sections,  celles  de  Soissons  à  Laon  et  de  Laon  à  Hirson;  et,  à 
partir  des  exercices  1881  et  1882,  que  pour  la  première  section  seiUement, 
celle  de  Soissons  à  Laon. 

«  Je  TOUS  prie,  en  conséquence,  de  m'adresser  un  nouveau  compte  ne  com- 
prenant que  les  sections  dont  le  produit  brut  kilométrique  est  Inférieur  ou  égal 
sa  chiffre  de  35.000  francs  déterminé  par  Farticle  1  de  la  convention  du  30  dé- 
cembre 1875.  » 

Mais  le  19  juin  1884,  le  même  Ministre,  contrairement  li  sa  décision  du 
13  août  1883,  décidait  :  1*  Que,  pour  l'exercice  1880,  les  insuffisances  de  la 
section  de  Laon  k  Hirson  doivent  être  couTcrtes  par  les  excédants  de  la  section 
de  Hirson  h  Anor  ;  qu'ainsi  «  la  section  de  Laon  à  Anor,  qui  a  produit, 
en  1880,  plus  de  35.000  francs  par  kilomètre,  doit  être  éliminée  de  la 
liquidation  »;  qu'en  conséquence,  la  section  de  Soissons  k  Laon,  restée 
seule,  ne  donne  lieu,  pour  l'exercice  1880,  qu'à  une  annuité  de  12.300',72; 

^  Qu'en  1881,  les  insuffisances  de  la  section  de  Soissons  &  Laon  doiTcnt 
être  couvertes  par  les  excédants  de  cette  même  section  de  Laon  k  Ânor,  qui 
rentre  dans  la  liquidation,  et  qu'ainsi,  k  partir  de  1881, 11  n'est  plus  dû  k  la 
compagnie  aucune  annuité. 

Rapp.  22  mai  1885  (chemin  de  fer  de  Lyon,  Ann,  1886,  p.  81)  ;  —  14  no- 
vembre 1884  (chemin  de  fer  de  TOuest,  Ann.  1885,  p.  3<K)),  et  les  renvois.  ^ 
Tables  générales  v*  Voirie  (grande),  §  Chemins  de  fer.  {Arr.  du  Cons, 
d^Etat.) 
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de  Soissons  à  Laon,  de  Laon  à  Hîrson,  de  Hirson  à  Anor,  et  à 
réclamer  seulement  Fannuité  afférente  aux  deux  sections  de 
Soissons  k  Laon  et  de  Laon  à  Hirson  pour  Texercice  iS80  et  l'an* 
nuité  afférente  à  la  section  de  Soissons  a  Laon  pour  les  exercices 
i881  et  1882^  la  section  de  Hirson  à  Anor  ayant  toujours  donné 
un  produit  brut  supérieur  à  35.000  francs  et  celle  de  Laon  à 
Hirson  ayant  dépassé  ce  produit  brut  en  1881  ;  que  la  compagnie 
du  Nord  a  accepté  cette  décision  et  a  présenté  un  décompte 
s*élevant  à  120.756^38;  que,  par  suite,  le  Ministre  était  lié  par 
cette  décision  du  13  août  1883  et  ne  pouvait,  sans  méconnaître 
Tautorité  de  la  chose  jugée,  refuser,  par  sa  décision  du  19  juin 
1884,  de  mandater  la  somme  ci-dessus  réclamée  et  n'offrir  à  la 
compagnie  que  le  paiement  de  l'annuité  afférente  à  la  section  de 
Soissons  à  Laon  pour  Texercice  1880;  attendu,  en  outre,  que 
cette  nouvelle  décision,  par  laquelle  le  Ministre  dénie  à  la  com- 
pagnie tout  droit  à  annuité,  pour  1880,  en  ce  qui  concerne  les 
sections  de  Laon  à  Hirson  et  de  Hirson  à  Anor,  dont  le  produit 
collectif  a  dépassé  35.000  francs  par  kilomètre,  et  décidé  qu'au- 
cune annuité  n'est  due  à  la  compagnie  à  partir  de  1881,  par  le 
motif  que  le  produit  de  l'ensemble  des  trois  sections  a  été  supé- 
rieur k  35.000  francs  pendaut  cette  année,  est  en  contradiction 
avec  les  termes  de  l'article  7  de  la  convention  du  30  décembre 
1875;  que  le  compte  des  annuités  doit  être  établi  par  section  et 
qu'il  n'appartient  pas  au  Ministre  de  confondre  les  revenus  des 
deux  sections  de  Laon  à  Hirson  et  de  Hirson  à  Anor  pour  établir 
que  le  revenu  de  la  partie  de  ligne  comprise  entre  Laon  et  Ancur 
dépasse  en  1880  35.000  francs,  ni  de  considérer  en  1881  le  pro* 
duit  de  l'ensemble  de  la  ligne;  que  l'insuffisance  de  revenus 
d'une  section  laisse  la  deuxième  voie  de  cette  section  à  lachaiige 
de  l'État,  alors  môme  que  l'ensemble  de  la  ligne  donne  plus  de 
35.000  francs;  attendu  qu'en  admettant  que  l'État 'puisse  diviser 
la  ligne  et  en  grouper  les  fractions  à  son  gré  sous  le  nom  de 
sections,  il  ne  peut  pas  faire  rentrer  dans  les  comptes  de  l'exer- 
cice 1884,  pour  la  fixation  de  la  moyenne  kilométrique,  les  sec- 
tions éliminées  des  comptes  deTexercice  1880;  que,  si,  en  1880, 
rÉtat  ne  retient  à  sa  charge  que  la  section  de  Soissons  à  Laon, 
éliminant  les  sections  comprises  entre  Laon  et  Anor  qui  donnent 
plus  de  35.000  francs,  il  doit  payer,  en  1881  et  1882,  l'annuité 
afférente  à  la  section  de  Soissons  à  Laon,  dont  le  revenu  est  resté 
inférieur  à  35.000  francs,  au  lieu  de  compenser  l'insuffisance  des 
revenus  de  cette  section  avec  les  excédents  de  recettes  des  deux 
sections  comprises  entre  Laon  et  Anor  ;  condamner  l'Etat  à 
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qpayer  k  la  compagnie  la  somme  de  180.756^38  avec  intérêts  et 
dépens;  subçidiairement,  condamner  l'État  à  payer  les  annuités 
afférentes  à  la  section  de  Soissons  à  Laon  pour  les  exercices 
4B80,  188iet  1882; 

2«  Vu  la  requête  de  la  compagnie  du  Nord...  tendant  à  ce  qu'il 
-plaise  au  Conseil  annuler  —  une  décision  du  21  octobre  1884, 
par  laquelle  le  Ministre  des  travaux  publics  a  refusé  de  payer  à 
la  compagnie  Tannuité  afférente  à  la  section  de  Soissons  à  Laon 
pour  Texercice  1883  et  condamner  FÉtat  à  payer  à  la  compagnie 
la  somme  de  54.741  francs,  avec  intérêts  et  dépens; 

3*  Vu  la  requête  de  la  compagnie  du  Nord...  tendant  a  ce  quMl 
plaise  au  Conseil  annuler  —  une  décision  du  23  juin  1885,  par 
laquelle  le  Ministre  des  travaux  publics  a  refusé  de  payer  a  la 
u;ompagnie  l'annuité  afférente  à  la  section  de  Soissons  à  Laon 
pour  Texercice  1884^  et  condamner  l'État  k  payer  à  la  compagnie 
la  somme  de  54.697^09  avec  intérêts  et  dépens  : 

Yu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics...  tendant 
au  rejet  des  pourvois,  attendu,  d'une  part,  que  la  lettre  du 
13  août  1883  n'est  qu'une  des  pièces  de  l'instruction  et  ne  saurait 
avoir  le  caractère  d'une  décision  que  le  Ministre  ne  pourrait  pas 
rapporter;  attendu,  d'autre  part,  que  le  droit  pour  l'État  de 
considérer  soit  les  recettes  totales,  soit  les  recettes  partielles  de 
la  ligne  sur  laquelle  il  a  demandé  la  pose  de  la  double  voie,  ré- 
sulte du  texte  de  la  convention  de  1875  et  des  travaux  prépara- 
toires; qu'en  vertu  de  cette  convention,  l'État  doit  cesser  de 
supporter  les  charges  qu'entraîne  la  pose  de  la  double  voie, 
d^abord  pour  la  partie  de  la  ligne  dont  le  produit  dépasse 
35.000  francs  par  kilomètre,  ensuite  pour  la  totalité,  quand  le 
rendement  moyen  de  la  ligne  entière  atteint  le  chiffre  ci-dessus 
fixé;  qu'enfin  la  prétention  de  la  compagnie  tendant  à  faire 
décider  que  l'État,  après  avoir  écarté  une  section  de  calcul  de 
l'annuité,  ne  pourrait  plus  faire  entrer  en  compte  les  produits 
de  la  ligne  entière  aurait  pour  effet  de  restreindre  les  droits  de 
l'État  dans  une  mesure  non  prévue  par  la  convention  ;  que,  par 
suite,  la  compagnie  n*est  fondée  a  réclamer  que  l'annuité  affé- 
rente à  la  section  de  Soissons  à  Laon  pour  l'exercice  1880; 

Vu  la  loi  du  30  décembre  1875  et  la  convention,  approuvée  par 
ladite  loi,  passée  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie du  Nord  ; 

Vu  le  décret  du  12  août  1868  sur  les  justifications  financières 
4i  fournir  par  la  compagnie  du  Nord; 

Considérant  que  les  trois  pourvois  ci-dessus  visés  présentent 
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à  juger  la  mAme  questioD  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  Joindre  pour  y 
statuer  par  une  seule  décision; 

^'.H  CE  QUI  CONCERNE  LE  POL'RVOI  INTRODUIT  SOCS  LE  K*  63.419  :  — 

■  fo  moi/en  tiré  de  ce  que  le  Ministre  dei  travaux  publia 
•ait  fixé,  le  13  août  1SS3,  let  batee  de  la  liquidation  des  toiiaïut 
it  à  la  compagnie  du  Nord  et  ne  pouvait  le»  réviser  par  la 
ision  du  I9jwn  1884  .- 

:onsidéranl  que,  le  13  août  1883,  le  Hinistre  des  travaux  public» 
it  borné  à  inviter  la  compagnie  du  Nord  à  modifier  la  forme 
la  présentation  des  comptes  coaleiiant  les  éléments  nécessaires 
ir  déterminer  le  chiffre  de  l'asouilé  due  à  la  compagnie  pour 
ablissement  de  la  deuxième  voie  sur  la  ligne  de  Soissons  h 
or;  que  cette  dépScbe  ne  saurait  constituer  nn  règlement 
iuitif  desdits  comptes  qui  ne  pouvaient  être  arrêtés  qu'après 
)ir  été  soumis  à  l'examen  de  la  commission  de  vérification 
tituée  par  le  décret  du  IS  aoOt  18G8;  qu'il  suit  de  là  que  la 
npagnie  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  le  minisire  était  lié 
'  la  prétendue  décision  du  13  aobt  1883; 

Lu  FOND  : 

Considérant  qu'usant  du  droit  qui  lui  est  conféré  par  le  S  1'  de 
rticle  7  de  la  convention  du  30  décembre  1875  de  prescrire  le 
ablement  de  la  voie  sur  tout  ou  partie  des  lignes  du  rèsean  du 
rd,  le  Hinistre  des  travaux  publics  a,  le  S  juin  18S0,  rédamé 
doublement  sur  la  partie  de  la  ligne  de  Soissons  k  la  froutièrt 
ge  comprise  entre  Soissons  et  Anor;  que,  par  application  des 
S  et  3  du  même  article,  l'État  avait  à  payer  chaque  année,  k 
compagnie  du  Nord,  une  annuité  pour  subvenir  aux  dépenses 
msionnées  pour  l'établissement  de  la  deuxième  voie,  jusqu'à 
que  le  produit  brut  de  cette  section  de  ligne  excédit  le  cbiSire 
35.000  francs  par  kilomètre;  qu'en  fait,  pour  l'exercice  IStê, 
te  éventualité  ne  s'est  pas  réalisée;  qu'en  1881,  le  produit  brut 
ométrique  de  la  section  de  ligne  comprise  entre  SoissoDs  et 
lor  a  été  supérieure  à  3S.D00  francs,  et  qu'aux  termes  dudit  9  3 
anuité  correspondant  à  l'établissement  de  la  deuxième  voie  de 
Ite  station  a,  dès  lors,  cessé  de  courir  pour  1 881  et  les  exercices 
ivants;  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que,  pour  1881,  le  Hieittre 
s  travaux  publics  n'a  reconnu  l'État  redevable  que  de  l'annuité 
érenle  au  tronçon  compris  entre  Soissons  et  Laos,  au  lieu  de 
Qsentir  au  paiement  de  l'annuité  calculée  d'après  Tenseinble 
s  dépenses  effectuées  au  cours  de  ladite  année; 

En  CE  QDI  CONCERNE  LES  POURVOIS  DE  Li  COMPAGNIE  INTROHH^ 

ug  LES  N°*  64.284  ET  63-476  : 


1 
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le  lesdits  pourvois  ont  pour  but  de  fsire  con- 
payer  à  la  compagnie  du  Nord  les  annuités 
[içon  de  SoiBsons  à  Laon  pour  les  exercices  1S83 
ulte  de  ce  qui  précède  que  lesdites  conclusions 


le  la  compagnie  du  Nord  a  deinaadé  les  intérêts 
1884;  qu'il  y  a  lieu  de  les  lui  allouer  à  partir 

r  dei  iniérêta  : 

ue  la  compagnie  a  demandé  les  intérêts  des 
rrier  1887;  qu'à  celte  date  les  intérêts  lui  étant 
'd'une  année,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  k  sa 
ijue  la  seconde  demande  d'intérêts  des  intérêts, 
Dvembre  1887,  doit  être  rejelée...  (Renvoi  de  la 
Ht  le  ministre  pour  y  être  procédé  d'après  les 
ixées  au  calcul  de  l'annuité  qui  lui  est  due  pour 
técision  réformée  en  ce  qu'elle  a  de  contraire, 
à  partir  du  18  septembre  1884  et  intérêts  des 
S3  février  1887  k  partir  dudit  jour.  Surplus  des 
t  compagnie  rejeté.) 


(N"  ^09) 

tl8  novembre  18ST] 

,  ^  CommuMi.  —  Ritet  el  placet.  —  Trottoiri. 
fille  du  Blanc  contre  sieur  Rocher.) 

éclarée  inutile  .■  n  le»  matériaux  ne  sorti  pas 
carrière  prévue  au  deeis,  la  substitution  de 
OMtoritée  par  l'architecte  et  Us  travaux  ont  été 


de  la  ville  du  Blanc...  tendant  k  ce  qu'il  plaise 
1er  —  un  arrêté  du  20  février  1885  par  lequel  le 
:ture  de  l'Indre  l'a  condamnée  b  payer  au  sieur 
e  de  1.200  francs  pour  solde  de  travaux  de  cons- 
iCtoirs  avec  intérêts  et  dépens;  —  Ce  faitani... 
option  provisoire  du  15  avril  1884  ayant  révélé 
:'a  pu  faire  coutir  le  délai  de  garanUe  et  que  le 
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procès-verbal  de  réceptioa  déSnilive  dreseé  moiDi 
après  par  l'architecte  seul  ne  saurait  produire  auc 
résulte  d'un  rapport  de  la  commission  muoicipale 
1884  que  les  bordures  des  trottoirs  proviennent  de 
Saint-Hilaire  non  prévues  au  devis,  que  beaucoup 
sont  défectueux  ou  n'oDt  pas  Les  dimensions  presc 
suite  les  travaux  exécutés  par  le  sieur  Rocher  ne 
état  d'fitre  reçus;  décharger  la  ville  des  condai 
noncées;  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  pi 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra  après  qu'il  aur 
à  une  expertise  à  l'effet  de  constater  les  malfaçon: 
les  travaux  nécessaires  pour  les  réparer;  condai 
Rocher  en  tous  les  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  parle  sieur  Rot 
au  rejet  du  recours  avec  dépens...; 

Vu  la  loi  du  28  pluviAse  an  Vlll  ; 

CoNsiDÉUNT  que  la  ville  du  Blanc  fonde  son  rec< 
mande  d'expertise  sur  ce  que  les  matériaux  employ 
Rocher  ne  proviennent  pas  des  carrières  désigné' 
n'ont  pas  les  dimensions  ou  les  qualités  prescrites; 

Mais  considérant  que  l'entrepreneur  a  été  auloris 
l'architecte  en  dale  du  5  novembre  1SS3  &  employé] 
carrières  de  Saint-Rilaire  ou  de  la  Rauderic  ;  que,  d 
résulte  de  l'instruction  et  notamment  du  procès-verb: 
provisoire  que  les  travaux  de  pavage  ont  été  bien  f 
ces  circonstances,  une  expertise  serait  sans  objet  et 
(le  préfecture  a  fait  une  exacte  appréciation  de  la  i 
damnant  la  ville  du  Blanc  h  payer  au  sieur  Roche 
lie  1,200  francs  pour  solde  des  travaux  de  pavage 
lui...  [Rejet  avec  dépens.) 


(N°  ^^o) 

[25  noiembrs  18ST] 

Communes. — Chemins  vicinaux.  —  Ouvertwv,  —  Tri 

—  Expropriation—  Terrain*  bâtis.  —  Commissiot 

taie.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  (Veuve  Godineau.) 

On  ne  doit  pat  considérer  comme  terrain  bâli  d 

ia  toi  du  8  juin  1864,  une  propriété  attenant  à  t 
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tomée  sur  la  plus  grande  partie  de  son  étendue^  par  des  limites 
naturelles  :  haies  vives  ou  fossés  (*),  ■ 

Est  considéré  au  contraire  comme  propriété  bâtie  un  parc 
(xtienant  à  une  maison  Shabitationy  et  entourée  d'eau  de  tous 

^tés  r). 

En  conséquence,  la  commission  départementale  n^a  pu  sans 
excès  de  pouvoirs  déclarer  d'utilité  publique  Voccupation  dune 
partie  de  ce  parc,  pour  Vouverture  dun  chemin  vicinal  ordi- 
noire;  il  y  avait  lieu  de  recourir  aux  formes  tracées  par  la  loi 
du  3  mai  1844  (***). 

Vu  LA  REQUÊTE  pouF  la  dame  Godineau...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  —  une  décision  du  1*'  juin  1885,  par  laquelle 
la  commission  départementale  de  la  Charente-Inférieure  a  ap- 
prouvé le  projet  d'ouverture,  sur  la  propriété  de  son  fils»  d'un 
prolongement  du  chemin  vicinal  n**  3  de  la  commune  de  Cour- 
cenac  et  déclaré  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux;  —  Ce 
faisant  attendu  que  le  domaine  sur  lequel  devrait  passer  le 
chemin  projeté  est  composé  d'un  château  et  d'un  parô,  le  tout 
d'un  seul  tenant  et  entièrement  enclos;  que,  dès  lors,  les  terrains 
doivent  être  considérés  comme  des  terrains  bâtis  et  qu'il  n'ap- 
partenait pas  à  la  commission  départementale,  aux  termes  de  la 
loi  du  8  juin  1864,  de  déclarer  d'utilité  publique; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  l'intérieur...  tendant  au 
rejet  dudit  pourvoi,  par  les  motifs  que  les  terrains  ne  sont  ni 
couverts  de  constructions  ni  environnés  de  murs,  et  ne  constituent 
pas  à  proprement  parler  les  dépendances  d'une  habitation  ni  d'un 
bâtiment  de  ferme;  que,  d'ailleurs,  la  clôture  n'est  pas  ininter- 
rompue; que,  dans  ces  conditions,  la  commission  départementale, 
en  déclarant  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux,  n'a  pas 
excédé  ses  pouvoirs  ; 

Vu  les  lois  des  21  mars  1836,  3  mai  1841,  8  juin  1864  et  10  août 
1871  ; 


(•«••-♦«)  Voy.  31  mars  1882  (Chastenet),  p.  302,  et  la  note  (Rec,  des  Arr. 
-du  C  dÉt.)m  Voy.  les  observations  de  M.  Le  Vayasseur  de  Précourt  dans  la 
Kevue  d administration,  1888,  t.  1,  p.  58,  desquelles  il  résulte  qu'en  fait  la 
propriété  de  la  réclamante  avait  trois  enceintes  :  la  première  fermée  de  trois 
<:étés  par  des  baies  et  du  quatrième  par  les  fossés  du  chemin  d'où  partait 
Tavenue  du  château;  la  seconde,  comprenant  le  parc  et  les  bfttiments  d'exploi- 
tation était  des  quatre  côtés  entourée  de  cours  d'eau  de  6  et  7  mètres  de  lar- 
geur ;  la  troisième,  entourée  de  fossés  remplis  d'eau^  renfermait  le  chAteau.  — 
Le  tracé  du  chemin  atteignait  des  terrains  situés  dans  la  deuxième  enceinte 
(Rec.  des  Arr.  du  C.  dÉt,). 
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Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  susvisée  du  8  juin  1864, 
lorsque  Touverture  d'un  chemin  vicinal  entraine  Toccupation  de 
terrains  bâtis,  la  déclaration  d'utilité  publique  doit  avoir  lieu 
dans  les  formes  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Considérant  que,  s'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  au  moyen  tiré  de  ce 
que  la  commission  départementale  a  approuvé  le  prolongement 
du  chemin  vicinal  sur  une  propriété  entourée  de  clôtures  natu- 
relles;  il  résulte  de  l'instruction  que  ledit  chemin,  dans  celle  de 
ses  parties  comprises  entre  le  Lorieux  et  la  Gravouse,  d'une  part, 
et  la  haie  située  du  côté  de  la  commune  de  Migron,  d'autre  part, 
passe  aux  abords  des  bâtiments  et  emprunte  une  portion  des 
dépendances  de  l'habitation,  lesquelles  doivent  être  considérées 
à  ce  titre  comme  terrains  bâtis  dans  le  sens  de  la  loi  du  8  juin  1864 
précitée  ;  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'appartenait  pas  à  la  commission 
départementale  de  déclarer  d'utilité  publique  l'occupation  de  cette 
partie  de  ladite  propriété...  (Décision  annulée.} 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

(Cliambre  ciTile) 


[2  mars  1887] 

Action  possessoire,  ~^  Compétence,  —  Chemins  vicinaux.  —  Arre 
de  cloisemeni.  —  Séparation  des  pouvoirs.  —  (Sieur  d'Ortoli.) 

Les  tribunaux  ne  peuvent  admettre  une  action  possessoire 
en  maintenue  ou  en  réintégrande  qui  aurait  pour  objet  direct 
de  priver  le  public  de  la  Jouissance  d*un  chemin  régulièremeut 
classé  dans  le  réseau  vicinal.  Ils  doivent  se  borner  à  consta- 
ter les  actes  de  possession  justifiés  qui  seraient  de  nature  à 
ouvrir  des  droits  utiles  en  indemnité  ou  en  annulation  de  Var^ 
rêté  administratif» 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Donnant  défaut  contre  le  défendeur  non  comparant, 

Et  statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 

Vu  les  articles  23  et  25  du  code  de  procédure  civile,  10  et  15  de 
la  loi  du  21  mai  1836  et  l'article  13,  titre  II,  de  la  loi  du  16  fruc- 
tidor an  m  ; 

Attendu  que,  lorsque  Tautorité  administrative  compétente  a 
reconnu,  sauf  opposition,  qu*un  chemin  était  public,  et  Ta  en- 
suite classé  comme  tel  dans  le  réseau  vicinal,  Tarrèt  adminis- 
tratif de  classement  doit  être  respecté  par  les  tribunaux  ordi- 
naires, tant  qu'il  n'est  pas  rétracté  ou  annulé; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  15  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
Tarrêté  préfectoral  de  classement  attribue  définitivement  au  che- 
min le  sol  compris  dans  les  limites  qu'il  détermine  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  tribunaux  ne  peuvent  admettre  aucune 
demande  possessoire  en  maintenue  ou  en  réintégrande  qui  aurait 
pour  objet  direct  de  priver  le  public  de  la  jouissance  de  ce  che- 
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dans  ce  cas,  la  juge  de  raclion  posaessoire  ne  peut 
kter  les  actes  de  possession  justiQés  et  de  nature  à  od- 
'olts  utiles  en  indemnité  ou  en  annulation  de  ranélé, 
aent  aui  articles  Ig  et  16  de  la  loi  précitée,  suiiant 
iléressés  ont  été  dépossédés  de  parcelles  leur  apparte- 
ae  riverains  de  la  voie  publique,  ou  d'un  chemin  privi 
.  été  leur  propriété  exclusive,  au  lieu  d'avoir  le  canc- 
ie  puUique  que  lui  a  attribué  l'adDiinistration  ; 
■du  que,  pour  admettre  l'action  en  réinlégrande  du 
toli  au  sujet  du  chemin  vicinal  n°6,  compris  dans  ^a^ 
issement  du  24  décembre  183S,  le  jugement  attaqué  <e 
sur  ce  que,  d'après  le  sieur  d'Ortoli,  sa  propriété  n'aa- 
8  été  grevée  d'une  servitude  de  passage  à  l'usage  du 
que  cet  arrêté  devait,  par  suite,  rester  étran^r  su  it- 
[u'un  arrêté  de  cette  nature  implique  toujoars  l'idée 
lin  préexistant;  S°  qu'il  ne  renferme  aucune  antre  indi- 

établisse  le  contraire;  3*  que  le  maire  de  Sartène  ne 
oint,  à  l'appui  de  ses  prétentions,  l'état  des  terrains 
1  chemin  en  question;  4*qu'en&n,  il  résulte  du  plan 
de  la  ville  de  Sartène,  terminé  ea  1871,  que  le  clie- 
il  n°  s  s'arrête  aux  confins  de  la  propriété  du  sieur 

qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  jugemen 
tater  une  possession  quelconque  au  profit 
'est  exclusivement  fondé  sur  des  motifs  tiré 
jue,  de  plus,  il  s'est  livré  &  l'interprétation  ( 
lent  pour  fixer  les  limites  du  chemin  vicinal; 
bec  à.  un  arrUi  qui  n'avait  été  ni  annulé,  poi 
galiU,  parl'aatorité  compéteate,  ni  rapporté 
si  cumulé  le  possessoin  et  la  pétitmre,  co 
ouvoir  et  formellement  violé,  par  suite,  les  a 
s; 
motifs,  casse,  etc. 

(N°  H2) 

[9  mm  1SS1] 

te.  —  Cattation.  —  Pourvoi.  —  Procédure.  - 
ion  pour  aaue  d!'utilUé  pi^Iique.  -—  Indu 
-  (Sieur  Boiasier.) 
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/.  2>  demandeur  en  cassation  d'une  décision  favorable  à 
taie  commune  rCest  pas  tenu  de  déposer  à  nouveau  un  mé^ 
moire  à  la  préfecture»  — <  II.  L'indemnité  allouée  par  le  Jury 
ne  peut  en  aucun  cas  être  inférieure  aux  offres  de  Vadminis- 
tration. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  relevée  d'office  : 

Attendu  que»  si  Farticle  124  de  la  loi  du  3  avril  i884  dispose 
que  le  demandeur  à  une  action  dirigée  contre  une  commune  est 
tenu,  sauf  quand  il  s'agit  d'une  action  possessoire,  de  déposer  à 
la  préfecture  du  département  un  mémoire  indiquant  l'objet  de 
sa  demande»  les  motifs  à  l'appui»  et  tendant  à  faire  autoriser  la 
commune»  par  l'autorité  compétente»  à  ester  en  justice»  cette 
prescription  s'applique  exclusivement  à  l'exercice  de  l'action  à 
son  origine  ;  que  les  termes  mêmes  de  l'article  424  soot  limitatifs- 
et  que»  dès  lors»  on  n'en  saurait  induire  que  le  demandeur  en 
cassation  d'une  décision  favorable  à  la  commune  soit,  par  voie 
d^analogie»  obligé  de  remplir  à  nouveau»  sous  peine  de  nullité,, 
une  formalité  qu'il  a  déjà  accomplie»  en  exécution  de  ce  texte  -^ 
que»  d'une  part»  les  nullités  ne  sauraient  être  suppléées  en  l'ab- 
sence d'une  disposition  formelle  de  la  loi;  que»  d'autre  part,  on 
ne  peut  juridiquement  tirer  aucune  conséquence  de  l'article  122 
de  la  loi  du  5  avril  1884»  qui  ne  permet  pas  à  la  commune  de 
suivre,  sans  avoir  obtenu  une  autorisation  spéciale,  sur  un  pour- 
voi formé  par  elle;  que  cette  disposition,  introduite  dans  la  loi 
dans  un  but  de  protection  des  intérêts  communaux,  est  évidem- 
ment sans  objet  dans  le  caa  où  la  eommnne  est  défenderesse 
dans  l'instance  pendante  devant  la  Cour  de  cassation,  alors  que, 
dès  rorigine  du  procès,  elle  a  été  régulièrement  autorisée  à  dé- 
fendre à  l'action  intentée  contre  elle  ; 

Attendu  spécialement  qu'en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d*utîlité  publique»  la  procédure  tracée  par  la  loi  du  3  mai  1841 
serait  inconciliable»  en  raison  des  délais  rigoureux  dont  elle 
prescrit  l'observation»  avec  l'obligation»  à  la  charge  du  deman- 
deur en  cassation»  de  provoquer  l'autorisation,  pour  la  com- 
mune» de  défendre  à  un  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

Au  fond, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 
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Vu  le  paragraphe  5  de  Tarticle  39  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  qu*aux  termes  dudit  article,  rindemnité  allouée  parle 
Jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  inférieure  aux  ofifres  de  Fadmi- 
nistration ,  et  que  cette  disposition  est  rangée  par  l'article  42  de 
la  même  loi  au  nombre  de  celles  dont  la  violation  donne  ouver- 
ture à  cassation  ; 

Attendu  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  de  l'Isère  en  date  du 
14  septembre  1883,  régulièrement  notifié  le  20  septembre  au 
sieur  Roche,  il  a  été  fait  à  ce  dernier  offre,  au  nom  de  la  com- 
mune de  Pressins,  d'une  somme  de  2.000  francs  k  titre  d'indem- 
nité pour  l'expropriation  de  diverses  parcelles  de  terrain  appar- 
tenant audit  Roche;  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  des 
opérations  du  jury  spécial  de  l'arrondissement  de  Bonrgoin^  réuni 
à  l'effet  de  procéder  au  règlement  de  l'indemnité  afférente  aux 
parcelles  expropriées,  que  la  commune,  en  demandant  acte  de 
^on  consentement  à  laisser  enlever  par  Roche  les  arbres  et  bor- 
dures de  haies  plantés  sur  ces  parcelles,  et  à  maintenir  la  servi- 
tude d'eau  dont  elles  étaient  grevées,  a  conclu  en  même  temps 
à  la  validation  des  offres  primitives;  qu'ainsi,  indépendamment 
des  concessions  particulières  faites  par  la  commune,  le  chiffre 
de  l'indemnité  en  argent  offerte  par  elle  restait  fixé  à  2.000  francs  ; 
que  cependant  le  jury  n'a  aUoué  à  l'exproprié,  par  la  décision 
attaquée,  qu'une  somme  de  1.817  francs,  somme  inférieure  aux 
offres  de  la  commune;  en  quoi  cette  décision  a  formellement 
violé  la  disposition  légale  susvisée  ; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  Boissier  en  qualité  de 
maire  de  la  commune  de  Pressins, 

Casse,  etc. 


|9  mars  1887] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarifs.  — 

Délais,  —  (Sieur  Groscœur.) 

Les  tarifs  ont  force  de  loi  pottr  ou  contre  les  compagnies  ei 
sont  réputés  connus  de  toutes  les  parties.  Il  appartient  à  la 
Cour  de  cassation  d^apprécier  si  les  délais  stipulés  pour  la  H* 
vraison  des  marchandises  ont  été  observés. 


r 
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ARRÊT. 


La  Cour, 


Donne  défaut  contre  Groscœur,  et  statuant  sur  le  premier 
moyen  du  pourvoi  ; 

Vu  les  articles  6,  7,  iO  et  12  de  Tarrêté  ministériel  du 
12  juin  1866  et  le  tarif  P.  Y.  n»  2  des  chemins  de  fer  de  FÉtat, 
ainsi  conçus  : 

Art.  6.  —  «  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conques à  petite  vitesse  seront  expédiés  le  jour  qui  suivra  celui 
de  la  remise.  » 

Art.  7.  —  «  La  durée  du  trajet  pour  les  transports  k  petite 
vitesse  sera  calculée  à  raison  de  vingt-quatre  heures  par  fraction 
indivisible  de  125  kilomètres;  ne  seront  pas  comptés  les  excé- 
dents de  distance  jusques  et  y  compris  25  kilomètres,  ainsi  150  ki- 
lomètres compteront  comme  125,  275  comme  250.  » 

Art.  10.  —  «  Les  expéditions  seront  mises  à  la  disposition  des 
destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  leur  arrivée  effec- 
tive en  gare.  » 

Art.  12.  —  c<  La  fixation  des  délais  ci -dessus  déterminés  pour 
les  transports  à  petite  vitesse  effectués  aux  prix  et  conditions 
des  tarifs  généraux  ne  fait  pas  obstacle  à  la  fixation  de  délais 
plus  longs  dans  les  tarifs  spéciaux  ou  communs,  où  ils  ont  été 
ou  seraient  ultérieurement  introduits  avec  l'approbation  de  l'ad- 
ministration supérieure,  comme  compensation  d'une  réduction 
de  prix.  Tarif  spécial  P.  Y.  2,  paragraphe  18,  matériel  de  foire, 
matériel  de  jeux  et  de  spectacles  forains,  de  cirque  et  de  ména- 
gerie. Prix  de  transport,  frais  et  accessoires  non  compris,  par 
wagon  complet  d*au  moins  4.000  kilogrammes,  barème  n"  6. 
Conditions  générales  :  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
rÉtat  se  réserve  de  prolonger  à  sa  volonté  de  cinq  jours  au  delà 
des  délais  réglementaires  la  durée  des  transports  faisant  l'objet 
du  présent  tarif,  à  l'exception  des  transports  taxés  au  prix  du 
barème  n**  8,  pour  lesquels  la  prolongation  de  durée  au  delà  des 
délais  réglementaires  pourra  être  de  trente  jours.  L'administration 
ne  répond  pas  des  déchets  et  avaries  de  route.  Dispositions  spé- 
ciales aux   marchandises  transportées  par  wagon  d*au  moins 
.000  kilogrammes  ou  d'au  moins  8.000  kilogrammes  :  le  charge- 
nent  est  fait  par  l'expéditeur  et  le  déchargement  par  le  destina- 
aire,  à  leurs  frais  et  risques.  » 
Attendu  que  les  délais  impartis  aux  chemins  de  fer  résultant 
Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Dâcmts,  etc.  —  tome  viii.  26 
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de  dispositions  consacrées  par  les  pouvoirs  publics,  il  appartient 
à  la  Cour  de  cassation  de  vérifier  s'ils  ont  été  réellement  obser- 
vés; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que  le  ma- 
tériel forain  de  Groscœur  a  été  expédié  par  wagon  de  4  000  kilo- 
grammes, le  24  août  i884,  à  la  gare  des  Sables,  et  qu'il  a  été  mis 
à  la  disposition  du  destinaire,  le  1*'  septembre,  à  la  gare  de 
Pornic  ; 

Attendu  qu'en  appliquant  à  ces  faits  les  dispositions  des  ar- 
ticles susvisés  de  Tarrété  ministériel  et  du  tarif  P.  V.  n"  2,  il 
résulte  que  le  trajet  de  125  kilomètres  comprenant  deux  jours, 
celui  de  l'arrivée  et  celui  de  la  remise,  et  les  cinq  jours  de 
prolongation  réservés  par  Fadministration  portaient  au  4  sep- 
tembre la  limite  du  délai  de  la  remise  du  wagon  au  destinataire; 

Qu'ainsi,  en  livrant  le  wagon  à  Groscœur  le  1"  septembi*e,  l'ad- 
ministration était  dans  les  délais  ; 

Que  vainement  le  jugement  prétend  que  Groscœur  s^était  assuré 
auprès  du  chef  de  gare  d'arrivée  que  son  matériel  lui  serait  re- 
mis dans  le  plus  bref  délai  et  qu'il  n'était  pas  suffisamment  éclairé 
par  les  mentions  de  la  feuille  d'expédition,  de  la  lettre  de  voiture 
et  du  récépissé  sur  les  conditions  du  transport  résultant  des  ta- 
rifs et  arrêtés; 

Mais  attendu  que  les  tarifs  et  arrêtés  ministériels  qui  règlent 
les  rapports  des  compagnies  de  chemins  de  fer  avec  les  tiers  sont 
réputés  connus  de  toutes  les  parties  ; 

Que,  dès  lors,  en  déclarant  que  les  objets  transportés  avaient 
été  remis  à  Groscœur  hors  des  délais  et  en  condamnant  la  com- 
pagnie à  des  dommages-intérêts,  le  jugement  attaqué  a  violé  les 
dispositions  légales  ci-dessus  visées; 

Et  attendu  que  ledit  jugement  a  alloué  à  titre  de  dommages- 
intérêts  une  somme  unique  de  300  francs  pour  le  préjudice  causé 
par  le  retard  dans  la  livraison  et  celui  causé  par  les  avaries  sur- 
venues au  matériel  pendant  le  transport,  sans  distinction;  que, 
dès  lors,  par  voie  de  conséquence,  le  jugement  doit  être  cassé 
pour  le  tout  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le  second 
moyen, 

Casse,  etc. 
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[14  mars  1887] 

Expropriation  pour  cause  cTutilité  publique.  —  Indemnité.  — 

Dommage  éventuel,  —  (Sieur  Sicard.) 

Uindemnilé  allouée  par  le  jury  ne  peut  s'étendre  au  dom- 
mage éventuel  et  incertain  qui  ne  serait  pas  la  conséquence  di- 
recte y  immédiate  et  nécessaire  de  r expropriation, 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Donnant  défaut  contre  les  frères  Sicard; 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi; 

Vu  Farticle  38,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu,  en  droit,  que  Findemnité  d'expropriation  ne  doit 
comprendre  que  le  dommage  actuel  et  certain  causé  par  Texpro- 
priation  elle-même,  et  qu'elle  ne  peut  s'étendre  au  dommage 
éventuel  et  incertain  qui  ne  serait  pas  la  conséquence  directe, 
immédiate  et  nécessaire  de  Fexpropriation  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  termes  de  la  décision  attaquée  que  le 
jury  a  alloué  aux  défendeurs  deux  indemnités  distinctes;  Tune 
afférente  aux  parcelles  dont  ils  étaient  dépossédés  ;  Tautre  ap- 
plicable au  préjudice  qu'ils  prétendaient  leur  être  causé  par  la 
nécessité  où  ils  seraient  de  laisser  improductive  une  zone  de 
terrain  comprise  entre  ces  parcelles,  affectées  à  l'établissement 
d'un  champ  de  tir,  et  le  surplus  de  leur  domaine,  afin  de  les  pro- 
téger contre  les  accidents  pouvant  être,  occasionnés  par  les  exer- 
cices à  feu;  que  ce  préjudice,  ainsi  spécifié  par  les  défendeurs, 
était  éventuel,  incertain,  et,  en  outre,  devrait  être  attribué,  s'il 
se  produisait,  non  au  fait  même  de  Texpropriation ,  mais  à 
Tusage  qltérieurement  fait  par  l'expropriant  des  terrains  expro- 
priés; que^  dans  l'espèce,  eu  égard  aux  conclusions  respectives 
des  parties^  il  n'existe  aucune  connexité  entre  les  deux  chefs  dis- 
tincts de  la  décision  du  jury,  mais  que,  s'il  a  valablement  statué 
sur  celui  qui  est  relatif  à  la  fixation  de  l'indemnité  afférente  aux 
terrains  dont  les  défendeurs  étaient  effectivement  expropriés,  il 
était,  au  contraire,  incompétent  pour  statuer  sur  la  question  qui 
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lui  était  spécialement  posée  du  chef  du  dommage  éventuel  et  in- 
certaîn  allégué  par  les  frères  Sicard  ;  d*où  suit  qu'ea  allouant,  de 
ce  chef,  une  indemnité  éventuelle  de  1.000  francs  à  ces  derniers, 
il  a  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  la  disposition  légale  susvisée; 
Par  ces  motifs ,  casse,  etc. 


[15  mars  1887] 

Servitudes.  —  Égout  des  eatix.  —  Voie  publique.  —  (Sieur  Lenoir 

et  commune  de  Breux.) 

Le  propriétaire  qui  déverse  sur  la  voie  publique  les  eawc 
pluviales  qui  tombent  sur  sa  propriété,  ainsi  que  les  eaux  mé' 
nagères^  use  de  son  droit  et  rCa  pas  à  répondre  de  la  direction 
que  donne  ensuite  la  commune  aux  eaux  qu^elle  a  reçues, 

ARRÊT. 

La  Cour, 

En  ce  qui  concerne  la  commune  de  Breux, 

Attendu  que  la  disposition  de  Farrét  de  la  cour  de  Paris,  par 
laquelle  il  est  dit  que  la  demande  de  Lenoir  contre  la  commune 
n'était  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  n'est  atta- 
quée par  aucun  des  moyens  du  pourvoi  ; 

Qu'il  en  résulte  que  la  commune  de  Breux  est  désormais  étran- 
gère à  l'action  suivie  devant  les  tribunaux  ordinaires  entre  Le- 
noir et  Hébert; 

Par  ces  motifs,  met  la  commune  de  Breux  hors  de  cause  ; 

Et  en  ce  qui  concerne  Lenoir, 

Sur  les  articles  640  et  681  du  Code  civil  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  qae 
les  eaux  que  Lenoir  prétend  provenir  de  la  propriété  d'Hébert 
dans  la  sienne  et  y  causer  des  dommages  sont  versées  par  Hébert 
sur  la  place  publique  de  la  commune  de  Breux  ;  qu'eUes  n'arri- 
vent dans  la  cour  de  Lenoir  qu'après  avoir  passé  sur  la  voie  pu- 
blique et  parla  pente  naturelle  du  sol; 

Attendu  qu'en  versant  sur  la  voie  publique  les  eaux  pluviales 
qui  tombent  sur  sa  propriété,  ainsi  que  les  eaux  ménagères,  Hé- 
bert exerce  le  droit  que  lui  confère  l'article  681  du  Gode  civil,  et 
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qa'îl  n'a  pas  à  répondre  de  la  direction  que  donne  ensuite  la 
commune  aux  eaux  qu'elle  a  reçues  ; 

Attendu  dès  lors  qu*en  condamnant  Hébert  à  faire  les  travaux 
nécessaires  pour  empêcher  Fécoulement  des  eaux  susmention- 
nées sur  la  propriété  de  Lenoir  et  à  des  dommages-intérêts,  la 
cour  de  Paris  a  faussement  appliqué  l'article  640  et  Tiolé  Tarti- 
de  68  précités; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


[16  mars  1887]    - 

Expropriation  pour  cause  \  d*uiHité  publique.  —  Jury.  —  Ré^ 

cusation.  —  (Veuve  Duclos.) 

La  componiion  du  jury  se  rattache  anix  principes  organiques 

des  juridictions.  Il  s'ensuit  que  la  comparution  ou  le  silence  des 

parties  ne  couvre  pas  Virrégularité  résultant  de  ce  qu'un  juréf 

sans  mandat  légal,  a  pris  part  aux  opérations  du  jury  en  rem- 

placement  d'un  juré  récusé  sans  droit. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Statuant  par  défaut; 

Sur  le  moyen  additionnel  du  pourvoi  : 

Vu  les  articles  16  de  la  loi  du  21  mai  1836, 34,  §  2,  et  42  de  la 
loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  que  de  l'ensemble  de  ces  articles  [il  ressort  qu'en  ma- 
tière d'expropriation  publique  pour  chemins  vicinaux,  le  jury  de 
jugement  doit  être  composé  de  quatre  jurés  pris  sur  la  liste  des 
sept  jurés,  titulaires  ou  supplémentaires,  désignés  par  le  tribu- 
nal civil;  que  l'administration  et  les  expropriés  ne  peuvent  res- 
pectivement exercer  qu'une  récusation  péremptoire;  et  que  la 
violation  des  règles  sur  le  droit  de  récusation  donne,  aux  termes 
de  l'article  42  ci-dessus  visé,  ouverture  ou  recours  en  cassation; 

Attendu,  en  fait,  que  d'après  le  procès-verbal,  lors  de  l'appel 
des  jurés,  le  juré  Colas  a  été  retranché  de  la  liste  des  jurés  titu- 
bdres,  à  raison  de  sa  qualité  de  conseiller  municipal  de  la  com- 
mune de  Tassin  ;  que  Frisant,  juré  titulaire,  et  Boulet,  premier 
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iDscrit  sur  la  liste  des  jurés  supplémentaires 
:usés  par  ladite  commune  ou  sesreprésenti 

Qu'ainsi  la  commune  expropriante  a  été  at 
-écusHtions  pércmptoires;  que  la  seconde  de  ces  récusationsi 
iu  pour  effet  d'exclure  Boulet  dujury  de  jugement  et  delui^ub- 
itîtuer  un  autre  juré;  que  par  là  un  juré  sans  mandat 
iris  part  aux  opérations  du  jury  et  les  expropriés  ont  él 
l'un  juré  qui  leur  était  acquis; 

Attendu  que  la  régularité  de  la  composition  du  jury  se  i 
lUX  principes  organiques  des  juridictions;  que  les  irrég 
jui  se  produisent  dans  la  formation  dujury  ne  peuve 
itre  couvertes  par  la  comparution  et  le  silence  des  partie: 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  les 
noyens  du  pourvoi. 

Casse,  etc. 


(N°  m) 


'.xja-oprialion  pour  cause  d'utilité  publique  :  1"  Offrei.  - 
public.  —  Non-protestation.  —  2*  Offret.  —  Terrain  % 
proprié.  —  Indemnité  éventuelle,  —  (Commune  de  Caei 
1*  La  disposition  légale  qui  oblige  l'expropriant  à  sign\ 
offres  à  l'exproprié  n'est  pas  d'ordre  public;  la  nutlUé 
tulle  deson  inobservation  peut  être  couverte  par  le  siten 
partie  intéressée,  i' Lorsque,  du  consentement  des  par 
jury  fixe  une  indemnité  éventuelle  pour  un  terrain  non  c 
dans  le  jugement  d'expropriation,  les  règles  fixées  par  d 
1  Sil  ne  sont  pas  applicables  et  les  offres  préalables  ne  su 
obligatoires. 

ARRfiT. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 
Attendu  qu'il  résulte  des  énonciations  du  procès-verli 
(lérations  du  jury  spécial  de  l'arrondissement  de  Caen 
■emier  appel  des  jurés,  le  31  mai  1886,  l'un  d'entre  eux,  li 
ervieii,  fljfurant  sous  le  n"  15  de  la  liste,  ne  s'est  pas  prô; 
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qu'il  a  été  condamné  à  l'amende ,  rayé  et  immédiatement  rem- 
placé par  le  premier  inscrit  sur  la  liste  supplémentaire  ;  qu'en 
cet  état,  le  jury  restait  composé  de  seize  membres,  sur  lesquels 
le  droit  de  récusation  a  pu  s'exercer  dans  toute  son  étendue  ;  que 
si  toutes  les  parties  présentes  ou  représentées  à  Taudience  ont 
consenti  à  ce  qu'un  seul  jury  fût  constitué  pour  statuer  sur  toutes 
les  affaires  où  elles  étaient  intéressées,  il  a  dû  être  formé  un  se- 
cond jury  de  jugement  pour  statuer  sur  les  causes  où  étaient  en- 
gagées d'autres  parties  défaillantes;  que  le  procès-verbal  cons- 
tate, en  outre,  que  toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi  pour 
la  formation  du  premier  jury  ont  été  accomplies;  que  les  jurés, 
au  nombre  de  douze,  ont  prêté  serment  après  qu'il  eût  été  pro- 
cédé au  retranchement  des  derniers  inscrits  sur  la  liste  ;  que 
c'est  seulement  après  que  ces  diverses  opérations  étaient  con- 
sommées que  le  sieur  Hervieu  s'est  présenté  à  l'audience;  qu'il 
a  été  relevé  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui,  et  qu'a- 
lors le  magistrat  directeur  a  constitué  le  second  jury;  que  de 
l'ordre  dans  lequel  ces  faits  sont  exposés  dans  le  procès-verbal  et 
des  termes  dans  lesquels  il  est  conçu  il  ressort  que  la  présence  du 
sieur  Hervieu  n'a  été  constatée  que  dans  l'intervalle  de  temps 
compris  entre  les  deux  opérations;  qu'ainsi  sa  réintégration  sur 
la  liste  générale,  si  elle  eût  été  ordonnée,  n'aurait  pu  réagir  sur 
la  formation  du  premier  jury  de  jugement,  puisqu'il  était  déjà 
valablement  constitué  et  acquis  aux  parties;  d'où  il  suit  que  le 
moyen  manque  en  fait; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher,  dans  l'espèce, 
si  la  ville  de  Caen  expropriante  était  tenue  de  faire  à  Savare  des 
offres  afférentes  à  l'indemnité  qui  pouvait  lui  être  due  en  sa 
qualité  de  locataire  de  terrains  expropriés,  il  est  établi  par  le 
procès-verbal  que  des  offres  ont  été  faites  par  la  ville  à  l'audience; 
qu'elles  ont  été  discutées  par  Savare,  qui  a  lui-même  conclu,  au 
fond,  à  ce  que  le  jury  allouât,  de  ce  chef,  une  somme  de  50.077^98, 
sans  qu'il  ait  protesté  contre  le  défaut  d'offres  préalables  ni  for- 
mulé à  cet  égard  aucunes  réserves  ;  que,  si  les  dispositions  de 
l'article  23  de  la  loi  du  3  mai  1841  sont  substantielles,  elles  ne 
sont  pas  d'ordre  public,  et  que  la  nullité  résultant  de  leur  inob- 
servation peut  être  couverte;  que  c'est  effectivement  alors  que  la 
partie  intéressée,  à  qui  il  appartenait  de  l'invoquer,  a  conclu  au 
fond,  sans  protestation  ni  réserves;  que  ce  moyen  est  donc  non 
recevable  ; 

Sur  le  troisième  et  le  quatrième  moyens  réunis  : 
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Attendu  qu'il  est  coDstaté  par  le  mân 
demandeur  a  pris,  à  l'audience  seulement, 
à  faire  fixer  par  le  jury  une  indemmîté  é 
terrain  de  SS^i^S  que  ledit  demandeur  re 
priété  lui  est  contestée  par  la  ville  de  Cae 
point  compris  dans  le  jugement  d'expro] 
priante  ne  s'est  point  opposée  à  ce  qu 
introduite  au  cours  des  débats,  f&t  soumi 
droit,  que  les  règles  édictées  par  la  loi  du 
applicables  au  cas  où  il  s'agit  d'une  pari 
cil  le  juge  est  saisi  d'une  demande  en  rëg 
le  seul  effet  d'une  convention  inlervenut 
dès  lors  le  demandeur  ne  saurait  se  faire 
lui  a  pas  été  fait  d'offres  préalables,  et  q 
cbîffre  de  l'indemnité  éventuelle  sans 
limites  tracées  par  l'article  39  de  la  mâmi 

Sur  le  cinquième  moyen  additionnel  : 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  conc 
Caen,  consignées  au  procès -verbal,  que  '. 
27.000  francs  faite  par  elle  au  demandeui 
vrier  1884,  pour  l'indemnité  applicable  a' 
propriétaire,  a  été  maintenue  devant  le  ju 
exclusive  ;  qu'une  autre  somme  lui  a  été 
demnîté  afférente  aux  parcelles  dont  il  éta 
que  deux  questions  séparées  ont  été  poi 
deux  chefs  d'indemnité  ;  qu'il  y  a  été  ata 
distinctes,  et  qu'il  a  été  par  là  satisfait  à 
de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N°  418) 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  pub 
Récutation.  —  2°  CketnÎTU  vicinaux, 
directeur.  —  Délibération.  —  (Sieur  Da 
i»  Le  demandeur  en  cassation  ne  peu 
d^aut  d4  consentement  à  la  jonction  i 
concernant  un  second  exproprié,  si,  ap 
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ce  dernier  y  récusé  le  même  juré,  ledit  demandeur  a  discuté 
les  offres  sans  faire  aucune  réserve  contre  la  jonction  des  deux 
causes. 

2»  En  matière  d'expropriation  pour  Vowoerture  et  le  redres' 
sèment  d'un  chemin  vicinal,  le  magistrat  directeur  doit  non 
seulement  être  présent,  mais  encore  concourir  à  la  délibération 
du  jury  et  attester  par  sa  signature  sur  la  minute  la  régularité 
de  cette  délibération, 

ARRÊT 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  qu*il  résulte  du  procès- verbal  de  Fespèce  que  le 
magistrat  directeur  ayant  fait  appeler  «  Taffaîre  de  la  commune 
de  Chabottes  contre  les  sieurs  Davin  et  Faure  »,  et  averti  les 
parties  qu'il  allait  être  procédé  aux  récusations,  les  sieurs  Davin 
et  Faure  ont  déclaré,  d'un  commun  accord,  qu'ils  récusaient  le 
même  juré;  qu'un  jury  unique  ayant  été  ainsi  constitué  pour 
l'examen  de  l'une  et  de  l'autre  cause,  le  sieur  Davin  a  discuté 
les  offres  de  l'administration  expropriante  et  fait  l'exposé  de  ses 
prétentions^  sans  protester,  ni  faire  aucunes  réserves  contre  la 
jonction  de  son  affaire  avec  celle  concernant  le  sieur  Faure  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  demandeur  en  cassation 
ne  saurait  exciper  d'un  prétendu  défaut  de  consentement  de  sa 
part  à  l'emploi  d'un  mode  de  procéder  auquel  il  ne  s'est  opposé 
à  aucun  moment  de  l'instruction  de  l'affaire, 

Rejette  ce  moyen; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen  : 

Vu  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  lorsqu'il  s'agit  de  régler 
les  indemnités  dues  à  raison  d'expropriation  pour  l'ouverture  et 
le  redressement  d'un  chemin  vicinal,  le  jury  spécial  chargé  de  ce 
règlement  et  composé  de  quatre  jurés  doit  être  présidé  et  dirigé 
par  un  magistrat  ayant  voix  déiibérative  en  cas  de  partage;  ce 
qui  implique  pour  ce  magistrat  l'obligation  de  concourir  à  la 
délibération  ; 

Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  que  ce  magistrat  soit  présent  à  la 
délibération,  mais  que  la  régularité  de  cette  délibération  doit  être 
attestée  par  sa  signature  sur  la  minute  de  la  décision  du  jury  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès  -  verbal  des  opérations  de 
l'espèce,  auquel  a  été  annexée  la  décision  du  jury  qui  fixe  l'in- 
denuiité  allouée  au  demandeur  en  cassation,  que  cette  décision 
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été  signée  que  par  les  quatre  jurés;  qu'à  défaut  d'aToiréié 
êtue  la  signature  du  magistrat  directeur,  ladite  décisioaeBt 
iée  de  nullité  : 

'ar  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  troisième 
yen  du   pourvoi,  donnant  défaut  contre  la  commune  défen- 


(N°  ^^9) 


[23  mm  1S8T) 

jmiru  de  fer,  —  Trattsporl  de  marchandises.  —  Avaritt.  — 
'■latise  de  non-garantie.  —  Prewx.  —  (Sieup  Lasseire  et  su- 
res.) 
Lortqu'une  mctrchandise  a  voyagé  aux  condition*  d'un  tarif 
pécial,  portaiU  que  le  voiturier  ne  répond  po*  des  dècheitel 
varies  de  route,  en  cas  de  perles  pour  justifier  la  condantnalim 
'u  transporteur,  If  s  juges  doivent  affirmer  la  faute  de  ce  denier 
t  énoncer  les  circonstances  de  fait  constitutives  d'une  Jaute. 

AFIRÉT 

A  Cour, 

ur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  : 

'u  l'arltcle  7  de  la  loi  du  SO  avril  1810,  aux  termes  duquel  des 
emenls  qui  ne  contiennent  pas  les  motifs  son  t  déclarés  nuls»  ; 
.tiendu  que,  sur  l'action  du  sieur  Lasserre  teniiant  à  faire 
dammer  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans  au  payement  de  la 
3ur  des  manquants  constatés  sur  vingt  fûts  de  vin  expédiés  à 
Ircsse  dudit  sieur  LRsserre,  la  compagnie  du  Midi,  appelée  en 
anlie  par  celle  d'Orléans,  a  opposé  que  les  marchandises  de 
pèce  avaient,  sur  son  réseau,  voyagé  aux  conditions  du  tard 
cial  P  w  8,  aux  termes  duquel  «  la  compagnie  ne  répond  ps* 
déchets  et  avaries  de  route  m;  clause  dont  l'effet  élsit  ^^ 
onérer  de  toute  responsabilité,  à  moins  qu'un  fait  pr^"^* 
istitutif  d'une  faute  ne  fût  établi  à  sa  charge; 
attendu  que,  sans  relever  aucun  fait  de  cette  nature  légalement 
lulable  à  la  compagnie  du  Midi  et  sans  même  s'expliquer  sur 
iptication  à  la  cause  du  tarif  spécial  formellement  invoque 
ant  lui,  le  ti^bunal  de  commerce  de  Périgueux  a  néannoin-' 
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déclaré  la  demanderesse  en  cassation  responsable  des  manquants 
reconnus  et  Ta  condamnée,  comme  garantie  de  la  compagnie 
d'Orléans,  au  payement  des  condamnations  prononcées  de  ce 
chef  au  profit  du  sieur  Lasserre  ; 

Qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a  violé  Tarticle  7 
précité; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le  premier 
moyen  du  pourvoi,  donnant  défaut  contre  les  défendeurs, 

Casse,  etc. 


[23  mars  1887] 

Chemins  de  fer,  —  Transport  de  marchandises,  —  Magasinage. 

—  (Sieur  Safifrey.) 

Lorsque  les  règlements  n'imposent  à  une  compagnie  de  chemins 
de  fer,  pour  rendre  exigible  le  droit  de  magasinage,  d*autres 
conditions  que  renvoi  d'une  lettre  d'avis,  le  destinataire  ne  peut 
être  exonéré  des  droits  de  magasinage  par  le  motif  que  les  mar- 
chandises auraient  été  déposées  dans  un  endroit  découvert  et 
auraient  souffert  de  Vhumidité. 

ARRÊT 

La  Cour, 
•    •••..*•■.•••••     •••     ••••• 

Sur  Tunique  moyen  : 

Vu  Tarticle  16  des  tarifs  à  petite  vitessse  de  la  compagnie 
d*Orléans  à  Châlons,  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  perçu  pour  le  magasinage  des  marchandises  adressées 
en  gare  et  qui  ne  sont  pas  immédiatement  enlevées,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  dans  les  quarante-huit  heures  de  la  mise  à 
la  poste  de  la  lettre  davis  adressée  par  la  compagnie  au  destina- 
taire, les  droits  suivants...  »; 

Attendu  que  les  termes  de  cet  article  sont  absolus;  qu'ils  ne 
comportent  aucune  exception  et  n'imposent  aux  compagnies, 
pour  que  le  droit  de  magasinage  soit  exigible,  d'autres  conditions 
que  celles  qui  y  seront  formellement  exprimées  ; 

Attendu  néanmoins  que  le  Jugement  attaqué,  pour  exonérer  le 


n 
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sieur  Saffrey  desdîts  droits  de  magasinage,  s'est  fondé  sur  ce 
que  le  charbon  expédié  avait  été  déposé  dans  un  endroit  découvert 
et  avait  souffert  de  rhumidité;  que  la  nature  de  cette  marchandise 
exigeait,  pour  qu'une  demande  de  frais  de  magasinage  fut  justi- 
fiée, que  le  charbon  eût  été  réellement  déposé  dans  un  magasin 
et  non  abandonné  sur  le  quai  découvert  de  la  gare  ;  qu'en  le 
décidant  ainsi,  il  a  violé  les  dispositions  du  tarif  susvisées; 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


[29  mars  1887] 

Expropriation  pouf  cause  â^utilité  publique.  —  !•  Jury.  —  JR^- 
cusaiion,  —  2»  Indemnité,  —  Demandes  distinctes,  —  {Époux 
Duphénieux.) 

!•  jBn  matière  d'expropriation  ^  lorsque  Vune  et  Vautre  des 
parties  ont  déclaré  ne  point  vouloir  user  de  leur  droit  de  récu- 
sation^ il  n'importe  que  le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  un 
avertissement  préalable  du  juge. 

2**  Lorsque  la  demande  d'indemnité  comprend  plusieurs  élé- 
ments distincts,  le  jury  doit,  à  peine  de  nullité,  indiquer  si 
rindemnité  allouée  comprend  toua  les  éléments  de  la  demande, 

ARRÊT  ^ 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  la  commune  de  Ver  et  le  préfet  du  Calvados, 
et  statuant  sur  le  troisième  moyen  tiré  du  défaut  d'avertissement 
du  droit  de  récusation  ; 

Attendu  que,  si  le  magistrat  directeur  doit  avertir  les  parties 
du  droit  de  récusation  péremptoire  que  la  loi  leur  accorde,  l6 
défaut  d'avertissement  ne  saurait  constituer  un  grief,  si  celui  qui 
l'invoque  a,  en  fait,  exercé  le  droit  dont  il  se  plaint  d'avoir  élé 
privé; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  procès-verbal  des  opérations  du 
jury  ne  mentionne,  il  est  vrai,  aucun  avertissement  du  p& 
relatif  au  droit  de  récusation,  mais  qu'il  constate  en  roéfflc 
temps  que  Tune  et  l'autre  des  parties  a  déclaré  ne  point  vouJojr 
user  de  son  droit  de  récusation  péremptoire  ;  que  cette  déclaration, 
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en  présence  de  la  disposition  de  la  loi  qui  n^autorise  qu*une  récu- 
sation péremptoîre,  suffit  pour  établir  que  la  loi  a  été  observée 
en  cette  partie  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836  n*a  pas 
été  violé, 

Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  tiré  de  ce  que  le  jury 
n*a  pas  statué  sur  tous  les  chefs  des  conclusions  : 

Vu  Tarticle  38  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  que  la  demande  d'indemnité  présentée  par  les  époux 
Duphénieux  dans  leurs  conclusions  prises  devant  le  jury  et 
annexées,  pièce  vingt-quatrième,  au  procès-verbal,  comprenait 
deux  éléments,  savoir  :  1°  la  valeur  des  parcelles  expropriées  ; 
2**  le  supplément  de  10  p.  100  formant  un  chef  spécial  en  raison 
du  remploi  que  nécessitait  le  régime  dotal  auquel  était  soumis  le 
terrain  litigieux; 

Que  le  jury  s*étant  borné  à  allouer  aux  époux  Duphénieux  une 
indemnité  afférente  à  la  valeur  de  chacune  des  parcelles,  il  n*est 
pas  possible  d'affirmer  qu'il  a  compris  les  10  p.  100  dans  la 
somme  attribuée  par  lui  aux  expropriés,  ou  qu'il  a  repoussé  ce 
chef  de  demande,  sur  lequel  il  ne  s'est  point  expliqué  ; 

Qu'en  statuant  ainsi  il  a  violé  les  dispositions  de  l'article  38 
sus  visé  ; 

Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le  premier 
moyen,  casse,  etc. 


(N"  >I22) 

[25  ETril  1887  J 

Expropriation  pour  catise  d'utilité  publique.  —  Héritiers 
du  propriétaire.  —  Signijicalions.  —  (Veuve  Hocbocq.) 

Lorsque^  sur  la  signification  du  jugement  à  eux  faite  collec- 
tivement, les  héritiers  du  propriétaire  se  sont  fait  connaître^  il 
doit  leur  être  fait  individuellement  notification  des  ofres  ou 
autres  actes  de  procédure  prescrits  par  la  loi.  Les  nullités  ré- 
sultant des  irrégularités  commises  de  ce  chef  ne  peuvent  être 
couvertes  par  la  présence  devant  le  jury  des  intéressés  qui  rCy 
ont  comparu  que  sous  réserve  de  se  prévaloir  de  ces  moyens  de 
nullité. 


■.«.1 
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La  Cour, 


Vu  les  articles  g,  13,  23  et  3T  de  la  loi  du  3  m 

Attendu  que,  lorsque,  sur  la  notification  à  eu 
ment,  les  héritiers  du  propriétaire  inscrit  ft  la  i 
se  sont  fdit  connaître,  les  offres,  ainsi  que  tou 
procédure  prescrits  par  la  loi  du  3  mai  1841,  d 
fiées  à  chacun  d'eux  au  domicile  élu  dans  l'ai 
la  situation  des  biens  expropriés  et,  à  défaut  d'i 
cilc,  en  double  copie  au  maire  et  au  fermier,  loi 
ou  gardien  desdits  biens  ; 

Attendu  qu'en  réponse  à  la  signification  aux  1 
Charlefl-Uenri  Hocbocq  du  jugement  d'exproprif 
1886,  la  dame  veuve  Hocbocq,  demeurant  et  do 
chelle,  rue  Réaumur,  a,  par  exploit  du  3  seplen 
connaître  à  l'administration  que  la  parcelle  eij 
nair,  savoir  :  à  ladite  dame,  pour  1/8  en  pleine  | 
usufruit,  et  pour  7/8  en  nue  propriété  k  sa  filli 
Cabrielle  Hocbocq,  épouse  du  sieur  Bruas,  avo 
Cholel  :  que,  nonobstant  la  teneur  de  celte  sign 
fication  des  offres  de  l'administration  a  été  fai 
rue  Réaumur,  non  seulement  à  la  dame  veuv 
encore  à  la  dame  Bruas,  qui  est- domiciliée  à 
mari,  et  n'a  point  élu  domicile  à  La  Rochelle; 

Qu'en  outre,  la  convocation  à  comparaître  di 
point  été  faite  à  la  dame  Bruas  à  Cholct,  mais 
délivrée  au  maire  de  La  Rochelle,  et  qu'aucum 
donnée  au  sieur  Bruas; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  nullités  résultant 
ainsi  relevées,  tant  dans  la  notiRcation  des  ol 
citation,  n'ont  pu  être  couvertes  par  la  présenc 
des  époux  Bruas,  lesquels  n'ont  comparu  que  i 
les  plus  expre^es,  de  faire  valoir  de  ce  chef  toi 
nullité  contre  la  décision  qui  interviendrait; 

D'où  il  suit  que  la  décision  rendue,  dans  C6 
violation  des  articles  précités  de  la  loi  du  3  mai 
la  cassation  aux  termes  de  l'article  42  de  la  mén 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  sti 
très  moyens  du  pourvoi, 

Casse,  etc. 


COUR  DE   CASSATION.  383 


(N'  >I25) 

[25  avril  1887] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Indemnités 
—  Fixation,  —  (Sieur  Canaud.) 

LorsqiCen  réponse  à  V offre  â!une  indemnité  totale  pour  V ex- 
propriation de  deux  parcelles  d'un  immeuble,  Vexproprié,  après 
avoir  énuméré  par  ses  conclusions  devant  le  jury  les  divers 
chefs  de  sa  demande,  y  a  ajouté  une  certaine  somme  «  pour 
imprévus  »,  le  jury  peut  néanmoins  réunir  dans  une  somme 
unique  les  divers  éléments  d'indemnité  afférents  à  chacxtne  des 
parcelles  expropriées, 

ARRÊT. 

La  Cour, 
•     .•.••*■*•««....■.•.>«• 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  violation  de  Tar- 
ticle  38  de  la  loi  du  3  mai  1841  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  qu'en  réponse 
à  l'offre  d'une  indemnité  totale  de  9.410  francs  pour  l'expropria- 
tion de  deux  parcelles  d'un  immeuble  avec  magasins,  lui  appar- 
tenant, à  La  Rochelle,  le  sieur  Canaud  a,  par  acte  signifié  à  l'ad- 
ministration, le  25  septembre  1886,  réclamé  une  somme  totale 
de  56.500  francs  «  pour  la  valeur  du  terrain  exproprié  et  le  pré- 
judice que  lui  cause  Texpropriation  »;  que  si,  par  ses  conclu- 
sions devant  le  jury,  le  sieur  Canaud  a  énuméré  en  détail  et  pour 
chaque  emprise  les  divers  chefs  de  sa  demande,  en  y  ajoutant 
une  somme  de  3.000  francs  «  pour  imprévus  n,  cette  circon- 
stance ne  faisait  point  obstacle  à  ce  que  le  jury  pût,  ainsi  qu'il 
l'a  fait  dans  la  cause,  réunir  dans  une  somme  unique  les  divers 
éléments  d'indemnité  afférents  à  chacune  des  parcelles  expro- 
priées ; 

Que,  par  suite,  en  allouant  deux  indemnités  totales,  l'une  de 
6.000  francs  pour  le  premier  magasin  et  l'autre  de  4.000  francs 
pour  le  second,  en  tout  10.000  francs,  la  décision  attaquée  n'a 
violé  aucune  disposition  de  loi  : 

Par  ces  motifs,  rejeltoi  etc. 
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(N"   124) 

I  S6  «TTil  1S87] 

expropriation  pour  cause  d'utilité  publiq 

—  Nombre  detjurét.  —  (Sieurs  Le 

Le  jury  spécial  formé  nir  une  liste  qi 

nombre  de  noms  fixé  par  la  loi  est  nécesn 

composition. 

ARRlh'. 


Et  après  en  avoir  immédiatement  délib 
tloi; 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  les  articles  29,  30  et  iS  de  la  loi  du  : 
nique  du  décret  du  17  août  ISSI  ; 

Attendu  que  le  choix  du  jury  spécial  a] 
Bmnilés  dues  en  matière  d'expropriation 
Liblique  doit,  aux  termes  de  l'article  30  de 
^e  fait  par  ta  Cour  ou  par  le  Iribunal  sur 
:  conseil  général  pour  chaque  arrondisse 
les  et  la  composition  sont  déterminées  ] 
lËmeloi; 

Attendu  que  le  nombre  des  personnes  [ 
it  rigoureusement  fixe  par  la  loi  ;  qu'il  n 
Spassé  sans  que  les  conditions  du  choix  fa 
aire  en  soient  essentiellement  modifiées, 
iry  spécial,  choisi  sur  une  liste  qui  ne  co 
3  noms  fixé  légalement,  est  nécessairemei 
>sition  ; 

Attendu  que  les  prescriptions  combinées 
>mme  toutes  celles  qui  touchent  à  la  co 
ans,  sont  substantielles  et  d'ordre  public, 
!  leur  violation  peut  être  invoqué  pour  la 

Cour  de  cassation; 

Attendu  que  la  loi  du  3  juillet  1S80  a  au 
ks,  l'augmentation,  par  des  décrets  rendi 
1  nombre  des  personnes  à  désigner  annu 
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seil  général,  conformément  à  l'article  29  précité,  sans  que  ce 
nombre  puisse  dépasser  144,  et  qu*un  décret  rendu,  le  17  août 
1881,  par  application  de  cette  loi,  a  fixé  à  144,  pour  Farrondisse- 
ment  de  Rouen,  le  nombre  des  personnes  parmi  lesquelles  sont 
choisis  les  membres  du  jury  spécial  chargé  de  régler  les  indem- 
nités d'expropriation  ; 

Attendu  qu  il  résulte  d'un  extrait,  certifié  conforme,  du  regis- 
tre des  délibérations  du  conseil  général  de  la  Seine-Inférieure, 
dans  sa  séance  du  27  août  1 886,  que,  sur  la  liste  générale,  dressée 
pour  Tarrondissement  de  Rouen,  figure,  à  deux  fois,  sous  les 
n**  3  et  5  du  cinquième  canton,  le  nom  du  sieur  Duboc  (Louis- 
Charles),  horticulteur,  rue  Verte,  n»  68,  et  que,  par  suite  de  la 
répétition  du  nom  de  cette  même  personne,  la  liste  générale  sur 
laquelle  ont  été  pris  les  jurés  qui  ont  réglé  l'indemnité  allouée 
aux  consorts  Laveau-Yallée,  demandeurs  en  cassation,  ne  con- 
tient réellement  que  143  noms  ; 

D'où  il  résulte  que  la  décision  attaquée  a  été  rendue  par  un 
jury  formé  en  contravention  à  l'article  30,  §  1",  lequel  est  com- 
pris par  l'article  42  susvisé  parmi  ceux  dont  la  violation  donne 
ouverture  à  cassation  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"  ^25) 


[27  atril  1887  J 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indemnité,  — 
Dommage  futur.  —  Servitudes  militaires.  —  (Veuve  Gapriol  de 
Saint-Hiialre  et  autres.) 

Le  jury  ne  petit  statuer  sur  une  demande  d'indemnité  ap- 
puyée sur  le  préjudice  qui  résulterait  pour  l'exproprié  de  la 
création  de  servitudes  militaires  sur  le  terrain  quHl  conserve ^ 
quand  d^ailleurs  V administration  expropriante  a  conclu  au 
r^et  de  toute  demande  de  cette  nature.  Il  doit  se  borner  à  dé^ 
terminer  une  indemnité  éventuelle  ou  hypothétique,  sans  s^ar- 
rêter  à  la  contestation  sur  laquelle  les  parties  doivent  être  ren- 
voyées à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 
Annales  des  P,  et  Ch.  Lois,  Décrits,  etc.  —  tome  viii.  27 
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ARRÊT* 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  les  articles  39  et  49  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  qu'en  attribuant  au  jury  d'expropriation  une  compé- 
tence spéciale  et  exceptionnelle  pour  fixer  le  montant  de  I'îd- 
demnité  due  aux  parties  expropriées^  la  loi  lui  a  formellement 
refusé  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  contestations  d'une  autre 
nature  qui  se  présentent  devant  lui; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès- verbal  des  opérations  de  l'es- 
pèce que  Tavocat  de  l'administration  expropriante,  après  avoir 
exposé  devant  le  jury  les  offres  faites  au  nom  de  TÉtat  à  la  dame 
veuve  de  Saint-Hilaire,  aux  sieurs  Fourcade  et  Drogart,  poar 
l'expropriation  des  teiTains  nécessaires  à  la  construction  d'une 
batterie  au  «  Serrât  d'en  Vaquer  »,  a  conclu  contre  eux  au  rejet 
de  toute  autre  demande  d'indemnité  et  que  les  expropriés,  par 
leurs  conclusions  prises  et  développées,  ont  demandé  au  jury, 
indépendamment  de  la  somme  représentant  la  valeur  des  em- 
prises, l'allocation  d'une  indemnité  pour  toute  la  surface  de  ter- 
rain de  leurs  propriétés  qui  sera  comprise  dans  la  zone  des  ser- 
vitudes militaires  à  établir  autour  de  la  batterie; 

Attendu  que  ces  conclusions  respectives  soulevaient  entre  les 
parties  un  litige  sur  le  principe  même  du  droit  à  indemnité, 
relativement  aux  servitudes  militaires;  que,  par  suite,  le  jury  ne 
pouvait  statuer  sur  une  difficulté  de  cette  nature,  étrangère  à  la 
fixation  du  montant  de  l'indemnité,  et  qu'aux  termes  des  arti- 
cles 39  et  49  précités,  il  devait  se  borner  k  déterminer  une  in- 
demnité éventuelle  ou  hypothétique,  sans  s'arrêter  à  la  contes- 
tation sur  laquelle  les  parties  devaient  être  renvoyées  à  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit; 

Attendu,  cependant,  que  le  jury  de  Perpignan,  par  la  décision 
attaquée,  a  alloué,  à  titre  définitif,  à  chacun  des  défendeurs  à  la 
cassation,  indépendamment  des  sommes  dues  pour  les  parcelles 
expropriées,  une  Indemnité  pour  toute  Ja  surface  de  terrain  com- 
prise dans  la  zone  des  »  servitudes  »  ;  qu'en  statuant  ainsi,  il  a 
excédé  les  bornes  de  sa  compétence  et  violé  les  articles  39  et  49 
susvisés  de  la  loi  du  3  mai  1841  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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(N'  426) 

[8  juin  1887  J 

Chemins  mcvnaux,  ~  Arrêtés  de  recanruzissance.  —  Effets.  — 
Régularité,  —  Indication  des  limites.  —  (Sieur  Frécault.) 

Les  arrêtés  préfectoraux  portant  reconnaissance  d^un  chemin 
comme  chemin  vicinal  ne  produisent  les  effets  que  V article  15  cfe 
la  loi  du  21  mat  1836  a  déterminés^  qu*à  la  condition  d^être  ré'' 
guliers.  Une  des  conditions  de  cette  régularité  est  qu'ils  fixent 
avec  précision  les  limites  que  le  chemin  doit  avoir  au  droit  des 
propriétés  le  long  desquelles  il  passe.  Si  Varrêté  se  borne  à  dire 
que  le  chemin  aura  une  largeur  d^  6  d  10  mètres^  sans  indiquer 
la  largeur  précise  qu'il  devra  avoir  en  chaque  endroit  de  son 
tracé,  Varrêté  ne  peut  produire  aucun  effet ,  notamment  il  n* en- 
traîne pas  Vexpropriaiion, 

ARRÊT. 

La  Cour, 
•••••••••••••••     ••••••.■. 

Sur  le  moyen  unique  : 

Tu  Farticle  15  de  la  loi  du  21  mai  1836,  ainsi  conçu  :  «  Les  ar- 
rêtés du  préfet  perlant  reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur 
d'un  chemin  vicinal  attribuent  définitivement  au  chemin  le  sol 
compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent  »  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  de  cet  article  que  les  ar- 
rêtés préfectoraux  portant  reconnaissance  d'un  chemin  vicinal 
ne  peuvent  produire  les  effets  qu'elles  déterminent  qu'autant  que 
ces  arrêtés  ont  été  régulièrement  pris,  et  que  l'une  des  condi- 
tions de  leur  régularité  est  qu'ils  ne  se  bornent  pas  à  fixer  la  di- 
rection et  la  largeur  du  chemin,  mais  qu'ils  indiquent  avec  pré- 
cision ses  limites  par  rapport  à  chacune  des  propriétés  riveraines; 

Attendu  que,  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué,  il  ressort 
que  l'arrêté  du  16  septembre  1834,  qui  a  classé  le  chemin  dit  du 
Marais  comme  chemin  vicinal,  a  seidement  énoncé  que  ce  che- 
min aurait  une  largeur  de  20  à  40  pieds,  sans  faire  connaître 
dans  quelle  mesure  exacte  la  largeur  en  serait  fixée  le  long  des 
propriétés  du  demandeur  en  cassation;  que  l'irrégularité  dont 
l'arrêté  était  ainsi  entaché  Fempêchait  de  produire;  aucun  effet 
légal,  même  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  du  21  mai  1836  ; 


388  LOIS,    DECRETS,   ETC. 

D'où  il  suit  que  Tarrêt  attaqué,  en  admettant  que  l'arrêté  du 
16  septembre  1834  avait  pu  entraîner  l'expropriation  dont  parie 
Farticle  13  de  la  loi  du  21  mai  1836,  a  manifestement  violé  cet 
article  : 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 


[[15  juin  1887] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Plan  parcellaire, 
—  Modifications,  —  Excès  de  pouvoirs,  —  (Sieur  Vernier.) 

En  matière  d'expropriation^  quand  le  décret  d^utilité  publique 
détermine  d'une  manière  expresse  et  formelle,  d'après  le  plan  y 
annexé,  les  parcelles  de  terrain  sur  lesquels  les  travaux  doivent 
avoir  lieu,  il  n'appartient  pas  à  Vautorité  chargée  de  Fexécu- 
tion  du  décret  d'apporter  aucune  modification  audit  plan, 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi, 

Et  d'abord,  en  ce  qui  touche  la  recevabilité  du  moyen  : 

Attendu  que  le  recours  en  cassation  régulièrement  formé  par 
le  sieur  Vernier  le  26  mars  1886  contre  le  jugement  d'expropria- 
tion du  11  du  même  mois,  rendait  superflues  toutes  réserves  qae 
le  demandeur  aurait  pu  faire  à  cet  égard  devant  le  jury, 

Rejette  la  fin  de  non  recevoir,  et  statuant  au  fond  : 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  3  mai  1841,  aux  termes  duquel  les 
tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  qu'autant  que 
Futilité  en  a  été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes  prescrites 
par  cette  loi  et  dont  ils  doivent  vérifier  l'accomplissement; 

Attendu,  en  fait,  que  le  décret  du  26  février  1883,  qui  a  déclaré 
d'utilité  publique  l'élargissement  de  la  rue  Dijonnaise,  à  Fixiu,  a 
autorisé  à  cet  effet  l'occupation  des  terrains  bâtis  ou  clos  de  murs, 
appartenant  au  sieur  Vernier  et  compris  dans  le  tracé  indiqué 
par  des  traits  bleus  sur  le  plan  dressé  le  10  mai  1882  et  annexé 
audit  décret; 

Que  nonobstant  cette  désignation  précise  des  immeubles  à  ac- 
quérir, l'administration  expropriante,  estimant  que  le  plan  dont 
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s'agit  était  incomplet,  a  prescrit  rétablissement  d*un  nouveau 
plan^  lequel,  dressé  le  12  novembre  1885,  a  servi  de  base  à  la  dé- 
signation des  parcelles  déclarées  cessibles  par  arrêté  du  20  février 
1886,  el  dont  Texpropriation  a  été  prononcée  au  vu  de  cet  arrêté, 
par  le  jugement  attaqué  du  11  mars  suivant; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  décret  d'utilité  publique  ayant 
approuvé  le  projet  d'élargissement  de  la  rue  Dijonnaise,  tel  qu'il 
est  indiqué  au  plan  y  annexé  et  ayant  déterminé,  d'après  le  plan, 
d'une  manière  expresse  et  formelle,  les  parcelles  de  terrain  sur 
lesquelles  les  travaux  doivent  avoir  lieu,  il  n'appartenait  pas  à 
Tautorité  chargée  de  l'exécution  du  décret  d'apporter  aucune 
modification  audit  plan  ;  et  que,  par  suite,  en  prononçant  dans 
les  conditions  prérappelées  l'expropriation  des  portions  d'im- 
meubles appartenant  au  demandeur  en  cassation,  le  jugement 
attaqué  a  violé  par  fausse  application  l'article  2  ci-dessus  visé  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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PERSONNEL 


(N"  428) 


Mai  1888 


I.  —  IN6£NIEURS. 


1'  HONORARIAT. 

Décret  du  22  mai.  —  M.  Ruaalx  de  la  Tribonnière,  Ingénieur 
en  Chef  de  l'*  classe,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite 
à  dater  du  3  janvier  1888,  prend  le  titre  d'Inspecteur  Général  ho- 
noraire des  Ponts  et  Chaussées. 

%**  PROMOTION. 

Décret  du  30  avril.  —  M.  Bertin  (Auguste),  Inspecteur  Général 
de  2*  classe,  est  nommé  Inspecteur  Général  de  1"  classe  pour 
prendre  rang  à  dater  du  1*'  mai  1888. 

3°  SERVICE  DÉTACHÉ. 

Arrêté  du  8  mai,  —  M.  Clayel,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe 
attaché,  à  la  résidence  de  Bordeaux,  à  divers  services  de  naviga- 
tion et  de  chemins  de  fer,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Préfet 
du  département  de  la  Gironde,  pour  remplir  les  fonctions  d*Ageot 
voyer  en  Chef  de  ce  département. 

M.  Clayel  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

4*  CONGÉ  RENOUVELABLE. 

Arrêté  du  7  mai,  —  M.  Picard  (Joseph),  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Honfleur,  aux  service  ordi- 
naire et  maritime  du  département  du  Calvados,  est  mis,  sur  sa 
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demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  en- 
trer au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  &  la  Méditerranée,  en  qualité  d'Ingénieur  de  la  voie. 

5**  RETRAITE. 

Dated*exôcutioii. 

M.  Bertin  (Aug.),  Inspecteur  Général  de  1'*  classe.    1"  mai  1888 

e*"  DÉCÈS. 

Dite  da  décèf . 

M.  Durand-Glaye  (Alfred),  Ingénieur  en  Chef  de 
2«  classe 27  avril  1888 

M.  Jordan,  Ingénieur  en  chef  de  1*^*  classe  en 
retraite 5  mai  1888 

7*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  20  atrt7.  —  Les  services  de  construction  des  chemins 
de  fer  ci-après  désignés  sont  supprimés,  savoir  : 

Ariane  à  Darsac.  Section  de  la  ligne  d'Âm-  \  ,     ,  .  '^.   , 

,     ,  ,  -.  ^  <  Ingénieur  en  Chef 

bert  à  Darsac /   x  o  •  .  i7.- 

(   à  Sainl'Etienne. 

La  Mure  à  Paray-le-Monial.  Section  de  la  > ,     ,*.  ^',   <• 

,.        ,-  JL»>        iMi  \  Ingénieur  en  Chef 

ligne  de  Lozanne  à  Paray-le-Monial .  .  .  .  i  &  r 

(        M.  ReTcl, 

Langogne  au  Puy <  Ingénieur  en  Chef 

(  au  Puy. 

Carantan  à  la  Haye-du-Puits.  Section  de  la  \        .  '.  '     . 

ligne  de  Carentan  à  Carteret )     f  ^,     , 

°  {h  Cherbourg. 

Fougères  à  Saînt-Hilaire.  Section  de  la  ligne  \  m  »• 

de  Fougères  k  Vire r  .  ,  '.  ch  î 

Mortaio. — Embranchement  à  Domt'ront.  Sec-  \  jk  ai 
tion  de  la  ligne  d'Avranches  à  Domfront .  ]  ^    ' 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  1"  mai  1888. 

Les  archives  des  services  ci-dessus  désignés  seront  conservées 
par  les  Ingénieurs  en  Chef  qui  sont  actuellement  chargés  desdils 
services. 

Arrêté  du  24  avril,  —  Le  Contrôle  de  Fexploitation  des  voies 
ferrées  des  quais  du  port  de  Saint-Louis-du-Rhône  et  de  leurs 
embranchements  jusqu'aux  barrières  établies  à  la  limite  des  clô- 
tures de  la  gare  du  chemin  de  fer  d'Arles  à  Saint-Louis,  est  or- 
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ganisé  comme  il  suit,  sous  la  direction  de  Tlnspecteur  Général 
Directeur  du  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle  : 

M.  Gnérard,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé 
à  la  résidence  de  Marseille,  du  service  maritime  du  départemcDi 
des  Bouches-du-Rhône. 

Contrôle  commercial  : 

M.  d'Ivernois,  Inspecteur  principal  de  l'exploitation  commer- 
ciale des  chemins  de  fer,  k  Paris. 

M.  David,  Idem, 

M.  Marcel,  Inspecteur  particulier  des  chemins  de  fer,  à  Mar- 
seille. 

Contrôle  technique  : 

M.  Robert,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Mar- 
seille. 

Surveillance  commerciale  : 

M.  Castanier,  Commissaire  de  surveillance  administrative  des 
chemins  de  fer,  à  Arles. 

Police  : 

M.  AUet,  Maître  de  port  à  Saint-Louis-du-Rhône. 

MM.  Roseron,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  Bouissin  et 
Beaachamp,  agents  secondaires,  attachés  au  service  maritime  du 
département  des  Bouches-du-Rhône,  seront  attachés  en  outre 
au  Contrôle  de  Texploitation  des  voies  ferrées  et  embranche- 
ments maritimes  du  port  de  Saint-Louis-du-Rhône. 

Arrêté  du  4  mai*  —  Le  service  de  la  construction  du  chemifl 
de  fer  d'Esternay  à  Romilly  (M.  Demony,  Ingénieur  en  Chef  des 
Ponts  et  Chaussées)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de  i*ex* 
ploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Les  Ingénieurs  de  la  construction  restent  d'ailleurs  chargés  da 
règlement  des  dépenses  résultant  de  Tétahlissement  à  deux  voies 
des  fondalions  des  ouvrages  d'art. 

Arrêté  du  5  mai.  —  Le  service  hydraulique  de  l'arrondissement 
de  Bellac  (Haute- Vienne)  est  rattaché  aux  attributions  de  l'Ingé- 
nieur ordinaire  de  l'arrondissement  de  Limoges. 
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Arrêté  du  7  mai.  —  M.  Massenet,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  attaché,  à  ia  résidence  de  Rodez,  au  service  ordinaire 
du  département  de  TÂveyron,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Hon- 
fleur,  de  Farrondissement  du  Nord-Est  du  service  ordinaire  et 
maritime  du  département  du  Calvados,  en  remplacement  de 
M.  Picard,  mis  en  congé  renouvelable. 

Arrêté  du  8  inai.  —  M.  Lechatelier,  Ingénieur  ordinaire  de 
i^  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  Contrôle 
de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  TEst,  réunit  à  ses  attribu- 
tions actuelles  les  fonctions  de  Secrétaire  de  la  Commission  de 
Formules  et  de  la  Commission  des  Frais  fixes. 

L'arrêté  du  29  mars  1888  qui  attribuait  ces  fonctions  à  M.  La- 
YoUée,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  est  rapporté. 

Idem.  —  M.  Sentilhes,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  atta- 
ché, à  la  résidence  de  Mayenne,  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  la  Mayenne  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringénieur  en  Chef  Rigaux,  passe,  à  la  résidence  de  Bor- 
deaux ,  aux  services  ci-après  désignés ,  en  remplacement  de 
M.  aavel,  mis  en  service  détaché,  savoir  : 

!•  Service  maritime  du  département  de  la  Gironde  —  1"  ar- 
rondissement; 

2»  Navigation  de  la  Garonne  —  4"  arrondissement; 

3"*  Études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  de  la 
Garonne; 

4*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à*  M.  ringénieur  en  Chef 
Salva  —  i"  arrondissement  (Lignes  de  Marcenais  à  Libourne  et 
de  Moulis  à  Lamarque). 

Arrêté  du  22  mai,  —  M.  Fémer,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe  disponible,  est  chargé ,  à  la  résidence  de  Chàteauroux, 
de  Tarrondissement  du  Sud-Est  du  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  rindre,  en  remplacement  de  M.  Pérard,  Ingénieur  ordi- 
naire de  2*  classe  qui  reste  exclusivement  chargé  du  2*  arron- 
dissement du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  ringénieur 
en  Chef  Fanre. 

La  résidence  de  M.  Pérard  reste  définitivement  fixée  à  Chà- 
teauroux. 

Décision  du  23  mai.  —  M.  Hurel  (Henri),  Conducteur  de 
2*  classe,  est  désigné  pour  assurer  Tintérim  de  l'arrondissement 
du  Centre  du  service  ordinaire  du  département  de  TAveyroD,  en 
remplacement  de  M.  Massenet. 
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Sont  nommés  Conducteurs  de  i*  classi 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

18  mat.  —  H.  Colonna  de  Lega  (Jean 
n'3Si,  Corse,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Bonin  (Victor),  Concours  ( 
service  des  études  eL  Irav&ui  du  chemii 
Sancerre  et  à  Cosne. 


2°  AVAKCEMENT. 

i  mai.  —  H.  Porcher  (Adolphe),  Gond 
taché,  duos  le  dépaj-lement  de  la  Seîne-Ii 
la  i'  section  de  la  navigation  de  la  Seine, 
de  son  grade. 

3°    CONGÉ. 

4  mat.  —  H.  Hogaet  (Joseph),  Condu 
congé  renouvelable  au  service  de  la  Cor 
canal  interocéanique  de  Panama ,  est  m 
ment,  en  attendant  que  la  situation  desc 
mettre  en  aciivité. 


4°  CONGÉS  RENOUVELEE 

4  mai.  —  H.  Monnier  (Charles),  Con^ 
congé  sans  traitement  pour  affaires  perse 
demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  i 
au  service  de  l'entretien ,  &  la  Compagnie 
l'Ouest. 

IS  mai.  —  H.  Anlagnier  (Augustin),  ( 
en  congé  sans  traitement  pour  raisons  de 
demande,  en  congé  renouvelable  de  ci 
accepter  les  fonctions  d'Architecte-voyer  • 
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5°   DISPONIBILITÉ. 

5  mai.  —  M.  Traxier  (Ernest) ,  Conducteur  de  2*  classe»  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Marne,  est  mis  en 
disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé. 

6**  RETRAITES. 

fiatfi  d'ezécation. 

H.  Cabanne  (Léon),  Conducteur  de  4*  classe,  en 
cODgé 6  avril  188S 

M.  Coharde  (Joseph) ,  Conducteur  de  4"  classe, 
en  congé 22  avril  1888 

T"  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Georges  (Jean),  Conducteur  de  3*  classe,  en 
congé 30   oct.  1886 

M.  Leboordais  (Emile),  Conducteur  de  2'  classe, 
en  disponibilité 13  mars  1888 

M.  Jnppin  (Adolphe)],  Conducteur  principal, 
Mayenne,  service  ordinaire. 29  mars  1888 

8''  DÉGISIONS    DIVERSES. 

20  avril.  —  M.  Tastet  (Isidore),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  d'Eauze  à  Ri  scie,  passe  dans  le  dépar- 
tement des  Landes,  même  service. 

24  avril. —  M.  Roseron  (Marins),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché 
au  service  maritime  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  est 
attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  de  Texploitation  des 
Toies  ferrées  des  quais  du  port  de  Saint-Louis-du-Rhône  et  de 
leurs  embranchements. 

4  mai.  —  M.  Blin  (Berthold),  Conducteur  de  4*  classe  en  congé 
sans  traitement  pour  affaires  personnelles,  est  remis  en  activité 
et  attaché  au  service  maritime  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure. 

5  mai.  —  M.  Rapinet  (Pierre),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  TÂriège,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Haute-Vienne. 

8  mai.  —  Est  rapporté  Tarrôté  du  17  mars  1888,  par  lequel 
M.  Lambert  (Jules),  Conducteur  de  2*  classe^  a  été  chargé  d'une 
mission  d*études  dans  le  service  des  travaux  du  port  du  Havre. 

H.  Lambert  remplira  cette  mission  dans  le  service  du  Contrôle 
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des  travaux  neufs  et  d'entretien  des  cbem 
il  est  actuellement  attaché,  à  la  résidence  < 

8  mai. —  H.  Bnidallet  (iules),  Conducteu 
dans  le  déparlement  du  Tarn,  au  service 
du  chemin  de  Ter  de  Carmaux  à  Vindrac 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Cai 
département. 

Idem.  —  H.  Dantac  (Pierre),  Conducteu: 
dans  le  département  de  l'Indre,  au  service 
du  chemin  de  fer  de  Tournon-Saint-Hart 
dans  le  déparlement  de  la  Haute-Vienne,  a 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Limages  à  Br 

Idem.  —  H.  Dnbéaniés  (Félix),  Coaducte 
au  service  maritime  du  département  des  I 
au  service  maritime  du  département  des  L 

Idem.  —  H.  Jnnca  (Jean,',  Conducteur  de 
service  maritime  du  déparlement  des  Lai 
maritime  du  département  des  Basses- Py ré 

Idem.  —  U.  Sandre  (Edouard),  Conduclei 
dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  au 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Romorantin  & 
ordinaire  du  même  département. 

13  mot.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  18  fi 
H.  Coortois  (Henri),  candidat  déclaré  adt 
Conducteur  à  ia  suite  du  concours  de  188 
ducteur  de  4*  classe  dans  le  service  ordina 
Seine-et-Harne. 

Idem.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  18  fi! 
H.  Langlois  (Camille),  candidat  déclaré  ad 
Conducteur  à  la  suite  du  Concours  1882,  i 
teur  de  4*  classe  dans  le  service  ordinair 
Seine-et-Harne. 

Idem.  —  H.  Cadiat  (Louis),  Conducteur 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  servie 
nieuren  Chef  du  Contrôle  de  l'exploitation  i 
de  fer  de  l'État,  passe  dans  le  départemei 
vice  de  la  navigation  de  la  Marne. 

Idem.  —  U.  Beaohaire  (Edouard),  Coni 
attaché  au  service  ordinaire  du  départei 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  servi 
génieur  en  Chef  du  Contrôle  de  l'Ëxplo 
chemins  de  fer  de  l'État. 
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18  mat.  —  !!•  Escande  (Joël),  Conducteur  de  4*  classe  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Tarn,  passe  dans  le  dé- 
partement de  la  Gironde,  au  service  de  la  navigation  de  la  Ga- 
ronne. 

Idem.  —-  H.  Grosjean  (Gustave),  Conducteur  de 2*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Lozère,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Mende  à  La  Bastide,  passe  dans  le  départe- 
ment de  Lot-^t-Garonne,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Tonneins  à  Villeneuve-sur-Lot* 

Idem,  —  M.  Roques  (Pierre),  Conducteur  de  4«  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Beaumont*de-Lomagne  à  Gimont, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  du  Lot. 

Idem.  —  M.  Ruanlt  (Frédéric),  Conducteur  de  4*  classe,  employé 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest  et 
remis  à  la  disposition  de  FÂdministration  parle  Directeur  de  cette 
Compagnie,  est  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du 
Pas-de-Calais. 

Idem,  —  M.  Gany  (Léon),  Conducteur  de  3"  classe,  employé  au 
service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  et  remis  à  la 
disposition  de  TÂdministration  par  le  Directeur  de  cette  Com- 
pagnie, est  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Bfarne. 

Idem,  —  MM.  Bossuat  (Armand),  Conducteur  de  1'*  classe  et 
Lantier  (Auguste),  Conducteur  de  3"  classe  attachés,  dans  le 
département  de  la  Nièvre,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Bourges  à  Sancerre  et  à  Cosne,  passent  dans 
le  département  du  Cher,  même  service. 

Idem.  —  M.  Renard  (Jules),  Conducteur  de  S*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  TYonne,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Triguères  à  Clamecy,  passe  dans  le  dépar- 
tement du  Cher,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Bourges  à  Sancerre  et  à  Cosne. 

Idem.  —  M.  Mercier  (Edmond),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  ITonne,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  d*Âvallon  à  Nuirs-sous-Ravière,  passe  dans  le 
département  du  Cher,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Bourges  à  Sancerre  et  à  Cosne. 

Idem.  —  MM.  Prégermain  (Alphonse)  et  Bilbant  (Louis),  Conduc- 
teurs de  4*  classe  attachés,  dans  le  département  de  la  Nièvre,  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tamnay  à 
Chàteau-Chinon,  passent  dans  le  déparlement  du  Cher,  au  service 
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des  études  et  travanx  du  chemio  de  fer  de 
à  CosDe. 

18  mat.  —  H.  Vignier  (Jules),  Conducteu: 
dans  le  département  du  Cber,  au  service  i 
du  chemin  de  Ter  de  Bourges  à  Sancerre  et  i 
département  de  la  Nièvre,  mime  service. 

Idem.  —  M.  Richard  (Charles],  Coaducteu 
dans  le  département  du  Loiret,  au  service 
du  chemin  de  fer  de  Bourges  &  Gien,  passe 
de  ta  Nièvre,  au  service  des  études  et  traTs 
de  Bourges  h.  Sancerre  et  i  Cosne. 


PERSONNEL. 


;  DES  POKTS  ET  CEADSStES. 


ÊTES  INGÉNIEURS  PAR  ORDRE  DE  HÉRITE 
ÉTÉ  LE  8  JDIN  1888. 
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DÉCRETS 


(N"   129) 

[iS  juillet  1887] 

Décret  qui  déclare  d^uiilité  publique  rétablissement  d'une  ligne 

de  tramways  de  Tours  à  Vouvray. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  1".  -*  Est  déclaré  d*uttlité  publique  rétablissement,  pour 
Je  transport  des  voyageurs  et  des  messageries,  d'une  ligne  de 
tramways  à  traction  de  chevaux  ou  de  locomotives  entre  Tours 
et  Youvray,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus 
visé. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à 
Vexécution  de  Tentreprise  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai 
de  six  mois  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  L^Ëtat  concède  la  ligne  de  tramways  dont  il  s*agit  au 
département  d'Indre-et-Loire,  qui  accepte  cette  concession  et  sera 
tenu  de  pourvoir  à  l'établissement  et  à  l'exploitation  de  la  ligne 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  ii  juin  1880,  et  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus 
visé. 

Art.  4.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  i6  avril  1883, 
entre  le  préfet  d'Indre-et-Loire,  au  nom  du  département,  d'une 
part,  et  le  sieur  Davenat^  d*autre  part,  pour  la  rétrocession  de 
l'entreprise  énoncée  aux  ai'ticles  précédents. 

Ladite  convention,  .ainsi  que  le  plan  et  le  cahier  des  charges 
mentionnés  aux  articles  1  et  3  ci-dessus,  resteront  annexés  au 
présent  décret 

Annaies  des  P.  et  Ch,  Lois.  6*  sér.,  8*  ann.,  7*  cah.  —  tous  yiii.       28 
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CAHIER  DES  CHARGES, 


TITRE  f . 

TRACÉ    ET    CONSTRUCTION. 

Objet  de  la  concession. 

Art.  1*'.  —  La  ligne  de  tramways  qui  fait  l^objet  da  présent  cahier  des 
charges  destinée  au  transport  des  voyageurs,  de  leurs  bagages  et  des  colis  de 
messageries. 

La  traction  aura  lieu  par  chevaux  ou  par  locomotives  à  vapeur,  ou  par  mo- 
teur mécanique  de  tout  autre  système,  si  Tadministration  reconnaît  que  ces 
moteurs  peuvent  être  employés  sans  inconvénient  pour  la  circulation  ordinaire. 

Tracé. 

Art.  2.  —  Cette  ligne  commencera  au  droit  du  dépdt  de  Saint-Symphorien 
appartenant  k  la  concession  du  tramway  de  la  ville  de  Tours  et  empruntera 
les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Route  nationale  n*"  152,  chemin  de  grande  communication  n*  46. 

Elle  se  terminera,  k  la  rencontre  de  ce  chemin,  avec  le  chemin  vicinal  ordi- 
'  naire  n*  8  dans  le  bourg  de  Vouvray. 

Elle  comprendra  en  outre  un  embranchement  sur  la  place  de  rHdtcl-de-Ville 
de  Tours,  pour  le  stationnement  des  voitures  en  dehors  de  la  ligne  des  tram- 
ways de  la  ville. 

Elle  empruntera  les  rails  de  cette  dernière  depuis  cet  embranchement  jus- 
qu'au droit  du  dépAt  de  Saint-Symphorien. 

Cet  emprunt  aura  lieu  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  an  décret 
du  25  juillet  1876,  portant  concession  à  la  ville  des  tramways  de  Tours  et  à 
celles  énoncées  ci-après,  savoir  : 

Observations  du  paragraphe  i*'  de  Tartide  20  du  décret  réglementaire  da 
6  août  1881  et  des  règlements  de  police  et  de  service  qui  régissent  le  tramway 
de  la  ville. 

Application  des  conditions  du  cahier  des  charges  de  ce  dernier  tramway. 

Faculté  réciproque,  pour  les  voitures  du  tramway  de  Tours,  de  circuler  sur 
Tembranchement  à  construire  place  de  l'ftdtel-de- Ville. 

Le  concessionnaire  de  la  ligne  de  Vouvray  ne  pourra  pas  faire  le  service  de 
voyageur  entre  deux  points  quelconques  compris  dans  le  pareoun  de  la  place 
de  r&ôtel-de-Ville  au  droit  du  dépôt  de  Saint-Symphorien,  c'est-i-dlre  qn'entre 
ces  deux  limites  il  pourra,  dans  le  cas  de  la  marche  ven  Vouvray^  prendre  des 
voyageurs  et  non  en  déposer  ;  et^  dans  le  cas  de  la  marehe  ven  Toun,  déposer 
des  voyageurs,  mais  non  en  prendre. 

Délais  ^exécution. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de 
<roi8  mois,-  h  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 
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Les  traTanx  detront  être  commencés  dans  nn  délai  de  six  moiSi  k  partir  de 
la  même  date.  Hs  seront  ponrsuÎTls  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne  soit 
livrée  k  l'exploitation  dans  le  délai  d'une  année  après  le  commencement  des 
travaux  au  plus  tard. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

Art.  A,  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
êtra  de  l-,44. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  leur  char- 
gement, ne  dépassera  pas  1*,90,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris 
toute  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  inférieur  k 
S*,i5;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de 

Bans  les  parties  k  deux  voies^  la  largeur  de  Tentre^voie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  1",10. 

AUgnemerUs  et  courbes,  —  Pentes  et  rampes. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  combes  dont 
le  rayon  ne  pourra  êtra  inférieur  à  60  mètres.  Le  maximum  des  déclivités  est 
toi^  k  0",Q2  par  mètre. 

Les  déclivités,  etc.  {cemme  au  type). 

Établissement  de  la  voie  ferrée. 

Art.  6.  —  Les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillies  ni 
dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  vole  publique,  et  sans  aucune  alté- 
ration de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transvenal,  soit  dans  le  sens  longitudinal, 
k  moins  d*une  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans 
un  pavage  oa  dans  un  empierrement  de  0",20  d'épaisseur,  qui  régnera  dans 
Tentre-rails,  et  k  0",S0  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  disposi- 
tions prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  res- 
tera chargé  d'établir  à  ces  frais  ce  pavage  ou  cet  empierrement. 

Le  concessionnaire  pourra  établir  un  empierrement  sur  les  points  ou  la  voie 
ferrée  sera  placée  en  dehors  de  la  chaussée  actuelle,  mais  k  toute  époque  Tad- 
ministration  pourra,  si  elle  le  reconnaît  nécessaire  pour  la  circulation  des  voi- 
tures ordinaires,  prescrira  le  remplacement  de  l'empierrement  par  un  pavage 
exécuté  dans  les  conditions  du  paragraphe  précédent. 
^  La  chaussée  pavée  ou  empierrée,  etc.  {comme  au  type). 

Établissement  de  la  vote  ferrie.  — >  Parties  accessibles  aux  voitures 

ordinaires. 

Art  7.  —  La  voie  ferrée  sera  partout  accessible  aux  voitures  ordinaires. 

Garages, 

Art.  8.  —  Lorsque  la  voie  ferrée  sera  placée  du  côté  nord  de  la  route  natio- 
nale n*  153,  le  concessionnaifs  devra  établir  k  ses  frais,  snr  le  talus,  des  ga- 
vages pour  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  route;  ces  garages,  dont  les 
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dimensions  et  les  dispositions  seront  arrêtées  par  le  préfet,  ne  pourront  kre 
distants  de  plus  de  50  mètres. 

Exécution  des  travaitx* 
Art.  9  {du  type). 

Voies. 

Art.  10.  —  Les  Toies  deyront  être  établies  d*ane  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  fer  et  du  poids  de  20  kilogrammes  au  moins  par  mètre 
conrant;  ils  seront  posés  sur  des  longrines  et  des  trayerses. 

Gares  et  stations. 

Art*  11.  —  Les  Toitores  devront  s^arrèter  en  pleine  voie  poar  prendre  on 
laisser  des  voyageurs  sur  tous  les  points  du  parcours,  sauf  dans  les  parties 
en  jconrbe. 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors 
de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Les  bureaux  pour  la  livraison  et  la  récep- 
tion des  colis  de  messagerie  seront  arrêtés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Entretien, 

Art.  12.  —  L'entretien  qui  est  à  la  charge  du  concessionnaire  comprend  Is 
pavage  ou  Tempierrement  des  entre-rails  et  de  Tentre-voie,  ainsi  que  des  xoaea 
de  0*,50  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Art.  13  {du  type). 

Nombre  minimum  des  voyages. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  pour  voyageurs  qui  devront  être 
faits  tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  sur  la  ligne  entière,  est  ûxé  à  huit  dn 
l«r  novembre  au  1*'  février,  dix  du  l*'  février  au  l*'  mai,  douze  dn  l''  mai  au 
!«'  novembre.  Les  heures  de  départ  seront  arrêtés  par  le  préfet,  sur  la  propo» 
sition  du  concessionnaire 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 

Art  15.  —  Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus  et  leur  loi> 
gueur  totale  ne  dépassera  pas  30  mètres. 
La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  16  kilomètres  k  Theure. 

TITRE  III. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Durée  de  la  concession. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  k  Tartide  S  dtt 
présent  cahier  des  charges  commencera  k  courir  de  la  date  dn  décret  d  aotor^ 
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tttîoii  et  sera  de  cinquante  années,  mais  le  droit  de  circulation  sur  les  tram- 
ways de  Tours  entre  le  dépdt  de  Saint-Symphorien  et  la  place  de  THôtel-de- 
Ville  de  Tours  n'aura  pas  une  durée  plus  longue  que  celle  de  la  concession 
faite  à  la  compagnie  des  tramways  de  Tours. 
Art.  17  k  SS  {du  type). 

TITRE  IV. 

TAXBS  ET  CONDITIONS  RSLATIVB8  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS 
BT  DIS  BA0AGB8  ET  MARCHANDISES. 

Tarif  des  droits  à  percevoir. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu^il  s*eBgage  k  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu*il  en  remplira  exactement  toutes  les  ohligations,  il  est  autorisé  à 
percevoir  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 

lo  Par  tôle  et  par  section. 

Voyageurs.  -  Classe  unique.!  J"^  P"'"^»*"  »^*^"^-;  •  '  ' ^'^O 

'^  ^     c  Chaque  section  supplémentaire O'.IO 

Au-dessous  de  quatre  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  la  condition  d*ètre  tenus  sur  les  ge- 
Enbnts m  •[     noax  des  personnes  qui  les  accompagnent. 

Au-dessus  de  quatre  ans,  ils  payent  place  en- 
tière et  ont  droit  i  une  phice  distincte. 

2o  A  toute  diftance. 

(  Les  dix  premiers  kilogrammes 0^25 

Bagages  et  messageries. .  .  .j  Chaque  fraction  de  dix  liilogrammes  en 

'      sus  de  la  première O'ilO 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  s'appliquent  pour  moitié  au  péage  et  pour 
moitié  au  transport 

lis  comprennent  i'impét  qui  peut  être  dû  k  TÉtat,  quel  que  soit  cet  impôt, 
actuellement  établi  ou  k  établir» 

Bagages, 

Art.  24»  —  Tout  voyageur  pourra  transporter  gratuitement  des  paquets  sus- 
ceptibles d*ètre  porté  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins,  et  dont  le  poids 
n'excédera  pas  10  kilogrammes.  Cette  franchise  ne  s*appliquera  pas  aux  en- 
fants transportés  gratuitement. 

Art.  25  et  26.  —  {Voir  les  art  2SetfOdu  type.) 

Délai  de  livraison. 

Art.  27.  —  Les  colis  de  messageries  seront  expédiés  et  mis  dans  les  bo- 
réaux k  la  disposition  des  destinataires  le  jour  même,  s*ils  ont  été  déposés 
«vant  deux  heures  de  raprès-midî,  et  le  lendemain  sMIs  ont  été  déposés  après 
deux  heures. 
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Frais  accessoires. 

Art.  i8.  — *  Les  frais  tceessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que 
ceux  d*enregi8trement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans 
les  gares  et  magasins  du  tramway,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  snr 
la  proposition  dn  concessionnaire. 

Camionnage^ 

Art  S9.  — -  Les  tarifs  pour  le  camionnage  qui  pourront  être  établis  seront 
fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire.  Ils  seront  applicables- 
à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libre  de  faire  eux-mêmes» 
et  k  leurs  firais,  le  factage  et  le  camionnage  des  colis  de  messageries» 

Art.  30.  —  (Voir  l'art.  33  du  type.) 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBUCS. 


Art.  31  et  32.  —  (Voir  les  art.  3Siet36du  type.) 


TITRE  VI. 

CLAUSES    DIVERSES. 

Frais  de  contrôle. 

Art  33.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année,  à  la 
date  du  l**  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d*après 
le  chiflire  de  80  firancs  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  piremier  versement  aura  lieu  le  1*'  janvier  qui  suivra  le  décret  de  conces- 
sion, à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  dlndre-et-Loire. 

Cautionnement, 

Art.  34.  —  Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession,  le  concessionnaire 
déposera  k  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  50.000  francs 
en  numéraire,  etc.  (comme  à  Fart.  38  du  type.) 

Élection  de  domicile. 

Art.  35.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Tours. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  i  lai 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture d'Indre-et-Loire. 

Art.  36  et  37.  —  (Voir  les  art.  40  et  41  du  type.) 

Accepté  :  Le  Préfet, 

Signé  :  L.  Davenat.  Signé  :  Daunassars» 
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CONVENTION. 

L*an  mil  huit  cent  quatre  «Yingt-troISy  le  seize  airil, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Daunassans^  préfet  du  département  d*Indre-et-Loire,  agissant  au  nom  et 
pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  : 

1*  Be  la  loi  du  10  août  1871  ; 

S*  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  tramways  ; 

3<>  Des  délibérations  du  conseil  général  des  28  avril  1881,  25  août  1882  et 
5  STril  1883, 

D'one  part; 

Et  H.  Davenat,  entrepreneur  de  transport,  demeurant  à  Tours,  rue  Chaude, 
n«8, 

D*aatre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  département  d'Indre-et-Loire,  qui  est  en  instance  pour  obtenir 
la  concession  d*une  ligne  de  tramway  de  Tours  à  Youvray,  s'engage  à  rétro- 
céder h  M.  Davenatt  pour  une  durée  égale  k  celle  de  cette  concession,  Téta- 
blissemtnt  et  l'exploitation  de  cette  ligne. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d^elTet  qu'en  vertu  du  décret  k  intervenir  ap- 
prouvant le  présent  traité,  est  faite  au  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  M.  Davenat  est  assujetti  envers  le  département  d'Indre-et-Loire 
à  toutes  les  obligations  qui  sont  imposées  li  ce  département  lui-même  par  le 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  de  concession,  de  même  qu'il  est  subrogé 
aox  avantages  résultant  pour  le  département  de  ce  même  cahier  des  charges. 

Art.  3.  —  Pour  garantir  l'exécutioR  de  son  engagement,  M.  Davenat  versera 
k  la  caisse  du  trésorier-payeur  général,  pour  le  compte  du  département,  un 
cautionnement  de  50,000  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État. 

Les  4/5  du  cautionnement  lui  seront  restitués  après  la  réception  définitive 
des  travaux  ;  le  dernier  1/5  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  con- 
cession. 

Art.  4.  —  Dans  le  cahier  des  charges,  il  est  dérogé  au  type  réglementaire 
approuvé,  le  6  août  1881,  pour  le  transport  des  enfants  qui  voyagent  gratui- 
tement jusqu'k  l'ftge  de  quatre  ans  et  payent  place  entière  au-dessus  de  cet 
âge  (art.  23). 

Tous  les  prix  portés  à  cet  article  comprennent  l'impét  dû  k  l'État,  tandis  que 
ceux  donnés  par  le  cahier  des  charges  type  ne  le  comprennent  pas. 

Il  est  dérogé  également  aux  conditions  prévues  par, le  cahier  des  charges 
type  en  ce  qui  concerne  l'article  2,  qui  est  rédigé  de  la  façon  suivante  : 

La  ligne  commencera  au  droit  du  dépôt  de  Saint-Symphorien,  appartenant  k 
la  concession  du  tramway  de  la  viUe  de  Tours,  et  ejnpruntera  les  voies  pu* 
bliques  ci-après  désignées  : 
Route  nationale  n""  152,  chemin  de  grande  communication  n»  40. 
Elle  se  terminera  k  la  rencontre  de  ce  chemin  avec  le  chemin  vicinal  ordi- 
naire n*  8,  dans  le  bourg  de  Youvray. 
Elle  comprendra  en  outre  un  embranchement  snr  la  plkce  de  rHAtel-de-Yille 
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de  Tours  pour  le  stationnement  des  Toitures  en  dehors  de  la  ligne  des  tramvajt 
de  la  Tille. 

Elle  empruntera  les  rails  de  cette  dernière  depuis  cet  embranchement  jus- 
qu'au droit  du  dépôt  de  Saint-Symphorien. 

Cet  emprunt  aura  lieu  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  dé- 
cret du  25  juillet  1876,  portant  concession  k  la  Tille  des  tramways  de  Tours, 
et  à  celles  énoncées  ci-après,  saToir  : 

ObserTation  du  paragraphe  l*'  de  rarticle  90  du  décret  réglementaire  du 
6  août  1881  et  des  règlements  de  police  et  de  senrice  qui  régissent  le  trammj 
de  la  Tille. 

Application  des  conditions  du  eahier  des  charges  de  ce  dernier  tramway. 

Faculté  réciproque,  pour  les  Toitures  du  tramway  de  Tours,  de  circuler  sur 
Tembranchement  à  construire  place  de  THôtel-de-Ville. 

Le  concessionnaire  de  la  ligne  de  VouTray  ne  pourra  pas  faire  le  serrice  dea 
Toyageurs  entre  deux  points  quelconques  compris  dans  le  parcours  de  la  place 
de  rHôtel-de-Ville  au  droit  du  dépét  de  Saint-Symphorien,  c*est-à-dire  qu^entre 
ces  deux  limites  il  pourra,  dans  le  cas  de  la  marche  Tcrs  YouTray,  prendre  des 
Toyageurs  et  non  en  déposer,  et  dans  le  cas  de  la  marche  Ters  Tours,  déposer 
des  Toyageurs  et  non  en  prendre. 

Art.  5.  '  Le  capital  de  premier  établissement  de,  Tentreprise  est  ûxé  h.  for- 
fait à  la  somme  de  350.000  francs. 

Art.  6.  —  M.  Dttvenat  dcTra  faire  élection  de  domicile  à  Tours.  Dans  le 
cas  de  non-élection,  toute  notification  ou  signication  qui  pourra  lui  être  adressée 
sera  Talable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  d'Indre- 
et-Loire. 

Fait  en  double  k  Tours,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

ApprouTé  récriture  ci-dessus  :  Le  Préfet^ 

Signé  :  Davenat.  Signé  :  Daunassans. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  12  juillet  1887,  enregistré  sous 
le  n"  254. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  :  S.  de  Hbrbdia. 


m 

[24  juiUet  18871 

Décret  qui  approuioe  la  convention  relcUive  à  la  navigation  sur  le 
lac  Léman^  signée  à  Paris^  le  9  juillet  1887,  entre  la  France 
et  la  Suisse^  et  qui  en  prescrit  la  promulgation» 

La  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
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Décrète  : 

Art.  l*'.  »  Une  convention  relative  à  la  navigation  sur  le  lac 
l^man  ayant  été  signée,  le  9  juillet  1887,  entre  la  France  et  la 
Suisse,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris» 
le  23  juillet  1887,  ladite  convention»  dont  la  teneur  suit,  est  ap- 
prouvée et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION, 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Conseil  fédéral  suisse,  désirant 
régler  d*un  commun  accord  diverses  questions  relatives  h  la  navigation  sur  le 
lac  Léman,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont  nommé 
pour  leur  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Emile  Flouretu,  ministre  des 
affaires  étrangères,  etc.,  etc.,  etc. 

Et  le  Conseil  fédéral  suisse ,  M.  Lardy,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  la  Confédération  suisse  à  Paris.  ' 

Lesquels,  après  s^ètro  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvé  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

TITRE  !•'. 

DES  BATEAUX  A  VAPEUR  FAISANT  UN  SERVICE  PUBLIC* 


CHAPITRE  I". 
DisposrrioNs  gânéralks. 

Art.  1«'.  —  Pour  exécuter  un  transport  régulier  et  périooiqae  de  personnes 
dans  les  eaux  suisses,  les  bateaux  à  vapeur  doivent  être  munis  d'un  acte  de 
concession  délivré  par  rantorité  fédérale,  acte  qui  conUent  les  dispositions  aux- 
quelles la  navigation  est  soumise  par  rapport  k  la  Confédération. 

Le  gouvernement  français  se  réserve  d*appliqtier  dos  dispositions  analogues 
aux  bateaux  naviguant  dans  les  eaux  françaises. 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  de  la  Suisse  (soit  les 
gouvernements  des  cantons  de  Vaud,  du  Valais  et  de  Genève)  ont  labaute  surveil- 
lance sur  les  bateaux  à  vapeuf .  ils  font  procéder  à  des  inspections  pour  s*as- 
surer  que  les  bateaux  sont  construits,  entratenns  et  dirigée  de  manière  k  offUr 
les  garanUes  désirables  et  qu'Us  peuvent  être  utilisés  pour  le  transport  des 
vojageura. 

Art.  3.  —  Tout  concessionnaira  d*un  service  public  par  bateaux  b  vapeur 
est  tenu  de  recevoir  et  de  transporter  gratuitement  dans  toute  retendue  de 
leun  cireonscriptions  raspeetives  les  agents  de  la  navigaUon  et  de  la  pêche 
qui  sont  désignés  par  les  gouvernements  mentionnés  à  l'article  précédent 

Art»  4.  —  a.  Tout  propriétaire  d'un  bateau  à  vapeur  qui  veut  s'en  servir 
pour  le  transport  des  voyageun  et  des  marchandises,  doit  être  .en  possession 
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d'un  pennis  de  navigation  délivré  par  Tautorité  compétente  [en  France,  par 
le  préfet). 

b.  Les  permis  délivrés  par  Vnn  des  États  riverains  du  lac,  dans  les  formes 
qni  lui  sont  propres,  sont  valables  dans  les  eaux  des  autres  États. 

c.  En  cas  de  retrait  ou  d^expiration  d*un  permis,  le  gouvernement  qui  Tt 
délivré  doit  en  aviser  les  autres  gouvernements. 

fL  Le  propriétaire  d*un  bateau  à  vapeur  doit  demander  le  renonvellement  de 
son  pennis  chaque  fois  qu'une  modification  importante  est  apportée  à  une  par- 
tie quelconque  des  appareils  k  vapeur. 

Art.  5.  —  Toute  demande  de  permis  de  navigation  doit  être  accompagnée 
des  renseignements  suivants  : 

a.  Le  nom  du  bateau  ; 

6.  Ses  principales  dimensions  ainsi  que  son  tirant  d*eau  b  pleine  charge  ; 

c.  Le  nom  et  le  domicile  du  constructeur  des  chaudières,  ainsi  que  le  dessta 
et  le  nombre  de  ces  appareils  ; 

d.  Le  numéro  du  timbre  exprimant  en  atmosphères  la  pression  effective 
maximum  sons  laquelle  ces  appareils  doivent  fonctionner  ; 

e.  La  puissance  des  machines  en  chevaux  de  75  Icilogrammètres  par  seconde, 
indiqués  sur  le  piston  ; 

f.  Le  nombre  maximum  des  passagers  qui  pourront  6tre  transportés  par  le 
bateau. 

CHAPITRE  II. 

GONSTRCCTION. 

Art.  6.  —  La  coque  en  fer  du  bateau  ne  doit  présenter  dans  aucune  de  ses 
parties  une  épaisseur  inférieure  à  î  millimètres  et  demie  aux  extrémités  et 
3  millimètres  et  demie  au  milieu  de  la  longueur  pour  les  portions  en  dehors  de 
Teau,  3  millimètres  aux  extrémités  et  4  millimètres  au  milieu  pour  celles  si- 
tuées  en  dessous  de  la  ligne  de  flottaison.  Ces  dimensions  pourront  fttre  rédnites 
d*ttn  cinquième  dans  le  cas  oti  la  coque  serait  en  acier. 

Les  ouvertures  des  fenêtres  ne  peuvent  avoir  leur  partie  la  plus  basse  à  use 
distance  de  la  ligne  de  flottaison  inférieure  à  50  centimètres. 

Art.  7.  —  Le  bateau  doit  être  divisé  dans  sa  longueur  €fa  quatre  comparti- 
ments par  ti'ois  parois  en  fer  situées,  Tune  vers  Tavant,  à  mie  distance  de 
rétrave  comprise  entre  le  huitième  et  le  douzième  de  la  longueur  totsle  do 
bateau,  les  deux  autres  aux  extrémités  de  la  chambre  des  machines.  Ces  parois 
ont  h  leur  partie  inférieure  une  ouverture  poui^  Técoulement  de  rean,  ouver- 
ture qui  doit  pouvoir  être  fermée  en  cas  de  besoin.  £n  dehors  de  rouveitors 
indiquée  ci-dessus,  il  ne  peut  en  être  pratiquée  aucune  dans  la  paroi  de  l'a- 
vant, et  si  Tune  des  autres  parois  est  percée  d'une  porte,  cell&-ci  doit  pouvoir 
se  fermer  solidement  et  hermétiquement. 

Dans  chacun  des  compartiments,  le  plancher  doit  pouvoir  être  levé  &eile- 
ment  sur  une  largeur  de  60  centimètres  et  sur  au  moins  le  tiers  de  sa  loa- 
gueur. 

Art.  8.  —  Le  pont  des  bateaux  doit  être  garni  de  garde-corps  d'une  hantenr 
suffisante  pour  la  sécurité  des  passagers.  Les  ouvertures  servant  k  établir  la 
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eommnnication  entre  le  pont  et  la  chambre  des  machines  seront  munies  de 
barritoea  on  de  griUes  pçnr  empêcher  les  accidents. 

Art.  9.  —  Le  tirant  d'ean  dn  bateau  en  pleine  charge  doit  être  indiqué  sur 
les  flancs  de  la  coque.  Le  nom  du  bateau  sera  inscrit  en  caractères  apparents 
sur  chacun  de  ses  côtés. 

Art.  10.  —  Les  bateaux  h  roues  doiTont  atoir  au-dessous  des  tambours  un 
garde-roue  en  fer,  h  une  distance  au-dessus  de  l'eau  ne  dépassant  pas  40  cen- 
timètres. 

Art.  il.  —  Le  gouvernail  doit  être  commandé  par  un  mécanisme  disposé  de 
telle  manière  que  le  bateau  tourne  dn  même  côté  que  la  partie  supérieure  de 
U  roue  dn  Umonier.  Outre  oe  mécanisme,  le  gouTemail  doit  pouvoir  être  ma- 
nsorré  à  la  barre  en  cas  de  besoin. 

Art.  12.  —  Tout  bateau  h  vapeur,  construit  après  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent règlement,  doit  avoir  la  roue  du  timonier  placée  au-dessus  de  la  partie 
centrale  ou  de  la  partie  antérieure  du  bateau. 

Art.  13.  —  Les  machines  et  chaudières  doivent  être  construites  et  entrete- 
nues avec  soin  et  de  manière  &  présenter  toutes  les  garanties  voulues  de  soli- 
dité et  de  bonne  marche. 

Art.  14.  —  A  moins  d'autorisation  spéciale  accordée  par  Fautorité  et  men- 
tionnée sur  le  permis  de  navigation ,  les  chaudières  des  bateaux  doivent  être 
tnspeelées  par  la  société  suisse  des  propriétaires  de  chaudières  à  vapeur  on  par 
une  société  française  analogue. 

Art.  15.  —  Les  chaudières  doivent  être  munies  des  appareils  ci-après  : 

a.  Deux  soupapes  de  sûreté  réglées  de  manière  à  se  lever  dès  que  la  pres- 
sion normale  est  atteinte.  Chacune  des  soupapes  doit  suffire  h  maintenir  h  elle 
«de,  étant  an  besoin  convenablement  déchargée  et  qu'elle  que  soit  Tactivité 
du  feu,  la  vapeur  dans  la  chaudière  k  un  degré  de  pression  qui  n'excède  pas 
la  pression  normale. 

à»  Pour  chaque  corps  de  chaudière,  un  tube  de  niveau  d'eau  et  trois  robi- 
nets d'épreuves.  Une  ligne  apparente  ou  un  index  placé  à  cété  du  tube  sert  à 
indiquer  le  niveau  normal  de  l'eau  de  la  chaudière. 

c.  Deux  manomètres  au  moins ,  dont  un  placé  à  la  portée  des  chaulTeurs. 
Ces  manomètree  sont  munis  d'une  bride  d'attente  pour  recevoir  le  manomètre- 
contrôle,  à  moins  qu'il  n'existe  pour  cela  une  bride  spéciale.  Une  ligne  fixe 
et  apparente  indique  la  position  que  l'aiguille  ne  doit  pas  dépasser. 

d.  Toute  paroi  en  contact,  par  une  de  ses  faces,  avec  la  flamme  doit  être 
baignée  par  l'eau  sur  la  face  opposée. 

1(0  plan  d'eau  doit  être  maintenu  h  un  niveau  de  marche  tel  qu'il  soit  en  toute 
dreottstanee  k  une  hauteur  moyenne  de  10  centimètres  au  moins  au-deiisus  du 
point  pour  lequel  la  condition  précédente  cesserait  d'être  satisfaite.  Cette  posi- 

on-Umite  est  indiquée,  d'une  manière  très  apparente,  au  voisinage  du  tube  de 

▼eau  mentionné  au  paragraphe  6. 

En  cas  d'oscillation  du  bateau,  on  prendra,  pour  cette  hauteur,  la  moyenne 

A  hauteun  observées. 

Us  prescriptions  énoncées  au  paragraphes  précédent  du  présent  article  ne 

appliquent  point  : 
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1*  Aux  snrchaaffenrs  de  Tapeur  distincts  de  la  chaudière  ; 

2*  A  des  surfaces  relati?ement  peu  étendues  et  placées  de  manière  k  le 
jamais  rougir,  même  lorsque  le  feu  est  poussé  k  son  maximum  d*actifîlé, 
telles  que  les  tubes  ou  parties,  de  cheminées  qui  traversent  le  résertoir  de 
vapeur,  en  envoyant  directement  à  la  cheminée  principale  les  produits  de  it 
combustion  ; 

d<>  Aux  générateurs  dits  &  production  de  vapeur  instantanée. 

Art.  16.  —  Les  chaudières  sont  alimentées  par  un  double  Jeu  d'appareils, 
chacun  d*eux  ayant  une  puissance  suffisante  pour  fournir  seul  Peau  nécessaire 
dans  les  plus  grands  besoins. 

Un  de  ces  appareils  est  indépendant  du  fonctionnement  de  la  machine. 

Une  soupape  de  retenue  doit  être  placée  k  la  jonction  du  tuyau  d'aitoieiiti- 
tion  sur  la  chaudière. 

S*U  y  a  plusieurs  chaudières  sur  un  bateau  et  alors  même  qu'elles  eomma- 
niquent  entre  elles  par  leur  partie  inférieure,  l'alimentation  doit  se  dure  direc- 
tement pour  chacune  d'elles. 

Art.  17.  —  Le  tuyau  de  prise  de  vapeur  doit  être  muni  à  son  point  de 
départ  sur  la  chaudière  d'une  soupape  à  vis  permettant  d'arrèler  complète 
ment  l'arrivée  de  la  vapeur  sur  la  machine.  Cette  soupape  doit  pouviûr  être 
manoeuvrée  depuis  le  pont  du  bateau,  sans  être,  toutefois,  k  la  portée  ds 
public. 

Art.  18.  —  Les  machines  doivent  être  pourvues  des  appareils  suivants  peur 
l'enlèvement  de  l'eau  de  la  cale  : 

a.  Une  pompe  de  cale,  mise  en  mouvement  par  la  machine  elle-même; 

b.  Un  tuyau,  avec  robinet,  permettant  d'établir  une  conmiunication  entre  U 
cale  et  le  condenseur,  de  manière  à  faire  de  ce  dernier  appareil  une  véritable 
pompe  de  cale  ; 

c.  Une  pompe  à  main  établie  dans  la  chambre  de  la  machine  pour  le  ren* 
plissage  des  chaudières,  mais  pouvant  servir  également  de  pompe  de  csie  i 
l'aide  d'une  tuyauterie  spéciale. 

CHAPITRE  IIL 

AGRÈS    ET    APPARAUX. 

Art.  19.  —  Les  bateaux  à  vapeur  sont  pourvus  des  agrès  indiqués  ci-après, 
lesquels  doivent  être  maintenus  constamment  en  bon  état  : 

a.  Un  <;anot,  suspendu  de  manière  à  pouvoir  être  être  mis  h  l'ean  rapide- 
ment et  ayant  deux  paires  de  rames.  Il  peut  être  construit  en  bois  Ou  en  fer; 
mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  est  muni  de  caisses  à  air,  l'empêchant  de  s'enlbs- 
cer,  alors  même  qu'il  serait  plein  d'eau.  Les  dimensions  de  ce  canot  dotreat 
être  proportionnées  k  celles  du  bateau  qui  le  porte  ; 

b.  Deux  chaînes  avec  ancres  pouvant  être  jetées  immédiatement; 

c.  Une  cloche  pour  signaux,  fixée  k  l'avant  du  bateau; 

d.  Un  sifflet  k  vapeur; 

e.  Une  boussole  montée  dans  une  caisse  et  devant  pouvoir  être  éàtM  la 
nuit.  La  boussole  est  accompagnée  d'un  livret  de  boussole  contenant  les  indi- 
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cations  de  marche  pour  les  différents  serriees  que  le  bateau  pent  être  appelé 
kfiUre; 

/.  Un  porte-toix; 

g.  Les  fanaux  nécessaires  pour  Tédairage  réglementaire  dn  batean  ; 

h.  Une  échelle  mobile,  construite  de  manière  à  poufolr  être  suspendue  en 
dehors  dn  batean  et  arriTant  à  une  distance  du  nÎTcau  de  Teau  inférieure  à 
50  centimètres; 

t.  Deux  étires  ou  gaffes  d*une  grandeur  suffisante; 

k.  Les  cordages  nécessaires  pour  les  manœurres  du  bateau. 

Art.  90.  —  Outre  les  agrès  mentionnés  k  Tarticle  précédent,  il  doit  se  trou- 
ver h  bord  de  chaque  bateau  les  appareils  de  secours  ci-après  : 

0.  Quatre  bouées  de  sauTctage  au  moins,  prêtes  k  être  jetées  au  premier 
besoin; 

6.  Des  corsets  de  liège  (quatre  à  douze,  snitant  la  grandeur  des  bateaux) 
pouvant  s'adapter  facilement  et  rapidement  ; 

e.  Une  boite  de  secours  accompagnée  d'une  instruction  spéciale  pour  les 
soins  à  donner  aux  noyés  ; 

d.  Des  appareils  pour  signaux  de  détresse,  savoir  :  un  canon  avec  ses  mu- 
nitions (ce  canon  peut  être  remplacé  par  une  sirène,  un  cornet  de  brume  ou 
autre  instrument  d'une  sonorité  suffisante);  un  pavillon  spécial  pour  signal  de 
Jour  et  deux  flammes  de  Bengale  pour  la  nuit  ; 

e.  Deux  coussins  de  sable  avec  des  planches  et  pointelles  pouvant  servir  k 
arrêter  des  voies  d*eau  ; 

/.  Une  bâche  servant  en  temps  ordinaire  k  couvrir  les  marchandises  et  pou- 
vant, k  Taide  de  cordages,  être  appliquée  contre  la  coque  par  le  dehors  pour 
former  une  ouverture  dans  un  endroit  non  accessible  depuis  l'intérieur; 

y.  Sur  le  pont  de  chaque  bateau,  il  doit  se  trouver  des  tables  ou  des  bancs 
mobiles  établis  de  manière  k  pouvoir  flotter  et  offrir  un  point  d'appui  aux  pas- 
sagers en  cas  de  sinistre. 

Art.  21.  —  Les  employés  des  bateaux  doivent  connaître  l'usage  de  chacun  des 
appareils  de  secours  et  être  en  état  de  s'en  servir  sans  hésitation. 

Art.  32.  —  Si  l'éclairage  d'un  bateau  se  fait  au  pétrole,  les  lampes  doivent 
rester  toujours  fixées  aux  parois  ou  suspendues,  même  quand  elles  ne  sont  pas 
allumées.  L'usage  du  pétrole  est  interdit  dans  les  lampes  portatives  déposées  sur 
les  tablea  ou  sur  le  pont,  sauf,  toutefois,  pour  l'emploi  des  lanternes  de  sûreté 
dites  falots-tempétes, 

La  quantité  de  pétrole  k  bord  ne  pourra  dépasser  10  litres  et  ce  liquide  sera 
renfermé  dans  un  vase  en  métal  offlrant  toute  garantie  de  sécurité  et  tenu  dans 
un  endroit  k  l'abri  du  feu. 

Les  matières  ayant  servi  k  nettoyer  la  machine  doivent  être  renfermées 
dans  une  caisse  métallique  et  ne  pas  avoir  un  poids  supérieur  k  20  kilo- 
grammes. 

CHAPITRE   IV. 

PSBSONlflL. 

Art.  23.  —  L'équipage  d'un  bateau  k  vapeur  doit  comprendre  les  employés 
ci-après  : 
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a.  Un  capitaine-commandant  du  navire,  qnl  a^  comme  tel,  rastonlA  ni 
tons  les  autres  employés  et  qui  demeure  responsable  de  la  marche  du  bateaa« 

b.  Un  pilote,  qui  dirige  les  manœuvres  et  qui  en  est  responsable  dans  k  cas 
oii  le  capitaine  ne  remplirait  pas  lui-même  ces  fonctions; 

Le  même  employé  ne  pourra  pas  être  k  la  fois  pilote  et  comptable. 

c.  Trois  bateliers  ou  plus,  dont  deux  doivent  être  en  état  de  tenir  le  gou- 
vernail. 

Ce  nombre  pourra  être  réduit  à  deux  pour  les  bateaux  à  vapeur  d*nn  tonnage 
inférieur  à  100  tonnes. 

cf.  Un  mécanicien  et  les  chauffeurs  nécessaires  pour  le  service  de  la  ma- 
chine. Un  des  chauffeurs  doit  pouvoir  au  besoin  faire  les  manœuvres  au  lieu  et 
place  du  mécanicien. 

Art.  24.  —  Chacun  de  ces  employés  doit  être  apte  k  remplir  le  poste  ipil  loi 
est  confié.  Les  fonctions  de  capitaine,  de  pilote  et  de  mécanicien  ne  seront 
conférés  qu*i  des  hommes  qui,  par  leur  bonne  conduite  et  leurs  capacités, 
oifrent  toutes  les  garanties  désirables. 

Le  capitaine  doit  être  âgé  de  vingt  et  un  an  au  moins. 

Art,  25.  —  Le  gouvernement  français  (soit  Tautorité  préfeotorale)  et  le  goa- 
vem^ent  de  la  Suisse  (soit  les  gouvernements  de  diacun  des  cantons  rive- 
rains) ont  le  droit  d*exiger  le  renvoi  de  tout  employé  qui  donnerait  lieu  k  des 
plaintes  sérieuses  ou  qui  serait  reconnu  incapable  de  remplir  les  fonctions 
qu'il  occupe. 

CHAPITRE  V. 

SKRVICES,  HORAIRES,  PLAINTES,  POLICE. 

Art.  26.  —  Les  propriétaires  de  bateaux  k  vapeur  faisant  un  service  public 
sont  tenus  de  soumettre  leurs  projets  d*horaires  aux  autorités  compétentes  (ta 
France,  au  préfet)  au  moins  vingt  jours  d'avance  et  de  les  faire  afficher  dans 
tous  les  ports  desservis  trois  jours  au  moins  avant  leur  mise  h  exécution.  Sont 
réservées  les  dispositions  mentionnées  h  Tarticle  i^. 

Art.  27.  —  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  les  bateaux  à  vapeur  sont  tenus  de 
se  conformer  exactement  k  leurs  horaires. 

Art.  28.  —  Lorsqu'un  bateau  k  vapeur  veut  toucher  k  une  station,  il  annonce 
sa  présence  deux  minutes  avant  Tarrivée  par  un  son  de  cloche,  suivi  d*un  eoop 
de  sifflet  un  peu  prolongé.  I^a  marche  de  la  machine  doit  être  ralentie  et  arrê- 
tée assez  k  temps  pour  que  le  bateau  ne  s'approche  du  débarcadère  qu*avec 
une  vitesse  suffisamment  modérée.  Au  moment  de  quitter  celui-ci,  le  bateas 
indique  son  départ  par  un  coup  de  sifflet  très  bref. 

Art.  29.  —  Il  est  absolument  interdit  aux  bateaux  k  vapeur  de  prendre  on 
nombre  de  passagers  supérieur  au  chiffre  qui  a  été  fixé  et  qui  est  indiqué  sor 
le  permis  de  navigation. 

Art.  30.  •»  Les  capitaines  de  bateaux  k  vapeur  peuvent  refuser  de  recevoir 
à  bord  les  personnes  qui  se  présentent  en  état  d'ivresse  ou  qui  se  comportent 
d'une  manière  inconvenante.  Ils  peuvent  faire  descendre  k  la  première  stslioD 
les  passagers  qui,  sur  le  bateau,  provoquent  des  rixes^  tiennent  des  propos 
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offensants  on  se  conduisent  d'une  manière  inconvenante  et  partienlièrement 
broyante. 

Art.  31.  —  Il  sera  tenu  k  bord  de  cbaqne  bateau  k  vapeur  un  registre  des- 
tiné k  reeeToir  les  réclamations  des  foyageurs.  Ce  regtotre  est  présenté  à  toute 
réquisition.  Le  capitaine  peut  également  y  consigner  ses  observations  ou  les 
fûts  qtt*il  lui  parait  important  de  faire  attester  par  les  passagers. 

Art  32.  —  Sur  chaque  bateau  à  vapeur,  il  doit  se  trouver  affiché,  dans  un 
endroit  accessible  k  tous  les  passagers  : 

a.  L'horaire  du  service  et  le  tarif  des  places  ; 

à.  Un  extrait  du  présent  règlement  contenant  les  articles  1,  S,  4, 25,  27,  29, 
30,31,  65  et  78; 

c.  L'indication  du  nombre  de  passagers  que  le  bateau  peut  transporter  ; 

d  L'avis  qu'un  registre  de  réclamation  est  k  la  disposition  des  voyageurs. 

Un  exemplaire  du  présent  règlement  doit  aussi  se  trouver^  sur  chaque 
bateau,  k  la  disposition  des  voyageurs  qui  voudraient  en  prendre  connais- 
sance. 

TITRE  IL 

BàTEAUX  A  VAPEUR  DE  PLAIBANCE  ET  AUTRES  QUE  CEUX    MENTIONNÉS 
AD  TITRE  1,  BATEAUX  A  VOILES  ET  BATEAUX  A  RAMES. 

Art.  33.  -»  Les  bateaux  à  vapeur  de  plaisance  et  autres  que  ceux  définis  au 
titre  I*%  seront  soumis  aux  dispositions  des  articles  4,  5,  13  et  14. 

Art.  34.  -—  Les  bateaux  k  vapeur  de  plaisance  et  autres  que  ceux  mention- 
nés au  titre  I",  les  embarcations  k  voiles  on  k  rames  destinées  au  transport 
des  matériaux  ou  marchandises,  à  la  pêche  ou  au  transport  des  personnes, 
doivent  porter  de  chaque  côté,  à  l'avant,  un  nom  ou  un  numéro  d'ordre^  de 
S  centimètres  de  hauteur  au  moins,  pouvant  être  lu  k  distance  et  suffisant 
pour  le  distinguer  des  autres  embarcations.  Ce  nom  ou  numéro  doit  être  ins- 
crit sur  on  registre  déposé  auprès  de  l'autorité  compétente  (en  France^  au  bu- 
reau de  l'ingénieur  de  l'arrondissement  de  Thonon,  et  en  Suisse,  dans  chaque 
canton,  aux  bureaux  des  départements  que  cela  concerne). 

Art  35.— Tout  bateau  de  louage  destiné  au  transport  des  personnes  doit  avoir 
été  jaugé  par  les  soins  de  l'autorité  compétente  (en  France,  l'administration 
des  ponts  et  chaussées;  en  Suisse, dans  les  cantons  riverains,  les  fonctionnaires 
préposés  k  ce  service)  et  porter  une  inscription  indiquant  le  nombre  de  passa- 
gers qu'il  peut  recevoir  sans  danger.  Ce  nombre  ne  doit  jamais  être  dépassé. 

Art.  36.  —  Les  loueurs  de  bateaux  et  leurs  bateliers  doivent  être  porteurs 
d'un  permis  qui  leur  est  délivré,  en  France,  par  le  maire  de  la  commune  ;  en 
Suisse,  dans  les  cantons  riverains,  par  les  offices  compétents. 

Tout  batelier  doit  être  Agé  de  seize  ans  au  moins.  Il  doit  être  bon  nageur  et 
avoir  les  connaissances  nécessaires  pour  la  conduite  des  bateaux. 

Art.  37.  —  Il  est  défendu  aux  loueurs  de  bateaux  de  confier  une  embarca- 
tion k  des  jeunes  gens  ayant  moins  de  seize  ans,  ainsi  qu'à  toute  personne  qui 
n'aurait  pas  Vexpérience  nécessaire  pour  la  conduire. 

Art.  2^.  —  Le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  de  la  Suisse  (soit 
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les  gOQternemenU  des  cantons  de  Vend,  du  Valais  et  de  Génère)  délennineat 
les  conditions  que  doivent  remplir  les  bateau  de  louage  et  fixent  tout  ce  4|ai  se 
rapporte  à  Tinscription  et  au  jaugeage  des  embarcations. 

Art.  39.  —  La  route  des  bateaux  à  vapeur  doit  rester  constaminent  libre 
dans  le  voisinage  des  débarcadères.  Il  est  défendu  aux  embarcations  k  voile» 
ou  k  rames  d'y  stationner  et  d'entraver  d'une  manière  quelconque  la  marebe 
des  bateaux  à  vapeur. 

Art.  40.  —  Les  articles  du  présent  règlement  concernant  les  bateaux  k  voile» 
et  k  rames  seront  afficbés  sur  tous  les  points  d'embarquement  de  bateau  de 
louage,  afin  que  le  public  en  ait  une  connaissance  sufisante. 

TITRE  III. 

FBOXy  SIGNAUX,  RÈGLES  A  SUIVRE  POUR  PRÉVENIR  LES  ABORDAGES. 

Art.  41.  —  Dans  les  règles  qui  suivent,  tout  bateau  k  vapeur  qui  ne  marche 
qu*à  Taide  de  ses  voiles  est  considéré  comme  bateau  k  voiles,  et  tout  batetn  k 
vapeur  dont  la  machine  est  en  action  est  considéré  comme  bateau  k  vapeur, 
qu*ll  se  serve  des  voiles  ou  qu'il  ne  s'en  serve  pas. 

Art.  42.  —  Tout  bateau  k  vapeur  qui  est  en  marche  pendant  la  unit  doit 
porter  les  feux  suivants  : 

a.  A  l'avant,  un  feu  blanc  placé  dans  Taxe  du  bateau  et  invisible  de  l'ar- 
rière. L'intensité  de  ce  feu  sera  moins  double  de  celles  des  feux  indiqués  six 
lettres  6  et  c  ci-dessous  : 

6.  A  tribord,  un  feu  vert  établi  de  manière  à  projeter  une  lumière  uniforme 
non  interrompue  en  avant  et  du  côté  extérieur,  sur  le  parcours  d'un  are  hori- 
zontal de  110  degrés,  à  partir  d'une  ligne  parallèle  à  Taxe  longitudinal  di 
bateau  ; 

c.  A  b&bord,  un  feu  rouge  établi  de  manière  à  projeter  une  lumière  uii- 
forme  non  interrompue  en  avant  et  du  côté  extérieur,  sur  le  parcours  d'un  arc 
horizontal  de  110  degrés,  k  partir  d'une  ligne  parallèle  à  l'axe  longitndinaldo 
bateau  ; 

d.  Un  feu  blanc  permettant  de  voir  rarrière  du  bateau. 

Ces  feux  de  cété  vert  et  rouge  doivent  être  pourvus  du  côté  intérieur,  par 
rapport  au  bateau,  d'un  écran  parallèle  à  l'axe  longitudinal  du  bateau  et  h 
projetant  en  avant  d'au  moins  50  centimètres,  do  telle  sorte  que  leur  loinièn 
ne  puisse  être  aperçue  de  tribord  devant  pour  le  feu  rouge  et  de  bâbord  devant 
pour  le  feu  vert. 

Aucun  feu  de  coulenr  autre  que  ceux  mentionnés  aux  paragraphes  6  et  c  ne 
doit  paraître  k  rextérieur  du  bateau. 

Art.  43.  —  Tout  bateau  k  vapeur  qui  remorque  un  autre  bateau  doit  porter, 
outre  ces  feux  de  côté,  deux  feux  blancs  placés  k  l'avant,  sur  une  même  ligne 
verticale  et  à  1  mètre  de  distance  Tun  de  l'autre. 

Art.  44.  ^  Tout  bateau  qui  est  au  mouillage  dans  un  endroit  où  d'antres 
bateaux  à  vapeur  ou  k  voiles  peuvent  être  appelés  k  passer,  doit  avoir  k  soi 
avant  un  feu  blanc  brillant,  éclairant  tout  l'horizon  et  placé  dans  un  endroit 
très  apparent. 
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Art*  4Sm  —  Tonte  embarcation  h  rames  naviguant  de  nuit  doit  porter  un  feu 
blanc  placé  k  Tavant  et  disposé  de  manière  ë  être  tisible  dans  tontes  les  direc- 
tions à  nne  distance  d^au  moins  2  kilomètres. 

Les  embarcations  à  toiles  désignées  sous  le  nom  de  barques  on  corsaires 
porteront,  outre  le  feu  indiqué  ci-dessus,  un  second  feu  blanc  k  Tarrière. 

Les  bateaux  de  plaisance  k  voiles  porteront  k  bftbord  un  feu  rouge,  k  tribord 
un  feu  vert  et  k  Tarrière  un  feu  blanc,  comme  il  est  dit  k  l'article  43,  para- 
graphes b,  c  et  d.  En  aucun  cas,  ils  ne  porteront  de  feu  ni  au  mit  ni  à 
ravant. 

Art.  46.  —  Les  feux  indiqués  ci-dessus  doivent  être  visibles  par  une  nuit 
sombre  (Tatmosphère  étant  toutefois  sans  brume,  pluie,  brouillard  ou  neige), 
k  nne  distance  de  3  kilomètres  pour  ceux  mentionnés  aux  articles  43  et  43|  et 
8  kilomètres  pour  ceux  indiqués  aux  articles  44  et  45. 

Tons  ces  feux  doivent  être  tenus  allumés  par  tous  les  temps,  depuis  le  cou- 
cher du  soleil  jusqu*k  son  lever.  | 

Art  47.  —  Lorsque  deux  bateaux  k  vapeur  marchant  sur  la  même  ligne  ou 
k  peu  près,  mais  en  sens  contraire,  viennent  à  se  croiser,  chacun  d'eux  oblique 
k  droite,  de  manière  k  laisser  passer  l'antre  à  sa  gauche.  Au  moment  du  croi- 
sement, les  deux  bateaux  doivent  être  éloignés  d'au  moins  cinq  fois  la  largeur 
d'un  bateau.  Deux  minutes  avant  l'instant  du  croisement,  chacun  des  bateaux 
donne  un  coup  de  sifflet,  et  k  ce  signal,  qui  sert  de  garde-à-vous  pour  le  per- 
sonnel, chaque  employé  se  rend  k  son  poste  et  y  reste  jusqu'à  ce  que  le  croi- 
sement ait  été  effectué. 

Art.  48.  —  Si  le  croisement  a  lieu  k  proximité  d'un  débarcadère,  la  dis- 
tance peut  être  réduite  à  deux  largeurs  de  bateau,  mais,  dans  ce  cas,  les  deux 
bateaux  ralentissent  leur  marche,  laquelle  n'est  reprise  avec  la  vitesse  nor- 
male qu'après  le  croisement 

Art.  49.  —  Lorsque  deux  bateaux  k  vapeur  marchant  en  sens  contraire  sur 
des  lignes  parallèles  ou  k  peu  près  parallèles  se  croisent  en  plein  lac,  les  règles 
précédentes  sont  observées  chaque  fois  que  la  distance  des  lignes  suivies  ne 
dépasse  pas  vingt  fois  la  largeur  d'un  bateau.  Si  la  distance  est  plus  grande, 
chacun  des  bateaux  suit  sa  ligne  sans  dévier. 

Quant  aux  signaux  avec  le  sifflet,  ils  sont  donnés  si  les  bateaux  sont  k  por- 
tée de  s'entendre,  savoir  :  un  coup  de  sifflet  si  le  croisement  se  fait  à  droite 
et  denx  coups  s'il  se  fait  k  gauche. 

Art.  50.  —  Lorsque  deux  bateaux  k  vapeur  marchant  sur  des  lignes  perpen- 
diculaires ou  k  peu  près  viennent  k  se  croiser  de  manière  à  faire  craindre  un 
abordage,  chacun  d'enx  donne  le  signal  d'un  coup  de  sifflet;  ensuite,  pour  le 
croisement,  celui  des  bateaux  qui  peut,  en  obliquant  k  droite,  passer  derrière 
Vautre,  opère  cette  manoeuvre,  et  l'antre  marche  droit  devant  lui. 

Art.  51.  —  Chaque  fols  que  deux  bateaux  k  vapeur  sont  en  marche  k  proxi- 
mité l'un  de  l'autre  et  quMne  collision  peut  être  à  craindre,  chacun  des  ba- 
teaux doit  s'arrêter  et  même  marcher  en  arrière,  si  c'est  nécessaiM,  en  donnant 
le  signal  de  trois  coups  de  sifflet. 

Art.  52.  —  Lorsqu'un  bateau  à  vapeur  en  devance  un  autre  suivant  la  mêm^ 
ligne  que  lui,  celui  qui  devance  le  fait  en  obliquant  k  droite,  do  manière  à 
Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  DAcrbts,  xtc.  —  tomb  viii.         .  39 
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laisser  sur  sa  gauche  le  bateaa  devaneé.  11  n'y  a  d'exception  k  cette  rkfjie  qne 
si  le  bateaa  deTancé  est  trop  près  de  la  côte  on  d'un  obstacle  obligeant  Tantre 
k  prendre  la  gauche.  Dans  les  denx  cas,  le  bateau  devancé  doit  marcher  droit 
devant  lui. 

Art.  53.  —  Tout  bateau  à  vapeur  qui  rencontre  sur  sa  route  une  embarea- 
tion  ne  pouvant  se  mouvoir  librement  (bateau  h  l*ancre,  bateau  occupé  k  lerer 
des  filets,  voilier  par  calme  plat,  vapeur  remorquant)  doit  manœuvrer  de  ma- 
nière k  l'éviter. 

Art.  54.  —  Tout  bateau  à  vapeur  naviguant  par  le  brouillard  doit  faire  ea- 
tendre  au  moins  deux  fois  par  minute  un  son  de  cloche  et  à  des  intervalles 
n'excédant  pas  trois  minutes  un  coup  de  sifflet  prolongé. 

Art.  55.  —  Chaque  fois  qu'une  embarcation  k  voiles  est  en  marche  par  les 
temps  de  brouillard,  brume  ou  neige,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  elle  doit  faire 
entendre  chaque  minute  avec  son  cornet  les  signaux  suivants  :  an  coup  lors- 
qu'elle est  tribord  amures,  deux  coups  lorsqu'elle  est  bftbord  amures,  trois 
eoups  lorsqu'elle  a  le  vent  arrière. 

Si  l'embarcation  est  k  rames,  elle  doit  faire  entendre  chaqae  minute  le  son 
prolongé  d'un  sifflet  de  poche. 

Art  56.  —  Lorsque,  par  un  temps  de  brouillard,  un  bateau  à  vapeur,  faisant 
un  service  régulier,  arrive  dans  une  région  ou,  par  le  fait  de  l*horaire,  un  croi- 
sement doit  se  produire  avec  un  autre  bateau,  un  redoublement  de  précantioos 
est  nécessaire.  Dès  qu^on  approche  du  moment  du  croisement,  la  machine  est 
fréquemment  ralentie  ou  même  arrêtée  on  instant  pour  écouter,  puis,  lorsqu'on 
a  entendu  le  second  bateaa  et  qu'on  s'est  assuré  qu'il  passe  à  une  distance 
suffisante,  on  donne  le  signal  du  croisement  et  le  bateau  reprend  sa  marche. 
Si  les  deux  bateaux  paraissent  se  diriger  l'un  sur  l'autre,  les  machines  sost 
immédiatement  arrêtées  et  elles  ne  peuvent  être  remises  en  marche  qu'après 
que  la  position  relative  des  deux  bateaux  a  été  déterminée.  «-  Chaque  fois 
quHin  bateau  doit  ainsi  s'arrêter,  le  temps  d'arrêt  est  noté  avec  som  et  il 
en  est  tenu  compte  dans  le  calcul  des  distances  pour  la  marche  de  la  boas- 
sole. 

Art.  57.  —  Si  le  croisement  de  deux  bateaux  à  vapeur  se  fait  à  proximité 
d'an  port,  le  premier  bateaa  arrivé  ne  peut,  dans  le  cas  de  brouillard,  quitter 
le  débarcadère  qu'après  que  le  second  bateau  est  en  vue. 

Art.  58.  —  Tout  bateau  à  vapeur  naviguant  de  nuit  ou  par  le  broulUard  doit 
observer  les  règles  suivantes,  en  ce  qui  concerne  son  personnel  : 

a.  Un  homme  de  vigie  est  placé  à  l'avant  sur  le  pont  da  bateau,  aver 
ordre  de  signaler  à  l'instant,  par  un  appel  ou  à  l'aide  d'un  sifflet  de  poeke, 
tout  obstacle  ou  autre  circonstance  qui  pourrait  exiger  l'arrêt  immédiat  du 
bateaa. 

b.  Le  pilote  se  tient  sur  la  passerelle,  et  si,  par  saite  du  froid  on  de  U 
ploie,  il  doit  abandonner  momentanément  ce  poste,  il  reste  sur  le  pont  dans  le 
voisinage  immédiat  de  la  machine,  afin  de  pouvoir  donner  rapidement  ses  com- 
mandements en  cas  de  besoin. 

c;  Le  mécanieien  doit  être  à  portée  de  sa  machine  et  prêt  à  exécuter  les  ma- 
noBOvres.  S'il  doit  s'éloigner,  il  se  fait  remplacer  par  un  de  ses  aides. 
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d.  Le  capitaine  Çie  comptable  sur  les  bateaux  où  le  capitaine  est  pilote)  se 
tient  autant  que  possible  sor  le  pont  et  ne  doit  rester  dans  sa  cabine  que  le 
temps  strictement  nécessaire  pour  les  besoins  du  serrice. 

Art.  59.  —  Les  compagnies  de  bateaux  à  Tapeur  ont  le  droit  d'interpréter  et 
de  compléter  les  règles  ci-dessus  par  des  instructions  spéciales  yisant  les  diCTé- 
rents  cas  qui  peutent  se  présenter,  mais  ces  instructions  ne  doivent  jamais 
contenir  des  clauses  contraires  à  celles  du  présent  r^lement. 

Art.  60.  —  Il  est  interdit  à  tout  bateau  à  yoiles  ou  à  rames  de  s'approcher 
d'un  bateau  à  tapeur  en  marche,  soit  pour  communiquer  avec  celui-ci,  soit  pour 
venir  se  placer  dans  sa  Tague.  Celui  qui  ne  se  conforme  pas  à  cette  défense 
sera  responsable  des  conséquences  qui  pourraient  résulter  de  son  Infraction, 
soit  pour  lui-même,  soit  pour  d'autres. 

Art.  61.  —  Les  embareations  à  toiles  ou  à  rames  dottent  étiter  de  se  placer 
dans  les  eaux  des  bateaux  à  tapeur.  Cette  règle  doit  être  particulièrement  ob- 
servée de  nuit  et  en  temps  de  brouillard,  de  brume  ou  de  neige,  ainsi  que  dans 
les  porta  et  dans  le  toistnage  des  débarcadères. 

Art  6S.  —  Si  deux  bateaux,  Tun  à  toiles  ou  à  rames  et  l'autre  i  tapeur, 
courent  le  risque  de  se  rencontrer,  le  premier  doit  continuer  sa  route  sans 
changer  de  direction  et  le  bsteau  à  tapeur  doit  l'étiter  en  passant  autant  que 
possible  derrière  lui. 

Art.  63.  —  Si  un  bateau  k  toiles  ou  à  rsmes,  situé  sur  la  ligne  d'un  bateau 
à  tapeur  qui  s'approche,  se  troute  dans  l'impossibilité  de  se  moutoir,  parce 
qu'il  est  ancré  ou  pour  tonte  autre  cause  (pèche),  celui  qui  le  monte  doit  si- 
gnaler sa  situation  au  bateau  à  tapeur  en  letant  ses  atirons  ou  en  se  tenant 
lui-même  debout.  Ce  signal  doit  être  donné  assez  à  temps  pour  que  le  tapeur 
puisse  faire  U  manowtre  nécessaire  et  Tév itei*. 

Art.  64.  —  Quand  deux  bateaux  à  toiles  font  des  routes  qui  les  rapprochent 
Tan  de  Tautre,  de  manière  à  faire  courir  le  risque  d'abordage,  l'un  des  deux 
s'écartera  de  la  route  de  l'antre  d'après  les  règles  suitantes  : 

a.  Le  bateau  qui  court  hugue  doit  s'écarter  de  la  route  de  celui  qui  est  au 
plus  près. 

é.  Le  bateau  qui  est  au  plus  près  bâbord  amures  doit  s'écarter  de  la  route 
de  celui  qui  est  au  plus  près  tribord  amures. 

e.  Si  les  deux  bateaux  courent  largue,  mais  avec  les  amures  de  bords  diffé- 
rents, le  bateau  qui  a  le  tent  par  bâbord  s'écarie  de  la  route  de  celui  qui  le 
reçoit  par  tribord. 

d.  Si  les  deux  bateaux  courent  largue  ayant  tous  les  deux  le  tent  du  même 
bord;  celui  qui  est  au  vent  doit  s'écarter  de  la  route  de  celui  qui  est  sous  le  tent. 

e.  Le  bateau  qui  est  tent  arrière  doit  s'écarter  de  la  rente  de  l'autre. 

TITRE  IV. 

PORTS  ET  DiBARCADÈRES. 

Art.  65.  —  Les  bateaux  à  tapeur  faisant  un  sertiee  public  ne  peutent  s'arrê- 
ter pour  prendre  ou  déposer  les  toyageurs  que  dans  les  ports  où  un  débarca- 
dère existe. 
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L*usage  des  bateaux  radeleurs  est  interdit. 

Art.  66.  —  Les  embarcadères  seront  construits  solidement  et  de  manière  à 
présenter  toute  garantie  pour  les  passagers.  La  tète  sera  protégée  par  des  pilotis 
indépendants  du  débarcadère  et  destinés  à  reeetoir  les  chocs  des  bateaox. 

Si  le  débarcadère  est  en  maçonnerie,  il  sera  terminé  par  une  partie  en  bois, 
assez  large  pour  que  les  roues  et  la  coque  du  bateau  ne  puissent  dans  aucun 
cas  Tenir  rencontrer  la  maçonnerie  ou  les  enrochements. 
-  Art.  67.  —  Tout  débarcadère  doit  avoir»  sur  un  point  fixe,  à  une  distance  de 
Textrémité  ne  dépassant  pas  3  mètres,  une  lanterne  de  construction  spécisle 
avec  flamme  d'un  fort  calibre  servant  à  la  fois  à  éclairer  la  place  de  débarque- 
ment et  à  projeter  un  feu  rouge  du  côté  du  large. 

Ce  feu  doit  être  visible  à  une  distance  d'au  moins  2  kilomètres  par  une 
nuit  sombre,  l'atmosphère  étant  toutefois  sans  brume,  pluie,  brouUIani  ou 
neige. 

Cette  lanterne  sera  allumée  depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu^après  le  pas- 
sage du  dernier  bateau. 

L'autorité  compétente  dans  les  deux  pays  peut,  là  ob  elle  le  jugera  utile, 
décider  que  cette  lanterne  doit  rester  allumée  jusqu'à  une  heure  déterminée 
qu'elle  fixe  elle-même. 

Art.  68.  —  Tout  point  dangereux  situé  à  proximité  d*un  débarcadère  doit 
être  éclairé  la  nuit  par  un  feu  vert  à  l'heure  de  passage  des  bateaux 

Cet  éclairage  devra  exister  en  particulier  à  l'extrémité  des  jetées  qui  abritent 
les  ports.  Un  arrêté  de  l'autorité  compétente  dans  chacun  des  deux  pays  fixera 
les  points  où  un  tel  éclairage  est  reconnu  nécessaire,  ainsi  que  la  durée  de  cet 
édairage. 

Art.  09.  —  Tout  débarcadère  doit  avoir  également,  à  une  petite  distance  de 
son  extrémité  et  sur  un  point  fixe,  une  clocbe  ou  timbre  à  son  clair  servant  à 
donner  des  signaux  les  jours  de  brouillard.  Sa  puissance  sera  suffisante  pour 
être  entendue,  par  un  temps  calme,  d'au  moins  2  àilomètres.  Cette  cloche  sert 
sonnée,  en  temps  de  brouillard,  toutes  les  deux  minutes  à  partir  d'un  quart 
d'heure  avant  le  passage  de  chaque  bateau  à  vapeur  et  jusqu'à  son  arrivée. 
L'emploi  d'un  cornet  de  brume  en  remplacement  de  cette  cloche  pourra  être 
autorisé. 

Art  70.  —  Les  mesures  de  sécurité  indiquées  aux  deux  articles  précédents 
concernent  non  seulement  les  courses  ordinaires  régulières,  mais  aussi  les 
courses  supplémentaires,  de  promenade  ou  autres,  qui  auront  été  annoncées. 

Art.  71.—  Les  abords  des  débarcadères  doivent  toujours  être  maintenus 
libres  et  on  évitera  tout  ce  qui  pourrait  être  une  entrave  pour  la  circulation  et 
les  manoeuvres  des  bateaux  à  vapeur. 

Toutes  les  fois  que  les  débarcadères  ne  seront  pas  propriété  privée,  les  bs- 
teanx,  après  avoir  terminé  leurs  opérations,  devront  lès  quitter  et  se  mettre  à 
l'ancre  dans  le  port 

Art  72.  Dans  toutes  les  localités  où  existe  un  débarcadère,  il  est  pourra 
aux  mesures  de  séci^rité  prescrites  par  les  articles  66  à  71,  à  savoir  :  en  France, 
par  l'État;  en  Suisse,  par  les  autorités  communales  ou  cantonales. 

Il  est  en  outre  pourvu,  par  leurs  soins,  à  l'entretien,  à  proximité  des  débar- 


D]âGRETS.  421 

cadëres,  d'an  bateau  avec  ses  rames,  pourant  servir  à  porter  secours  en  cas 
de  besoin. 

Art.  73.  —  Autant  que  possible,  il  devra  se  trouver  dans  tout  endroit  où  un 
ilébarcadère  existe  un  bureau  de  télégraphe  ou  de  téléphone  restant  ouvert 
toute  la  journée. 

Art.  74.  —  La  pèche  est  interdite  sur  les  estacades  et  les  embarcadères  de 
bateaux  b  vapeurs. 

D'antre  part,  dans  Tintérêt  de  la  pêche,  il  est  interdit  aux  bateaux  k  vapeur 
de  jeter  leurs  scories  à  une  distance  de  la  céte  où  la  profondeur  est  inférieure 
à  50  mètres. 

Art.  75.  •—  Les  gouvernements  de  la  France  et  des  cantons  riverains  restent 
libres  d'édicter  des  règlements  de  police  concernant  les  ports  et  rades  situés  sur 
leur  territoire,  pourvu  que  ces  règlements  ne  contiennent  rten  de  contraire  aux 
dispositions  qui  précèdent. 

TITRE  V. 

FÊTES    NAUTIQUES. 

Art.  76.  —  Aucune  fête  nautique  ne  peut  avoir  lieu  sans  autorisation. 

La  demande  doit  être  adressée  li  Tautorité  compétente  (en  France,  au  préfet, 
et  en  Suisse,  aux  offices  que  cela  concerne)  ;  ces  autorités,  en  délivrant  le  per- 
mis, ordonnent  les  mesures  de  sécurité  qu'elles  jugent  nécessaires. 

Art.  77.  —  D'une  manière  générale,  on  évitera  dans  Torgantsation  de  ces 
fêtes  tout  ce  qui  pourrait  être  une  entrave  pour  les  bateaux  faisant  un  service 
public. 

TITRE  VI. 

,  ..... 

PÉNALITÉS. 

Art.  7S.  -—  Toute  contravention  au  présent  règlement  peut  donner  lieu  &  une 
plainte  ou  à  un  procès-verbal  qui  est  transmis  aux  autorités  du  lieu  de  la  con- 
travention. 

Les  passagers  peuvent  déposer  leur  plainte,  en  débarquant,  entre  les  mains 
de  la  gendarmerie  qui  la  remet  à  rautoritô  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  79.  —  Les  peines  sont  prononcées  par  l'autorité  compétente,  sauf  re* 
cours  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Art.  80.  —  Les  contraventions  au  présent  règlement  sont  punies  dans  les 
eaux  suisses  d'une  amende  de  3  francs  k  1.000  francs,  ou  d^un  emprisonnement 
de  un  jour  à  deux  mois,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  prononcées  par 
les  tribunaux  en  cas  de  crimes  ou  délits.  Dans  les  eaux  françaises,  elles  seront 
soumises  à  la  législation  en  vigueur. 

Art.  81  —  Demeurent  applicables  dans  les  eaux  suisses,  pour  les  l^ateàux 
à  vapeur  transportant  des  objets  postaux,  les  dispositions  de  l'article  67  du 
Code  pénal  fédéral  du  4  février  1853. 

Art  8i.  —  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  quinze  jours  après 
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réchange  des  rfttificatioiis  et  restent  exécatoire  aussi  longtemps  que  Tun  des 
goaTernements  intéressés  ne  Taura  pas  dénoncée,  moyennant  an  aipis  domié 
une  année  à  l^avance. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  eoBvea- 
tion,  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  9  juillet  1887. 

Pour  la  France  :  ^ 

(L.  S.)  Signé  :  Flovreks. 

Pour  la  Confédération  suisse  :  tant  en  son  nom  qu'en  celui  des  cantons  rive- 
rains de  Yaud,  du  Valais  et  de  GenëTe. 

(L.  S.)  Signé  :  Larot. 


[27  juillet  1887] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  Vétablissementy  dans  la  ville 
de  Nantes,  de  deux  nouvelles  lignes  de  tramways  à  traction 
mécanique  ou  de  chevaux  destinés  au  transport  des  voyageurs 
et,  éventuellement,  des  marchandises. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  ^•^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
la  ville  de  Nantes,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci* 
dessus  visé,  de  deux  nouvelles  lignes  de  tranways  à  traction  mé- 
canique ou  de  cbevaux  destinées  au  transport  des  voyageurs  et, 
éventuellement,  des  marcbandises. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  desdits  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans 
un  délai  de  trois  ans  à  dater  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  Texploîtatior 
du  réseau  de  tramways  susmentionné  par  la  ville  de  Nantes 
ses  risques  et  périls,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  jair 
f  880  et  du  décret  du  6  août  1881,  et  conformément  aux  clause 
et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 
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Art.  4.  —  Est  approuvé  le  traité  passé,  à  la  date  du  20  février 
1886,  entre  le  maire  de  Nantes,  au  nom  de  la  ville,  d'une  part, 
et  la  compagnie  des  tramways  de  Nantes,  d'autre  part,  pour  la 
rétrocession  de  l'entreprise  énoncée  aux  articles  précédents. 

Ledit  traité  ainsi  que  le  plan  et  le  cahier  des  charges  men- 
tionnés aux  articles  i  et  3  ci-dessus  resteront  annexés  au  présent 
décret. 


TRAITÉ   DE   RÉTROCESSION. 

Entre  le  maire  de  la  ville  de  Nantes,  agissant  au  nom  de  la  commune^  en 
-vertu  de  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  9  juin  1885,  sous  la 
réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d*État, 
D'une  part; 

Et  M.  Louis  Mékar$kiy  ingénieur  civil,  directeur  de  la  compagnie  des  tram* 
ways  de  Nantes,  agissant  au  nom  de  ladite  compagnie,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  délégués  par  son  conseil  d'administration,  aux  termes  de  sa 
délibération  en  date  du  SO  mai  1885, 
D^autre  part; 

n  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —-  La  ville  de  Nantes  s'engage  k  rétrocéder  à  la  compagnie  des 
tramways  de  Nantes^  pour  une  durée  égale  à  la  durée  de  la  concession  qui 
pourra  lui  être  accordée  par  l'État,  rétablissement  et  l'exploitation  d'un  réseau 
^e  tramways  à  traction  de  moteurs  k  air  comprimé  ou  de  chevaux  destiné  an 
transport  des  voyageurs  et,  éventuellement,  des  marchandises,  et  comprenant 
les  deux  lignes  ci-après  désignées,  savoir  : 

1*  Lignes  des  Ponts,  partant  de  la  place  du  Commerce  et  aboutissant  à  la 
place  de  Pirmil,  en  suivant  le  pont  de  la  Bourse,  la  place  de  la  Petite-Hol- 
lande,  le  pont  Maudit,  la  rue  Haudaudlne,  le  pont  Handaudine,  la  rue  Louis- 
Blanc,  la  place  de  la  République,  le  boulevard  Victor-Hugo,  le  pont  de  Pirmil 
et  la  place  de  Pirmil  ; 

2*  Ligne  de  la  route  de  Rennes,  partant  du  quai  du  Port-Maillard  et  abou- 
tissant au  boulevard  Lelasseur,  en  suivant  la  rue  de  Strasbourg,  la  place  du 
Port-Communeau,  le  pont  Morand,  la  rue  de  Rennes  et  la  route  de  Rennes 
jusqu'au  boulevard  de  Ceinture. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  Intervenir  ap- 
prouvant le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  -—  La  compagnie  des  tramways  de  Nantes  déclare  accepter  cette 
rétrocession.  Elle  lui  est  consentie  conformément  k  la  loi  du  11  juin  1880,  au 
décret  du  6  août  1881,  portant  règlement  d^administration  publique  pour  Texé-* 
cution  de  l'article  38  de  cette  loi,  et  aux  conditions  stipulées  dans  le  cahier 
des  charges  de  la  concession,  conditions  auxquelles  elle  déclare  expressément 
souscrire. 

Elle  sera  en  conséquence  assujettie  envers  la  ville  de  Nantes  k  toutes  les 
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obligations  imposées  &  U  tille  de  Nantes  elle-même  par  ce  cahier  des  chaînes. 

Alt.  3.— Il  est  spécifié,  conformément  à  rartlcle  30  de  la  loi  dn  11  JninlSSOj 
que,  dans  la  rédaction  dndit  cahier  des  charges,  ont  été  modifiés  on  soppri* 
mes  les  articles  on  portions  d'articles  indiqués  ci-après,  savoir  : 

Article  3,  paragraphe  2  ; 

Article  6; 

Article  7; 

Article  8; 

Article  10,  paragraphe  3;' 

Article  11  ; 

Article  1â; 

Article  17,  paragraphe  4; 

Article  23; 

Article  24; 

ArUcle  25  ; 

Article  26; 

Article  27; 

Article  29; 

Article  30; 

Article  31; 

Article  32; 

ArUcle  34; 

Article  36; 

Article  37,  paragraphe  2. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  oti  la  compagnie  des  omnibus  de  Nantes  cesserait  son 
exploitation  avant  la  mise  en  service  des  lignes  du  nouveau  résean,  la  com- 
pagnie des  tramways  sera  tenue  d*établlr  des  services  réguliers  d*omnibns  sur 
les  voies  publiques  desservies  actuellement  par  ladite  compagnie  des  omnibus. 

Ils  devront  être  installés  immédiatement  après  la  cessation  du  service  de  la 
compagnie  des  omnibus,  sans  interruption. 

La  compagnie  des  tramways  pourra  supprimer  les  susdits  services  d^omniims 
immédiatement  après  la  mise  en  exploitation  des  lignes  de  ce  nouveau  ré- 
seau; mais  il  demeure  entendu  que  Tadministration  municipale  se  réserve  le 
droit  d*autoriser  tous  services  d'omnibus  que  des  tiers  voudraient  établir  sur 
nUmporte  quel  parcours. 

Art.  5.  —  La  redevance  annuelle  de  300  francs  par  voiture  que  la  compa- 
gnie des  tramways  s*est  engagée  k  payer  à  la  ville,  à  titre  de  droit  de  station- 
nement, est  et  demeurera  maintenue  jusqu'à  la  mise  en  exploitation  des  lignes 
du  second  réseau. 

Toutefois ,  k  partir  rétroactivement  du  l*'  janvier  1885,  le  nombre  minimum 
de  voitures^  sur  lequel  cette  taxe  sera  calculée,  est  réduit  de  quarante  à  vingt, 
et,  par  suite,  le  minimum  de  la  redevance  annuelle  fc  payer  à  la  ville  par  la 
compagnie  est  réduit  à  6.000  francs  au  lieu  de  12.000  francs,  mais  cette  rede- 
vance sera  payable  par  quart  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

En  outre  la  ville  consent,  rétroactivement  anssi^  à  réduire  de  moitié,  c'est- 
-dire  k  6.000  />«  ncs  par  an,  la  redevance  h  payer  par  la  compagnie  pour  les 
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aimées  1881,  1882,  1883  et  1884,  pour  les^foelles  la  taxe  n'a  pas  encore  été 
acquittée  par  la  compagnie. 

Elle  rantorise  en  même  temps  à  solder  cet  arriéré,  sans  compte  d'intérêts, 
au  moyen  de  versements  trimestriels  de  1.000  fieancs  chacun,  seulement  après 
la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  des  Ponts,  étant  entendu  que  le  premier 
payement  aura  lieu  à  la  fin  du  trimestre  suiiant  celui  dans  lequel  la  ligne  des 
Ponts  aura  été  ouverte  à  Texploitation. 

Lorsque  la  ligne  de  la  route  de  Rennes  sera  également  en  exploitation,  la 
compagnie  ne  devra  plus  h  la  ville,  au  même  titre  de  droit  de  stationnement^ 
que  la  somme  de  150  francs  par  voiture  réellement  en  service  sur  Tancien  et 
le  nouveau  réseau. 

Eu  retour  des  concessions  et  facilités  accordées  par  la  ville,  il  est  entendu 
que  lorsque  le  produit  net  de  Tensemble  de  Tancien  et  du  nouveau  réseau 
dépassera  la  somme  nécessaire  pour  distribuer  aux  actionnaires  un  dividende 
de  7  p.  100,  l'excédant  sera  partagé  par  moitié  entre  la  ville  et  la  compagnie. 

Celle-ci  s'engage,  à  cet  effet,  à  fournir  k  Tadministration  municipale  la  Jus- 
tification complète  de  ses  dépenses  et  de  ses  recettes  d'exploitation,  et  généra- 
lement toutes  pièces  justificatives  quelconques. 

Les  sommes  à  provenir  pour  la  ville  de  la  présente  stipulation  ne  se  cumu- 
leront pas  avec  le  produit  des  droits  de  stationnement,  c'est-à-dire  qu'en  cas 
de  partage  il  sera  ajouté  fictivement  au  bénéfice  h  partager  une  somme  égale 
au  montant  des  droits  afférents  k  l'exercice  à  liquider;  la  moitié  du  total  ainsi 
fonné  constituera  la  part  d^  la  ville,  mais  en  déduisant  les  droits  qu'elle  au- 
rait déjà  encaissés  pour  ce  même  exercice. 

Il  est,  d'ailleurs,  bien  entendu  qu'il  n'y  aura  lieu  à  partage  que  si  Toxcé- 
dant  II  partager  est  supérieur  au  montant  des  droits  de  stationnement* 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  oh  les  lignes  du  nouveau  réseau  seraient  exploitées 
au  moyen  de  chevaux,  les  magasins  et  écuries  de  la  compagnie  devront  être 
établis  dans  les  limites  de  Voctroi. 

La  compagnie  restera  responsable  envers  la  ville  de  toutes  dépenses  et  tous 
dommages  pouvant  résulter  pour  celle-ci,  soit  d'une  déchéance  provenant  du 
fait  du  rétrocessionnaire,  soit  de  la  substitution  de  la  traction  par  chevaux  h 
celle  par  l'air  comprimé.  Elle  devra  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  que  l'exploitation  de  l'ensemble  de  l'ancien  et  du  nouveau  réseau  soit 
organisée  dans  des  conditions  assurant  d'une  façon  complète  la  sécurité  et  la 
régularité  de  tous  les  services. 

Art.  7.  —  La  compagnie  des  tramways  devra  faire  élection  de  domicile  h 
Nantes.  Dans  le  cas  de  non  élection,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  faite  valablement  au  secrétariat  général  de  la  mairie  de  Nantes. 

Art.  8.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  ville  de  Nantes  et  la 
compagnie  des  tramways  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des 
danses  de  la  rétrocession  seront  Jugées  administrativement  par  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Loire-Inférieure,  sauf  recours  au  Conseil  d'Ëtat. 

Art.  9.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  cahier  des  charges  delà  concession, 
ainsi  que  du  présent  traité  de  rétrocession,  seront  supportés  par  la  compagnie 
des  tramways  de  Nantes. 
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.  Art  10.  —  La  compagnie  des  tramways  de  Nantes  ne  pourra  rétroeéder  k 
des  tiers  rétablissement  et  reiploitation  da  réseau  de  tramways  faisant  Folijet 
du  présent  traité,  sans  l'autorisation  de  la  Tille  de  Nantes.  Cette  nouteUe  r^ 
trocession  devra,  dans  tous  l^s  cas,  être  approuvée  par  décret  rendu  en  ConseH 
d'Éut,  conformément  &  Tarticle  10  de  la  loi  du  II  Juin  1880. 

Fait  k  Nantes,  le  SO  février  1886. 

Le  directeur  de  la  compagnie  des  tramways,  Le  maire  de  Nantes^ 

Signé  :  L.  Mékarski.  Signé  :  Ëdouabo  Noiimak». 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  Î7  juillet  1887,  enregistré  sous 
le  n*  272. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  :  S.  de  Hbrkdia. 
CAHIEH   DES   CHARGES. 


TITRE  I". 

TRACA    ET    CONSTRUCTION. 

Objet  de  la  coneeêsion. 

Art.  I*'.  —,  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs  et,  éventuellement,  des  mar- 
chandises. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  à  air  comprimé  ou  par  chevaux. 

Tracé. 

Art.  2.  —  Ce  réseau  comprendra  les  deux  lignes  suivantes  et  empruntera 
les  voies  publiques  cl-aprës  désignées,  situées  dans  la  commune  de  Nantes  : 

i*  Ligne  des  Ponts,  partant  de  la  place  du  Commerce  et  aboutissant  k  la 
place  de  Pirmil,  en  passant  par  le  pont  de  la  Bourse,  la  place  de  la  Petite- 
Hollande,  le  pont  Maudit,  la  rue  Raudaudine,  le  pont  Haudaudlne,  la  nie  Loufs- 
Blane,  la  rue  de  la  République,  le  boulevard  Victor^Hugo,  le  pont  et  la  place 
de  Pirmil.  Ces  deux  dernières  voies  font  partie  de  la  traverse  de  la  roate  na- 
tionale n*  23  ; 

2"  Ligne  de  la  route  de  Rennes,  partant  du  quai  du  Port-Maillard  et  abou- 
tissant au  boulevard  Lelasseur,  en  suivant  la  rue  de  Strasbourg,  la  place  du 
Port-Communeau,  le  pont  Morand,  la  rue  et  la  route  de  Rennes  jusqu'au  bou- 
levard de  Ceinture.  Toutes  ces  voies  font  partie  de  la  traverse  de  la  route 
nationale  n*  137. 

Délais  d*exécuiion. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois 
mois  h  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  ponr  la  ligne 
des  Ponts,  et  dans  un  délai  d*nn  an,  pour  la  ligne  de  la  route  de  Renosi. 
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Les  traTaux  devront  être  commencés,  snr  la  première  ligne,  dans  un  délai 
de  trois  mois  à  partir  de  l^approbation  des  projets.  Ils  seront  poursuivis  et 
terminés  de  telle  façon  que  cette  ligne  soit  livrée  à  Texploitation  dans  le  délai 
de  six  mois  après  Tapprobation  des  projets. 

Les  travaux  de  la  seconde  ligne  devront  être  commencés  et  poursuivis  de 
façon  qa*elle  soit  livrée  à  l'exploitation  dans  un  délai  de  dix-huit  mois  après 
la  date  d'approbation  du  projet. 

Largeur  de  la  voie,  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

Art  4.  -—  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  i",45. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  leur  char- 
gement, ne  dépassera  pas  2*,i0,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris 
tentes  saillies,  notamment  eelle  des  marchepieds  latéraux,  restera  inférieure 
k  S^,SO;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de 
3»,75. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie^  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1",16. 

Alignements  et  courbes,  —  Pentes  et  rampes. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rajott  ne  pourra  être  inférieur  k  90  mètres.  Le  maximum  des  déclivités  est 
fixé  k  0*,a45. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté^  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer 
nnx  dispositions  dn  présent  article  les  modifications  qui  lai  paraîtraient  utiles, 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapproba- 
tion  préalable  du  préfet. 

Étaàlissement  de  la  voie  ferrée,  —  Parties  non  accessibles 

aux  voitures  ordinaires. 

Art.  6.  —  Le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  rails  noyés,  les 
voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant 
le  profil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit 
dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  auto- 
risation spéciale  du  préfet.  Dans  les  parties  où  la  voie  ferrée  empruntera  des 
chaussées  pavées,  les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  0",i5  à  0",18 
d'épaisseur,  qui  régnera  dans  l'entre-rails,  et  k  d"',40  au  moins  de  chaque 
cAté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
du  coneessionnairo,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage.  Dans 
les  chaussées  empierrées,  il  sera  placé,  pour  accoter  les  rails  de  chaque  côté, 
un  rang  de  boutisses  en  matériaux  durs  de  0*,25  de  longueur. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conser- 
vée ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu*en  dehors  de  l'espace  occupé  par 
le  matériel  du  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  raste  une  largeur  libre 
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de  chaussée  d*aa  moias  2*,55,  permettant  k  une  Toitore  ordinaire  d(>  sc- 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  dn  tramway  avec  le  jen  nécessaire. 
Art.  7.  —  (Néant). 

Tranerses  des  villes  et  villages. 

Art.  8.  —  Le  minimum  des  largeurs  k  réserrer  entre  le  matériel  de  la  foie 
ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un  trottoir  est  fixé  comme  suit  : 
!«  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2",53  ; 
2*  Quand  on  supprime  ee  stationnement,  0*,30. 

Exécution  des  travaux. 
Art.  9  (du  type). 

Voies. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d*une  manière  solide  et  avec  de» 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  et  contre-rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  16  kilogrammes  au 
moins  par  mètre  courant  pour  les  premiers^  et  du  poids  de  12  kilogrammes 
au  moins  pour  les  seconds;  ils  seront  placés  et  boulonnés  sur  des  coussinets 
en  fonte  fixés  eux-mêmes  par  d'autres  boulons  sur  des  traverses  en  bois  de 
chêne  de  0*,15  de  largeur  et  Q^jQ9  d'épaisseur,  et  qui  ne  pourront  être  espa- 
cées de  plus  de  1",20. 

La  largeur  des  vides  en  ornières  entre  les  rails  et  les  contre-rails  sera  de 
0",029  dans  les  parties  droites  et  de  0"*,035  dans  les  parties  courbes.  La  voie 
sera  éclissée  en  porte-k-faux  au  moyen  d*éclisses  à  quatre  boulons. 

Gares  et  stations. 

Art.  11.  —  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  oa 
laisser  des  voyageurs  sur  tous  les  points  du  parcours,  sauf  dans  les  parties 
en  courbes  ou  présentant  de  fortes  déclivités. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  bureaux  d'attente  seront  arrêtés  lors  de 
Tapprobation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu,  dès  >  présent, 
qu'il  sera  établi  des  bureaux  d'attente  pour  le  service  des  voyageurs,  suivant 
les  indications  ci -après  : 

1*  Ligne  des  Ponts;  place  du  Commerce;  place  de  la  République;  pla^ 
Pirmil  ; 

2*  Ligne  de  la  route  de  Rennes  ;  k  proximité  du  pont  Morand  ;  à  proximité 
du  boulevard  Leiasseur. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Entretien, 

Art.  12.  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures 
ordinaires  (sections  k  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien,  qui  est  à  la 
charge  du  concessionnaire,  comprend  : 

1^  Sur  les  chaussées  pavées,  le  pavage  des  entre-rails  et  de  Tentre-veie» 
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ainsi  que  des  zones  de  0**,40  qui  serrent  d*accotemenis  eztérienrs  aax  rails  ; 

2*  Snr  les  chinssées  empienrées,  rempieirement  des  entre-rails  et  de  l'entre- 
voie  et  le  pavage  des  zones  de  O'jSS  qui  servent  d^accotements  intérieurs  et 
extérieurs  aux  rails^  le  tout  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  6. 

Toutefois,  dans  les  parties  où  le  tramway  empruntera  une  route  nationale, 
une  subvention  de  400  franes  par  kilomètre  de  voie  simple  est  allouée  au  con- 
cessionnaire sui'  les  fonds  d*entretien  desdites  routes,  en  raison  de  Tusure  qui 
résultera  de  la  circulation  des  voitures  ordinaires  sur  la  largeur  de  chaussée 
affectée  au  service  de  la  voie  ferrée.  Ce  chiflire  pourra  être  revisé  tous  les  cinq 
ans. 

Réfection  des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux 

de  la  voie  ferrée. 

Arc  13  (du  type). 

Nombre  minimum  des  voyages. 

art.  ié.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les 
jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  quatre-vingts  pour  la  ligne  des  Ponts,  et  à 
cinquante  pour  la  ligne  de  la  route  «de  Rennes. 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 

Art.  15.  —  Les  trains  se  composeront  de  deux  voitures  au  plus  et  leur  lon- 
gueur totale  ne  dépassera  pas  20  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  ou  des  voitures  isolées  sera  au  plus  de 
SO  kilomètres  à  Theure. 

TITRE  III. 

DUaiE  ST  DiCHÉANCB  DB  LA  CONCESSION. 

Durée  de  la  concession. 

Aft.  16.  —  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  h  Farliele  2  du 
présent  cahier  des  charges  commencera  h  courir  de  la  date  du  décret  d^snto* 
risatlon,  et  elle  prendra  fin  en  même  temps  que  celle  du  premier  réseau 
accordée  par  décret  du  21  août  1877,  c*estrà-dire  le  22  août  1919. 

Aru  17  k  22  [du  type), 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DBS  MARCHANDISES. 

Tarif  des  droits  à  percevoir. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il 
s*engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu*il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
âransport  d-après  déterminés  : 
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Gbacttiie  des  lignes  désignées  à  l'article  2  sera  diïisée  en  deux  sectioos,  les 
points  de  sectionnement  étant  placés  :  pour  la  ligne  des  Ponts,  à  la  plaee  de 
la  Répubii(ine;  pour  la  ligne  de  la  route  de  Rennes,  entre  le  pont  Morand  et  le 
carrefour  des  rues  Talensac  et  Chateaubriand. 

Le  prix  total  à  perceToir  de  chaque  voyageur  sera  de  0^10  pour  le  parcours 
partiel  ou  entier  d'une  seule  section  ;  (HjSO  pour  le  parcours  partiel  on  entier 
de  deux  sections  consécntiTes. 

Quand  les  voyageurs  passeront  des  ligues  qui  font  l'objet  de  la  présente 
concession  sur  celle  précédemment  concédée  et  actuellement  exploitée  sur  les 
quais  de  la  Loire,  entre  Doulon  et  Ghantenay,  ou  vice  versa,  avec  on  sans 
changement  de  voiture^  iis  n^auront  dans  aucun  cas  k  payer  plus  de  (K,30  pour 
ta  place  entière,  et  (K,15  pour  la  demi-place,  lorsqu'il  y  aura  lien  d'appliquer 
le  demi-tarif  comme  il  est  dit  ci-dessous,  quel  que  soit  le  nombre  des  sec- 
tions parcourues  par  eux  dans  un  même  trajet,  sur  Tanciea  et  le  nouveau  ré- 
seau. En  outre,  pour  la  ligne  de  la  route  de  Bennes,  le  parcours  de  U  place 
du  Commerce  au  pont  Morand,  ou  vice  versa,  bien  qu'effectué  partie  sur  Fan- 
cienne  ligne  et  partie  sur  la  nouTelle,  ne  comptera  que  pour  une  section. 

Les  places  d'impériale  et  de  plate-forme  sont  assimilées  pour  le  prix  à  celles 
d'intérieur.  Des  billets  d'aller  et  retour  pourront  être  accordés  avec  une  réduc- 
tion d'un  quart  sur  le  prix  du  trajet  double. 

Il  sera  créé  en  faveur  des  ouvriers  des  cartes  d'abonnement  valables  seule- 
ment les  jours  non  fériés  :  le  matin,  de  sept  à  neuf  heures,  et  le  soir,  de  six 
à  neuf  heures,  au  prix  réduit  de  i  franc  par  semaine. 


TARIF. 

PAR  TÉTB  ET  PAR  SECTION  OU  FRACTION  DB  SECTION. 


Voyageurs.  . 


Enfants  . 


HiUtaires 


Grande  witesse. 

(  Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à 
'  i    glaces  (classe  unique) 

Au-dessous  de  quatre  ans,  les  enfants  ne 
payent  rien,  à  la  condition  d'être  portés 
sur  les  genoux  des  personnes  qui  les 
accompagnent. 

De  quatre  a  sept  ans,  ils  payent  demi- 
place  etODt  droit  à  une  place  distincte  ; 
toutefoiSt  dans  une  même  voiture,  deux 
enfants  ne  pourront  occuper  que  la 
place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place 
entière. 

(  Les  sous-offiders  et  soldats  en  uniforme 
'  \    ne  payeront  que  demi-place  ...... 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  comprennent  l'impôt  dû  h  l'État. 

S'il  est  établi  ultérieurement  un  service  pour  le  transport  des  marchas- 
dises,  les  conditions  et  les  tarifs  en  seront  arrêtés  par  radmlnistration,  snr  la 
proposition  du  concessionnaire. 
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Il  est  expressément  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
concessionnaire  qn*antant  qn*il  effectaerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais 
et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu*aux  prix 
fixés  pour  le  péage. 

Art.  24  k  27.  —  (Néant). 

Abaissement  des  tarift. 
Art.  28  {du  type). 

Délai  d^expédition. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constsHunent  avec  a»in, 
exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  laveur,  le  tnuispeiC  des  voyageurs. 
Art.  90  k  32.  —  (Néant}. 


Traités  particutiers. 


Art.  33(dftf  typ&j. 
Art.  34.  —  (Néant). 


TITRE  Y. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Art.  35  {du  type). 
Art.  36.  —  (Néant). 


TITRE  YI. 

CLAUSES    DIVERSES. 

Frais  de  contrôle. 

Art.  31.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser,  chaque  année,  k 
la  date  du  30  juin,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après 
le  chiffire  de  50  francs  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Cette  somme  sera  versée  k  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  k  Nantes. 
Elle  sera  due,  pour  la  ligne  des  Ponts,  à  partir  de  la  date  du  décret  de  con- 
cession, et,  pour  la  ligne  de  la  route  de  Rennes,  deux  ans  au  plus  tard. 

Cautùmnement. 

Art.  38.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire 
déposera  k  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  11.000  francs 
en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'État,  calculée  conformément  au  décret  du 
31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert  au  profit  de  ladite  Caisse 
de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  k  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième 
et  proportionnellement  k  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne 
sera  remboursé  qu*après  Texpiration  de  la  concession. 

Art.  39  à  41  (du  type). 
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(N'  452) 

[2  août  1887] 

Décret  qui  autorise  V établissement  et  ^exploitation  d'un  éleva-' 
teur  flottant  pour  le  débarquement  des  grains  dans  les  bassint 
du  port  de  Dunkerque. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  pétition  en  date  du  23  octobre  1883,  par  laquelle  les 
sieurs  Devoulf-Gailleret  et  fils,  négociants  à  Dunkerque»  sollici- 
tent Fautorisation  d'exploiter  un  élévateur  flottant  dans  les  bas- 
sins du  port  de  Dunkerque; 

Vu  le  dossier  de  Fenquète  à  laquelle  cette  demande  a  été  soo- 
mise,  notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête 
du  13  juin  1885; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque 
du  30  mai  1884; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  travaux  maritimes  du  dé- 
partement du  Nord  des  27  octobre-20  novembre  1883,  3-5  août 
1885  et  26  février  13  mars  1886  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Nord  du  17  août  1885; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  8  jan- 
vier 1884  et  27  octobre  1885; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  ; 

Art.  1*'.  —  Les  sieurs  Devoulf-Cailleret  et  fils,  négociants  à 
Dunkerque,  sont  autorisés  à  exploiter  un  élévateur  à  grains  flot* 
tant  dans  les  bassins  du  port  de  Dunkerque,  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret. 

CAHIER  DES   CHARGES  ET  TARIF. 


TFTRE  !•'. 

OBJET    DB     l'autorisation. 

Objet  de  rautcrisation. 

Art.  l*'.  —  L'exploitation  de  l'éleYateur  flottant  ponr  le  débarquement  des 
grains  et  graines,  que  les  sieurs  Devoulf-Cailleret  et  fils  sont  autorisés  ^ 
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.niettre  k  la  disposition  da  commerce  dans  le  port  de  Dunkerqne,  est  soumise 
aux  conditions  déterminées  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Nature  de  rautorùatUm, 

Art.  S.  —  L*antorisation  ne  constitue  aacun  prÎTilège  en  favenr  des  permis- 
sionnaires. 

L'nsage  de  TéléTatenr  est  toujours  facultatif  pour  le  public  et  il  est  subor* 
donné  aux  nécessités  du  service  général  du  port,  dont  Tadministration  est  seule 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'autoriser  rétablissement  dans  le  port 
d'autres  appareils  de  même  nature,  sans  que  les  permissionnaires  puissent  éle- 
ver aucune  réclamation. 

TITRE  IL 

CNTRBTIBN. 

Entretien  de  Vélivatew, 

Art  3.  —  L'élévateur  flottant  établi  par  les  permissionnaires  doit  être  con-> 
stamment  entretenu  en  bon  état  par  leurs  soins,  de  façon  à  toujours  convenir 
parfeitement  à  Tusage  auquel  il  est  destiné. 

Si  l'entretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  les  permissionnaires,  il  y 
aéra  pourvu  d'office  à  la  diligence  des  ingénieurs  du  port,  k  la  suite  d'une  mise 
en  demeure  adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  eflSst  Le  montant  des  avances 
£iitea  par  le  service  du  port  sera  remboursé  par  les  permissionnaires  au  moyen 
de  râles  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Responsabilité  vis-à'Vis  des  tiers. 

Art.  4.  —  Les  permissionnaires  sont  responsables,  vls-k-vis  des  tiers,  de  la 
réparation  des  dommages  provenant  du  défaut  de  solidité  ou  d'entretien  de 
rélévateur. 

Frais  de  construction  et  d'entretien. 

Art  5.  —  Tous  les  frais  de  premier  établissement,  de  modification  et  d'en- 
tretSen  sont  k  la  charge  des  permissionnaires. 

Indemnités  aux  tiers. 

Art  6.  —  Les  permissionnaires  ont  à  leur  charge,  sauf  recours  contre  qui 
de  droit,  toutes  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  k  des  tiers  par  suite 
de  Tentretien  ou  du  fonctionnement  de  l'élévateur. 

Effets  du  libre  usage  du  port. 

Art  7.  —  Les  permissionnaires  ne  peuvent  élever  contre  Tadminlstration 
aucune  réclamation  en  raison  du  trouble  ou  des  Interruptions  de  service  qui 
résulteraient,  pour  l'élévateur,  soit  de  mesures  temporaires,  d'ordre  et  de 
police  prises  par  le  service  du  port,  soit  de  travaux  exécutés  sur  le  domaine 
public  tant  par  l'administration  que  par  les  particuliers  régulièrement  au- 
torisés. 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  DAgrbts,  ne:.  —  tomb  tiii.  30 
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Contrôle  de  la  construction  et  de  Ventretien. 

Art.  8.  —  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  et  d'en* 
tretien  sont  exécutés  sons  le  contrôle  et  la  sunreillance  des  ingénieurs  du  port. 

Police  du  port. 

Art.  9.  -^  L*autorisation  ne  confère  aux  permissionnaires  ancun  droit  d'in- 
tervention  dans  le  placement  et  le  déplacement  des  navires,  dans  la  police  de 
la  grande  voirie  ni  dans  celle  de  la  circulation  du  port, 

TITRE  III. 

EXPLOITATION. 

Ordre  d'admission  à  Vusage  de  ^élévateur. 

Art.  10.  —  L^élévateur  flottant  est  mis  à  la  disposition  des  navires  suivant 
Tordre  des  demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites,  i  cet  effet,  dans  l'ordre  et  k  la  date  de  leur 
production,  sur  un  registre  à  souche  tenu  par  les  soins  des  permissionnaires. 

Ce  registre  est  communiqué  sans  déplacement  à  toutes  les  personnes  inté- 
ressées à  en  prendre  connaissance. 

Si  un  navire  inscrit  ne  se  présente  pas  k  son  rang,  il  prend  le  premier  tofor 
dont  il  est  en  mesure  de  profiter. 

'  Les  bâtiments  appartenant  à  TÉtat  ou  employés  au  service  de  TÉtat  ont  la 
priorité  sur  tous  les  autres  pour  Tusage  des  engins.  Ils  ne  sont  pas  asti«int& 
aux  inscriptions  prévues  ci-dessus.  En  cas  d^urgence  et  sur  la  réquisition  du 
capitaine  du  port,  Télévateur,  s*il  est  employé  par  d'autres  navires,  peut  être 
enlevé  k  ces  navires  pour  être  affecté  immédiatement  aux  opérations  des  bâti- 
ments appartenant  à  TËtat  ou  employés  au  service  de  TÉtat. 

Obligations  des  permissionnaires  en  ce  qui  concerne  Vélétjoteur. 

Art.  il.  —  Les  permissionnaires  sont  tenus  de  ftiire  fonctionner  leur  élé- 
vateur, non  seulement  pendant  les  jours  et  heures  réglementaires  du  travail  de 
la  douane,  mais  encore  en  dehors  de  ces  périodes  de  jour  et  de  nuit,  quand  ce 
travail  aura  été  autorisé  par  la  douane,  sur  la  demande  de  la  personne  qui  de- 
vra faire  usage  de  Télévateur. 

Obligations  des  usagers. 

Art.  12.  —  Ceux  qui  font  usage  de  Télévateur  doivent  employer  un  nombre 
d*hommes,  de  wagons  ou  de  bélandres  suffisant  pour  ne  pas  laisser  châmer 
Tengin,  faute  de  quoi  il  peut  être  immédiatement  mis  k  la  disposition  du  pre- 
mier des  Inscrits  suivants  qui  est  en  situation  de  Tutiliser. 

Ceux  qui  veulent  travailler  en  dehors  des  jours  et  heures  réglementaires  du 
travail  de  la  douane  doivent  en  faire  la  déclaration  écrite  au  moins  six  heuns 
avant  le  commencement  du  travail  supplémentaire,  en  produisant,  s*il  y  a 
lieu,  Tautorisation  de  la  donane. 
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Suspension  des  opérations. 

Alt.  13.  —  Si  l'ageot  des  permissionnaires  charge  de  la  conduite  de  i'élé* 
vatenr  trente  qu'il  y  a  danger  ou  inconvénient  à  continner  le  travail  an  moyen 
de  Téiéf  atenr,  ou  si  l*éléTateur  doit  être  déplacé  par  ordre  des  ingénieurs  ou 
des  officiers  de  port,  les  personnes  qui  font  usage  de  TéléTateur  doiTcnt  immé- 
diatement raspendre  les  opérations  jusqu'à  ce  que  tout  soit  remis  en  bon  or- 
dre, sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité,  même  si  l'interruption  du  travail  est 
occasionnée  par  un  défaut  de  l'élévateur.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  elles  ne 
payent  que  le  temps  pendant  lequel  elles  ont  pu  en  faire  usage- 

Le  paragraphe  1"'  du  présent  article  est  applicable  au  cas  où  l'élévateur  se- 
rait employé  pour  le  compte  des  permissionnaires  mêmes. 

Règlements  du  part  et  mesures  de  police. 

Art  14.  —  Les  permissionnaires  sont  soumis  aux  règlements  du  port. 

Us  doivent  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet,  les  permissionnaires 
entendus,  pour  réglementer,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  du  bon  ordre 
dans  l'exploitation  du  port  et  du  bon  emploi  des  ouvrages  de  l'État,  le  station- 
nement, les  mouvements  et  le  fonctionnement  de  l'élévateur. 

Ils  sont  tenus  de  déplacer  l'élévateur  en  service  ou  non,  toutes  les  fois  qu'ils 
en  sont  requis  soit  par  les  officiers  du  port  pour  les  besoins  de  l'exploitation 
du  port,  soit  par  les  ingénieurs  du  port  pour  les  réparations  à  exécuter  aux 
ouvrages  do  l'Ëtat. 

Ces  déplacements  sont  ordonnés  verbalement  aux  agents  des  permissionnai- 
res, qui  doivent-  obtempérer  immédHtement  aux  injonctions  des  officiers  dé 
port  et  des  ingénieurs,  faute  de  quoi  lesdits  agents  sont  personnellement  pas- 
sibles de  proeès-verbaux  de  contravention  à  la  police  de  la  grande  voirie,  et  il 
est  procédé  d'office  à  l'exécution  des  ordres  des  officiers  de  port  et  des  ingé- 
nieurs aux  frû»  des  contrevenants,  sauf  recours  contre  les  permissionnaires, 
civilement  responsables. 

Mesures  de  détail. 

Art.  15.  —  Les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  du  présent  cahier 

des  charges,  en  ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  respectives  des  per^ 

missionnaires  et  des  personnes  qui  font  usage  de  leurs  appareils,  ainsi  que  les 

mesures  de  détail  relatives  ii  l'application  des  tarifs,  sont  arrêtées  par  le  préfet, 

es  permissionnaires  entendus. 

Agents  des  permissionnait^s. 

Art.  16.  —  Les  agents  et  gardiens  que  les  permissionnaires  emploient  pour 
la  surveillance  et  la  garde  de  l'élévateur  peuvent  être  commissionnés  par  lé 
préfet  et  assermentés  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Ils  sont,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  des  particuliers. 

Ils  ont  des  signes  distinctifs  de  leurs  fonctions. 

Sous-traites. 

Art.  17.  —  Les  permissionnaires  peuvent,  avec  le  consentement  du  ministre 
des  travaux  publics,  confier  à  des  entrepreneurs  agréés  par  lui  rexploitatlon  dé 
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Vàévalear  et  la  perception  des  taxes  fixées  par  le  tarif.  Mais,  dans  ce  cas,  les 
permissionnaires  demeurent  personnellement  responsables,  tant  envers  Tadmi- 
nistration  qu'envers  les  tiers,  de  Tacoomplissement  de  toutes  les  obligations  que 
leur  impose  le  présent  cahier  des  charges. 

Contrôle  de  V exploitation. 

Art.  18.  —  L'exploitation  de  Télévateur  est  faite  sous  le  contrôle  et  la  sur- 
veillance des  ingénieurs  du  port. 

TITRE  IV. 

TARIFS. 

Durée, 

Art.  19.  —  Pour  indemniser  les  permissionnaires  des  travaux  et  dépenses 
qu'ils  s'engagent  k  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'ils  en  rempliront  toutes  les  obligations,  le  gouvernement  leur 
accorde  le  droit  de  percevoir,  pendant  tonte  la  durée  de  l'autorisation,  pour 
l'uiage  de  Télévateur,  des  taxes  dont  le  montant  est  déterminé  par  le  tarif 
ei-apiès  : 

Taxes  maxima. 

Art.  90.  —  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues,  h  partir  de  la  mise 
h  la  disposition  du  commerce  de  l'élévateur^  sont  les  suivantes  : 

1<*  Débarquement,  pesage  et  mise  h  quai,  en  bélandres  ou  en  allèges,  en  vrac, 
in  franc  par  mille  kilogrammes 4',00 

S*  Débarquement,  pesage,  aération  du  grain  et  livraison  sur  bascule 
de  l'élévateur,  en  sacs  réglés  au  poids  demandé,  un  franc  vingt*cinq 
centimes  par  mille  kilogranunes I',i5 

3*  Débarquement,  pesage,  aération  du  grain,  repesage  et  livraison  k 
quai,  en  bélandres  on  en  allèges,  en  saes  réglés  au  poids  demandé,  un 
franc  cinquante  centimes  par  mille  kilogrammes {',50 

4*  Débarquement,  pesage,  ventilation,  nettoyage,  criblage,  repesage 
et  mise  h  quai,  en  bélandres  ou  en  allèges,  en  vrac,  deux  francs  cin- 
quante centimes  par  mille  kilogrammes â'jSO 

5*  Débarquement,  pesage,  ventilation,  nettoyage,  criblage  et  livraison 
k  quai,  en  bélandres  ou  en  allèges,  en  sacs  réglés  au  poids  demandé, 
trois  francs  par  mille  kilogrammes 3^,00 

Les  prix  ci-dessus  sont  applicables  aux  blés  sains  de  toute  provenance,  lis 
seront  augmentés  de  dix  pour  cent  pour  les  orges  et  les  graines  oléagineuses 
et  de  vingt  pour  cent  pour  les  avbines. 

Les  taxes  aiférentes  au  déchargement  des  marchandises  seront  fixées  d'tprto 
le  poids  réel  de  ces  marchandises  pour  mille  kilogrammes  et  pourront  varier 
avec  le  poids  des  colis. 

Applieatwn  du  tarif  de  VéUoaieur, 

Art.  SI.  ^  Les  taxes  pour  l'usage  de  l'élévateur  sont  dues  par  cefau  qui  • 
fait^a  demande  prévue  à  l'artide  10  ci-dessns. 
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Toute  fraction  de  tonne  de  mille  kilogrammes  donne  lieu  h  la  perception  du 
tarif  poar  nnc  tonne. 

Frais  compris  dam  les  taxes. 

Art.  2â.  —  Les  permissionnaires  ont  à  faire  at ec  leur  élévateur^  en  le  trans- 
portant partout  oii  il  le  faudra,  les  opérations  suiyantes,  mais  ces  opérations 
seulement  : 

Prendre  les  grains  dans  toute  retendue  de  la  cale  du  navire  accosté  le  long 
de  réléfateur,  les  peser  et  les  Terser  directement  en  yracs,  soit  k  quai,  soit  en 
bélandres  ou  en  allèges  accostées  le  long  de  l'éléyateur; 

Ou  bien  encore,  après  le  pesage,  les  aérer  ou  les  Uyrer  sur  la  bascule  de 
réléfateur  en  sacs  réglés  au  poids  demandé  ; 

Ou  bien  encore,  après  le  premier  pesage  et  Taération,  les  repeser  et  les  liyret 
k  quai,  en  bélandres  ou  en  allèges,  en  sacs  réglés  au  poids  demandé  ; 

Ou  bien  encore,  après  le  premier  pesage^  les  ventiler,  nettoyer  et  cribler, 
les  repeser  et  les  mettre  k  quai,  en  bélandres  ou  en  allèges,  soit  en  vrac,  soit 
en  sacs  réglés  au  poids  demandé^  le  tout  suivant  la  demande  de  celui  qui  doit 
les  taxes. 

Toutes  les  antres  mains-d*œuvre  et  fournitures  seront  k  la  charge  des  per- 
sonnes qui  font  nsage  des  appareils,  notamment  la  fourniture  des  sacs  k  bord  de 
rélévateur  et  les  déplacements  du  navire,  des  bélandres  et  des  allèges. 

Perception  des  taxes. 

Art.  23.  —  La  perception  des  taxes  doit  être  faite  d*une  manière  égale  pottr 
tous,  sans  aucune  faveur.  Toute  convention  contraire  à  cette  danse  est  nulle 
de  plein  droit. 

Toutefois  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  les  permissionnaires  et  TËtat,  dans  Tlntérêt  des  services  publics  de 
rÉtat. 

Il  peut,  en  outre,  être  établi  des  abonnements  à  prix  réduits  en  faveur  des 
lignes  régulières  de  navigation  jouissant  d'une  place  k  quai  spéciale  en  vertu 
d*arrètés  préfectoraux  intervenus  et  k  intervenir.  Le  tarif  de  ces  abonnements 
doit  être  soumis  k  l'homologation  du  ministre  des  travaux  publics.  Tonte  réduc- 
tion de  taxe  ou  tout  avantage  consenti  par  abonnement  en  faveur  d*une  ligne  ré- 
gulière doit  être  accordé  de  droit  à  toute  autre  ligne  régulière  qui  se  soumet 
aux  mêmes  conditions. 

Abaissement  des  taxes. 

Art.  24.  —  Les  permissionnaires  peuvent,  s'ils  le  jugent  convenable,  abais- 
ser les  taxes  an-dessous  des  limites  déterminées  par  les  tarifs  maxima. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mois. 

Toute  modification  du  tarif  est  portée  à  la  connaissance  du  public  par  des 
affiches  placardées  au  moins  quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la  mise  k 
exécution. 

La  perception  des  taxes  modifiées  ne  peut  avoir  Heu  qu'après  l*homologation 
du  ministre  des  travaux  publics. 
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Contrôle  des  perceptions. 

Art.  25.  —  Le  tarif  en  irigueur  à  tome  époque  est  porté  k  la  connaissance 
du  public  au  moyen  d'affiches  apposées  d*une  manière  très  apparente,  le  pins 
près  possible  des  appareils  et  aux  endroits  indiqués  par  le  capitaine  de  port. 

Les  permissionnaires  sont  responsables  de  la  conservation  de  ces  affidies  et 
les  remplacent  toutes  les  fois  qu*ii  y  a  lieu. 

L*état  des  perceptions  est  constaté  par  un  registre  k  souche  avec  indication 
détaillée,  sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  détaché,  de  toutes  les  perceptioBs 
opérées. 

Ce  registre  doit  être  représenté  à  toute  réquisition  aux  ingénieurs  du  port, 
qui  en  contrôlent  la  tenue. 

Servfces  accessoires. 

Art.  36.  —  £n  dehors  des  tarifs  fixés  à  Tarticle  W,  le  ministre  des  travaux 
publics,  sur  la  proposition  des  permissionnaires,  arrête  annuellement  les  taxes 
relatives  aux  services  accessoires  comportant  remploi  de  Télévatcur  non  pré- 
vues au  présent  cahier  des  charges,  dont  les  permissionnaires  viendraint  à  se 
cliurger  dans  IMntérêt  de  la  bonne  exploitation  du  port. 

TITRE  V. 

DURÉE  ET  RETRAIT  DE  L*AUT0RI8ATI0N.  —  SUPPRESSION  DE  L'ÉLJÉVATECR. 

Durée  de  V autorisation. 

Art.  87.  —  La  durée  de  Tautorisation  est  fixée  i  dix  ans  k  partir  de  la  date 
du  décret  auquel  le  présent  cahier  des  charges  est  annexé. 

Retrait  de  Fautorisation, 

Art.  t8.  —  Faute  par  les  permissionnaires  de  remplir  les  obligations  qui  leur 
sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  ils  encourront  le  retrait  de 
Tautorisation. 

Le  retrait  sera  prononcé,  s'il  y  a  lieu,  après  mise  en  demeure,  par  décret 
rendu  en  Conseil  d*État  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publies,  les  per- 
missionnaires entendus. 

Interruption  de  service» 

Art.  29.  —  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  services  confiés 
aux  pétitionnaires,  le  ministre  des  travaux  publics  prendra  immédiatement,  aux 
frais  et  risques  des  permissionnaires,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
provisoirement  le  service  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  retrait  de  Tauto- 
risation  ou  jusqu'à  ce  que  les  permissionnaires  se  soient  remis  en  mesure  de 
continner  leurs  opérations. 

Suppression  de  Vëlévatew, 

Art*  30.  —  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque^  il  serait  reconnu  né- 
cessaire dans  l'intérêt  public  de  supprimer  s(ftt  momentanément,  soit  définlti- 
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vement,  leurs  installations,  les  permissionnaires  devront,  à  la  première  réqui- 
sition de  radminiatration  supérienre,  cesser  leur  exploitation  et  éracuer  les 
lieux. 

Cette  suppression  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité.  Elle  ne  pourra  être 
prononcée  que  dans  les  formes  suivies  par  la  présente  autorisation. 

Élection  de  domicile. 

Art.  31.  —  Les  permissionnaires  sont  tenus  de  fiùre  élection  de  domicile  à 
Dnnkerque.  Ils  doivent  avoir  un  bureau  situé  à  proximité  des  quais  et  lûre 
choix,  s*ils  en  sont  requis,  d*un  agent  qui  logera  dans  le  bâtiment  affecté  audit 
bureau. 

Cet  agent  a  qualité  pour  recevoir,  au  nom  des  permissionnaires,  toutes  les 
notifications  administratives. 

TITRE  VI. 

CLAUSBS  DIVER8BS. 

Hedet>on/ce, 

Art.  32.  —  Les  permissionnaires  payeront  k  l'État,  pour  Poccupation  de  la 
surface  du  domaine  publie  maritime  recouverte  par  leur  élévateur,  une  rede- 
vance annuelle  de  deux  cent  cinquante  francs  qui  sera  versée  d'avance,  au 
i*'  janvier  de  chaque  année,  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines  à  Dun* 
herque. 

Otte  redevance  sera  exigible  k  partir  du  jour  oii  le  décret  d'autorisation 
aura  été  rendu. 

Elle  pourra  être  revisée  tous  les  cinq  ans. 

Frais  d'impremon  et  dtenregistrement. 

Art.  33.  —  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  de  toutes  les  pièces 
relatives  k  la  présente  autorisation  resteront  k  la  charge  des  permissionnaires. 
\u  pour  être  annexé  au  déci^t  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  le  3  août  1887. 

Le  Ministre  des  traoaux  publics^ 

Signé  :  S.  dk  HnsniA. 


m 


(N'   455) 

fS  août  1887] 

Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexercice 
de  1887,  un  crédit  de  4.524.331',99  à  titre  défends  de  concours 
peur  V exécution  de  divers  travaux  publics. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
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Décrète  : 

Art.  i".  —  Il  est  ouvert  au  minisire  des  travaux  publics,  sur 
le  budget  de  l'exercice  iS87,  pour  remploi  de  fonds  de  coacours, 
des  crédits  additionnels  montant  ensemble  à  4.524.33!',99,  et  ré- 
partis ainsi  qu*il  suit,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 
!'•  SECTION. 

SERVICE  ORDnfAIRE. 

Chap.  XIX.     Routes  et  ponts.  *-  TraTanx  ordinaires*  (Entre- 
tien et  grosses  réparations) 89.6i5',S0 

—  XXIII.  NaTÎgation  intérieure.  —  Rivières.—  Traianx  or- 

dinaires. (Entretien  et  grosses  réparations.}.  .        197.086 ,3S 

—  XXIV.  Navigation  intérieure.  —  Canaux.  ^  Travaux  or- 

dinaires. (Entretien  et  grosses  réparations.).  .  SJ0O6 ,08 

—  XXV.    Ports  maritimes*  —  Travaui  ordinaires.  (  Entre- 

tien et  grosses  réparations.) S43306 ,61 

—  XXVI.  Pliares,  fanaux  et  balises.  (Entretien  et  grosses 

réparations.) •....» 4.9S0 ,00 

«•  SECTION. 

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  xli.     Grosses  réparations  des  chaussées  des  routes  na- 
tionales   1.50d  fiO 

— -    XLV.    Amélioration  des  rivières 1S.783  Jî 

—  XLvi.  Établissement  et  amélioration  de  canaux  de  na- 

vigation. •  • •  4.55i  ,00 

BUDGET  DES  DÉPENSES 

I 
I 

I  SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  V.        Amélioration  des  rivières 60.540 ,00 

—  VI.      Établissement  et  amélioration  de  canaux  de  na- 

vigation          53000 100 

—  VII.     Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes.    2.315.000 ,00 
~    VIII.    Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 

l'État 1.5Î7.97«,00 

Ensemble  comme  ci-dessus 4.524.331',99 

Ladite  somme  de  4.524.331',99  est  répartie  par  entreprise,  con- 
formément à  rétat  B  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article 
précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor, , 
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à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées 
audit  article. 


(N"  454) 

[4  août  1887] 

Service  de  louage  sur  chaîne  noyée  pour  le  remorquage 

des  bateaux  sur  la  Seine. 

Décret  du  Président  de  la  République  française  qui  rapporte 
le  décret  du  7  décembre  1885,  qui  a  modifié  l'article  11  dn  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  du  13  août  1856  autorisant  réta- 
blissement d'un  service  de  touage,  sur  chaîne  noyée,  pour  le  re- 
morquage des  bateaux  sur  la  Seine,  entre  Técluse  de  la  Monnaie, 
à  Paris,  et  le  pont  de  Montereau. 

L'article  11  du  cahier  des  charges  annexé  au  déeret  du  13  août 
1856  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  permissionnaire  pourra  transporter  des  marchandises 
pour  son  propre  compte,  mais  sous  la  réserve  expresse  que  ses 
bateaux  ne  seront  remorqués  que  dans  l'ordre  de  l'enregistre- 
ment, et  qu'en  outre,  les  bateaux  autres  que  les  siens  seront,  à 
quelque  moment  qu'ils  se  présentent,  toujours  remorqués  les 
premiers,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  chaque  convoi.  » 


(N"  455) 

[5  août  1887] 

Amélioration  de  la  rouie  départementale  n"  9  d* Angers  à  Maniers 

{Maine'et'Loire) . 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

1»  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'amélioration 
de  la  route  départementale  de  Maine-et-Loire,  n*  9,  d'Angers  à 
Mamers,  dans  la  côte  de  Juigné-Béné,  travaux  à  exécuter  suivant 
le  tracé  indiqué  en  rouge  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en 
chef,  le  5  novembre  1886,  et  qui  est  annexé  au  présent  décret. 


^ 
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2*  L*admînistration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise 
<3n  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

3^  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 


\U  août  1887] 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  SatrU-Mcdo  à  Ua- 
blir  et  à  percevoir  un  droit  de  tonnage  dans  les  ports  de  Saint' 
Malo  et  de  Saint^Servan  et  de  Solidor. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l**.  —  L*article  2  du  décret  du  28  avril  1886  est  modifié 
comme  il  suit  : 

«  A  partir  du  \*'  septembre  1887,  il  sera  établi  dans  les  ports 
de  Saint-Malo  et  de  Saint-Servan ,  y  compris  le  port  de  Solidor 
(Ille-et- Vilaine),  sur  les  navires  entrant  chargés  ou  venant  pren- 
dre charge  dans  lesdits  ports,  un  droit  de  tonnage  de  : 

a  Vingt-cinq  centimes  par  tonneau  de  jauge  pour  les  voiliers  ; 

«  Trente  centimes  par  tonneau  de  jauge  pour  les  vapeurs; 

«  Dix  centimes  par  tonneau  de  jauge  pour  les  paquebots, 
chargés  ou  non,  faisant  un  service  régulier  de  voyageurs. 

<c  Sont  exempts  de  ce  droit  : 

ci''  Les  navires  de  l'État; 

«  t*  Les  navires  affectés  au  piloti^e,  ou  bornage  ou  à  la  navi- 
gation de  plaisance  ; 

«  3*  Les  navires  faisant  le  cabotage  entre  ports  français; 

<'  4*  Les  navires  armés  pour  les  grandes  pèches  maritimes; 

«  S*"  Les  navires  pratiquant  la  pèche  côtière  ; 
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«  &"  Les  navires  en  relAche,  à  moins  qu'ils  ne  se  livrent  à 
quelque  opération  de  commerce; 

«  7*  Les  navires  sur  lest  et  repartant  sans  avoir  pris  de  char- 
gement. » 

Art.  8.  —  L'article  3  du  décret  précité  est  également  modifié 
de  la  manière  suivante  : 

«  La  perception  du  droit  de  tonnage  est  concédé  à  la  chambre 
de  commerce  de  Saint-Malo  pour  le  produit  en  être  exclusive- 
ment affecté  au  paiementdes  annuités,  intérêts  et  amortissement 
de  l'emprunt  que  ladite  chambre  a  été  autorisée  à  contracter 
par  l'article  i***  du  décret  du  28  avril  1886. 

m  Cette  perception  cessera  immédiatement  après  que  le  pro- 
doit du  droit  de  tonnage  aura  atteint,  en  capital  et  intérêts,  la 
somme  nécessaire  au  remboursement  du  susdit  emprunt  et  au 
plus  tard  le  i*'  septembre  1929.  » 

Art.  3.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  disposi- 
tions du  décret  du  28  avril  1886  contraires  à  celles  du  présent 
décret. 


{K  457) 


I 

I  [17  août  1887] 


Décret  qui  approuve  la  stibstiitUion  aux  sieurs  Brousseau  et  Hu- 
bert^ de  la  Société  anonyme  dite  Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  à  crémaillère  de  la  Turbie  (Rigt  d^hiver),  pour 
la  concession  du  chemin  de  fer  du  plateau  du  Camier  à  la 
route  nationale  n^l  ^  territoire  de  la  Turbie  (Alpes^Maritimes), 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  i**.  —  Est  approuvée ,  conformément  &  la  délibération 
snsvisée  du  conseil  municipal  de  la  Turbie,  en  date  du  23  dé-  ' 
cembre  1886,  la  substitution  aux  sieurs  Brousseau  et  Hubert^  de 
la  société  anonyme  dite  Compagnie  du  chemin  de  fer  ^intérêt 
local  à  crémaillère  de  la  Turbie  (Rigi  d'hiver)^  pour  la  concession 
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du  chemia  de  fer  du  plaleau  du  Cariiier  à  la  route  nationale 
n"  7,  territoire  de  la  Turbie,  telle  qu'elle  résulte  de  la  cooTention 
annexée  à  la  loi  du  17  août  1885. 


(N°  >(58) 

[22  août  1887] 

Amélioration  de  la  navigaiion  de  la  Seine.  —  Prise  de  possession 

de  terrains. 

Décret  du  Président  de  la  République  française  qui  autorise 
la.  prise  de  possession  d'urgence,  pour  Texécution  des  travaoi 
projetés  en  vue  de  Tamélioration  de  la  navigation  de  la  Seine 
entre  Paris  et  Rouen,  de  plusieurs  parcelles  de  terrains  non 
bâties,  sises  au  territoire  de  la  commune  de  Saint-Âubin-Jouxte- 
Boulleng  (Seine- Inférieure),  lesdites  parcelles  indiquées  sur 
l'état  et  figurées  par  des  teintes  roses  sur  le  plan  parcellaire 
annexé  au  présent  décret. 


(N"   459) 


[22  août  1887] 

Amélioration  du  port  et  de  la  rivière  de  Morlaix. 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

1**  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  d^amélioratioa  da 
port  et  de  la  rivière  de  M orlaix,  conformément  aux  dispositions 
du  projet  dressé,  les  10  novembre  1886,  3  février  1887,  parles 
ingénieurs  du  département  du  Finistère  et  à  l'avis  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  du  28  février  1887. 

2*  Il  est  pris  acte  de  Tofire  faite  par  la  chambre  de  commerce 
de  Morlaix,  dans  sa  délibération  du  3  juin  1887  de  participer  pour 
43.000  francs  à  la  dépense  de  ces  travaux,  évalués  à  130.000  fr. 

3*  La  dépense  à  la  charge  de  l'État,  soît  87.000  francs,  sera 
prélevée  sur  les  ressources  inscrites  à  la  deuxième  section  du 


I 
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budget  du  ministère  des  travaux  publics  (Amélioration  des  ports 
mariUmes). 


[3  septembre  1887] 

Legs  fait  par  M,  Fcntanne  à  VÉcole  des  mines  de  Paris. 

Décret  du  Président  de  la  République  française  qui  autorise  le 
ministre  des  travaux  publics  à  accepter»  pour  l'École  des  mines  y 
le  legs  fait  à- cet  établissement  par  M.  Foniainne. 


* 

[Z  septembre  1887] 

Donation  d^un  titre  de  renie  de  200  francs  à  VÉcole  des  ponts  et 

chatissées. 

Décret  du  Président  de  la  République  française  qui  autorise  le 
ministre  des  travaux  publics  à  accepter,  pour  TÉcole  des  ponts 
et  chaussées,  la  donation  |d'un  titre  de  rente  de  SOO  francs  faite 
par  M*  veuve  Tarbé  de  SatnUHardomn. 


(N"  -142) 

[7  septembre  1887] 

Décret  portant  réorganisation  du  comité  consultatif  des  c?iemins 

de  fer. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Vu  le  décret  du  31  janvier  1878,  instituant  un  comité  consul- 
tatif dès  chemins  de  fer; 
Vu  le  décret  du  21  mai  1879; 

Vu  le  décret  du  24  novembre  1880 ,  portant  réorganisation  de 
comité; 

Vu  le  décret  du  20  mars  1828; 
Vu  le  décret  du  21  février  1885; 
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Vu  les  deux  décrets  du  10  février  1886; 

Vu  le  décret  du  28  octobre  1886; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Le  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  est  com- 
posé de  trente^eux  membres  nommés  par  décret  et  de  quatre 
membres  de  droit. 

Les  32  membres  nommés  par  décret  comprennent  : 

9  membres  du  Parlement,  dont  trois  sénateurs  et  six  dépotés; 

4  membres  du  Conseil  d*État ,  de  la  section  des  travaux  pu- 
blics, de  Tagriculture,  du  commerce  et  dePindustrie; 

3  membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ; 

2  représentants  du  ministère  des  finances  ; 

1  représentant  du  ministère  du  commerce  et  de  Pindustrie; 
i  représentant  du  ministère  de  l'agriculture  ; 
1  représentant  du  ministère  de  la  guerre  ; 

3  membres  du  corps  des  ponts  et  chaussées; 
1  membre  du  corps  des  mines  ; 

1  administrateur  des  compagnies  de  chemins  de  fer; 

2  membres  de  la  société  des  ingénieurs  civils; 
2  représentants  de  sociétés  industrielles; 

1  entrepreneur  de  travaux  publics  ; 

1  ouvrier  ou  employé  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Sont  membres  de  droit  : 

Le  directeur  général  des  douanes  ; 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics ; 

Le  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines  au  mi- 
nistère des  travaux  publics; 

Le  directeur  du  personnel,  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité 
au  ministère  des  travaux  publics. 

Art.  2.  —  Les  inspecteurs  généraux  chargés  de  la  direction 
des  services  du  contrôle  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
ont  entrée  dans  le  comité  avec  voix  délibérative  pour  les  affaires 
de  leur  service  et  voix  consultative  pour  les  autres  affaires. 

Un  secrétaire  et  un  secrétaire  adjoint  sont  attachés  au  comité 
par  arrêté  ministériel,  avec  voix  consultative. 

Trois  auditeurs  au  Conseil  d'État,  attachés  à  la  section  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie 
sont  adjoints,  par  arrêté  ministériel,  au  comité,  en  quaUté  de 
rapporteurs  pour  les  affaires  d'importance  secondaire.  Ils  ont 
voix  consultative. 


r^ 
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Alt.  3.  —  Le  comité  est  présidé  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 

Un  vice-président  est  nommé  chaque  année  par  arrêté  minis- 
tériel pour  présider  les  séances  en  Fabsence  du  minisire,  assu- 
rer la  marche  du  service  et  désigner  les  rapporteurs. 

Art.  4.  —  Les  membres  du  comité  consultatif  sont  nommés 
pour  deux  ans.  Les  membres  sortants  peuvent  être  renom- 
més. 

Par  mesure  transitoire,  le  premier  renouvellement  n'aura  lieu 
que  le  31  décembre  1889. 

Art.  5.  —  Cesseront  de  plein  droit  de  faire  partie  du  comité 
les  membres  qui  n'exerceront  plus  les  fonctions  qui  ont  motivé 
leur  nomination. 

Ils  seront  immédiatement  remplacés  par  des  membres  choisis 
dans  les  catégories  qu'ils  représentaient  eux-mêmes,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  l«^ 

Art.  6.  —  Le  comité  est  nécessairement  consulté  : 

Sur  l'homologation  des  tarifs  ; 

Sur  l'Interprétation  :  1**  des  lois  et  règlements  relatifs  à  l'exploi- 
tation commerciale  des  chemins  de  fer;  2^  des  actes  de  conces- 
sion; d""  des  cahiers  des  charges; 

Sur  les  rapports  des  administrations  de  chemins  de  fer  entre 
elles  ou  avec  les  concessionnaires  des  embranchements; 

Sur  les  traités  passés  par  les  administrations  de  chemins  de 
fer  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre; 

Sur  les  demandes  en  autorisation  d'émission  d'obligations; 

Sur  les  demandes  d'établissement  de  stations  ou  de  haltes  swr 
tes  lignes  en  exploitation; 

Sur  les  réclamations  relatives  à  la  marche  des  trains  ; 

Sur  les  vœux  ou  pétitions  tendant  à  la  création  de  nouveaux 
trains. 

Art  7.  —  Le  comité  délibère  en  outre  et  fournit  son  avis  sur 
toutes  les  autres  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre, 
relativement  à  l'établissement  ou  à  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  général,  d'intérêt  local  ou  des  tramways,  notam- 
ment sur  le  mode  à  adopter  pour  la  mise  en  exploitation  des 
lignes  nouvelles,  sur  le  rachat  des  concessions  ou  la  fusioa  des 
compagnies.  Il  donne  également  son  avis  sur  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  l'organisation,  par  les  soins  des  compagnies, 
de  caisses  de  retraite,  d'économats  et  toutes  autres  institutions 
analogues. 

Art,  8.  —  Le  comité  délibère  sur  un  rapport  écrit,  présenté 
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par  un  des  membres,  ou  par  un  des  secrétaires,  oa  par  qd  des 
auditeurs  au  Conseil  d'État,  adjoints  comme  rapporteurs. 

Des  sous -comités  institués  par  arrêtés  ministériels  peuvent 
être  chargés  d'émettre,  au  lieu  et  place  du  comité»  un  avis  sur 
les  affaires  de  moindre  importance. 

Art.  9.  —  Le  comité  peut,  avec  Tassentiment  du  ministre,  pro- 
céder à  des  enquêtes. 

Il  entend  les  représentants  des  administrations  de  chemins  |de 
fer,  ainsi  que  ceux  du  commerce  et  de  l'industrie,  toutes  les  fois 
qu'il  le  juge  utile  pour  éclairer  ses  délibérations.  Il  les  convoque 
soit  spontanément,  soit  sur  leur  demande. 

Art  10.  —  Le  comité  se  réunit  en  dehors  de  la  période  des 
TacancQs  au  moins  une  fois  par  semaine  et  aussi  souvent  qae  les 
besoins  du  service  l'exigent. 

Pendant  la  période  des  vacances,  qui  comprend  les  mois  d'août 
et  de  septembre,  le  comité  se  réunit  aux  dates  fixées  par  le  mi* 
nistre.  Il  ne  peut  y  avoir,  pendant  cette  période,  moins  d'une 
séance  par  mois. 

Les  membres  reçoivent  des  jetons  de  présence  dont  la  naton 
et  la  valeur  sont  fixées  par  arrêté  ministérieL 


(9  septembre  1887] 

Eackai  du  pont  suspendu  de  la  Madeleine  sur  le  Lot 

{Aveyronet  Lot). 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

l*"  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  rachat  de  la  concession  du 
pont  suspendu  de  la  Madeleine,  sur  le  Lot,  départements  de 
l'Aveyron  et  du  Lot  (route  nationale  n«  122); 

%•  Il  sera  procédé  à  ce  rachat  par  les  soins  de  l'État,  et  la  dé- 
pense, à  la  charge  du  Trésor,  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits 
annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  pour 
^e  rachat  des  ponts  à  péage  desservant  les  routes  nationales; 

3*  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  les  conseils 
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généraux  de  rAveyron  et  du  Lot,  eu  vertu  de  leurs  délibératione 
des  20  avril  1887  et  23  août  1884,.  de  contribuer,  chacun  pour  une 
subvention  de  1.000  francs,  au  rachat  précité  ; 

4*  A  défaut  d'arrangement  amiable  entre  TEtat  et  les  conce»- 
cionnaires  du  pont  de  la  Madeleine,  la  nomination  du  membre 
qui  doit  représenter  Tadministration  dans  la  commission  spé- 
ciale prévue  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  30  juillet  1880,  sera  faite 
par  le  j>réfet  de  TAveyron  ; 

S*"  Dans  le  cas  où  les  deux  membres  nommés^  l'un  par  le  pré- 
fet, l'autre  par  le  concessionnaire,  ne  parviendraient  pas  à  se 
mettre  d*accord  sur  la  nomination  du  troisième  membre  à  dési- 
gner par  eux  pour  faire  partie  de  la  susdite  commission,  cette 
nomination  serait  faite  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Rodez. 


[9  septembre  1887] 

Décret  qui  détermine  les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie 
franco^dgérienne  sera  tenue  de  justifier^  vis^-vis  de  FÉlaty 
des  dépenses  Rétablissement ,  des  recettes  brutes  et  des  dépenses 
éTexploUaiion  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer  qui  lui  ont 
été  concédées. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 
Décrète  : 

TITRE  !•'. 

JUSTIFICATION  DES  FRAIS  D*ÉTABLISSEMENT ,  EN  CE  QUI  CONCERNE 
LES  LIGNES  d'aÎN|-THIZT  A  MASCARA,  DE  KRALFALLA  A  MODZBAH 
ET  A  MÉGH^.RIA,  ET  DE  MÉCHÉRIA  A  AÏN-SEFRA. 

Art.  1".  —  i^"  En  ce  qui  concerne  la  ligne  d'Aîn-Thizy  à  Mas- 
cara: 

Le  compte  des  dépenses  de  premier  établissement  et  celui  des 
dépenses  complémentaires  d'établissement  faites  postérieurement 
à  l'ouverture  de  la  ligne  à  l'exploitation  sont  établis  pour  Fappli- 
Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrsts,  etc.—  tomk  viu.  31 
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cation  de  la  garantie  de  revenu  ou  de  partage  des  bénéfices, 
'  d'après  les  bases  fixées  par  les  articles  3  et  4  de  la  convention  da 

12  juillet  1883. 
7     La  compagnie  remet  au  ministre  des  travaux  publics,  dans  les 
trois  premiers  mois  de  chaque  année,  le  compte  de  ses  dépenses 
d'établissement  arrêté  au  31  décembre  de  Tannée  précédente. 

Toutefois  un  premier  compte  des  dépenses  du  premier  établis- 
sement proprement  dit,  arrêté  à  la  date  de  Touverture  de  la  ligne 
à  l'exploitation,  devra  être  remis  à  la  compagnie  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  ladite  ouverture. 

Le  compte  général  des  dépenses  afférentes  au  premier  établis- 
sement proprement  dit,  arrêté  conformément  à  Tarticle  4  de  la 
convention  du  12  juillet  1888,  sera  également  remis  par  la  com- 
pagnie au  ministre  des  travaux  publics  dans  les  trois  premiers 
mois  de  sa  clôture  définitive. 

^  En  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Kralfallah  à  Modzbab  et  à 
Méchéria  : 

La  compagnie  remet  au  ministre  des  travaux  publics,  dans  les 
trois  premiers  mois  de  chaque  année,  le  compte  arrêté  au  31  dé- 
cembre de  Tannée  précédente  des  dépenses  complémentaires  et 
allocations  prévues  aux  trois  derniers  alinéas  de  Tartide  5  et  i 
Tavant-dernier  alinéa  de  Tarticle  10  de  la  convention  du  23  mai 
1885. 

3*"  En  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Méchéria  à  Aln-Sefhi  : 

La  compagnie  remet  au  ministre  des  travaux  publics,  dans  les 
trois  premiers  mois  de  chaque  année,  le  compte  arrêté  au  31  dé- 
cembre de  Tannée  précédente  des  dépenses  complémentaires  et 
allocations  prévues  au  dernier  alinéa  de  Tarticle  4  de  la  conven- 
tion du  15  avril  1886. 

Sont  déduits  des  comptes  d'établissement  spécifiés  aux  para- 
graphes 1°,  2°  et  3"  cî-dessus,  les  produits  de  Taliénation  des  pro- 
priétés immobilières  et,  en  outre,  pour  la  ligne  d'Aïn-Thisyi 
Mascara,  les  produits  bruts  de  toute  nature  jusqu'à  sa  mîM  en 
exploitation  exclusivement. 

TITRE  IL 

JUSTIFICATION  DES  UECETTES  BRUTES  ET  DES  DÉPENSES  D'EXPLOITATION 

DES  LIGNES. 

Art.  2.  —  Dans  le  premier  trimestre  de  chaque  année,  la 
compagnie  remet  au  ministre  des  travaux  publics,  pour  chaque 
ligne,  des  comptes  détaillés  relevés  d'après  ses  registres  et  com- 
prenant, pour  Tannée  précédente  : 
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Les  recettes  brutes  de  rexploitation, 

Les  frais  d'exploitation  établis  à  forfait,  d*après  les  recettes 
brutes  kilométriques,  suivant  le  barème  ou  la  formule  fixés  par 
les  conventions. 

Pour  chacune  des  lignes  d'Âîn-Thisy  à  Mascara,  de  Mostaga- 
nem  à  Tiaret,  et  de  Kralfallah  à  Modzbah  et  à  Méchéria, la  com- 
pagnie produit  le  compte  des  dépenses  effectives  d'exploitation, 
dans  le  cas  oii  le  produit  brut  est  inférieur  à  6.500  fhincs  par 
idlomètre. 

La  compagnie  joint  à  ces  comptes  le  calcul  soit  des  sommes  à 
avancer  par  TÉtat  au  titre  de  sa  garantie,  conformément  aux  con* 
Tentions,  soit  des  excédents  à  affecter  réciproquement  à  parfaire 
le  revenu  garanti  pour  chacune  des  lignes,  par  application  de 
Tarticle  7  de  la  convention  du  16  avril  1886,  soit,  enfin,  des 
sommes  à  verser  à  TÉtat,  à  titre  de  remboursement  de  ses  avan- 
ces ou  de  partage  des  bénéfices,  en  vertu  dudit  article  7. 

Pour  la  détermination  des  recettes  kilométriques,  les  lon- 
gueurs sont  comptées  d'après  les  procès-verbaux  de  chaînage 
dressés  contradictoirement  avec  la  compagnie,  abstraction  faite 
des  voies  de  service. 

Art.  3.  —  Le  compte  des  recettes  comprend  les  produits  bruts 
de  toute  nature,  et  notamment  les  produits  de  placement  de 
fonds  de  l'exploitation  ;  sont  exceptés  ceux  provenant  d'établisse- 
ments qui  ne  servent  pas  directement  à  l'exploitation  des  che* 
mins  de  fer  et  ceux  qui  doivent  être  déduits  des  dépenses  d'éta- 
blissemenl,  comme  il  est  dit  à  l'article  l*'. 

Les  produits  des  immeubles  acquis  par  la  compagnie  pour 
l'établissement  des  chemins  de  fer  sont  aussi  portés  au  compte 
des  recettes  jusqu'au  jour  de  l'aliénation  qui  en  sera  autorisé  par 
l'Etat. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  détermine,  la  com- 
pagnie entendue,  tant  en  ce  qui  concerne  les  comptes  prévus  au 
présent  titre  qu'en  ce  qui  concerne  ceux  qui  font  l'objet  du  titre  1*', 
les  justifications  à  produire  à  l'appui  de  ces  comptes,  dont  les 
développements  par  article  sont  présentés  conformément  aux 
modèles  arrêtés  par  lui. 

TITRE  liL 

APPLICATION  DE  LA  GARANTIE. 

AffectaUoii  des  excédents  dA  rtveims. 

Art.  6.  —  Les  comptes  prévus  par  les  articles  i,  2  et  3  ci-des- 
sus sont  soumis  à  l'examen  de  la  commission  instituée  par  le 
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décret  du  28  mars  1883  pour  Texainen  des  comptes  des  compa- 
gaies  de  chemins  de  fer. 

La  compagnie  est  tenue  de  représenter  les  registres,  pièces 
comptables ,  correspondances  et  tous  autres  documents  que  li 
commission  juge  nécessaires  à  la  vérification  des  comptes. 

La  commission  peut  se  transporter  au  besoin»  par  elle-même 
ou  par  ses  délégués,  soit  au  siège  social  de  la  compagnie ,  soit 
dans  les  gares,  ateliers  et  bureaux  des  chemins  de  fer. 

Elle  adresse  sou  rapport,  avec  les  comptes  et  les  pièces  justifi- 
catives, au  ministre  des  travaux  publics  qui,  après  communicsp 
tion  au  ministre  des  finances,  arrête,  sauf  le  recours  de  la  corn- 
pagnîe  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse,  le  règlemeot 
définitif  des  comptes  et  fixe  soit  le  montant  des  avances  à  la 
charge  du  Trésor,  soit  le  montant  des  sommes  à  verser  à  TEtat  i 
titre  de  remboursement  de  ses  avances  cumulées  avec  intérêt  à 
4  p.  100  ou  de  partage  des  bénéfices. 

Art.  6.  —  Indépendamment  des  comptes  définitifs  annueb  qui 
font  Fobjet  des  articles  1,  2  et  3  ci-dessus,  la  compagnie  remet  au 
ministre  des  travaux  publics ,  dans  les  trois  mois  qui'  suivent 
chaque  trimestre,  des  comptes  provisoires  établis  sur  les  mêmes 
bases  pour  le  trimestre  écoulé. 

S'il  parait  résulter  de  ces  comptes  provisoires  trimestriels  qoll 
y  a  lieu  à  Tapplication,  soit  de  la  garantie  de  revenu,  soit  des 
clauses  relatives  au  remboursement  des  avances  faites  par  l'État 
ou  au  partage  des  bénéfices,  le  ministre  des  travaux  publics,  sur 
la  demande  de  la  compagnie,  sur  le  rapport  de  la  commission 
de  vérification  et  après  communication  au  ministre  des  finances, 
fixe  le  montant  des  sommes  qui  doivent  être  versées  par  FEtat  à 
la  compagnie  ou  réciproquement  par  la  compagnie  à  TËtat.  Ces 
versements  ont  lieu  dans  les  trois  mois  de  la  remise  des  comptes 
provisoires,  jusqu'à  concurrence  des  quatre  cinquièmes,  le  sur- 
plus ne  devant  être  payé  qu'après  complet  apurement  des 
comptes  définitifs  annuels. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  où  le  règlement  définitif  des  comptes  de 
l'année,  arrêté  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut  à  l'article  6,  fait  con- 
naître que  les  sommes  payées  par  l'État,  en  vertu  de  l'artide^ 
ci-dessus,  ont  été  trop  considérables,  la  compagnie  doit  rembour- 
ser immédiatement  l'excédent  au  Trésor  avec  les  intérêts  & 
4  p.  100  par  an. 

Lorsque  ce  règlement  définitif  fait  ressortir  que  les  sommes 
payées  à  l'État,  en  vertu  dudit  article  6,  à  titre  de  rembourse- 
ment de  ses  avances,  cumulées  avec  intérêts  à  4  p.  100  ou  de  ^ 
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tage  des  bénéfices,  ont  été  trop  faibles,  le  surplus  est  versé  par 
la  compagnie  au  Trésor,  dans  la  huitaine  de  la  notification  de 
rarrèté  de  règlement. 

TITRE  IV. 

CONTROLE  ET  SURVEILLANCE. 

Art.  8.  —  Un  ou  plusieurs  commissaires,  désignés  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  peuvent  être  chargés,  sous  l'autorité 
du  ministre,  de  surveiller  dans  l'intérêt  de  TÉtat,  tous  les  actes 
de  la  gestion  financière  de  la  compagnie. 

Art.  0.  —  La  compagnie  leur  communique,  à  toute  époque, 
sans  déplacement  et,  au  besoin,  dans  un  local  à  ce  destiné,  les 
registres  de  ses  délibérations,  ses  livres- journaux,  ses  écritures 
et  sa  correspondance;  elle  leur  fournit,  en  outre,  tous  docu- 
ments, renseignements  écrits  ou  oraux  qu'ils  jugent  nécessaires 
pour  constater  la  situation  active  et  passive  de  la  compagnie. 

Art.  10.  —  L'un  des  commissaires  désignés  par  le  ministre 
des  travaux  publics  a  droit  d'assister  à  toutes  les  séances  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  de  la  compagnie. 

Art.  H.  —  Les  opérations  financières  et  la  comptabilité  de  la 
compagnie  sont,  en  outre,  soumises  aux  vérifications  de  l'ins- 
pection des  finances  qui  a,  pour  l'accomplissement  de  cette  mis- 
sion, tous  les  droits  dévolus  par  les  articles  8  et  9  du  présent 
décret  aux  commissaires  désignés  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art  42.  —  La  compagnie  est  tenue  de  remettre  au  ministre 
des  travaux  publics,  dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  année, 
un  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  qui  forment  les 
éléments  du  compte  de  la  garantie  afférente  à  l'année  d'exploi- 
tation, commençant  le  1"  janvier  suivant;  &  ce  projet  sont  joints 
des  calculs  détaillés  faisant  ressortir  le  montant  présumé  des 
avances  à  faire  par  l'État  k  la  compagnie  ou  des  sommes  à  ver- 
ser par  la  compagnie  à  l'État. 

La  compagnie  fait  connaître  ultérieurement  au  ministre  les 
modifications  qu'il  y  a  lieu  d'apporter  à  ce  projet  de  budget  et  à 
ces  ealculs. 

Art.  13.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
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(N'  445) 


[19  septembre  1887] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Pexercice 
1887,  un  crédit  de  6.800.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concoure 
versés  au  Trésor  pour  la  construction  par  VÊtat  de  diverses 
lignes  concédées  aux  compagnies  de  VEst^  de  Faris-Lyon-Mé'- 
diierranée,  Orléans  et  de  VOuesL  (BulL  des  lois^  XII*  série , 
n- 113,  p.  1090.) 


(N'  U6) 

[19  septembre  1887] 

Décret  qui  modifie  V article  2  du  décret  du  20  mcU  1880  relaUfà 
la  mise  en  circulation,  pour  te  service  des  voyageurs^  de  voi- 
tures portant  leur  moteur  avec  elles  ou  de  locomottves^iemiert 
de  faible  poids  remorquant  une  ou  plusieurs  voiiures^  sans  in- 
terposition de  fourgon. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
«■••••■*•••••••••••    ••••    • 

Le  Conseil  d*État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l*^  —  L'article  2  du  décret  du  20  mai  1880  (*)  est  com- 
plété par  l'addition  du  paragraphe  suivant  : 

«  Il  en  sera  de  même  pour  un  train  composé  de  deux  véhi- 
cules reliés  à  la  machine  par  un  frein  continu.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Fexé- 
cntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


[29  septembre  1887] 

Décret  qui  déclare  d^utilité  publique  rétablissement  de  deux  sec- 
tUms  de  deux  chemins  de  fer  industriels  dans  Cintérieur  du 

(*)  y.  Annales,  1880,  p.  1059. 
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périmètre  de  la  concession  des  mines  de  Eoe?ie-la-3îolière  à 
Firminy  (Loire), 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  :  ^ 

Art.  i*'.  —  Est  déclaré  d*utilité  publique  l'établissement  de 
deux  sections  de  deux  chemins  de  fer,  dans  Tintérieur  du  péri- 
mètre de  la  concession  des  mines  de  Roche-la-Molière  et  Fir- 
miny :  i*"  entre  le  puits  des  Granges  et  le  puits  du  Ban  n""  1  ; 
^  entre  les' embranchements  du  Ban  et  de  la  Malafolie. 

Ces  sections,  ainsi  que  les  sections  déjà  exploitées  par  la  com* 
pagnie,  seront,  à  Texception  de  celle  du  Gluzel  au  puits  des 
Granges,  qui  est  régie  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
du  15  décembre  1855,  soumises  au  cahier  des  charges  annexé  au 
présent  décret. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  sections  à  construire  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  dix-huit  mois  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  -—  La  compagnie  des  mines  de  Roche-la-Molière  et 
Firminy  est  autorisée  à  construire  la  section  du  puits  des  Granges 
au  puits  du  Ban  n"  1  et  la  section  comprise  entre  les  embran- 
chements du  Ban  et  de  la  Malafolie,  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
suivant  le  tracé  indiqué  au  plan  ci-dessus  visé,  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  également  ci- 
dessus  visé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au 
présent  décret. 


GAHIEB   DES   CHARGES. 


TITRE  I". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Tracé. 

Art.  V,  —  Les  chemins  de  fer  qui  font  Tobjet  du  présent  cabier  des  cbtrges 
sont: 

i*  Le  chemin  de  îet  qni  ta  des  aiguilles  de  la  Niaret,  sur  la  ligne  de  Roanne 
)t  Lyon  par  Saûit-£tienne  au  Cluzol;  —    -  
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2*  Le  chemin  de  fer  qui  ira  de  Roche-la-Molière  aux  aigailles  du  Ban,  av 
la  ligne  de  Saint-Georges-d^Aurac  à  Saint-ÉUenne,  par  le  puiu  des  Grange» 
et  le  puits  du  Ban  n»  i,  Tun  et  l'antre  de  la  concession  de  Roche-Ia-Molièrs  «C 
Firminy,  et  se  raccordera  avec  Tembranchement  de  la  Malafolie. 

Les  sections  k  construire  : 

1*  Du  puits  des  Granges  au  puits  du  Ban  n*  i  ; 

2*  Entre  les  embranchements  du  Jlnn  et  de  la  Malafolie,  seront  établies, 
aonformément  au  projet  d'ensemble  qui  a  été  présenté  par  la  compagnie  da 
Roche-la-Molière  et  Firminy,  aux  dates  des  IS  et  15  novembre  iSSi. 

Approbation  des  projets  de  détail. 

Art.  2.  —  Les  projets  de  détail  des  divers  ouvrages  d'art  des  sections  I 
construire  (ponts^  ponceaux,  aqueducs^  passages  k  niveau)  devront,  avant  lear 
exécution,  être  soumis  à  Tapprobation  du  préfet;  ces  projets  seront  commnni» 
qnés  aux  services  intéressés  et  adoptés,  après  conférences  mixtes,  s'il  y  a  iien, 
sur  l'avis  des  diverses  autorités  compétentes. 

Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement  do  ces  ouvrages 
d'art  avant  que  les  projets  en  aient  été  régulièrement  approuvés. 

Exécution  des  travaux. 

Art.  3.  —  La  compagnie  n'emploiera  dans  l'exécution  de  ses  ouvrages  qoe 
des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les 
règles  de  l'art,  de  manière  k  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre 
des  divers  cours  d'eau  ou  des  chemins  publics  et  particuliers,  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'id* 
ministration. 

Clôtures^ 

Art.  4.  —'  Les  chemins  de  fer  seront  séparés  des  propriétés  riveraines  par 
des  murs,  haies,  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront 
agréés  par  le  préfet;  la  compagnie  pourra,  en  vertu  des  articles  20  et  22  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  être  dispensée  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie 
de  la  voie,  mais  elle  devra  fournir  des  justifications  spéciales  pour  être  dis- 
pensée d'en  établir  : 

1*  Dans  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

2*  Dans  les  parties  contiguês  k  des  chemins  publics  ; 

3*  Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à  ni- 
veau et  des  stations. 

Barrières  et  maisons  de  garde  des  passages  à  niveau. 

Art.  5.  —  Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  les 
types  de  bar^ères  qu'elle  devra  poser  aux  passages  k  niveau  ainsi  que  les 
abris  et  malsons  de  garde  k  établir. 

Il  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  garde  ou  abris  ou  même  de  poser 
des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

Contrôle  et  surveillance  des  travaux. 
Art.  6.  —  Les  travaux  des  sections  k  construire  seront  soumis  au  eontréls 
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et  k  la  sarreillance  du  préfet,  sous  Tautorité  du  ministre  des  travaux  publics* 
Ils  seront  conduits  de  manière  k  nuire  le  moins  possible  k  la  liberté  et  k  la 
sûreté  de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques 
seront  éclairés  ou  gardés  pendant  la  nuit. 

Réception  des  travaux. 

Art.  7.  —  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  k  la  recon- 
naissance de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  le  préfet  dési- 
gnera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorisera,  s'il 
}  a  lieu,  la  mise  en  circulation  des  trains  sur  la  voie  ferrée. 

Bornage  et  plan  cadastral. 

Art.  8.  —  Immédiatement  après  Vachèvement  des  travaux,  et  an  plus  tard 
six  mois  après  la  mise  en  exploitation,  la  compagnie  fera  faire  k  ses  frais  un 
bornage  contradictoire  des  sections  nouvellement  construites,  avec  chaque  pro- 
priétaire riverain,  en  présence  d*un  représentant  du  département,  ainsi  qu^un 
plan  cadastral  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances.  Elle  fera  dresser^ 
également  à  ses  frais  et  contradlctoirement  avec  les  agents  désignés  par  le 
préfet,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés, 
ledit  état  accompagné  d*un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  les  ou* 
vrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  ca- 
dastral, de  rétat  descriptif  et  de  Tatlas,  sera  dressé  aux  frais  des  concession- 
naires et  déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  les  concessionnaires  postérieurement  au  bornage 
général  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation,  et  qui,  par  cela 
même,  deviendraient  partie  intégrante  des  chemins  de  fer,  donneront  lieu,  au 
far  et  k  mesure  de  leur  acquisition,  k  des  bornages  supplémentaires  et  seront 
ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sur  Tatlas  de  tous 
les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  k  sa  rédaction. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET   EXPLOITATION. 

Entretien, 

Art  9.  —  Les  chemins  de  fer  et  toutes  leurs  dépendances  seront  constam- 
ment entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours 
facile  et  sûre. 

Si,  par  suite  de  déikut  d'entretien  on  pour  toute  autre  raison,  l'exploitation 
présentait  certains  dangers,  le  préfet  pourra  interdire  la  cireolation  des  trains 
jusqu'k  ce  que  la  ligne  ait  été  remise  en  bon  état  et  que  toute  cause  de  danger 
ait  disparu. 

Dans  le  cas  où,  soit  la  facilité  et  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies 
publiques,  soit  le  libre  écoulement  des  eaux  viendraient  k  être  compromis,  le 
préfet  pourra  y  pourvoir  d'office  aux  iVais  de  la  compagnie. 
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Le  montant  des  avances  faites  sera  recomrré  au  moyen  de  rdles  qne  le 
luréfet  rendra  exécutoires. 

Gardiens» 

Art.  10.  —  La  compagnie  sera  tenue  d^établir  à  ses  frais,  partout  ob  la  né- 
cessité en  aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  safBatat 
pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  Toie  et  celle  de  la  cîrca- 
lation  sur  les  points  où  les  cliemins  de  fer  traTorsent  li  niveau  des  routes  on 
des  chemins  publics. 

Lignes  télégraphiques. 

Art.  11.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  qai 
pourront  lui  être  proscrites  pour  assurer  la  sûreté  de  l'exploitation. 

TITRE  111. 

CLAUSES    DIVERSES. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  le  gouvernement,  le  département  ou  les  com- 
munes ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales, 
départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  travene- 
raient  les  lignes,  objet  de  la  présente  décision,  la  compagnie  ne  pourra  stoppe- 
ser  k  ces  travaux,  mais  toutes  les  dispositions  seront  prises  pour  qu*il  n'en  ré* 
suite  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  an  service  des  chemins  de  fer,  ni 
aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

Art.  13.  —  II  est  interdit  k  la  compagnie  d'établir  sur  ses  voies  ferrées  an 
service  public  de  transport  de  voyageurs  et  de  marchandises. 

Frais  de  contrôle. 

Art.  14.  —  Les  frais  de  visite,  de  reconnaissance  et  de  surveillance,  taat 
pendant  Texécution  des  travaux  que  pendant  Texploitation,  seront  suppoftés 
par  la  compagnie. 

Frais  d'enregistrement. 

Art.  15.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  seront 

supportés  par  la  compagnie. 

Vu  pour  acceptation: 

Le  Directeur, 


Approuvé  : 

Le  Président  du  Conseil  d'administration. 
Le  Vice^Présidentt  pour  le  Président  empêché^ 

Signé  :  Caqubt-Yausbllb. 
Arrêté: 

Paris,  le  29  septembre  1887. 


Signé  :  L.  Ybrky. 


Le  Ministre  des  travaux  publies. 
Signé  :  S,  de  Hebedia. 
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Note. 

L'Administration  est  fréquemment  saisie,  surtout  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884,  de  demandes 
formées  par  des  communes  en  vue  d'obtenir  Fautorisation  d'éta- 
blir, dans  les  limites  de  leur  territoire,  des  droits  de  stationne- 
ment sur  les  dépendances  de  la  grande  voirie  fluviale. 

Ces  autorisations  ne  peuvent  être  accordées  que  par  décrets  du 
Président  de  la  République,  rendus  sur  le  rapport  du  Ministre 
de  l'Intérieur,  après  avis  du  Ministre  des  travaux  publics. 

MM.  les  Ingénieurs  chargés  des  services  de  voies  navigables 
ayant  à  donner,  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  navigation, 
leur  avis  sur  les  demandes  en  question ,  il  paraît  utile  de  porter 
à  leur  connaissance  les  documents  ci-après,  savoir  : 

1*"  Un  décret  du  11  juin  1888,  autorisant  la  commune  de  Neu- 
vîUe-sur-SaOne  à  percevoir  des  droits  de  stationnement  sur  la 
Saône  et  ses  dépendances.  Ce  décret  a  été  rédigé  suivant  le  type 
adopté  en  dernier  lieu  par  le  Ministère  des  travaux  publics  et 
par  celui  de  l'intérieur; 

2*  Les  instructions  adressées,  le  19  juin  1888,  par  le  Ministre 
des  travaux  publics  au  préfet  du  Rhône,  pour  servir  de  règle  à 
l'appUcation  dudit  décret,  instructions  qui  résument  la  jurispru- 
dence des  deux  administrations  dans  la  matière. 


(N*  U9) 


[16  juin  1888] 
Organisation  du  personnel  des  commis  des  ponts  et  chaussées. 

Monneur  le  Préfet,  aux  termes  des  décrets  du  17  août  1853  C) 
et  du  12  janvier  1880,  les  employés  secondaires  des  ponts  et 

(')  Annales,  1858,  p.  88S. 
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chaussées  sont  divisés  en  quatre  classes  dont  les  traitements 
respectifs  ont  été  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

*"^*"»^ (  1,M0 

2*  classe 1.000 

3*  classe SOO 

4«  classe 600 

Un  supplément  de  crédit  de  161.760  francs  destiné  k  raugmeo- 
tation  des  traitements  de  ces  agents  a  été  inscrit  par  la  loi  de 
finances  au  budget  de  1888  (i"  section»  chap.  9).  J'ai  rhoniieiir 
de  vous  adresser  ampliation  d'un  décret  en  date  du  9  juin  1888» 
qui  fixe  une  nouvelle  échelle  des  traitements  et  modifie  certaiiies 
dispositions  du  décret  du  17  août  1853. 

Les  employés  secondaires  prendront  à  Favenir  le  titre  de 
commis  des  ponts  et  chaussées.  Ce  titre,  analogue  à  celui  qui 
existe  dans  d'autres  administrations  de  TËtat,  m*a  paru  mieox 
que  celui  d'employé  secondaire  en  rapport  avec  les  fonctions 
exercées  par  des  agents  qui  sont  appelés  à  occuper  dans  les 
bureaux  des  ingénieurs  les  emplois  n'ayant  pas  un  caraet^ 
exclusivement  technique  et  à  se  substituer  progressivement  aux 
conducteurs  qui  occupent  encore  ces  sortes  d'emplois. 

En  ce  qui  concerne  le  relèvement  des  traitements,  si  l'on  avait 
réparti  entre  tous  les  commis  la  somme  allouée  par  le  Parlement, 
il  n'eût  été  possible  de  donner  à  chacun  d'eux  qu'une  très  modique 
augmentation  et  le  résultat  obtenu  aurait  été  illusoire.  J'ai  pré- 
féré procéder  à  une  nouvelle  répartition  des  classes  et  relever 
plus  particulièrement  les  traitements  des  agents  déjà  anciens  et 
dont  la  position  est  plus  digne  d'intérêt  que  celle  des  jeunes  gens 
récemment  entrés  dans  l'administration  et  n'ayant  pas  en  général 
de  charges  de  famille.  Les  commis  des  ponts  et  chaussées  ont  donc 
été  divisés  en  cinq  classes  pour  chacune  desquelles  le  traitement 
annuel  est  fixé  comme  il  suit  : 

l'hélasse 1.800  fr. 

2«  classe 1.500 

3*  classe 1.S0O 

4*  classe 1.000 

Stagiaires 80O 

Le  décret  du  17  août  1853  avait  délégué  aux  préfets  la  nomi- 
nation des  employés  secondaires.  Cette  délégation  n'avait  pas 
d'inconvénients  alors  que  ces  agents  étaient  payés  sur  les  fonds 
des  travaux.  Elle  est  au  contraire  devenue  une  cause  d'embarras 
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depuis  qu'un  chapitre  spécial,  nécessairement  moins  élastique,  a 
été  inscrit  au  budget  pour  le  payement  de  leur  taitement.  Il  était 
très  difficile  au  Ministre  des  travaux  publics  d'administrer  ce 
crédit,  n'ayant  pas  Ventière  disposition  des  agents.  Aussi,  malgré 
tontes  les  précautions  qu*elle  a  prises  pour  être  tenue  au  courant 
des  mutations  survenues  dans  le  personnel  des  employés  secon- 
daires, Fadministration  a  éprouvé  de  Mquents  mécomptes  sur 
lesquels  Tattention  de  la  Commission  du  budget  de  1888  a  été 
appelée..  D'autre  part,  le  Ministre  doit  conserver  la  faculté  de 
faire  passer  d'un  département  dans  un  autre,  suivant  les  néces- 
sités du  service,  des  agents  qui  ne  sont  plus  coflame  autrefois 
destinés  à  exercer  toujours  leurs  fonctions  dans  la  même  localité 
ou  dans  la  même  région.  Pour  tous  ces  motifs,  le  Gouvernement 
a  été  amené  à  réserver  au  Ministre  des  travaux  publics  la 
nomination  du  nouveau  personnel  des  commis  des  ponts  et 
chaussées. 

Votre  intervention  légitime,  monsieur  le  préfet,  dans  le  recru- 
tement de  ces  agents  n'est  pas  toutefois  supprimée.  Car,  aux 
termes  de  l'article  6  du  décret,  les  candidats  ne  sont  autorisés  à 
se  présenter  aux  examens  d'admission  que  sur  l'avis  de  l'autorité 
préfectorale.  Vous  êtes  également  appelé  à  formuler  votre  avis 
sur  les  propositions  d'avancement. 

Le  décret  du  9  juin  étend  aux  commis  des  ponts  et  chaussées 
le  bénéfice  de  la  mesure  de  la  disponibilité  qui  ne  s'appliquait 
Jusqu'ici  qu'aux  ingénieurs  et  aux  conducteurs.  Enfin,  la  dispo- 
sition relative  aux  congés  à  accorder  pendant  la  durée  du  service 
militaire  abroge  les  circulaires  du  10  mars  1873,  du  9  février  1874 
et  du  12  novembre  1880,  qui  réglaient  jusqu'à  ce  jour  la  situation 
des  agents  appelés  sous  les  drapeaux.  Les  congés  seront,  dans 
tous  les  cas,  et  sur  la  demande  de  chaque  agent,  accordés  par 
décision  ministérielle. 
Le  nouveau  règlement  doit  entrer  en  vigueur  le  1"  juillet  1888. 
A  partir  de  cette  époque,  et  sans  qu'une  décision  individuelle 
soit  prise  à  l'égard  de  chaque  agent,  les  employés  secondaires  de 
1**  classe  au  traitement -de  1.500  francs  prendront  le  titre  de 
commis  de  1**  classe  et  recevront  un  traitement  de  1.800  francs. 
Les  employés  secondaires  de  l'*  classe  au  traitement   de 
1.200  francs  seront  classés  avec  le  même  traitement  dans  la 
3*  classe  des  commis,  à  l'exception  de  ceux  que  l'administration 
élèvera  individuellement  à  la  2*  classe. 

Les  employés  secondaires  de  3*  et  de  4*  classe  deviendront 
commis  de  4*  classe  au  traitement  de  1.000  francs. 
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Le  stage  institué  par  le  décret  ne  sera  pas  appliqué  aux  agents 
déjà  en  possession  du  titre  d'employé  secondaire. 

MM.  les  ingénieurs  en  chef  devront  me  transmettre,  par  yotre 
intermédiaire,  dant  le  délai  de  quinze  jours,  un  tableau  con- 
tenant par  ordre  de  priorité  la  liste  des  employés  secondaires 
de  1**  classe  au  traitement  de  l.dOO  francs  qu'ils  proposeront 
pour  le  grade  de  commis  de  %•  classe.  Je  leur  adretoe  des  for- 
mules spécialemjBnt  préparées  à  cet  efEét.  Les  crédits  alloués  ne 
permettant  d'accorder  le  grade  de  commis  de  2*  classe  qu'à  ua 
certain  nombre  d'employés  secondaires  de  i**  classe,  les  agents 
proposés  devront  compter  au  moins  dix  ans  de  sérviee,  c'esi-à- 
dire  une  durée  à  peu  près  équivalente  à  celle  qui  est  établie  par 
le  nouveau  règlement  pour  permettre  l'accès  au  grade  de  commis 
de  8*  classe.  Une  note  succincte  placée  en  regard  du  nom  des 
agents  proposés  indiquera  la  valeur  et  la  durée  de  leurs  senriees 
ainsi  que  l'imputation  actuelle  de  leurs  traitements. 

J'invite  aussi  MM.  les  ingénieurs  en  chef  à  me  faire  parvenir, 
également  par  votre  intermédiaire,  les  dossiers  des  candidats  qui 
auraient  été  déjà  déclarés  par  eux  admissibles  au  grade  d*employé 
secondaire  ainsi  que  les  procès-verbaux  des  examens  subis  par 
ces  candidats.  11  ne  sera  procédé  dans  chaque  département  à  de 
nouveaux  examens  que  lorsque  la  liste  de  ces  admissibles  aun 
été  épuisée. 

J'adresse  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef  un  exemplaire  du  décret 
et  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 

D.   MONTAOD. 

DÉCRET. 

Le  Président  de  la  République  françaUe, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 
Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Les  employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées  prendroDi  à 
l'aTenir  le  titre  de  commis  des  ponts  et  chaussées. 

Les  commis  des  ponts  et  chaussées  sont  affectés  au  service  des  faoresifi 
des  ingénieurs  ou  adjoints  aux  conducteurs  pour  les  études  et  la  surreiUaDce 
des  travaux. 

Art.  2.  —  Us  sont  divisés  en  cinq  classes  pour  chacune  desquelles  le  tni- 
tement  annuel  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

l-'classe 1.S0O  fr. 

2*  classe 1.500 
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3*  classe i.îÛO  fr. 

4*  classe 1.000 

SUgiaires 800 

L'effectif  de  chaque  classe  est  déterminé  par  le  Ministre  des  travaiLX  publics 
d'après  les  ressources  budgétaires. 

Art.  3.  —  Les  commis  des  ponts  et  chaussées  sont  nommés  par  le  Ministre 
des  traraux  publics. 

Leurs  résidences  sont  fixées  par  l'ingénieur  en  chef,  suivant  les  besoins  du 
serrice. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  commis  des  ponts  et  chaussées,  s'il  n'a 
été  déclaré  admissible  à  la  suite  d'un  examen  portant  sur  les  connaissances 
ci-après  : 

Écriture.  —  Principes  de  la  langue  française.  —  Arithmétique  élémentaire. 
~  Exposition  du  système  métrique  des  poids  et  mesures.  «-  Notions  de 
géométrie  relatives  à  la  mesure  des  angles,  des  surfaces  et  des  solides.  — 
Éléments  de  dessin  linéaire. 

Sont  dispensés  de  cet  examen,  les  candidats  pourvus  du  diplôme  du  bacca- 
lauréat de  l'enseignement  secondaire  spécial,  ou  déclarés  admissibles  au  grade 
de  conducteur  des  ponts  et  chaussées. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  plus  de  seize  ans  et  de  moins  de  vingt- 
huit  ans  an  moment  de  l'examen. 

Toutefois  les  militaires  porteurs  d'un  congé  régulier  pourront  subir  l'examen 
jusqu'h  trente-deux  ans.  La  limite  d'âge  est  portée  k  trente-sept  ans  pour  les 
sous-officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  remplissant  les  conditions  énon- 
cées k  l'article  i«'  de  la  loi  du  24  juillet  1873. 

Art.  5.  —  Les  examens  ont  lieu  dans  chaque  département,  suivant  les 
nécessités  du  service  et  aux  époques  fixées  par  le  Ministre  des  travaux  publies, 
devant  une  commission  composée  d'un  ingénieur  en  chef  et  de  deux  ingénieurs 
ordinaires,  sous-ingénieurs  ou  conducteurar  des  ponts  et  chaussées. 

Le  Ifinistre  fixe  le  nombre  des  candidats  qui  pourront  être  déclarés  ad- 
missibles. 

Art.  6.  —  Les  candidats  au  grade  de  commis  des  ponts  et  chaussées,  qu'ils 
soient  ou  non  dispensés  de  l'examen  prescrit  par  l'article  4,  adressent  leur 
demande  k  Tingénieur  en  chef  du  service  ordinaire  du  département. 

Ces  demandes  doivent  être  accompagnées  de  l'acte  de  naissance  du  can- 
fidat,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'une  pièce  authentique  établissant  qu'il  a  la  qualité 
de  français,  d'un  extrait  négatif  du  casier  judiciaire,  d'une  note  relatant  ses 
antécédents  et  d'une  copie  certifiée  conforme  des  diplômes  ou  certificats  qu'il 
t  obtenus. 

Elles  sont  transmises  au  Ministre  des  travaux  publics  par  l'intermédiaire  et 
avec  ravis  du  préfet. 

Le  Ministre  arrête  la  liste  des  candidats  autorisés  à  se  présenter  aux 
examens. 

Il  arrête  également  la  liste  des  candidats  déclarés  admissibles  an  grade  de 
commis  des  ponts  et  chaussées  sur  le  vu  des  procès-verbaux  d'examen. 

Art.  7.  —  Les  candidats  admissibles  au  grade  de  commis  des  ponts  et 
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chaussées  débatent  en  qualité  de  stagiaires,  sauf  les  ezcepUons  IndiqaéM 
d-après. 

La  durée  du  stage  est  de  deux  ans  pour  les  candidats  âgés  de  moins  de 
vingt  et  un  ans  et  d'un  an  pour  ceux  qui  ont  dépassé  cet  âge. 

Les  stagiaires  reçoiTent  une  indemnité  annuelle  de  800  francs  non  soumise 
aux  retenues  pour  la  retraite.  Cette  indemnité  se  cumule  stoc  les  allocations 
accessoires  attribuées  aux  commis  des  ponts  et  chaussées,  k  titre  d'indemnité 
de  résidence,  de  frais  de  déplacements,  etc. 

A  l'expiration  du  stage,  Tingénieur  en  chef  du  senrice  auquel  les  stagfairei 
sont  attachés  adresse  au  Ministre  des  traTaux  publics,  par  Tintarmédiaire  dn 
préfet,  un  rapport  sur  leur  aptitude,  leur  conduite  et  leur  manière  de  semr. 

Le  Ministre,  sur  le  tu  de  ce  rapport,  nomme,  s*il  y  a  lieu,  les  stagiaires  k 
la  4*  classe  du  grade  de  commis  des  ponts  et  chaussées.  Les  stagiaires  nos 
commissionnés  cessent  immédiatement  leur  service  sans  avoir  droit  à  aoeose 
indemnité  de  licenciement. 

Les  agents  relevant  du  Ministère  des  travaux  publics  et  comptant  an  moins 
deux  ans  de  service^  et  les  sous-officiers  des  armées  actives,  de  terre  et  d« 
mer,  sont  dispensés  du  stage.  Us  sont  nommés  k  la  4*  classe. 

Art.  8.  —  Les  commis  de  3*  classe  sont  pris  parmi  les  commis  de  4*  classe 
comptant  au  moins  trois  ans  de  service  en  cette  qualité,  et  parmi  les  candidtis 
déclarés  admissibles  au  grade  de  conducteur  et  qui  n'auraient  pas  encore  été 
pourvus  d'un  emploi  de  ce  grade. 

Les  commis  de  2*  classe  sont  pris  parmi  les  commis  de  3*  classe  comptas^ 
au  mois  cinq  ans  de  service  depuis  leur  dernier  avancement. 

Les  commis  de  1'*  classe  sont  pris  parmi  les  commis  de  2*  classe  comptant 
au  moins  sept  ans  de  grade  dans  la  S*  classe. 

Art.  9.  —  Les  commis  des  ponts  et  chaussées  peuvent  être  mis  en  disponi- 
bilité soit  par  défaut  d'emploi,  soit  pour  cause  de  maladie  ou  d*iDfinnftés 
temporaires  entraînant  cessation  du  travail  pendant  plus  de  trois  mois.  Ds 
conservent  la  moitié  du  traitement  de  leur  grade  sans  accessoire  ;  ils  peoveot 
obtenir  les  deux  tiers  lorsque  la  disponibilité  a  pour  cause  le  défaut  d'emploL 

Art.  iO.  —  Un  congé  sans  traitement  est  accordé,  pendant  la  durée  de  leor 
service  militaire,  aux  commis  appelés  sous  les  drapeaux.  A  l'époque  de  leur 
libération,  les  emplois  disponibles  leur  sont  attribués  de  préférence. 

Art.  11.  —  Les  peines  disciplinaires  sont  : 

La  retenue  du  traitement  pendant  deux  mois  au  plus  ; 

Le  retrait  d'emploi  sans  traitement  ou  avec  les  deux  cinquièmes  du  trai- 
tement ; 

La  révocation. 

Ces  différentes  mesures  sont  prononcées  par  le  Ministre  des  travaux  publics; 
pour  le  retrait  d'emploi  et  la  révocation,  l'avis  de  l'inspecteur  général  de  U 
division  est  obligatoire. 

Art.  12.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  appliquées  k  partir  da 
1«'  juillet  1888. 

A  cette  époque,  les  employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées  de  1**  classe 
au  traitement  de  1.500  francs  seront  nommés  commis  de  1'*  classe. 
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Les  employés  secondaires  de  1'*  classe  seront  répartis  dans  la  2*  et  dans 
la  3*  classe  des  commis,  d*après  les  dispositions  de  Tarticle  8  du  présent 
décret  et  les  ressourcés  budgétaires. 

Les  employés  secondaires  de  2*  et  de  3*  classe  deviendront  commis  de 
4*  classe. 

Les  employés  secondaires  de  1'*  classe  qui  comptent  actuellement  plus  de 
quinze  ans  de  services  pourront  être  nommé  au  grade  de  commis  de  l'*  classe 
sans  avoir  passé  sept  ans  dans  la  S*  classe  de  ce  grade. 

Art.  13.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  du  décret  du  17  août  iSS3  relatives 
aux  employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  14.  ^  Le  Ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Tezécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  juin  1888. 


CARNOT. 


Par  le  Président  de  la  République 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 

D.  MONTAUD. 


(N'  >I50) 


[18  juin  1888  J 

Rouies  nationales.  —  Reeensement  de  la  circulation  en  1888. 

Monsieur  Flngénieur  en  chef,  en  exécution  de  la  circulaire  du 
19  août  1887  {*),  relative  au  recensement  de  la  circulation  sur 
les  routes  nationales,  vous  m'avez  adressé  des  propositions  con- 
cernant les  poids  attribués  aux  voitures,  aux  chevaux  et  au  bé- 
tail circulant  sur  les  diverses  parties  desdites  routes  dans  votre 
département 

J*ai  rhonneur  de  vous  annoncer,  Monsieur  Tlngénieur  en  chef, 
qa*après  avoir  pris  l'avis  de  la  Commission  des  routes,  natio- 
nales, j'ai  approuvé  les  propositions  dont  il  s'agit. 

Les  poids  fixés  pour  les  diverses  catégories  dans  chaque  sec- 
tion de  route  seront  seuls  appliqués  au  calcul  des  tonnages  re- 
latifs à  cette  section;  mais  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  les 
poids  par  route  ou  pour  l'ensemble  des  arrondissements  et  des 
départements  devront  être  modifiés,  lorsque  les  résultats^  des 
comptages  seront  connus,  car  les  moyennes  ont  été  calculées  en 

(*)  Annales  i9Sl j  p.  em. 
Annales  des  P.  et  CK  Lois,  DiCRirs,  btc.  —  tomb  viii.  32 
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raison  seulement  des  longueurs  des  sectîons^et  sans  avoir  égard 
à  la  variation  qui  se  produit  d'une  section  à  une  autre  dansFin- 
tensité  de  la  circulation.  Des  instructions  ultérieures  vous  seront, 
du  reste,  envoyées  à  ce  sujet. 

L'examen  du  relevé  du  1*'  trimestre  (tableau  n<*  4  annexé  à  la 
circulaire  du  i8  août  1887),  que  vous  m'avez  adressé  récemment, 
a  fait  reconnaître  que  la  colonne  18  de  ce  tableau  était  sans 
objet.  Vous  la  laisserez  en  blanc  dans  les  tableaux  à  fournir  pour 
les  autres  trimestres.  Le  rapport  de  la  circulation  de  nuit  à  la 
circulation  totale  sera  calculé  pour  l'ensemble  de  chaque  route, 
ainsi  que  pour  le  département  ou  Farrondissement,  de  la  même 
manière  que  pour  les  sections,  c'est-à-dire  en  divisant  la 
moyenne  obtenue  dans  la  colonne  15  par  la  moyenne  qui  figure 
à  la  colonne  9.  Les  résultats  que  vous  m'avez  transmis  pour  le 
premier  trimestre  devront  être  rectifiés  en  conséquence  dans 
votre  bureau  et  dans  ceux  des  ingénieurs  ordinaires. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  tra/oaux  publics, 

D.   MONTAUD. 


[18  juin  1888] 

Béorganisaiion  du  personnel  des  agents  inférieurs 
de  V administration  des  ponts  et  chaussées. 

Monsieur  le  Préfet,  vous  avez  reçu  l'ampliation  d'un  décret  en 
date  du  9  juin  modifiant  un  certain  nombre  des  dispositions  du 
décret  du  17  août  1853  qui  régissent  les  employés  secondaires 
des  ponts  et  chaussées. 

Le  règlement  du  17  août  1853  s'appliquait  également  aux  agents 
inférieurs  (éclusiers,  gardes  de  navigation,  pontiers,  gardiens 
de  phare,  etc.).  Toute  la  partie  qui  concerne  les  employés  se- 
condaires en  ayant  été  détachée,  il  est  devenu  nécessaire  de 
rendre  un  décret  spécial  pour  les  agents  inférieurs.  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  adresser  une  ampliation  de  ce  décret,  en  date  du 
11  juin  1888,  qui  revise  certaines  dispositions  dont  l'expérience 
a  révélé  les  inconvénients.  Vous  avez  dû  remarquer,  en  ce  qai 
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touche  les  employés  secondaires  devenus  commis  des  ponts  et 
chaussées,  que  la  nomination  de  ces  agents»  jusque-là  déléguée 
aux  préfets,  était  remise  au  Ministre  des  travaux  publics.  11  m'a 
paru  nécessaire,  pour  les  mêmes  considérations,  d'adopter  la 
même  mesure  pour  les  agents  inférieurs. 

Il  n*est  d'ailleurs  porté  aucune  atteinte  à  la  légitime  autorité 
des  préfets  et  au  contrôle  qu'ils  doivent  exercer  sur  le  personnel 
de  leurs  départements,  car  le  décret  ci-joint  spécifie  que  les 
agents  inférieurs  sont  nommés  sur  la  proposition  de  Vlngénieur 
en  chef  et  Vaxns  du  préfet. 

Les  autres  articles  du  décret  ne  font,  sauf  sur  quelques  points 
de  détail,  que  reproduire  les  dispositions  du  règlement  de  1853. 

^adresse  un  exemplaire  du  décret  et  de  la  présente  circulaire 
à  MM.  les  Ingénieurs  en  chef  qui ,  par  suite  de  la  nouvelle  orga- 
nisation ,  seront  dispensés  à  l'avenir  de  fournir  l'état  mensuel 
de  motUfications  dans  le  personnel  prévu  par  la  circulaire  du 
18  juillet  1879. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 

D.    MONTAUD. 

D^ËCRET. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Le  personnel  des  agents  inférieurs  du  service  des  ponts  et  chaus* 
sëes  comprend  : 

1«  Les  gardes,  éclusiers^  barragistes,  ponticrs  et  autres  agents  de  la  navi- 
gation intérieure; 

i*  Les  éclusiers,  pontiers  et  autres  agents  des  ports  maritimes  de  commerce; 

3*  Les  gardieçs  de  phares  et  fanaux. 

TITRE  !•'. 

GAROBS,   ÉCLUSIERS,   DARaA&ISTSS,  PONTIERS  ET   ArTRES   AGENTS 
DB  LA  NAVIGATION   INTÉRIEURE* 

Art.  2.  —  Les  ririères  et  les  canaux  sont  divisés,  en  ce  qui  concerne  les 
gardes  et  éclusiers,  en  trois  catégories,  eu  égard  à  l'importance  de  la  naviga- 
tion et  k  la  cherté  de  la  vie  dans  chaque  contrée. 

Art.  3.  —  Les  gardes  sont  partagés  en  deux  classes  pour  lesquels  le  traite- 
ment annuel  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

!'•  catégorie.       f  catégorie.       3«  catégorie. 

i"*  classe 700  fr.  630  fr.  600  fr. 

S*  claase 650  600  550 
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Art.  «i.  —  Les  éclasiers,  bamgisteft  et  pontien  sont  partagés  en  trois  classes 
ponr  lesquelles  le  traitement  annuel  est  fixé  ainsi  <ia'il  suit  : 

l'*  catégorie.  3«  catégorie.  3*  catégorie. 

!'•  classe 000  fr.  550  fr.  500  fr. 

2*  classe 550  500  450 

3«  classe 500  450  400 

Art.  5.  —  Moyennant  les  traitements  fixés  par  les  articles  précédents,  les 
agents  Inférieurs  doivent  faire,  indépendamment  de  la  manceuTre  de  Fouviage 
auquel  ils  sont  spécialement  attachés,  celle  des  autres  ouvrages  situés  à  proxi- 
mité, dont  le  service  leur  aura  été  confié. 

Néanmoins,  lorsqu'ils  sont  chargés  de  la  manœuvre  d'un  autre  ouvrage  qui, 
Il  raison  de  sa  position  et  de  son  importance,  aurait  pu  motiver  remploi  d*u 
agent  spécial,  il  peut  leur  être  accordé  un  supplément  de  traitement  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  dépassera  100  francs. 

Lorsque  plusieurs  agents  sont  attachés  au  service  d*un  même  ouvrage,  l'im 
d'eux  porte  le  titre  de  chef.  Il  reçoit  alors  un  supplément  de  traitement  qni 
est  fixé  à  100  francs  et  qui  peut,  dans  des  cas  exceptionnels,  être  poVté  jus- 
qu'à 200  francs. 

Les  suppléments  de  traitement  sont  soumis  aux  retenues  pour  la  retraite. 

Art.  6.  —  Les  gardes  de  navigation  et  éclusiers  à  qui  l'État  ne  fournit  pas 
de  logement  reçoivent,  en  sus  de  leur  traitement,  une  indenmité  annuelle  de 
iOO  k  150  francs. 

Le  Ministre  des  travaux  publies  peut  en  outre,  dans  les  localités  oti  la  vie  est 
plus  particulièrement  chère,  accorder  aux  agents  inférieurs  une  indemnité  de 
résidence. 

Ces  allocations  ne  sont  pas  soumises  aux  retenues  pour  la  retraite. 

Art.  7.  —  Indépendamment  des  éclusiers,  barragistes  et  pontiers,  des  méca- 
niciens peuvent  être  attachés  aux  ouvrages  dont  la  manœuvre  exige  des  ou- 
vriers d'art.  Leurs  émoluments  sont  fixés  par  le  Ministre  suivant  les  circon- 
stances et  peuvent  ne  pas  être  assujettis  aux  retenues  pour  la  retraite. 

Art.  8.  —  Des  décisions  ministérielles  fixent  la  catégorie  dans  laquelle  est 
placé  chaque  canal  ou  chaque  rivière,  le  nombre  des  agents  qui  y  sont  attadiés 
et  les  suppléments  de  traitement,  ainsi  que  les  allocations  accessoires  qu'il  y 
aurait  lieu  de  leur  attribuer. 

Art.  9.  —  Les  agents  inférieurs  sont  nommés  par  le  Ministre  des  travaux 
publics  sur  la  proposition  de  Tingénieur  en  chef  et  l'avis  du  préfet.  Us  sont 
choisis  de  préférence  parmi  les  anciens  militaires  des  années  de  terre  et  de 
mer,  et  parmi  les  ouvriers  d'art. 

Art.  10.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  s*il  n'est  Français,  âgé  de  vingt  et  un  ans 
au  moins  et  de  trente-cinq  ans  au  plus  ;  toutefois,  les  candidats  qui  justifie- 
raient de  dix  années  de  services  civils  ou  militaires  admissibles  pour  la  re- 
traite, pourront  être  nommés  jusqu'à  l'Age  de  quarante-cinq  ans. 

Les  propositions  de  nominations  adressées  au  Ministre  des  travaux  publics 
doivent  être  accompagnées  : 

1«  D'un  acte  de  naissance  ; 

2«  D'un  certificat  de  médeein  constatant  que  le  postulant  n'est  atteint  d*au- 
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cane  infirmité  apparente  ou  cachée  qui  s'oppose  à  an  senrice  actif  et  journalier 

3*  D*im  extrait  du  casier  judiciaire; 

4*  D'un  certificat  d'un  ingénieur  constatant  que  le  candidat  peut  rédiger 
couTenablement  un  procès-Yerbal. 

Les  postulants  pour  les  emplois  de  garde  de  naTigation  doivent,  en  outre 
justifier  devant  les  ingénieurs  qu'ils  possèdent  les  premiers  éléments  d'arith- 
métique et  sont  en  état  de  faire  les  métrés  les  plus  élémentaires. 

Art.  il.  —  La  promotion  des  agents  k  une  classe  supérieure  est  faite  par  le 
BfiDÎstre  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  Chef  et  après  avis  du  préfet. 

Art.  là.  —  En  cas  de  négligence  dans  le  service  ou  d'actes  répréhensibles, 
les  punitions  encourues  sont  : 

1*  La  retenue  du  traitement,  qui  ne  peut  excéder  la  moitié  du  traitement 
Rxe  pendant  deux  mois  ; 

2**  L'abaissement  de  classe; 

3**  La  révocation. 

Ces  punitions  sont  prononcées  par  le  Ministre,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur 
en  chef  et  après  avis  du  préfet. 

Art.  13.  —  Les  agents  inférieurs  des  ponts  et  chaussées  peuvent  être  mis 
en  disponibilité  pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmités  temporaires  entraînant 
cessation  du  travail  pendant  plus  de  trois  mois. 

Dans  ce  cas,  ils  conservent  la  moitié  du  traitement  de  leur  grade,  sans  ac- 
cessoire. 

Art.  14.  —  Les  agents  chargés  de  la  manœuvre  d'ouvrages  de  peu  d'impor- 
tance ou  qui  ne  se  manœuvrent  qu'accidentellement,  et  les  autres  employés  du 
service  de  la  navigation  intérieure  qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  ne 
peuvent  être  assimilés  à  des  gardes  et  à  des  éciusiers,  reçoivent  des  traite- 
ments qui  sont  fixés  par  le  ministre  suivant  les  circonstances,  et  dont  le  taux 
peut  ne  pas  atteindre  le  chiffre  du  traitement  des  éciusiers  de  3*  classe. 

TITRE  II. 

ÉCLUSIERS,   PONTDSRS  ET  AUTRES  AOSNTS  ATTAGHés  AU  SERVICE 
DES  PORTS  MARITIMES  DE   COMMERCE. 

Art  15.  —  Les  ports  maritimes  de  commerce  sont  divisés,  en  ce  qui  con- 
cerne les  éciusiers  et  pontiers,  en  trois  catégories,  eu  égard  k  l'importance  du 
port  et  à  la  cherté  de  la  vie  dans  chaque  localité. 

Art.  16.  —  Sont  applicables  aux  éciusiers  et  pontiers  employés  dans  les 
ports  maritimes  les  dispositions  concernant  les  agents  de  la  navigation  inté- 
rieure, contenues  dans  les  articles  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  1%  et  13  du  pré- 
sent décret. 

Art.  17.  —  Les  dispositions  de  l'article  14  sont  applicables  aux  agents  char- 
gés de  la  manœuvre  de  ponts  mobiles  et  d'écluses  de  peu  d'importance  ou  qui 
ne  se  manœuvrent  qu'accidentellement,  aux  baliseurs,  gardiens  de  toues  et 
bouées  et  autres  agents  du  service  des  ports  maritimes  qui,  par  la  nature  de 
leurs  fonctions,  ne  peuvent  être  assimilés  à  des  éciusiers. 

Des  décisions  ministérielles  fixent  également  le  nombre,  la  dénomination  et 
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les  éinolaments  des  capitaines  et  marins  des  vapeurs  employés  pour  le  serrice 
du  balisage  et  de  Féclairage  des  côtes. 

TITRE  III. 

Art.  18.  —  Le  personnel  des  agents  du  service  des  phares  et  fananx  se 
compose  de  maîtres  de  phare  et  de  gardiens  répartis  en  six  classes. 
Les  traitements  de  ces  agents  sont  fixés  ainsi  qu*il  suit  : 

Maîtres  de  phare 1.200  fr. 

Gardiens  de  1'*  classe 1.000 

—  de  2«  classe 875 

—  de  3*  classe 800 

—  de  4*  classe • 725 

—  de  5*  clesse 650 

—  de  6*  classe 575 

Dans  les  phares  où  il  existe  plusieurs  gardiens,  Tun  d*eax  porte  lo  titre  de 
c!i<  f.  Il  reçoit  le  traitement  affecté  k  la  classe  dont  il  fait  partie. 

Art.  19.  —  Des  décisions  ministérielles  fixent,  sur  la  proposition  d'ingé- 
nieur en  chef,  le  nombre  des  gardiens  attachés  au  service  de  diaque  phare. 

Art.  SO.  —  Les  maîtres  et  gardiens  de  phare  sont  nommés  par  le  Ministre 
lies  travaux  publics  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef  et  Tavis  du 
préfet. 

Art.  ai.  —  Les  maîtres  et  gardiens  de  phare  k  qui  TÉtat  ne  fournit  pas  de 
logement  reçoivent,  en  sus  de  leur  traitement,  une  indemnité  annuelle  de  lOO  k 
150  francs. 

Des  indemnités  pour  vivres  de  mer  et  des  frais  de  chauffage  fixés  par  Tad- 
ministration  suivant  les  circonstances  sont  alloués  aux  gardiens  des  phares 
isolés,  en  mer. 

Ces  allocations  ne  sont  pas  soumises  aux  retenues  pour  la  retraite. 

Art.  22.  —  Sont  applicables  aux  maîtres  et  gardiens  de  phare  les  disposi- 
tions des  articles  7,  9,  10,  il,  12,  13  concernant  les  agents  de  la  navigation 
intérieure. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  23.  —  Le  présent  règlement  ne  s*applique  pas  aux  personnes  qui  sont 
chargées  exceptionnellement,  à  titre  d'abonnataires,  du  service  d'un  ouvrage  ou 
d'un  fanal  d'une  importance  secondaire. 

Art.  24.  —  Les  dispositions  du  décret  du  17  août  1853  relatives  aux  agents 
inférieurs  du  service  des  ponts  et  chaussées  sont  abrogées. 

Art.  25.  —  Lé  Ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  il  juin  1888. 

CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le   Minisire   des    travaux   publics^ 

D.'Montaud. 
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(N"    452) 

[IP  juin  1888] 

Rhône.  —  Navigation  de  la  Saône.  —  Établissement  de  droits 
de  stationnement  dans  la  commune  de  Neuville.  —  Notifica^ 
iion  d'un  décret  du  H  juin  1888. 

Monsieur  le  préfet,  j*ai  Tbonneur  de  vous  adresser  ci-inclus, 
copie  d'un  décret  du  11  juin  1888  autorisant  la  commune  de 
Neuville-sùr-Saône  à  percevoir,  dans  les  limites  de  son  territoire, 
des  droits  de  stationnement  sur  la  Saône  et  ses  dépendances. 

Je  vous  prie  d'assurer,  en  ce  qui  vous  concerne,  l'exécution  de 
ce  décret  et  de  m'accuser  réception. 

Il  doit  être  bien  entendu,  Monsieur  le  préfet,  et  je  me  suis  mis 
d^accord  à  cet  égard  avec  mon  collègue,  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rienr  : 

l""  Que  les  établissements  flottants  stationnant  en  permanence 
"h  un  poste  spécial  continueront  à  faire  Tobjet  de  permissions  de 
grande  voirie,  délivrées  par  le  préfet,  sous  l'autorité  du  ministre 
des  travaux  publics,  le  maire  consulté,  conformément  au  §  3  de 
Particle  98  de  la  loi  municipale  ; 

2''  Que  les  stationnements  (suivant  permis  du  maire)  de  ba* 
teaux  taxés,  autres  que  les  établissements  flottants,  c'est-à-dire 
que  l'article  1"  du  décret  définitif  sous  la  rubrique,  deuxième  oa* 
tégorie,  seront  subordonnés  à  l'observation  des  arrêtés  préff  c- 
toraux  portant  règlement  de  police  de  la  navigation  et  notamment 
des  arrêtés  spéciaux  qui  détermineront,  sMl  y  a  lieu  et  suivant 
les  cas^  les  parties  de  rivière  sur  lesquelles  les  stationnements 
en  question  pourront  avoir  lieu  sans  inconvénient  pour  l'ex- 
ploitation commerciale  de  la  voie  navigable  ou  pour  l'écoulement 
des  eaux  ; 

3*  Qu'en  ce  qui  concerne  les  occupations  de  berges  au  profit 
de  la  commune,  pour  dépôts  temporaires  d'objets  autres  que  des 
marchandises  à  destination  ou  en  provenance  de  la  voie  navi- 
gable, des  arrêtés  préfectoraux,  portant  règlement  de  police  de 
la  navigation,  détermineront,  s'il  y  a  lieu,  d'après  les  besoins  de 
la  circulation  et  de  l'exploitation  commerciale,  les  limites  des 
emplacements  sur  lesquels  ces  occupations  ou  dépôts  temporal* 
res  pourront  avoir  lieu  ; 

4*  Que,  pour  l'application  des  taxes  relatives  au  stationnement 
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sur  les  berges  de  la  rivière  ou  sur  les  terre-pleins  des  ports, 
après  rexpiratîoQ  des  délais  réglementaires,  des  marchandises 
en  provenance  ou  en  destination  de  la  voie  navigable,  des  arrê- 
tés préfectoraux,  portant  règlement  de  police  de  la  navigatioa, 
détermineront  le  nombre  total  des  jours  impartis,  à  titre  de  délai 
réglementaire  pour  le  chargement,  le  déchargement,  la  recon- 
naissance et  le  conditionnement,  Tadduction  et  Tenlèvement  des 
marchandises  ; 

5<»  Que,  d*ailleurs,  la  perception  des  taxes  au  profit  de  la  com- 
mune ne  pourra,  en  aucun  cas,  faire  échec  à  Texécution  des  dis- 
positions réglementaires  autorisant  les  agents  de  la  navigation  à 
débarrasser  d'offîce,  en  cas  de  besoin,  à  la  suite  d'un  procès- 
verbal  de  contravention,  les  terre-pleins  ou  les  berges  des  objets 
ou  marchandises  qui  les  encombreraient  indûment; 

e*"  Que  les  pertnis  de  stationnement  donnés  par  le  maire  et  les 
locations  par  lui  consenties,  conformément  aux  tarifs  homolo- 
gués, sont  essentiellement  précaires  et  révocables,  et  que  toute 
location  ou  tout  permis  relatif  à  une  occupation  ou  à  un  station- 
nement que  le  préfet,  sous  l'autorité  du  Ministre  des  travaux 
publics,  déclarerait  gêner  la  voie  publique,  la  navigation,  la 
circulation  ou  la  liberté  du  commerce,  serait  annulé  sur  sa  réqui- 
sition ; 

7<*  Il  paraît  superflu  d'ajouter  que  les  dispositions  du  décret 
sont  essentiellement  limitatives  et  que  la  commune  n'est  en 
droit  de  percevoir,  sur  la  rivière  ou  sur  ses  rives,  aucune  taxe 
autre  que  celles  explicitement  prévues  par  le  décret;  enfin  que 
toute  occupation  des  berges  et  des  terre-pleins  comportant  em- 
prise sur  le  domaine  public  ou  modification  de  son  assiette,  doit 
continuer  k  faire  l'objet  de  permissions  de  grande  voirie,  avec 
attribution  à  TÉtat  des  redevances  correspondantes. 

En  conséquence  des  principes  qui  viennent  d*ètre  rappelés, 
vous  voudrez  bien.  Monsieur  le  préfet,  après  avoir  demandé  des 
propositions  à  MM.  les  ingénieurs,  prendre  pour  la  commune  de 
Neuville,  un  arrêté  avec  plan  k  Tappui,  qui  déterminera  : 

a)  Lés  parties  de  la  Saône  et  de  ses  berges^  sur  lesquelles 
pourront  avoir  lieu  les  stationnements  et  les  occupations  prévus 
dans  le  décret  comme  taxables  au  profit  de  la  commune  sous  la 
dénomination  de  deuxième  et  troisième  catégories  ; 

b)  La  durée  impartie  comme  délai  réglementaire  pour  le  char- 
gement, le  déchargement,  la  reconnaissance  et  le  conditionne- 
ment, Fadduction  et  Tenlèvement  des  marchandises  en  prove- 
nance ou  k  destination  de  la  voie  navigable,  délai  pendant  lequel 
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aucune  taxe  ne  pourra  être  réclamée  par  la  commune,  môme 
pour  les  marchandises  stationnant  dans  les  limites  des  emplace- 
ments indiqués  conformément  au  §  a  ci-dessus. 

MM.  les  ingénieurs  auront  à  étudier  la  question  de  savoir  quel 
sera  le  délai  imparti  soit  pour  chaque  espèce  de  marchandise, 
soit  pour  toutes  les  marchandises  en  général.  Leurs  propositions 
deTTont  être  justifiées  avec  soin,  d'après  les  nécessités  de  l'ex- 
ploitation, en  tenant  compte  à  la  fois  des  deux  intérêts  princi- 
paux en  présence  :  celui  des  chargeurs  ou  destinataires,  dont  les 
opérations  ne  sauraient  être  faites  trop  hâtivement  sans  préju- 
dice, et  celui  de  la  batellerie^  dont  les  opérations  ne  doivent  pas 
être  retardées  par  Tencombrement  abusif  des  berges  et  terre- 
pleins. 

Les  divers  délais  partiels  maxima  à  prévoir  pour  chacune  des 
opérations  dont  la  marchandise  est  l'objet  sur  les  berges  et  les 
terre-pleins  et  le  délai  total  résultant  de  la  somme  de  ces  délais 
partiels  doivent  donc  correspondre  au  degré  d'activité  quil  con- 
vient d'exiger  du  chargeur  et  du  réceptionnaire,  sans  leur  im- 
poser un  préjudice,  pendant  les  périodes  où  le  mouvement  com- 
mercial du  port  atteint  son  maximum  normal  d'intensité.  Dans 
ces  conditions,  les  taxes  attribuées  à  la  commune  ne  frapperont, 
pendant  les  périodes  d'encombrement,  que  les  chargeurs  et  ré- 
ceptionnaires négligents;  en  temps  ordinaire,  elles  atteindront, 
suivant  le  vœu  de  la  loi,  ceux  qui  utiliseront  les  berges  et  terre- 
pleins  comme  magasins  pour  leurs  marchandises,  jusqu'à  ce 
qu'une  prévision  d'encombrement  prochain  impose  aux  agents 
de  la  navigation  le  devoir  de  faire  cesser,  même  par  un  enlève- 
ment d'office,  les  dépôts  qui  pourraient  devenir  gênants  pour 
l'exploitation  du  port. 

L'arrêté  réglementaire  en  question  devra  d'aiUeurs,  à  ces  di- 
vers points  de  vue,  mentionner  les  réserves  ci-dessus  indiquées 
sous  les  n"**  5  et  6; 

Cet  arrêté  devra  être  soumis  à  mon  approbation,  avec  les  rap- 
ports des  ingénieurs,  avant  exécution.  Il  en  sera  de  même  des 
arrêtés  de  police  que  vous  seriez  conduit  à  prendre,  sur  la  pro- 
position des  ingénieurs  de  la  navigation,  pour  modifier  le  pre- 
mier, en  raison  de  circonstances  nouvelles. 

Les  arrêtés  d'espèce  portant  permissions  de  voirie,  par  les- 
quels vous  autoriserez,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  de  la  navi- 
gation, les  nouveaux  établissements  flottants,  devront  être,  dans 
chaque  cas,  notifiés  au  maire  en  même  temps  qu'au  permis- 
sionnaire, afin  de  mettre  la  commune  en  mesure  de  percevoir 
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régulièrement  les  taxes  dont  le  produit  lui  est  attribué  de  ce 
«hef. 

Je  vous  prie  d'adresser  ampliatîon  de  la  présente  d^)éche 
à  MM.  les  ingénieurs  et  de  donner  connaissance  à  M.  le  maire  de 
Neuville  des  conditions  4  à  7  ci-dessos,  qui  doivent  servir  de 
règle  à  l'application  du  décret. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

D.  MONTAUD. 

DÉCRET. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  Ministre  de  rintérieur; 

Vu  les  délibérationa  du  conseil  mnnicipal  de  NeaTlUe-sur-Saôae  (RIiôik), 
des  17  noTembre  1886,  16  notembre  1887  et  12  avril  1888; 

Le  procès-Tcrbai  de  Tenquète; 

Les  propositions  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  Taffaire  ; 

La  dépèche  du  ministre  des  travaux  publics,  du  2  février  1888; 

Les  lois  des  11  frimaire  an  VU  et  5  avril  1884; 

L*aYis  des  sections  de  rintérieur  et  des  travaux  publics,  du  Conseil  à'tttiy 
du  2  juin  1875; 
Décrète  : 

Art.  1*'.  —  La  commune  de  Neaville-sor^Sadue  (Rhône)  est  autorisée  k  pe^• 
ccvoir,  dans  les  limites  de  son  territoire,  sur  la  Saône  et  ses  dépeadaBeeif 
des  droits  de  stationnement  et  de  dépôt,  conforméinent  aa  tarif  solvant  : 

l"*  catégorie. 

Établissements  flottants  stationnant  en  permanence  à  un  poste  spéeial,  sui- 
vant permissions  de  grande  voirie  délivrées  par  le  préfet,  savoir  : 

Râteaux  de  bains  chauds  ou  froids,  bateaux-lavoirs,  pontons  servant  k  IVo- 
barquement  et  au  débarquement  des  voyageurs  ;  pour  chaque  établisseiMDt 
flottant,  par  an 29',00 

Râteaux-garages  de  canots,  pour  chaque  établissement,  par  an.  .  .    10  00 

9^  catégorie. 

Ratelets,  par  embarcation  etparan..* B^fiO 

Sapines,  sablonnières,  etc.,  par  bateau  etparan 900 

La  taxe  est  due  sans  fraction  d*année  par  tout  établissement  flottant  ou  bt- 
teau  ayant  stationné  plus  d'un  mois. 

3»  catégorie. 

Occupation  des  berges  de  la  Saône  pour  dépôt  de  marchandises,  de  msté- 
riaux  ou  objets  quelconques,  sous  réserves  des  exceptions  prévues  i  rarlid^^ 
ci-après,  par  mètre  carré  :  • 
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Jusqu*à  huit  jours O^âO 

Jusqa*à  un  mois  y  comprU  les  huit  premiers  jours 0  30 

Jusqu'à  six  mois  y  compris  le  premier  mois 040 

Jusqu'à  un  an  y  compris  les  six  premiers  mois 0  50 

Les  taxes  sont  dues  à  partir  du  jour  du  commencement  du  stationnement. 

La  taxe  est  due  pour  un  mois  à  partir  du  neuvième  jour  ;  elle  est  due  pour 
six  mois  k  partir  du  premier  jour  du  deuxième  mois  et  pour  un  an  à  partir  du 
premier  jour  du  septième  mois. 

Art.  2.  —  Sont  exempts  de  tonte  redevance,  quelle  que  soit  la  durée  du  sta- 
tionnement : 

Les  bateaux  servant  au  transport  commercial  des  voyageurs  ou  des  marchan- 
dises, les  remorqueurs  et  les  toueurs  ; 

Les  trains  de  bois  et  radeaux  pour  transport  de  bois  ; 

Les  bacs  et  batelets  des  passages  d'eau  publics  concédés  par  l'État  ou  le 
département; 

Los  bateaux  de  pèche  et  boutiques  ou  réservoirs  à  poissons  servant  à  l'exer- 
cice de  la  profession  des  adjudicataires  de  la  pèche,  de  leurs  cofcmiiers  et 
ilcs  permissionnaires  de  pèche  dûment  agréés  et  portant  les  marques  distinc- 
tives  prescrites  par  le  cahier  des  charges  de  la  pèche  ; 

Les  bateaux  appartenant  à  l'État  ou  employés  à  son  service  ; 

Les  bateaux,  engins  et  établissements  de  toute  espèce  employés  par  les 
entrepreneurs  des  travaux  de  l'État  en  vue  de  Texécution  de  ces  travaux  ; 

Les  occupations  des  quais,  berges  ou  francs-bords  pour  un  service  public 
de  l'État  ; 

Les  dépôts  de  matériaux  appartenant  ou  destinés  k  l'État. 

Sont  également  exemptes  de  toute  redevance,  les  marchandises  k  embarquer 
ou  k  débarquer,  dont  le  stationnement  ne  se  prolonge  pas  au  delk  des  délais 
impartis  par  les  arrêtés  préfectoraux  sur  la  police  de  la  navigation  pour  le 
chargement  et  le  déchargement,  la  reconnaissance  et  le  conditionnement  de 
Tadduction  et  l'enlèvement  des  marchandises* 

Art.  3.  —  La  commune  sera  chargée  de  l'entretien  des  parties  des  berges 
sur  lesquelles  des  locations  seront  perçues  k  son  profit. 

Art.  4.  —  Le  présent  tarif  pourra  être  revisé  tous  les  cinq  ans. 

Art.  5.  —  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur  et  le  Ministre  des 
travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  juin  1888. 

GARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Président  du  Conseil,  Le  Minisire 

Ministre  de  Vintérieur,  des  travaux  publics, 

C.  Floquet,  D.  Montaud. 
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PERSONNEL 


(N°  ^55) 


Juin  1888 


I.  —  INGÉNIEURS. 


1"  DÉCORATION. 

Décret  du  18  juin.  —  M.  Grahay  de  Franchimoiit,  iDgénieur 
ordinaire  de  i^  classe,  est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national 
de  la  Légion  d'Honneur. 

2**  PROMOTIONS. 

Décret  du  28  mai.  ->  M.  Gnillemaiii,  Inspecteur  Général  de 
2*  classe,  est  nommé  Inspecteur  Général  de  r*  classe,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  6  juin  1888. 

Idem.  —  M.  Garlier,  Ingénieur  en  Chef  de  l'*  classe,  est  nommé 
Inspecteur  Général  de  2"  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du 
6  juin  1888. 

3''  NOMINATIONS. 

Arrêté  du  S  juin.  —  Sont  nommés  Sous -Ingénieurs,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  l**  juillet  1888,  les  Conducteurs'prin- 
cipaux  faisant  fonctions  dlngénieur  ordinaire  dont  les  noms 
suivent  : 


MM.  Boyé  (Antoine), 
Chicomean, 
Hérand, 
Valez  (Etienne), 


MM.  ZéTaco, 

Barthand  (Jean), 

Antonetti, 

Sonlisniaigne. 
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4"*  AVANCEMENTS. 

Arrêté  du  26  maù  —  Est  porté  de  7.000  à  8.000  francs,  à 
dater  du  i*'  juillet  4888,  le  traitement  des  Ingénieurs  en  Chef 
de  i'*  classe  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 


MM.  Lorienx  (Théodore), 
Mengin, 
Hôltz. 


MM.  Foiumié  (Victor), 
Jenner, 

Henry  (Edmond), 
Phiqnepal  d'Amsmont, 

Idem,  —  Sont  élevés  à  la  1"  classe  de  leur  grade,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  l*' juillet  1888,  les  Ingénieurs  en  Chef 
de  2*  classe  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 


MM.  Booifet, 
Petit  (Jules), 
Loche. 


MM.  Batailler, 
Parlier, 
Lenthéric, 

Idem.  —  Sont  élevés  à  la  i'*  classe  de  leur  grade,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  1"  juillet  1888,  les  Ingénieurs  ordi- 
naires de  â*  classe  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 


MM*  Biraben, 
Gnillemoto, 
Bonafons  (Ândelin), 


MM.  Boorquelot, 
Barbé  (Jules), 
Vivier, 
Massât. 


Onsnsean, 

Idem.  —  Sont  élevés  à  la  2*  classe  de  leur  grade ,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  i*'  juillet  1888,  les  Ingénieurs  ordi- 
naires de  3*  dâsse  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 


MM.  Mallié, 

MM.  Rossignol, 

Lyon  (Edouard), 

Vidal, 

Moissenet  (Léon), 

Dncrocq, 

Babin, 

Anmont, 

Sonleyre, 

Collard, 

StaUet, 

Ganat, 

Brogne, 

GaiUes. 

S*"  CONGÉ   RENOUVELABLE. 

Arrêté  du  13  juitu  —  M.  Morard,  Ingénieur  ordinaire  de 
1'*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  qualité  d'Ingénieur  de 
la  voie,  à  la  résidence  de  Dijon. 


^ 
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6*  DISPONIBILITÉ. 

Arrêté  du  99  juin,  —  M.  Le  Secq-Destoornelles ,  lagéniear 
ordinaire  de  i'*  classe,  disponible  à  dater  du  i*'  juillet  1888,  par 
suite  de  la  réorganisation  du  service  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  est  mis  en  disponibilité  avec  les  deux  tiers  de  son  trai- 
tement pour  défaut  d'emploi. 

7«  RETRAITES. 

Date  d*exécation. 

M.  Pacull,  Ingénieur  en  Chef  de  V*  classe  ...    26  mai. 
M.  Pacull  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions 
jusqu'au  16  juin. 
M.  Brame,  Inspecteur  Général  de  1^'  classe  ...      6  juin. 
M.  Morean,  Ingénieur  en  Chef  de  1'*  classe  .  •      1*' juillet. 

8«  DÉCÈS. 

Date  da  dé^. 

M.  Muller,  Ingénieur  en  Chef  de  1^  classe,  en 
retraite il  juin. 

9^  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  18  Tnaù  —  Le  règlement  définitif  des  questions  re- 
latives aux  travaux  de  parachèvement  en  cours  d'exécution  sur 
la  ligne  de  Toulouse  à  Bayonne  et  embranchements  est  réparti 
entre  les  3*,  6'  et  7"  arrondissements  du  Contrôle  de  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  du  Midi.  —  Travaux  neufs  et  entretie» 
(  MM.  Le  Comec,  Qninquet  et  Frossard,  Ingénieurs  ordinaires  \ 
Toulouse,  Tarbes  et  Bayonne). 

Toutefois,  M.  MoisMnet,  Ingénieur  ordinaire  attaché,  à  la  rési- 
dence de  Bayonne,  au  service  ordinaire  du  département  des 
Basses-Pyrénées,  reste  spécialement  chargé  des  travaux  d'assai* 
nissement  des  Barthes-de-Sames,  Guiche  et  Bardos,  sous  les  ordres 
de  l'Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d'entre- 
tien des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Cette  organisation  devra  prendre  fin  le  31  décembre  1888. 

Arrêté  du  So  mai,  —  Les  services  d*études  des  chemins  de  fer 
ci-aprè9  désignés  sont  supprimés,  savoir  : 

Lignes  de  :  Beaumont-de-Lomagne   à  Gi-  \       M.  Pngens, 

mont  ;  j  Ingénieur  en  Chef, 

Oloron  à  la  ligne  de  Puyôo  à  \ 
Saint-Palais  ;  f     M.  Prosi^flld, 

Vic-en-Bigorre  à  la  ligne  de  (  Ingénieur  en  Chef, 
Sain t-Se ver  à  Pau  ;  ) 
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Arrêté  du  29  mai.  —  L'emploi  d'Ingénieur  en  Chef  des  Ponts 
et  chaussées  occupé  par  M.  Pacnll,  à  la  résidence  d'Âlhi,  est 
supprimé. 

Les  chemins  de  fer  qui  composent  le  service  spécial  confié  à 
M.  PacnU  sont  répartis  comme  il  suit  entre  les  Ingénieurs  en 
Chef  des  départements  du  Tarn  et  de  rÂveyron  : 

i*  Lignes  de  :  Garmaux  à  Rodez  —  Section  \ 

comprise  entre  Garmaux  I  Études  et  travaux 
et  Textrémité  du   viaduc  1  d'infrastructure. 
surleViaur;  >         Contrôle 

Albi  à  Saint-Affrique  —  Sec- 1      des  travaux 
tion  comprise  dans  le  dé-  j  de  superstructure, 
partement  du  Tarn  ;  / 

M.  RichoQ,  Ingénieur  en  Chef  de  2'  classe,  déjà  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Tarn. 

2*  Lignes  de  :  Garmaux  à  Rodez  —  Section  \ 

comprise  entre  l'extrémité  I  Etudes  et  travaux 
du  viaduc  sur  le  Yiaur  et  1  d'infrastructure. 
Rodez  ;  )         Contrôle 

Albi  à  Saint-Affrique  —  Sec-  i       des  travaux 
tion  comprise  dans  le  dé-  ]  de  superstructure, 
partement  de  FAveyron.     / 

M.  Salles  (Alfred) ,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe  déjà  chargé 
du  service  ordinaire  du  département  de  l'Aveyron  et  du  service 
du  chemin  de  fer  de  Tournemire  au  Yigan. 

Idem,  —  M.  Locherer,  Ingénieurordinaire  de  3*  classe  attaché, 
à  la  résidence  de  Condom,  au  service  ordinaire  du  département 
du  Gers,  et  an  service  des  études  et  travaux  relatifs  au  régime 
général  des  bassins  de  la  Save,  du  Gers  et.  de  la  Baîse,  est  chargé, 
à  la  résidence  de  Mayenne,  de  l'arrondissement  du  Nord  du  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Mayenne  et  du  3*  arrondis- 
sement (Lignes  de  Prez-en-Pail  à  Mayenne  et  de  Mayenne  à  Fou- 
gères), du  service  de  chemina  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en 
Chef  Rigauz,  en  remplacement  de  M.  Sentilhes,  appelé  à  un 
autre  service. 

Arrêté  du  31  mat.—  M.  Lestelle,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe, 
en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest,  est  remis  en  activité  et  chargé  des  services  ci- 
après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Ctrller,  nommé  Inspec- 
teur général  de  2*  classe,  savoir  : 
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i*  Service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Marne; 

3*  Navigation  de  la  Marne,  section  comprise  entre  Saint-Dixîer 
et  Yitry-le-François;  canaux  de  la  Haute-Marne  et  de  la  Marne  à 
la  Saône  ; 

Contrôle  du  canal  de  Saint^Dizier  à  Vassy. 

Arrêté  du  {•^juin.—*  M.  Brame,  Inspecteur  général  de  i**  classe, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  dater  du  !<' juin  1888, 
est  nommé  Président  honoraire  du  Comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer. 

M.  Brame  aura  entrée  aux  séances  du  Comité. 

Idem.  —  M.  de  la  Toonierie,  Inspecteur  Général  de  2*  classe, 
chargé  de  la  Direction  du  Contrôle  de  Texploîtation  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  est  nommé  Président 
du  Comité  de  Texploitation  technique  des  chemins  de  fer,enrem« 
placement  de  M.  Brame. 

Arrêté  du  3  Jutn. —  M.  Jacquet,  Inspecteur  Général  de  2*  classe, 
chargé  du  14*  arrondissement  d'Inspection  générale,  est  chargé 
du  7*  arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Guillenaîa, 
nommé  Inspecteur  Général  de  i*^*  classe. 

Idem.  —  M.  Dinet,  Inspecteur  Général  de  2*  classe  chargé  da 
6'  arrondissement  d'Inspection  générale  est  chargé  du  14*  arron- 
dissement, en  remplacement  de  M.  Guillemin. 

Idem.  —  M.  Bazin,  Inspecteur  Général  de  2*  classe,  chargé  du 
11*  arrondissement  d'Inspection  générale,  est  chargé  du  IV*  arron- 
dissement, en  remplacement  de  M.  Dinot. 

Idem.  —  M.  Partiot,  Inspecteur  Général  de  2*  classe,  chargé 
du  8*  arrondissement  d'Inspection  générale,  est  chargé  du  11*  ar- 
rondissement, en  remplacement  de  M.  Baiin. 

Idem.  —  M.  Garlier,  nommé  Inspecteur  Général  de  2*  dasse, 
est  chargé  du  8*  arrondissement  d'Inspection  générale,  en  rem- 
placement de  M.  Partiot. 

Idem.--  M.  GuiUemain,  nommé  Inspecteur  général  de  1**  classe, 
fera  partie  de  la  l'*  section  du  Conseil  Général  des  Ponts  et 
Chaussées. 

Arrêté  du  9  juin.  — -  Les  Ingénieurs  ordinaires  de  3*  classe 
dont  les  noms  suivent,  ont  reçu  les  destinations  ci-après  : 

M.  Quintin  est  chargé,  à  la  résidence  de  Rodez,  de  l'arrondisse- 
ment du  Centre  du  service  ordinaire  du  département  de  l'A- 
veyron,  en  remplacement  de  M.  Maasenet,  appelé  à  un  autre 
service. 

M.  Jacquinot  est  attaché,  à  la  résidence  de  Condom,  au  service 
ordinaire  du  département  du  Gers  —  arrondissement  du  Nord  — 


PERSONNEL.  481 

et  au  service  des  études  et  travaux  relatifs  au  régime  général 
des  bassins  de  la  Save,  du  Gers  et  de  la  Baïse,  en  remplacement 
de  M»  Locherer,  appelé  à  un  autre  service. 

Arrêté  du  iZjuin.  —  M.  Barlatier  de  Mas,  Ingénieur  en  Chef 
de  2*  classe  à  Âuxerre,  est  chargé  de  la  2'  Division  de  la  i**  Section 
de  la  navigation  de  la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Boulé,  qui 
reste  chargé  de  la  {"Division  de  la  3*  Section  du  même  service  et 
attaché,  en  outre,  à  la  Commission  des  voies  navigables. 

M.  Barlatier  de  Mas  reste  d'ailleurs  chargé  du  service  ordi- 
naire du  département  de  TYonne  et  du  service  de  navigation  de 
la  rivière  d'Yonne  —  partie  comprise  entre  Auxerre  et  Montereau. 
Il  continuera  de  résider  à  Auxerre. 

Idem.  —  M.  Masoyer,  Ingénieur  en  Chef  de  2'  classe,  chargé 
du  service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre  et  du  service 
de  la  navigation  de  la  Loire  —  2*  Section,  reste  chargé  de  ce  der- 
nier service  auquel  il  réunira  le  service  du  canal  du  Nivernais 
et  de  la  navigation  de  TYonne  —  partie  comprise  entre  Armes 
et  Auxerre  —  actuellement  confié  à  M.  Barlatier  de  Mas. 
La  résidence  de  M.  Mazoyer  est  maintenue  à  Nevers. 
Idem.  —  M.  Coindre,  Ingénieur  en  Chef  de  2"  classe,  chargé 
du  service  du  département  de  la  Corse  est  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  de  la  Nièvre,  en  remplacement  de 
M.  Haaoyer. 

Arrêté  du  M  juin.  —  Une  mission  spéciale  est  instituée  pour 
rétude  des  moyens  mécaniques  ou  électriques  de  halage  des 
bateaux. 

Cette  mission  est  constituée  comme  il  suit,  sous  la  direction 
de  M.  Lévy  (Maurice),  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  service 
de  la  navigation  de  la  Marne,  savoir  : 

MM.  Parie,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe, 

Joly  {Adolphe),      |  conducteurs  de  1-  classe,      ' 
Vandescal  (Abel),  ) 

Elquinet  (Joseph),  Conducteur  de  2*  classe,  attachés  au 
service  de  la  navigation  de  la  Marne. 

Décret  du  15  juin.  —  Le  Président  de  la  République  française, 
Vu  Tarticle  78  du  décret  du  7  fructidor  an  XII  et  Tarticle  91 
du  décret  du  18  novembre  1810,  aux  termes  desquels  les  Ingé- 
nieurs des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines,  admis  k  la  retraite, 
peuvent  obtenir,  à  titre  de  récompense  pour  services  distingués, 
le  brevet  simplement  honoraire  du  grade  supérieur; 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois,  oégrits,  ktc.  —  tohb  vin.  .  33 
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Vu  le  décret  du  18  février  1S8Ï  qui  a  Hié  la  compétence  du 
Comité  spécial  chargé  de  dresser  le  tableau  d'avancement  pour 
les  Ingénieurs  de  chacun  des  corps  des  Ponts  et  Chaussées  et  ia 
Mines; 

Considérant  qu'il  importe  de  conserver  à  la  distinction  prévue 
par  les  dispositions  sus-visées  des  décrets  des  7  fractidor  an  Xll 
et  18  novembre  1810,  le  caractère  de  récompense  eiceptionnelle 
qui  résulte  de  la  lettre  et  de  l'esprit  du  règlement; 
Sur  le  rapport  du  Hinistre  des  Travaux  publics. 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Le  titre  d'inspecleur  Général  honoraire  ou  d'In- 
génieur en  chef  honoraire  ne  pourra  être  conféré  aux  Ingénieure 
des  Ponts  et  Chaussées  ou  des  Mines  admte  k  la  retraite  que  sur 
la  proposition  de  leurs  supérieurs  hiérarchiques  et  sur  la  pré- 
sentation du  Comité  spécial  institué  pour  chaque  corps  par  le 
décret  du  18  février  188S. 

Art.  %.  —  Toute  proposition  tendant  à  faire  conférer  à  ud 
Ingénieur  le  titre  honorifique  du  grade  supérieur  devra  èlre 
adressée  au  Ministre  des  Travaux  publics  dans  le  mois  qui  pré- 
cédent ou  dans  Je  mois  qui  suivra  la  date  &  partir  de  laquelle 
l'Ingénieur  sera  admis  k  la  retraite. 

Cette  proposition  sera  renvoyée  à  l'examen  du  Comité  spécial 
du  corps  auquel  l'ingénieur  appartient. 

Art.  3,  —  Dans  le  délai  d'un  mois  h  partir  du  jour  du  reavoi, 
le  Comité  devra  se  réunir  et  faire  connaître  au  Ministre  des 
Travaux  publics  le  résultat  de  sa  délibération. 

L'Inspecteur  Général  de  la  Dirision  sera  prévenu  du  jour  où 
le  Comité  spécial  se  réunira  et  sera  entendu  s'il  le  demande. 

Art.  i,  —  Le  Comité  exprimera  son  avis  sur  chacune  des 
propositions  dont  il  aura  été  saisi,  dans  la  forme  s  ' 

«  Le  Comité  [spécial  estime  1  ''"i.'î  ^,  *  ***"  ,. 
'^  I  qu  il  D  y  a  pas  lie 

■u  in^i^-^.-lfii'chef    1, _„) Ponts  ei 

«aM.  ,Ingémeur|^^^^_.^|des]  ^ 

«  le  brevet  simplement  honoraire  du  grade  sup 

Art.  b.  —  Le  Hinistre  des  Travaux  publics  ( 
l'exécution  du  présent  décret. 

Arrêté  du  21  Juin.  —  M.  de  Tbèlla,  Ingénieur 
1"  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Marseille,  au 
Urne  du  département  des   Bouches-du>IUiAne,  e: 
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Service  ordinaire  et  du  service  maritime  du  département  de  la 
Corse  et  du  Service  des  chemins  de  fer  Corses  (Études,  travaux 
et  Contrôle  de  travaux),  en  remplacement  de  M.  Ceindre,  appelé 
à  un  autre  service. 

M.  de  Thélin  remplira  les  fonctions  dlngénieur  en  Chef. 

Arrêté  du  21  juin.  —  M.  Leclerc  de  PoUigny,  Ingénieur  ordi- 
naire de  2*  classe  attaché,  à  la  résidence  d'Auxerre»  au  Service 
ordinaire  du  département  de  TYonne  et  au  Service  de  la  navi- 
gation de  la  rivière  d'Yonne  et  du  canal  du  Nivernais,  est  chargé, 
à  la  résidence  de  Marseille ,  du  2*  arrondissement  du  Service 
maritime  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  en  rempla- 
cement de  M.  de  Thélin. 

Décision  du  22  juin.  ~  I.  —  Sont  déclarés  hors  de  concours 
les  seize  Élèves-Ingénieurs  de  1'*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Blondel, 
de  Joly, 

Dnboia  (Auguste), 
Bnifet  (Louis), 
Mandé, 
Aroles, 

Margot  (Maurice), 
Glaise, 


MM.  Hnet  (Jules), 
Hermann, 
Wiart, 
Domergne, 
Convronx, 
Kanttmann, 
Dreyfnsf  (Justin) 
Malterre. 


M.  Comte,  qui  a  obtenu  un  congé  de  six  mois  pour  cause  de 
maladie,  suivra  les  cours  de  la  1**  classe  pendant  la  prochaine 
session. 

IL  —  Sont  admis  à  la  1'*  classe  les  seize  Élèves-Ingénieurs 
de  2*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Dnboii  (Paul), 
BenUe, 
Gnibert, 
Dagallier. 
Perrier, 

Godard  (Télémaque), 
DaTld, 
Picard  (François), 


MM.  Gaboclie, 
Hahien, 
Pigeand, 
Noirot, 
Anric, 

MaiUet  (Edmond), 
BeiiBier, 
Deabet. 


M.  Chatean,  que  son  état  de  santé  a  tenu  éloigné  de  TËcole, 
suivra  pendant  la  prochaine  session,  les  cours  de  la  2*  classe. 

IlL  —  Sont  admis  à  la  2*  classe  les  neuf  Élèves-Ingénieurs 
de  3*  classe  [dont  les  noms  suivent  : 
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MM.  Godron, 
Jarary, 
Caldagnès, 
Mascart, 
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MM.  Cordier  (Gabriel), 
Constantin," 
Maillet  (Georges), 
Van-Blarenberghe. 


Viallefond, 

M.  Pendaries  ne  sera  admis  à  la  division  supérieure  qu*après 
avoir  satisfait  aux  dispositions  réglementaires. 


IL  —  CONDUCTEURS 


1**  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

9i0  juin.  —  M.  Delor  (Alexandre),  Concours  de  1882  —  N»  354, 
Creuse,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Combaz  (Marins),  Concours  de  1882  ~  N*  366, 
Rhône,  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin.de  fer  de 
Lozanne  à  Paray-le-Monial. 

Idem.  —  M.  Canret  (Ferdinand),  Concours  de  1882  —  N*  367, 
lUe-et-Vilaine,  service  maritime. 

Idem.  —  M.  Lémonon  (Benoit),  Concours  de  1882  —  N*  369, 
Saône-et-Loire,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Morpain  (Paul),  Concours  de  1882  —  N»  377, 
Charente-Inférieure,  service  maritime. 

Idem.  —  M.  Py  (Alexis),  Concours  de  1882»  N*»  366,  Pyrénées* 
Orientales,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Elne 
à  Àrles-^sur-Tech. 

Idem.  —  M.  Fighiera  (Emilien),  Concours  de  1862  —  N*  389, 
Alpes-Maritimes,  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Carret  (Emile),  Concours  de  1882  —  N*  393,  Alger, 
service  ordinaire  de  la  circonscription  de  TOuest. 

Idem.  --  M.  Michan  (Raoul),  Concours  de  1882  —  N*  397, 
Seine,  -service  du  Contrôle  des  travaux  neufô  et  d'entretien  des 
chemins  de  fer  de  TÉtat. 

Idem.  —  M.  Bégonnet  (Etienne),  Concours  de  1862  -^  K!Jb)7, 
Loire,  service  ordinaire. 
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20yutn.  —  M.  Lonlier  (Alexandre),  Concours  J  882  —  N*»  412, 
Allier,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Gally  (Edouard),  Concours  de  1882  —  N**  413, 
Ârdèche,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Galy-Carles  (Jean),  Concours  de  1882  —  N*  421, 
Ardèche,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Fabre  (Joseph),  Concours  de  1882  —  N*  425,  Var, 
service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Draguignan 
à  Meyrargues. 

Idem,  —  M.  Jau  (Lucien),  Concours  de  1882  —  N"*  426,  Gironde, 
service  maritime  et  service  du  Contrôle  des  travaux  neufs  et 
d'entretien  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  prolonge- 
ments. 

Idem.  —  M.  Bonicel  (Augustin),  Concours  de  1882  —  N"*  428, 
Lozère,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Mar- 
vejols  à  Neussargues. 

Idem.  —  M.  Cabanel  (Scipion),  Concours  de  1882  —  No  439, 
Lozère,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Labbé  (Jules),  Concours  de  1882  —  N^  448,  Loire- 
Inférieure,  canal  maritime  de  la  Basse-Loire. 

Idem.  —  M.  Thiéry  (Victor),  Concours  de  1882  —  N»  457, 
Meurthe-et-Moselle,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Ledonx  (Léon),  Concours  de  1882  —  N»  464,  Pas* 
de-Calais,  service  maritime. 

Idem.  —  M.  Bonrdellon  (Charles),  Concours  de  1882  —  N<*  467, 
Basses-Alpes,  service  ordinaire. 

Idem.  ~  M.  Morin  (Yalentin),  Concours  de  1882  —  N"  469, 
Seine-Inférieure,  service  maritime  —  2*  section. 

Idem.  —  M.  Taste  (Jean),  Concours  de  1882  —  N**  482,  Gers, 
service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Branquart  (Fernand),  Concours  de  1882  —  N*"  485, 
Aube,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Gosse  (Félix),  Concours  de  1882  —  N<*  493,  Var, 
service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Martin  (André),  Concours  de  1882  —  N«  505,  Cher, 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bourges  à 
Sancerre  et  à  Cosne. 

Idem.  — -  M.  Béronie  (Martial),  Concours  de  1882  —  N*  514, 
Corrèze,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Limoges  à  Brives  par  Uzerche. 

Idem.  —  M.  Génot  (Henry),  Concours  de  1882-*N<'523y  Meuse, 
service  ordinaire. 
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%Ojuin,  —  M.  Després  (Jean),  Concours  de  1882  —  N*  o27, 
Sa6ne-6t-Loire,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Dnrand  (Joseph),  Concours  de  1882  —  N*  530, 
Gers,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Jacquet  (Ferdinand),  Concours  de  1882  -—  N*'  538, 
Vienne,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Châ- 
tellerault  k  Tournon-Saint-Harttn. 

Idem,  ^  M.  Petit  (Firmin),  Concours  de  1882  —  N**  539,  Basses- 
Pyrénées,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Senrange  (Henri),  Concours  de  1882  —  N'  543^ 
Calvados,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Gaminat  (Charles),  Concours  de  1882  —  N*  549, 
Var,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Laigut  (Victor),  Concours  de  1882  —  N«  551, 
Yonne,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Bourges  à  Gien. 

Idem.  —  H.  Delacourcelle  (Joseph),  Concours  de  1882  ~  N*"  552, 
Loir-et-Cher,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Henriet  (Léon),  Concours  de  1882  —  N^»  558, 
Loiret,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bourges 
à  Gien. 

Idem.  —  M.  Gnerlet  (Alfred),  Concours  de  1882  —  N*  559, 
Aude,  service  des  éludes  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  QuiUan 
à  Rivesaltes. 

Idem.  —  M.  Remy  (François),  Concours  de  1882  —  N»  560, 
Seine-et-Oise,  service  vicinal. 

n  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

26ium.  — •  M.  Dament  (Emile),  Concours  de  1882,  —  N*"  165, 
Seine-Inférieure,  service  de  la  4*  section  de  la  navigation  de  U 
Seine. 

2'*  AVANCEMENTS. 

9  juin.  —  M.  Bescœur  (Jean),  Conducteur  de  4«  classe,  détaché 
au  service  vicinal  du  département  du  Puy-de-Dôme,  est  élevé  à 
la  3'  classe  de  son  grade. 

Idem.  •—  M.  Durand  (Charles),  Conducteur  de  !■*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  navigation  de 
la  Seine  (3*  Section  ^  1'"  Division),  est  nommé  Conducteur 
principal. 

%6juin.  -^  Sont  nommés  Conducteurs  principaux,  les  Condac* 
teurs  de  1^*  classe  dont  les  noms  suivent  : 
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INSPEC- 
TIONS 


3- 
4« 


5« 
6- 
V 

8« 

10» 
«• 

13* 
14* 

16* 
17« 

18« 


19*aideii]i6 
i9* 

GnMtede 
l'exploitatinj 

Tillflde  Paris. 
8tf?iM 


NOMS 


MM. 

Yazou 

Servais 

Fleury  (Louis) .  .  . 

Goiote 

Pritsch 

Gérard  •.-..... 

Bertaut 

Aiidrc*  ••••••• 

Vanacker. .  .  .  .  . 

Humblot 

Bernasse 

Jacques  dit  Lipiem. 

Parant 

Foitz 

Couly 

Repeuin 

Séguran  

Bronzinl 

Devincet 

Amal 

Pournier.  .  .  .  .  . 

Charron 

Oiard 

Ghavant  

Laurent  (Hector).  . 

Pittëre 

Dufau 

Champion 

Lable 

Renard 

Saignes 

Rousseau 

Chatton. 

Pauyel 

Pestre 

Oautier 

Lefrou 

Motrieux 

Maurice 

Bouniol 

Milliat 

Varnier 

Dupuy  

Lararge 

Bordes  

Faurë 

Oérard 

Devin 

Gauche 

Berthier 

Lefèvre 

Boquel 

Curot 

Denœux 

Dutoit.  ,  ^ 

Meker 

Le  Renard 

Palas-Hau.  •  •-.  . 
BaiUy.  .  ...... 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES 


Service  ordinaire 

Navigat.  de  la  Seine  (2*  sect.). 
Navigation  de  la  Seine  (3*  sec- 
tion, V  division) 

(P.  f. d'ingénieur.)  Serv.  ordin. 

Service  vicinal 

Serv.  mun.  de  la  ville  du  Havre. 

Service  ordinaire 

(P.  f.  d'ing.  ord.)  Service  ordin. 
Canal  de  la  Marne  au  Rhin.  . 

Service  ordinaire .- . 

Navigation  de  r  Aisne 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin.  . 

Service  ordinaire 

(P.  f.  d'ing.  ord.)  Service  ordin. 

Service  ordinaire .  . 

Idem 

Service  maritime •  . 

Chemins  de  fer 

Service  maritime 


(F.  f  d'ing.  ord.l  Service  ordin. 

Service  ordinaire .  . 

(P.  f.  dlng.  ord.)  Service  ordin. 
Navigation  de  la  Garonne.  .  . 
Canal  de  la  Loire  au  Rhône.  , 
(F.  f.  d'ing.  ord.)  Service  ordi- 
naire et  inondations 

Service  ordinaire . 

Service  maritime 

(P.  f.  d'ing.  ord.J  Service  ordin. 

Service  ordinaire 

Idem. 

Service  maritime 

(P.  f.  d'ing.  ord.)  Service  ordin. 

Service  ordinaire 

Navigation  de  la  Loire  (4*  sect.). 

Service  ordinaire 

Idem 

Navigation  de  la  Mayenne.  .  . 

Service  ordinaire 

(P.  f.  d'ing.  ord.)  Service  ordin. 

Service  ordinaire 

Idem 

(P.  f.  d'ing.  ord.l  Service  ordin. 

service  ordinaire 

Chemins  de  fer  (M.  Reboall .  . 

Idem  (M.  Pugens) 

Idem  (M.  Richou) 

(F.  f.  d'ing.  ordin.)  Ch.  de  fer 

(M.  Salles) 

Idem.         (M.  Cordier). 

Chemins  de  fer  (M.  Etienne).  . 

Idem.  Etat  (Direction) 

Idem.  Etat 

Idem.  Est 

Idem.  Orléans 

Service  municipal. . .  ...  .  -. 

Idem •>.  .  . 

Idem .-.'. 

Phares  et  balises .  .  ....  . . 

Administration  centrale.  .  .  . 

Travaux  publics  de  la  Régence. 


DÉPARTEMENTS 


Seine-et-Oise. 
Seine. 

Seine. 

Somme. 

Seine-Inférieure. 

Seine-Inférieure. 

Pas-de-Calais. 

Marne. 

Meurthe-et-Moselle 

Vosges. 

Aisne. 

Meurthe-et-Mosellel 

Ain. 

Belfort. 

Haute-Savoie. 

Isère. 

Bouch  .-du-Rhône. 

Corse. 

Alpes-Haritimes. 

Aveyron. 

Gard. 

Corrëze. 

Haute-Garonne. 

Loire. 

Basses-Pyrénées. 

Hautes-Pyrénees. 

Basses-Pyrénées. 

Indre. 

Creuse. 

Loir-et-Cher. 

Charenle-Infér. 

IlIe-et-Vilaine. 

Finistère. 

Loire-Inférieure. 

Mayenne. 

Orne. 

Mayenne. 

Sarthe. 

Lozère. 

Lozère. 

Rhône. 

Alger-Est. 

Oran. 

Saône-et-Loire. 

Haute-Garonne. 

Tarn. 

Gard. 

Eure-et-Loir. 

Mayenne. 

Seine. 

Seine. 

Meurthe-et-Mosellel 

Dordogne. 

Seine. 

Seine. 

Seine. 

Gôtes-du-Nord. 

Seine. 

Tunis. 
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26  juin.  —  Sont  élevés  à  la  t"  daese  de  leur  grade,  les  con- 
ducteurs de  2*  classe  dont  tes  noms  suivent  : 


NONS 

DÉSIGNATION  DE»  lUVICES 

DËPAHTEIW.TIÏ 

ïff:::;::: 

KerIKiec-Royou.  . 

Baudart.  !!!!'.! 

HereeUD 

Souilenojr 

Holte.  !  '.'.'.'.'.'. 
Ucluie 

Vaeooln 

fSSi-:::: 

Degooviii 

Kirchofhr 

Doquet 

Guniauma 

EtiéTanI 

CarboDoal   (Jean- 
BapUite] 

KS".:;;:; 

Imhard 

SS;-'::;:::: 

Soral  

A^ùâré 

Oaillsrd 

Pr«dBau  .  

Uerif. 

Servi<^  onlinaire 

Senrlea  oi'dinaira  et  chemina 

Nord. 
Selne-Inrérleure. 

gi'^me.       '" 

Calvados. 

Calvadoa. 

Nord. 

Pas-de-CalalB. 
Haute- Marne 

Seine. 
Marne. 

Haule-Sadne. 
Cfite-d'Or. 

Raules-Upes. 

Savoie. 

Bouches-du-Hbon) 

BoucheB-du-^Hfadi» 

lion,  *•  dlvlalont.  .. 

Sanrlce  ordinaire 

NavlgatioD  de  la  Belgique  jen 

Se  FTleo  ordinaire 

Serïfco  ordinaire 

[F.f.d-ing.otd.lSerïleeordin 

Idem. 

Idem 

NaTleaUon  du  Loi 

SerTlcB  ordinaire 

Service  laarillme 

Serrice  ordinaire 

Serïfeo  ordinaire 

Service  mariUme 

Service  ordlaaire 

Navlgal.  de  la  Loire  [V  aect.). 

Servfce  maHUme.  .  .' 

Service  ordinaire 

Larrleu.'  '.  '.  '  1  !  ! 

Hlll«re>u 

KiT"'::::: 

Hurel 

as?."':;;:: 

Herdleu 

Charriera 

SE':;;::: 

Prleu 

Laroque  .'.'.','.'. 

ïg::::::: 

Service  ordloalre 

u^^"!^"*}?' ::..:' 

Idem 

5EiSï.ïii:L.aij. 

Idem  llf.  fiauiij) 

Idem   H.  Lethler) 

Idem  (H.  Pellll)' 

Idem   H.  Farlier) ... 

PERSONNEL. 


I       UH. 


ÏmMIK    \plDgU«t.   .  . 

di       (Colomblti . 
'uiUlitiN  jBoral .... 


idem  (U.  Uubolt}-- 

Idem  (H.  Pihier) 

HaTigatioadBlBLoirer4<ie 
Compigdle  de  rOuesl .  .  . 
ChemiDi  de  fer  (H.  HodetsU]. 
SsnLce  muaicipal. 


DétBCM&iiIcb.defvrdel 
Chemins  de  fer  du  Nord. 

Idem  de  l'Oueet. 

d'Orléans  et  du  Hi< 
Idem  de  Puis-LTon-Hidilep- 


IiOlre-IiiKileura. 
Orne. 
iDdre-Bt- Loire. 

Seine! 

Honl.' 


Idem  du  Kldl 

Ice  marilime 

liDiStraliOD  centrare.  .  . 
Ecole  naliODale  dei  ponts  i 


i6  juin.  —  Sont  élevés  k  la  2*  classe  de  leur  grade,  les  conduc- 
teurs de  3'  classe  dont  les  noms  suivent  : 
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CondudiA 
Duplay,  . 

Angéll.'.  '. 

Su9)ol(BitsUe}.  .  . 
Gugtielml. .  .  . 
FsnuccI  .... 

tUAal 

Mscarry  ..... 

stiiiSt?'.  '.'.'. 
BonllaBt 

MerlïV;  '.'.'.'.. 

Lsbruguiire  .  .  , 

Bourrel 

Croi-Puymaiiin 

Muirli».  '.'.'.'.. 

Farcade 

CMpentiar.  .  .  , 

Lauga 

PliDlé 

Couevin ..... 
Harehand  .... 
Doudenll.  .... 
Balallle 

Lamare 

Chénebaull. .  .  . 
Lelault 

Reeouby .... 
FaËrigue 

CBAonnsIfVran;.) 

Salamoa 

PerriUïT,  ..... 
Burdallet. 

Anuud. 

Chatellsr. 

Robert .  , 

Bernard  (Bl'ieJ .  .  . 

SoQllwd 

Richard 

Chortn-Domlnel.  . 
BDuIsnger  (Louis]. 
liania(AnnendJ.  . 


Tramways  de  HarKille  . 

CaaaldelaVésuble.  .  . 
Service  ordinaire 


Chemins  de  fer.  .  . 
Service  ordinaire.  . 

CbemlDS  de  fer.  .  . 
Service  ordinaire.  . 


Service  ordinaire 


Servies  roarillaie.  . 
Sertlee  ordinaire.  . 


Lot-et-Garonne. 
Htuite-Caranae. 
Dordogne. 


-.  de  fer.  (H.  Chitel). . 

U.Moron] 

H.  Riciion) 

M,  Paplier) 

M.  Aube) 

H.  Ronian) 

M.  Revol) 

"»,'::::■.;:: 

H.  de  Prtaudeau).  ,     . 

X.  Faurel 

H.  ModeUkl) 

M.  Ffture) 

M.Thlébaul) 

Camp,  descb.  de  fer  de  l'Ouest. 
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INSPEC- 
TIONS 


GoiMleB 

de 

rezpbtt&tkn 


riUe 
la  Puis 


NOMS 


Serrieas 
dlren. 


MM. 

Hamel.  ...*••. 

Fourmond  »  •  •  •  . 

Oaillard.  «  .  *  4  .  . 

Bernard  (Auguste). 

Levasftor.  .  ;  *  .  . 

Lamare.  •««••. 

Lebrun.  .*.... 

Chabot »  . 

Gbevrier 

/Giolina 

Desalle.  ...... 

kAnfoBsi 

lOirard » 

fLionet 

fSoulette..  i  .  .  .  . 


VLamartre. 


DÉSIGIlATIOir  DES  SERVICES 


Chemins  de  fer  de  l'Etat.  .  .  . 

Chemins  de  fer  de  l'Ouest .  .  . 

Chemins  de  fer  d'Orléans  .  .  . 

Chemins  de  fer  du  Midi  .  .  .  . 

Service  municipal ....... 

Idem.  .  .  ; 

Idem. ;:.... 

Idem.  ..«....;..-.•.. 

Idem 

Service  central  des  phares . . 

Administration  centrale.  .  .  . 

Idem.  4  *  .  i 

Ecole  nationale  des  ponts  et 
chaussées 

Travaux  publics  de  la  Régence. 

Détaché  au  ministère  de  l'in- 
térieur  

Ministère  de  l'agriculture.  (Hy- 
draulique agricole.) 


DÉPARTEMENTS 


Seine. 

Seine-Inférieure. 

Puy-de-Dôme. 

Haute-Garonne. 

Seine. 

Seine. 

Seine. 

Seine. 

Seine. 

Seine. 

Seine. 

Seine. 

Seine. 
Tunis. 

Seine. 

Haute-Garonne. 


26  juin.  —  Sont  élevés  à  la  3^  classe  de  leur  grade,  les  conduc- 
teurs de  4*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


INSPEC- 
TIO.NS 


!*• 


«• 


4* 


e* 


NOMS 


MM. 

Grimouille  .  .  .  . 

Baffoy. .  .  .  .  .  . 

Hutin 

JoUet ....... 

Cosnefh>y 

Dollet. ...... 

Olivier  ...... 

Marchand  .  .  .  . 

Lambert 

Hervlant.  ;  ;  .  . 
Vemier.  .  .  .  ;  . 

Martin  fJ.-A.)  .  . 
Hennebicque.  .  . 

Gromer 

Oauchon 

Pethe 

Clergé 

Lecoanet 

Abat. 

Pemot 

Leduc.  ..;... 

Dorey 

Morturenx.  .  .  . 
Gérard  (Pierre). . 
Davln. 


DÉSIGNATION  DBS  SERVICES 


Service  ordinaire.  ...... 

Idem 

Navigation  de  l'Aisne  et  che 
mins  de  fer  (M.  Demouy) . 

Navigation  de  la  Seine (1**  sec- 
tion, i'*  division). 

Service  maritime  (z*  section). 

Service  maritime  (i^^  section). 

Service  ordinaire . 

Idem 

Idem . 

Idem 

Navigation  de  la  Belgique  vers 
Paris 

Service  maritime.  . 

Service  ordinaire 

Idem 

Idem 

Canal  des  Ardennes ...... 

Service  ordinaire 

Canal  de  l'Est.  Branche  Sud. . 

Canal  du  Rhône  au  Rhin  .  .  . 

Canal  de  Montbéliard   à   la 
Hante-Saône 

Canal  du  Centre 

Servtee  ordinaire 

Idem 

Idem 

Idem ;..;.. 


DÉPARTEMENTS 


Seine-et-Marne. 
Seine-et-Marne. 

Aisne. 

Aube. 

Seine-Inférieure. 

Seine-Inférieure. 

Seine-Inférieure. 

Seine-Inférieure. 

Eure. 

Aisne. 

Nord. 

Nord. 

Pas-de-Calais. 

Aube. 

Marne. 

Ardennes. 

Haute-Marne. 

Vosges. 

Doubs. 

Haute-Saône. 
Saône-et- Loire. 
Côte-d'Or. 
Côte-d'Or. 
Haute-Savoie. 
Hautes- Alpes. 
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S&uv^re 

HstUdI  .'.'.'.'.'.'. 
Richard  (C»ll(te). 
DaumM 

GouDin  '.'.'.'.'.'.'. 

Jouj-dan 

CombeB 

Eicande  (Ja£l).  .  . 
■artine 

Colombie.  .'.... 
Lalongulire  .... 
Dubois  (Fierra). .  . 

LuTouyat 

BsEcbon  

GoQDel 

Langueteau  .... 
Durand  [Alfred) .  . 

Kéaard 

Guieuen 

Lbo&msr 

Kerrégand 

LabbéfjMphDuU). 
Varagaol. 

Decroov. , 
Hlllet.  . 

Rsrasrd  (Bertrand) 

Baret 

Richard  (Jtu^lfC.). 
HarUn(EugiDe|.  . 

Poumler 

UODOOl  (Emile)  .  . 
Fanlchet 

Chalvel.  '.'.'.'.'.'. 

Phllippol!  '.'.'.'.'. 

Haicou 

Oaï 

HoIleDder. 

Poaalomlï 

Rsiao 

Rollin : 

Sauvajre.  .',... 


Nailgadon  du  Tarn 

NaTliisUon  de  la  Caronna. , 
Service  ordinaire 


.  Boudiai-da-Rliôufl 
.  Baaset-AlpM.  B 
.  CorM.  I 


DisUllerls  Rumlllet,  au  Pujr. 
Service  muaiclpal  de  Lyon  . 
Service  ordloaire 


ChemlD»  de  ftr  (H.  Bouvier).  1 


Sei^ce  ordinaire.  . 


PERSONNEL. 


DÉSiaHATlOH  DES  SBRVICBS    |     DÉPtBTEMlElITS     | 


Ces  dispositioDS  auront  leur  effet  à  dater  da  !•' juillet  1888. 
3*  BBRVICBS  ntriCHÉs. 

i/utn.  —  H.  Andral  (Louis),  Conducteur  de  4*  cluse  attaché, 
daDs  le  département  de  Is  Haute-Garonne,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Montauban  à  Castres,  est  autorisé 
h  entrer  au'service  municipal  de  la  Ville  de  Toulouse. 

n  sera  considéré  comme  étant  eu  service  détaché. 


494  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

4  juin.  —  M.  Lnret  (Honoré),  Conducteur  de  3*  classe,  &ûl  congé 
sans  traitement,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies,  pour  être  employé  au  service  des  traTaiu 
publics  de  la  ville  de  Tourane  (Ânnam). 

11  est  placé  dans  la  ûtuatlon  de  service  détaché. 

4«  DISPONIBILITÉ. 

d  juin.  —  M.  Veliy  (Emmanuel),  Conducteur  principal,  en 
congé  de  six  mois  pour  raisons  de  santé,est  mis  en  disponibilité 
avec  demi-traitement  pour  le  même  motif. 

9  juin.  —  M.  Cha^tmssQ  (Baptiste),  Conducteur  de  4*  cla^e, 
déclaré  démissionnaire  en  i882,  est  réintégré  dans  son  ancien 
grade  et  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons 
de  santé. 

h*"   RETRAITES. 

Date  <rexéciitioiL 

M.  Durand  (Charles),  Conducteur  principal, 
Seine ,  service  de  la  navigation  de  la  Seine 
(3*  Section  —  1"  Division) !•- juillet  1«8« 

M.  Roy  (Léon),  Conducteur  de  2'  classe,  Eure, 
service  ordinaire.  •  .  , ....*...    l*' juillet  i88S 

6«  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Macaire  (Charles),  Conducteur  de  1'*  classe» 
Alger,  service  ordii){^ire  de  la  circonscription  de 
TEst ; ;  .  .  .    30  avril  18W 

M.  Flonry  (Alfred),  Conducteur  de  a*  classe, 
Somme,  service  ordinaire. 4  mai  1888 

M.  Moulin  (Théophile),  Conducteur  de  4' classe, 
en  disponibilité  .  .  .  ................    25  mai  1888 

M.  Warest  (Arthur)^  Conducteur  de  2*  classe, 
Seine,  service  ordinaire. 3   juin  1888 

M.  Debidas  (Octave),  Conducteurpriticipali  Soine, 
service  de  la  2*  section  de  la  oa^dgatioade  ia  Seine 
et  service  des  études  du  chemin  de  fer  métropo- 
litain  9  juin  1888 

M.  Talairach  (Robert),  Conducteur  de  4«  classe, 
Ariège,  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Lavelanet  à  Bram 14  juin  1888 

7*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

24  mai.  —  M.  Platean  (Charles),  Conducteur  de  f  classe,  «d 


j 
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congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  TEst-Algérien,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  dé- 
partement d*Àlger,  au  service  ordinaire  de  la  circonscription  de 
FEst. 

24  mai.  —  M.  Fonqné  (Emile),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Manche,  au  service  du  Contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Fougères  à  Yire^  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Mayenne. 

6  juin.  —  M.  Bresque  (Edouard),  Conducteur  de  3'  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tonneins  à  Villeneuve-sur- 
Lot,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  Tarn-et-Ga* 
ronne. 

9  juin.  —  M.  Bmon  (Joseph),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
au  service  ordinaire  du  département  de  TÂlIier,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Somme. 

Idem.  —  M.  Michel  (Antoine),  Conducteur  de  3*  classe,  en 
congé  renouvelable  àNevers,  est  remis  en  activité  et  attaché, 
dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Sancerre  et  à  Cosne. 

î^fuin.  —  M.  Yittecoq  (Léonore),  Conducteur  de  4*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  TEure,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  d'Évreux  au  Neubourg,  passe  au  service 
ordinaire  du  même  département 

Idem.  —  M.  Iioré  (Ferdinand),  Conducteur  de  2*  classe  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Oise,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine. 

Idem.  —  M.  Girandet  (Jean),  Conducteur  de  3*  classe  détaché 
au  service  des  travaux  publics  de  la  Cochinchine  et  remis  à  la 
disposition  de  FAdministration  des  Ponts  et  Chaussées  par  M.  le 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  est  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Charente. 

iBjuin.  —  M.  Thomas  (François),  Conducteur  de  2*  classe  em- 
ployé an  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  FOuest 
et  remis  à  la  disposition  de  FAdministration  par  le  Directeur  de 
ladite  Compagnie,  est  attaché,  dans  le  département  de  FEure, 
au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (3*  Section  —  2«  Divi- 
sion). 

Idem.  —  M.  Blondal  (Auguste),  Conducteur  de  3*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  FEure,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  du  Neubourg  à  Gios-Montfort,  passe  au 
service  ordinaire  du  même  département. 
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9iOjuin,  —  M.  Comte  (Philippe),  GoDducteur  de  3*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  du  Loiret,  aa  service  du  Contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  d*Auxerre  à  Gien ,  passe  au  service  du 
Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Gien,  même 
département. 

Idem. —  M.  Hamm  (Emile),  Conducteur  de  4*  classe  attaché  aa 
service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher,  passe,  dans  le 
département  de  la  Seine,  au  service  de  la  2'  section  de  la  navi- 
gation de  la  Seine. 

Idem.  —  M.  Langard  (Emile),  Conducteur  de  2*  classe  em- 
ployé au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
et  remis  à  la  disposition  de  FAdministration  par  le  Directeur  de 
cette  Compagnie,  est  attaché  au  service  ordinaire  du  département 
de  Loir-et-Cher.       \ 

25  juin.  —  M.  DmiUe  (Louis),  Conducteur  de  3«  classe  attaché, 
dans  le  département  de  rAriège,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Tarascon  à  Ax-les-Bains ,  passe  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Laveianet  à  Bram, 
même  département. 

L' Éditeur-gérant  :  Dunod. 


mPHniPTK  G.  MABPON  R  I.  FL4MIUUU0R 

avB  %AXstn,  tt,  A  rAUS. 
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DÉCRETS 


[10  octobre  18871 

Décret  qui  déclare  â^utilité  publique  PéicLblissement  éPun  réseau 

de  tramways  dans  la  ville  d^  Amiens, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Le  Conseil  d^État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
la  ville  d* Amiens,  d'un  réseau  de  tramways  à  traction  de  chevaux 
destiné  au  transport  exclusif  des  voyageurs,  suivant  les  disposi- 
tions générales  du  plan  ci-dessus  visé. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d^utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  desdîts  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  l'exploitation 
du  réseau  de  tramways  susmentionné  par  la  ville  d'Amiens,  à 
ses  risques  et  périls,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  H  juin 
1880  et  du  décret  du  6  août  1881,  et  conformément  aux  clauses 
ot  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  4.  —  Est  approuvé  le  traité  passé,  à  la  date  du  24  mars 
1885,  entre  le  maire  d*Amiens,  au  nom  de  la  viUe,  d'une  part,  et 
le  sieur  Léon  Vercken  de  Vreusehmen^  d'autre  part ,  pour  la  ré- 
trocession de  l'entreprise  énoncée  aux  articles  précédents. 

Ledit  traité  ainsi  que  le  plan  et  le  cahier  des  charges  mention- 
nés aux  articles  i  et  3  ci-dessus  [resteront  annexés  au  présent 
décret 

Art  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret  »  quf  sera  inséré  au  «/buma/ o^- 
del  et  au  Bulletin  des  lois, 

Ann,  des  P,  et  Ch,  Lois.  6*  sér.,  8*  tnn.,  8«  cah.  —  tome  viu.        34 
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TRAITÉ. 

Entre  le  maire  de  la  Tille  d*Àiniens,  agissant  an  nom  et  dans  Tintérèt  de 
ladite  ville,  sauf  approbation  par  le  conseil  mnnicipal  et  l'autorité  supérieoref 
D*une  part; 

Et  M.  Léon  Vercken  de  Vreuschmerif  consul  honoraire,  demeurant  k  Paris, 
faubourg  Saint-Honoré,  n"  120, 
Diantre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  La  ville  d* Amiens,  qui  est  en  instance  pour  obtenir  la  conces- 
sion d*un  réseau  de  tramways,  rétrocède  à  M.  Léon  Vercken  de  Vreuschmen^ 
pour  une  durée  égale  à  cette  concession,  rétablissement  et  TexploitatioB  des 
lignes  indiquées  à  Tarticle  2  du  cahier  des  charges  imposé  par  l'État  et  annexé 
à  la  présente  convention. 

Art.  2.  —  La  rétrocession  dont  s'agit  k  l'article  précédent,  qui  n'aura  d'effet 
qu'en  vertu  du  décret  de  concession  k  intervenir,  approuvant  le  présent  traité, 
est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  3.  —  M.  L.  Vercken  est  assi^'etti  envers  la  ville  à  toutes  les  obligatimu 
qui  seront  imposées  k  la  ville  elle-même  par  le  cahier  des  charges  annexé  an 
décret  de  concession,  de  même  qu'il  est  subrogé  aux  avantages  résultant  pour 
la  ville  de  ce  même  cahier  des  charge?.  En  substituant  le  rétrocessionnaire  i 
tous  les  droits  et  obligations  qui  dérivent  pour  elle  de  la  concession,  la  ville 
entend  se  réserver  le  droit  de  prendre  en  son  lieu  et  place  l'initiative  des  ré- 
ductions de  prix  prévues  k  l'article  23  du  cahier  des  charges. 

Art.  4.  —  Dès  que  l'exploitation  sur  les  réseaux  de  tramways  dans  d'autres 
villes  sera  faite  par  des  machines  automotrices,  M.  Vercken  s'engage  à  em- 
ployer pour  la  traction  des  tramways  d'Amiens  le  système  qui  lut  sera  proposé 
par  Tadministration  municipale,  lequel  devra  être  approuvé  par  l'autorité  siçé- 
rienre. 

Art.  5.  —  Si,  pendant  la  première  année  d'exploitation,  la  nécessité  de  Té- 
largissement  et  même  la  reconstruction  du  pont  Cagnard  est  reconnue  par  Tad- 
ministration  municipale,  M.  L,  Vercken  s'engage  k  supporter  la  moitié  des 
frais  résultant  de  ces  travaux,  dont  les  plans  seront  approuvés  par  l'autorité 
compétente. 

Art.  6.  —  M.  Léon  Vercken  s'engage  k  payer  à  la  ville  d'Amiens  une  rede- 
vance annuelle  de  400  firancs  par  chaque  voiture  en  service  après  les  trois  pre- 
mières années  d*exploitation,  et  de  200  francs  par  voiture  pendant  les  trois 
premières  années. 

Art.  7.  —  La  ville  d'Amiens  garantit  M.  Vercken  contre  toutes  réclanatioiis 
de  la  part  des  riverains  des  voies  publiques  empruntées  pour  le  passage  des 
tramways,  au  cas  oh  ces  riverains  se  prétendraient  lésés  dans  leur  prétaadn 
droit  de  faire  stationner  les  voitures  au-devant  de  leurs  habitations. 

Art.  8.  —  La  circulation  des  tramways  pourra,  en  cas  de  danger  pour  li 
sécurité  publique,  être  momentanément  interdite  par  mesure  de  police,  sais 
que  M.  L,  Vercken  puisse  réclamer  aucune  indemnité. 

Art,  9.  —  La  voie  de  1  mètre  doit  être  substituée  k  celle  de  1",44  primiti- 
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tement  fixée.  M.  Vercken  s*engage  à  procurer  à  la  yille  une  compensation  en 
rapport  avec  Téconomie  devant  résulter  pour  lui  de  cette  substitution  sous 
forme  de  prolongement  sur  une  longueur  de  trois  kilomètres  des  lignes  pré- 
vues au  cahier  des  charges,  si  la  Yille  obtient  elle-même  la  concession  de  ces 
prolongements.  Toutefois  il  sera  tenu  compte,  pour  établir  la  longueur  du 
prolongement  à  exécuter  éventuellement,  de  la  partie  comprise  entre  la  rue  de 
Cagny  et  l'église  de  Saint-Achcul. 

Art.  10.  —  Le  rétrocessionnaire  s'engage  à  constituer  dans  un  délai  de  six 
mois  une  société  anonyme  qui  lui  sera  substituée  après  accomplissement  des 
formalités  prévues  à  Tarticle  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  11  «  —  Le  cahier  des  charges  servant  de  base  au  présent  traité  porte 
modification  ou  dérogation  aux  articles  1,  3,  4,  10,  11,  i%  \6,  16,  23,  24, 
S»,  26,  27,  28,  29,  30,  31,  32,  33,  34,  35,  36,  37  et  39  du  cahier  des  charges 
type. 

Fait  double  à  Paris  et  à  Amiens,  le  24  mars  1885, 

Approuvé  récriture  :  Approuvé  récriture  ci-dessus  : 

Signé  :   L.  Vbrckxn.  Signé  :   D.  Pinchehbl,  adjoint. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  10  octobre  1887. 

Le  Ministre  des  travaux  ptitlicf, 
Signé  :  S.  db  Herbdia. 


(N"  >I55) 

[18  octobre  1887] 

Amélioration  du  chenal  navigable  du  Rhône  entre  Serrières 

et  Sablons, 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  :  ^ 

!•  Sont  autorisés  les  travaux  à  exécuter  pour  Tamélioralion 
du  chenal  navigable  du  Rhône,  entre  Serrières  et  Sablons,  et 
pour  la  création  d'un  bas-port  h  Serrières,  conformément  aux 
dispositions  de  lavant-projet  en  date  des  15-19  février  1887. 

2"  La  dépense,  évaluée  à  173.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
crédits  inscrits  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour 
l'amélioration  des  rivières  (Ressources  extraordinaires). 
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(N*   456) 

[18  octobre  1887  J 

Décret  qui  ouvre  au  minisire  [des  travaux  publics,  sur  texer- 
cice  1887,  un  crédit  de  100.000/ranc*  à  titre  de  fonds  de  concourt 
versés  au  trésor^  applicable  aux  travaux  de  réfection  des  digues 
de  la  Basse-Seine.  (Bull,  des  lois,  XI*  série,  a*  1132,  p.  1092.) 


(r    457) 

[18  octobre  1887] 

Décret  portant  approbation  et  publication  de  la  déclareUion  si- 
gnée, le  8  octobre  1887,  entre  la  France,  r Allemagne  et  la 
Belgique,  pour  régler  les  époques  et  la  durée  des  chômages  des 
canaux  et  rivières  canalisées  qui  mettent  ces  trois  pays  en  com- 
munication. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Une  déclaration  ayant  été  signée,  le  8  octobre  1887, 
entre  la  France,  TÂllemagne  et  la  Belgique,  pour  régler  les 
époques  et  la  durée  des  chômages  des  canaux  et  rivières  canali- 
sées qui  mettent  ces  trois  pays  en  communication,  ladite  décla- 
ration, dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

DÉCLARATION. 

Le  gouvernement  de  la  République  française,  le  gouvernement 
de  sa  majesté  Tempereur  d^Aliemagne  et  le  gouvernement  de  sa 
majesté  le  roi  des  Belges,  ayant  jugé  utile  de  s'entendre  pour  ré- 
gler à  Tavenir,  d*un  commun  accord,  dans  Tintérét  du  commerce 
et  de  rindustrie,  les  époques  et  la  durée  des  chômages  des  ca- 
naux et  rivières  canalisées  qui  mettent  en  communication  la 
France,  TÂllemagne  (FAlsace-Lorraine  et  la  région  de  la  Sarre 
prussienne)  et  la  Belgique,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet 
effet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 


j 
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i*  Les  chômages  des  voies  navigables  ci-dessus  mentionnées 
auront  lien,  à  Favenir,  après  entente  préalable,  d'après  le 
principe  de  la  simultanéité,  avec  date  initiale  du  15  juin,  sauf 
les  dérogations  commandées  par  des  situations  particulières  ou 
des  besoins  exceptionnels. 

On  aura  soin  de  réserver  le  plus  grand  nombre  de  garages 
possible  dont  les  tirants  d'eau  seront  indiqués. 

2*  Le  chômage  de  la  section  du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  entre 
Mulhouse  et  Vaujancourt,  sera  fixé,  dans  chaque  cas  spécial, 
d*un  commun  accord,  entre  les  administrations  française  et  alle- 
mande. 

Les  chômages  de  la  Meuse  canalisée  et  des  canaux  de  Liège 
vers  Maôstricht  et  vers  Anvers  se  rapprocheront,  autant  que  pos- 
sible, des  époques  désignées  ci-dessus,  de  façon  à  réduire  Finter- 
ruption  de  la  navigation  entre  TÀllemagne  et  Anvers  au  moins 
de  temps  possible. 

3*  Les  gouvernements  respectifs  se  donneront  avis,  le  plus  tôt 
possible,  des  dispositions  qu'ils  auront  arrêtées  concernant  la 
durée  des  chômages  et  leur  commencement. 

4*  En  cas  d'interruption  de  navigation  résultant  de  force  ma- 
jeure, les  ingénieurs,  chefs  de  service  limitrophes,  s'en  donne- 
ront immédiatement  avis,  en  indiquant  la  durée  probable  du 
chômage. 

Ils  se  notifieront  de  même  la  date  de  la  reprise  de  la  naviga- 
tion. 

5*  Toute  disposition  contraire  à  la  présente  déclaration  est  et 
demeure  abrogée. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  arrêté  la  présente  déclaration 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  triple  exemplaire,  à  Paris,  le  8  octobre  1887. 

(L.  S.)  Signé  :  Flourens. 
(£.  S.)  Signé  :  Munster. 
(L.  S.)  Signé  :  Betens. 


(N"  ^58) 

[26  octobre  1887] 

Décret  qui  déclare  d^utiliié  publique  rétablissement  de  nouvelles 
voies  ferrées  sur  les  quais  de  la  rive  gauche  de  la  Seine^  au 
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port  de  Rouen  ^  et  approuve  une  convention  passée  aoec  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  V Ouest  povar  la  concession  de 
ces  voies. 

Le  Président  de  la  République  française , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  25  octobre  1887,  entre  le  ministre 
des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  et  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  TOuest,  pour  la  concession  des  voies  ferrées  sus- 
indiquées  ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  et  le  règlement  d'administration  pa- 
blique  du  6  août  1881; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*^  —  Est  approuvée  la  convention  susvisée  passée  entre 
le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  et  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  TOuest,  pour  la  concession  des  nou- 
velles voies  ferrées  à  établir  sur  les  quais  de  la  rive  gauche  delà 
Seine,  au  port  de  Rouen. 

Cette  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  à  exécu- 
ter pour  rétablissement  des  voies  projetées  telles  qu'elles  sont 
indiquées  sur  le  plan  d'ensemble  présenté  par  la  Compagnie  le 
22  juin  1886,  annexé  au  présent  décret. 


CONVENTION. 

Entre  le  ministre  des  traTaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  soos  li 
réserve  de  l'approbaUon  des  présentes  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Étit, 
D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest^  ladite  compagnie  représentée  par  NM.  J.  De- 
larbre,  \ice-president  du  conseil  d'administration,  et  le  duc  de  NoaiUes,  admi- 
nistrateur, élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  à  Paris,  rue  Saint-Lazire, 
n«  1  tp,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  déI3>é- 
ration  du  conseil  d'administration  en  date  du  13  octobre  1887. 
D'autre  part  ; 

11  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  I^  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Ëlat,  concède  s  ^ 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  qui  accepte  cette  concession,  le$ 
nouvelles  voies  ferrées  k  établir  pour  transporter  entre  les  gares  et  les  qoti* 
de  Rouen  (R.  G.)  à  l'aide  soit  de  locomotives,  soit  de  chevaux,  au  gré  de  la 
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compagnie  coneessionnaire,  les  marchandises  par  wagon  complet  en  provenance 
ou  à  destination  du  résean  de  ladite  compagnie  de  FOuest,  après  on  avant  leur 
transport  snrle  chemin  de  fer. 

Art.  2.  —  Les  voies  ferrées  faisant  l'objet  de  la  présente  convention  compren- 
nent, savoir  : 

1*  Une  voie  de  circulation  parallèle  aux  quais,  le  long  de  la  chaussée  qui 
borde  les  maisons  et  k  deux  mètres  vingt-cinq  centimètres  du  bord  extérieur  de 
cette  chaussée.  La  voie  qui  existe  actuellement  au  milieu  du  terre-plein  du  quai 
Cavelier-de-Ia-Salle  sera  supprimée; 

2*  Deux  voies  de  chargement  sur  le  bord  du  quai  Jean-de-Béthencourt.  L'une 
de  ces  voies  sera  placée  entre  les  rails  de  la  voie  des  grues  ; 

3*  Trois  voies  de  dépôt  et  de  manutention  de  wagon,  reliées  de  part  et  d'autre 
à  la  voie  de  circulation  et  terminées  du  côté  d'aval  par  une  voie  unique  ; 

4**  Une  voie  reliant  le  groupe  précédent  k  la  gare  de  Rouen-Orléans  ; 

8<*  Un  groupe  de  trois  voies  en  éventail  reliées  à  la  voie  de  circulation  et  re- 
liées entre  elles  par  une  voie  transversale  avec  plaques  tournantes  ;  la  voie  du 
milieu.  Indiquée  en  pointillé,  ne  sera  établie  qu'ultérieurement  ; 

6*  Trois  systèmes  de  voies  en  ciseaux,  dont  un  sur  le  quai  Caveller-de-la-> 
Salle  et  deux  sur  le  quai  Jean-de-Bëthencourt  ; 

7*  Enfin,  une  voie  prolongeant  jusqu'au  quai  entre  les  appontements  n**  2  et 
3  les  voies  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Rouen  au  Petit-Quetilly. 

Le  tracé  de  l'ensemble  des  voies  ci-dessus  sera  conforme  aux  indications 
des  lignes  rouges  du  plan  général  dressé  par  la  compagnie  h  la  date  du  22  juin 
1886. 

Art.  3.  —  La  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  déterminées  par 
le  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du  24  juillet  1882,  portant  con- 
cession à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  des  voies  ferrées  établies 
ou  k  établir  sur  les  quais  du  port  de  Rouen  (R.  G.)  ainsi  qu'aux  clauses  et  con- 
ditions additionnelles  énoncées  à  l'article  4  ci-après.^ 

Art.  4.  —  La  compagnie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Rouen  au  Petit- 
Qaeviily  aura  l'usage  des  voies  établies  ou  k  établir  par  la  compagnie  de  VOnast 
sur  Tappontement  n*  2  et  entre  cet  appontement  et  l'extrémité  des  voies  de  la 
ligne  d'intérêt  locaL  Elle  n'aura,  pour  cet  usage,  aucune  redevance  k  payer. 

Les  dépenses  k  faire  pour  modifier  les  voles  actuelles  de  la  ligne  d'intérêt 
local  seront  supportées  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest 

Les  mesures  de  détail  k  prendre  seront  concertées  entre  les  deux  compagnies. 
En  cas  de  litige,  Tadmlnistration  supérieure  décidera. 

Art.  5.  —  Les  travaux  nécessaires  k  l'établissement  des  voies  ferrées  dont  il 
s^agit,  ayant  le  caractère  de  travaux  complémentaires  que  la  compagnie  de 
l'Ouest  peut  être  autorisée  à  exécuter  en  vertu  de  la  convention  du  17  juiUet 
1883,  approuvée  par  la  loi  du  20  novembre  de  la  même  année,  les  dépenses 
qui  seront  faites  pour  leur  établissement  et  leur  exploitation,  ainsi  que  les  re* 
cettes  qui  en  proviendront,  seront  comprises  dans  les  comptes  de  la  compa- 
gnie, et  Timputation  en  sera  faite  conformément  aux  dispositions  de  ladite 
convention. 
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Art.  6.  —  Les  frais  d'enregistrement  de  la  présente  couTention  seront  sup- 
portés par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  POaest. 

Fait  triple  à  Paris,  le  25  octobre  1887. 

ApprouTé  récriture  :  Approuvé  récriture  : 

Signé  :  J.  Dblabbrs.  Signé  :  Noaillbs. 

Approufé  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  :  S.  DB  Hkrbdia. 


(N"  459) 

[28  octobre  1887] 

Décret  qui  ouvre  au  minisire  des  travaux  publics  y  sur  Pexer- 
cice  1887,  un  crédit  de  3.400.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  pour  la  construction^  par  VÉtat^  de 
diverses  lignes  concédées  aux  Compagnies  de  Paris-Lyon" 
Méditerranée^  de  VEst,  d^ Orléans  et  de  VOuest.  (Bull,  des  lois, 
nM.iSe,  p.  1218.) 


(N°  >I60) 

[29  octobre  1887] 

Décret  qui  modifie  celui  du  7  septembre  1887,  portant  réorganisa' 
tùm  du  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  7  septembre  1887  réorganisant  le  Ck>mité  con- 
sultatif des  chemins  de  fer; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Décrète  : 

Art.  !«'.  —  Le  nombre  des  membres  du  Comité  consultatif  des 
chemins  de  fer,  nommés  par  décret,  est  porté  de  trente-deax  à 
trente-six. 

Les  quatre  membres  nouveaux  comprennent  : 

Un  représentant  du  ministère  des  finances  ; 

Un  représentant  du  ministère  du  commerce  et  de  Tindustrie; 
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Le  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine; 

Un  représentant  des  chambres  syndicales. 

Art.  2.  —  Un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  attaché 
à  la  direction  des  chemins  de  fer  aura  entrée  au  Comité  avec  voix 
consultative.  La  désignation  de  ce  fonctionnaire  sera  faite  par 
arrêté  ministériel. 


[14  noTembre  1887] 

Suppression  des  passages  à  niveau  existant  sur  le  chemin  de  fer 

de  ceinture  de  Paris  {rive  droite). 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit: 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
la  suppression  des  passages  à  niveau  existant  sur  le  chemin  de 
fer  de  ceinture  de  Paris  (rive  droite),  à  la  rencontre  de  la  rue 
des  Épinettes,  de  l'avenue  de  Sainl-Ouen  et  de  la  rue  du  Poteau, 
conformément  aux  dispositions  du  plan  général  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2"  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution 
desdits  travaux,  le  syndicat  du  chemin  de  fer  de  ceinture  est 
substitué  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour 
l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  i841. 

3*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
à  l'exécution  des  travaux  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  terminées 
dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  de  la  promulgation  du  présent 
décret. 


[19  noTembre  1887] 

Décret  qui  approuve  le  traité  passé  entre  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  F  Est  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  ^intérêt 
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local  d^Atricourt  à  Blamont  et  à  Cireypour  texpMiation  de  ce 
chemin  de  fer  par  la  Compagnie  de  VEsL 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  approuvé  le  traité  passé,  les  46  et  24  jain  4886, 
entre  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  et  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Avricourt  à  Blamont  et  à  Cirey, 
pour  l'exploitation  de  ce  chemin  par  la  Compagnie  de  l'Est. 

Art.  2.  —  La  présente  approbation  est  donnée  sous  la  réserve 
que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  établira,  en  un 
compte  à  part,  les  résultats  de  l'exploitation  faisant  l'objet  dudit 
traité. 

Les  pertes  ou  les  bénéfices  résultant  de  cette  exploitation  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  figurer  dans  les  comptes  établis  en  vue 
de  la  garantie  d'intérêts  accordée  par  l'État  à  la  Compagnie  oo 
du  partage  des  bénéfices. 

TRAITÉ 

Entre  : 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  dont  le  siège  est  k  Paris,  me  et 
place  de  Strasbourg,  représentée  par  MM.  Charles-Èdouard  GcUlois^  ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  et  Faut- 
Eugène-Marie  de  BoUchevallierj  administrateur  de  ladite  compagnie,  agis- 
sant en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  une  décision  du  coBr 
seil  d*administration^  en  date  du  24  juin  4886, 

D'une  part; 

Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Avricourt  k  Blamont  et  k  Cirey,  repré- 
sentée par  M.  Marie-Joseph-Émile  Mathis  de  Gran&eille^  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  président  du  conseil  d'administration,  agissant  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  une  décision  du  conseil  d'administratioa, 
en  date  du  46  juin  4886, 

D'autre  part; 

Il  a  été  exposé  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  exploite  actuellement,  pour  le 
compte  de  la  compagnie  concessionnaire,  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Airi- 
court  k  Blamont  et  à  Cirey,  aux  conditions  fixées  par  un  traité  en  date  du 
i«'  juillet  1876  et  qui  expire  le  1«'  juillet  prochain. 

Le  plan  ci-joint,  vérifié  par  les  deux  parties,  donne  la  situation  actuelle  des 
installations  de  la  ligne  de  Cirey  dans  la  gare  d'Avricourt,  savoir  : 
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Par  une  teinte  Termillon,  les  voies  appartenant  exclusivement  à  la  société  de 
Cirey; 

Par  une  teinte  verte,  les  installations  qni  servent  au  trafic  local  de  la  gare 
d^Avriconrt  et  au  transbordement  des  marchandises  de  la  ligne  de  Girey  et 
dont  la  compagnie  d'intérêt  local  est  propriétaire  pour  un  quart. 

Le  traité  du  1"  juillet  1876  devant  expirer  le  1"'  juillet  prochain,  les  deux  com- 
pagnies se  sont  mises  d'accord  pour  le  renouveler  sur  les  mêmes  bases,  en 
tenant  compte  de  la  modification  consentie  de  part  et  d'autre  au  cours  de  ce 
traité,  concernant  le  surcroît  de  délai  pour  la  restitution  des  wagons  envoyés 
sur  la  ligne  de  Girey  ; 

En  conséquence  : 

Art.  i*^  —  La  compagnie  de  TEst  maintiendra  le  service  d'exploitation  de 
la  ligne  de  Girey,  tel  qu'il  est  organisé  en  ce  moment. 

Elle  s'entendra  avec  la  compagnie  de  Girey  pour  introduire  dans  ce  service, 
conformément  au  cahier  des  charges  de  cette  société,  les  modifications  qu'elle 
jugerait  utiles  dans  l'intérêt  du  trafic. 

La  compagnie  de  l'Est  sera  chargée,  aux  irais  de  la  société  de  Girey,  de 
toutes  les  dépenses  d'entretien  courant,  de  grosses  réparations,  des  terrasse- 
ments, ouvrages  d'art  et  bâtiments,  ainsi  que  les  dépenses  d'entretien  et  de  ré- 
fection des  voies  de  la  ligne  de  Girey,  dépenses  arrêtées  conformément  k  l'usage 
établi  par  le  traité  actuellement  en  vigueur,  du  1*'  juillet  1876. 

Art.  2.  —  En  ce  qui  concerne  la  gare  d'Avricourt,  la  compagnie  de  Girey 
n'aura  k  payer  h  la  compagnie  de  l'Est  aucune  redevance  : 

1*  Pendant  la  durée  de  la  concession  de  la  compagnie  de  l'Est,  pour  l'occu- 
pation des  terrains  sur  lesquels  sont  placées  les  voies  et  installations  de  la 
compagnie  de  Giney  dans  ladite  gare  d'Avricourt,  ou  sur  lesquels  des  instal- 
lations nouvelles  devraient  être  effectuées,  en  raison  des  besoins  du  trafic  de  la 
ligne  d'intérêt  local  ; 

2*  Pendant  la  durée  du  présent  traité,  pour  l'usage  qui  sera  fait  des  autres 
parties  de  la  gare  pour  les  besoins  de  l'exploitation  de  la  ligne  de  Girey. 

La  compagnie  de  Girey  aura  k  payer,  pour  l'usage  de  la  gare  d'Avricourt  : 

l**  La  totalité  des  frais  d'entretien  et  de  grosses  réparations  des  installations, 
teintées  en  vermillon  au  plan  ci-annexé,  à  l'exception  pourtant  de  la  partie  de 
la  voie  principale  de  Girey,  comprise  entre  les  aiguilles  41  et  44,  pour  tenir 
compte  de  l'usure  du  matériel  des  voies  due  aux  manœuvres  que  la  compagnie 
de  l'Est  fera  pour  son  propre  service  sur  les  voies  de  la  compagnie  de  Girey  ; 

S*  Le  quart  des  frais  d'entretien  et  de  grosses  réparations  des  installations, 
teintées  en  vert  sur  le  plan  ci-annexé,  et  qui  servent  au  service  local  et  au 
transbordement  des  marchandises  de  la  ligne  de  Girey. 

Les  autres  frais  d'entretien  de  la  gare  d'Avricourt  demeurent  k  la  charge 
exclttsiTe  de  la  compagnie  de  l'Est. 

Si  les  deux  compagnies  reconnaissent  l'utilité,  pour  les  besoins  du  trafic, 
d'augmenter  ou  de  modifier,  pendant  la  durée  du  présent  traité,  les  intallations 
indiquées  en  vert  au  plan  ci-annexé,  les  dépenses  qiU  seront  nécessitées  par  ces 
travaux  seront  partagées  dans  la  proportion  de  trois  quarts  pour  la  compagnie 
de  l'Est  et  d'un  quart  pour  la  compagnie  de  Girey. 
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Art.  3.  —  La  compagnie  de  Cirey  fournira  les  machines  locomottfes  aceosi- 
pagnées  de  lenr  tenders,  les  voitures  k  voyageurs  et  fourgons  à  freins,  néces- 
saires k  Texploitation  de  sa  ligne. 

Dans  le  cas  où  ces  voitures  ne  seraient  pas  en  nombre  suffisant,  la  compa- 
gnie de  r£st  livrera,  aux  conditions  ci-après  stipulées,  le  supplément  de  voitures 
et  de  fourgons  que  réclamera  le  service. 

En  cas  de  besoin,  la  compagnie  de  TEst  prêtera  aussi  des  locomotives  de  se- 
cours à  la  compagnie  de  Cirey,  à  la  condition,  bien  entendu,  que  la  voie  soa 
en  état  de  supporter  ces  machines. 

Art.  4.  —  La  compagnie  de  l'Est  voulant  rester  étrangère  aux  chances  de 
Tentreprise  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d*Avricourt  k  Cirey,  ne  pré- 
tendre à  aucun  bénéfice,  ni  encourir  aucune  perte,  mais  tenant  k  s*assnrer  le 
remboursement  intégral  de  ses  dépenses,  il  sera,  k  cet  effet,  ouvert  sur  tes 
livres,  k  la  ligne  de  Cirey,  un  compte  d*eiploitation,  d'entretien,  de  réparation 
de  toute  sorte  et  de  fourniture  de  matériel  roulant. 

Les  dépenses  de  toute  nature,  spécialement  afférentes  à  la  ligne  de  Cirey, 
seront  portées  au  débit  de  ce  compte. 

Ces  dépenses  n'ayant  pu  être  déterminées  au  préalable  et  résumées  soos 
forme  d'un  tarif  d'exploitation,  il  est  entendu  que  la  compagnie  ck  l'Est  les 
comptera  de  manière  à  rentrer  uniquement  dans  ses  déboursés,  eu  s'inUrdi- 
sant  tout  bénéfice. 

On  entend  par  déboursés,  non  seulement  les  sommes  réellement  payées  pour 
l'exploitation,  salaires,  matières  et  frais  généraux,  mais  encore  les  redevances 
ci-après  stipulées  pour  la  fourniture  éventuelle  ou  permanente^  par  la  compa- 
gnie de  l'Est  du  matériel  roulant. 

Art.  5.  —  Si  la  compagnie  de  l'Est  a  k  prêter  k  la  compagnie  de  Cirey  des 
machines  do  secours,  l'emploi  de  chaque  machine  donnera  lieu  à  une  rede- 
vance de  0';30  par  kilomètre,  représentant  l'intérêt  et  l'amortissement  du  ca- 
pital consacré  k  la  construction  de  cette  machine. 

Les  frais  de  conduite  et  d'entretien  et  les  dépenses  de  ces  machines  seront 
comptés  comme  les  frais  de  conduites  et  les  dépenses  des  machines  apparte- 
nant k  la  compagnie  de  Cirey.  * 

Art.  6.  —  La  compagnie  de  l'Est  fera  faire  dans  ses  ateliers  l'entretien  et 
les  réparations  des  machines,  tenders  et  voitures  appartenant  k  la  compagnie 
de  Cirey. 

Les  dépenses  faites  pour  cet  objet  comprendront  : 

1*  Leur  part  de  frais  généraux  ; 

ât*  Une  taxe  kilométrique,  décomptée  k  l'allée  et  au  retour,  et  calculée  ï 
raison  de  : 

O'fOi  par  véhicule  pour  chaque  voiture  ou  fourgon  ; 

0',06  par  tonne  pour  chaque  machine  envoyée  en  réparation  sur  un  atelier 
quelconque  de  la  compagnie  de  l'Est. 

Ces  dépenses  seront  portées  au  débit  du  compte  «  Exploitation  »  de  la  ligne 
de  Cirey. 

Art.  7.  —  Seront  également  portées  au  débit  du  même  compta  les  redevances 
ci-après  : 
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Q^flA  par  kilomètre,  pour  chaque  Toiture  à  Toyageur  euToyée  sur  la  ligne  de 
Cirey; 

(/jOS  par  kilomètre,  pour  chaque  wagon  à  marchandises  français  ; 

(KfOâS  à  0^,03  par  kilomètre,  pour  chaque  wagon  k  marchandises  étranger, 
la  compagnie  de  TËst  ne  demandant  que  le  montant  des  redevances  qu'elle 
paye  elle-même. 

Les  parcours  de  ces  f  éhiculcs  seront  comptés  tant  k  plein  qu'à  Tide. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  de  TEst  sur  la  ligne  de  Cirey  devra 
£tre  restitué  dans  un  ddai  de  soixante-douze  heures,  y  compris  lo  temps  du 
voyage  aller  et  retour. 

Ce  délai  sera  réduit  k  quarante-huit  heures  pour  les  wagons  qui  n'appartien- 
draient pas  k  ia  compagnie  de  TEst. 

Dans  le  cas  oh  les  délais  fixés  par  Tadministration  supérieure  pour  Tenlèvc- 
ment  des  marchandises  viendraient  à  être  diminués,  les  délais  ci-dessus  sti- 
pulés seraient  réduits  de  la  même  quantité. 

Ces  délais  seront  augmentés  de  vingt-quatre  heures  si  le  wagon  est  rendu 
chargé. 

Ces  délais  courront  à  partir  de  Theure  de  départ  du  premier  train  qui  em- 
portera les  wagons  livrés  k  la  compagnie  de  Cirey. 

Tout  séjour  des  wagons,  au  delk  des  délais  indiqués  ci-dessus,  donnera  lieu 
k  une  perception  de  3  francs  par  fraction  indivisible  de  vingt-quatre  heures. 

Art.  8.  —  Le  montant  des  dépenses  mentionnées  aux  articles  précédents 
sera  prélevé  par  la  compagnie  de  l'Est  sur  les  recettes  centralisées  k  cet  effet 
dans  sa  caisse. 

La  différence  entre  ces  recettes  et  ces  dépenses  donnera  lieu  à  une  bonifica- 
tion d'intérêts  dont  la  compagnie  de  l'Est  tiendra  compte  k  la  compagnie  de 
Cirey,  au  taux  annuel  de  O'jTS  p.  100. 

En  cas  d'insuffisance  de  receltes  pour  couvrir  le  montant  du  compte  des 
frais  d'exploitation,  d'entretien  et  de  redevance  du  matériel  roulant,  la  compa- 
gnie de  TEst  sera  couverte  de  cette  insuffisance  par  la  compagnie  de  Cirey, 
dans  le  délai  d'un  mois  après  la  remise  des  compte  de  chaque  exercice. 

Art.  9.  —  La  compagnie  de  l'Est  accorde  k  la  compagnie  de  Cirey  la  faculté 
d'établir  ces  tarifs  au  départ  d'Âvricourt-frontière,  et  afin  de  tenir  compte  k  la 
compagnie  de  TEst  du  parcours  de  435  mètres,  qui  existe  entre  la  gare  d'Avri- 
court  et  la  partie  française  située  vers  Deutsch-Avricourt,  la  compagnie  do 
Cirey  payera  k  la  compagnie  de  l'Est  une  rccevancede  0^,10  par  tonne  de  mar- 
chandises allant  de  la  ligne  de  Cirey  en  Allemagne,  et  réciproquement. 

Art.  10.  —  La  compagnie  de  l'Est  portera  au  crédit  du  compte  d'exploitation 
et  d'entretien  du  chemin  de  fer  de  Cirey  la  totalité  des  recettes  effectuées  surtout 
le  parcourt  d'Avricourt  à  Cirey,  sans  y  comprendre,  dans  aucun  cas,  celles  rela- 
tives k  la  manutention  des  marchandises  dans  la  gare  d'Avricourt,  ni  les  autres 
recettes  accessoires  de  cette  gare,  lesquelles  appartiendront  en  propre  à  la 
compagnie  de  l'Est,  qu'elles  soient  afférentes  an  parcours  faits  sur  le  chemin 
de  l'Est  on  au  parcours  effectué  sur  le  chemin  de  Cirey. 

Moyennant  la  perception  de  ces  frais  accessoires,  la  i^ompagnie  de  l'Est  ne 
portera  au  compte  «  Exploitation  »  de  la  ligne  de  Cirey  aucune  dépense  pour 
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le  personnel  de  Texploitation,  les  frais  de  chauffage  et  d*éclairage  de  la  gare 
â*ÂvrieourU 

Art.  11.  —  La  compagnie  de  Cirey  déclare,  h  l'égard  de  la  constatation  da 
chiffre  des  recettes  effectuées^  s*en  rapporter  entièrement  aux  écritures  tenues 
pair  la  compagnie  de  TEst,  conformément  aux  prescriptions  de  radministration 
supérieure,  écritures  dont  la  compagnie  de  Cirey  pourra  faire  prendre  connais- 
sance par  ses  représentants. 

Art.  12.  —  La  compagnie  de  l'Est  fera,  tous  les  six  mois,  le  règlement  pro- 
visoire des  recettes  et  des  dépenses  et  mettra  le  solde  de  ce  règlement  &  la 
disposition  de  la  compagnie  de  Cirey  qui  pourra,  soit  retirer  les  fonds  dispo- 
nibles» soit  les  laisser  dans  la  caisse  de  la  compagnie  au  taux  mentionné  en 
Tarticle  8. 

Mais  c'est  seulement  après  Taparement  des  comptes  de  chaque  exercice,  que 
la  compagnie  arrêtera  le  solde  définitif,  soit  de  la  recette  nette  qu'elle  aura  ï 
Tcrser  à  la  compagnie  de  Cirey,  soit  du  déficit  qu'elle  aura  à  lui  réclamer. 

Art.  13.  —  Les  dépenses  d'entretien  courant  derront  se  borner  au  strict  né- 
cessaire. Les  dépenses  pour  les  modifications  et  les  agrandissements  qoe  le 
développement  du  trafic  nécessitera  dans  les  installations  des  gares  et  stations 
de  la  ligne  ne  pourront  être  entreprises  qu'autant  que  l'utilité  en  aura  été  re- 
connue par  les  délégués  de  la  compagnie  concessionnaire.  11  est  entendu,  d'aii^ 
leurs,  que  ces  modifications  et  agrandissements  resteront  entièrement  k  Ii 
charge  de  la  compagnie  de  Cirey. 

Art.  14.  —  La  durée  du  présent  traité  est  fixée  k  dix  années  qui  prendront 
cours  à  partir  du  l*'  juillet  1886. 

Art.  15.  —  Les  contestations  qui  pourraient  survenir  entre  les  parties  con- 
tractantes pour  l'exécution  des  clauses  du  présent  traité  seront  jugées  par 
trois  arbitres  qui  jugeront  ensemble  et  au  même  titre,  comme  amiables  compo- 
siteurs, souverainement  et  sans  appel,  ni  réserve. 

Les  parties  s'entendront  pour  la  nomination  de  ces  arbitres,  et,  en  cas  de 
contestations,  ils  seront  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Art.  16.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  traité  seront  k  la  charge 
do  celles  des  parties  qui  y  aura  donné  lieu. 

Art.  17.  —  La  présente  convention  ne  sera  définitive  qu'après  : 

1**  L'approbation  de  l'assemblée  des  actionnaires  de  la  compagnie  de  l'Est; 

2*  L'approbation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Fait  double  k  Paris^  les  16  et  24  juin  1886. 

Approuvé  :  Approuvé  :  Approuvé  : 

Signé  :  de  Boisghev allier.    Signé  :  Gallois.    Signé  :  Mathis  de  Grandseillk. 

Approuvé  par  le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Avricourt  à  Blâment  et  k  Cirey,  dans  sa  séance  du  16  janvier  1886. 

Approuvé  par  le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est,  dans  sa  séance  du  24  juin  1886. 
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[21  novembre  1887] 

Décret  qui  ouvre  au  minitire  des  travaux  piAlicSj  sur  Testr- 
cice  i887y  un  crédit  de  iOO, 000 /nsncs  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  pour  travaux  d^ amélioration  du  port  de 
Bône.  {BulL  des  Lois,  n*  1.137,  p.  1230.) 


(N"   464) 

[21  novembre  1887] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexer- 
cice  1887t  un  crédit  de  3.400.000  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  pour  la  construction  par  VEtat  de 
diverses  lignes  concédées  aux  Compagnies  de  Paris-Lyon" 
Méditerranée,  de  VEst,  â^ Orléans  et  de  V Ouest,  (Bull,  des 
/où,  nM.137,  p.  1231.) 


(N"  >I65) 

[21  novembre  1887] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexer- 
cice  1887,  un  crédit  de  8.601.1€8',63  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  des  départements,  des  communes  et  des 
particuliers^  pour  Vexécution  des  divers  travaux  publics. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  l**.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
le  budget  de  Texercice  1887,  pour  remploi  de  fonds  de  concours, 
des  crédits  additionnels  montant  ensemble  à  8.601.168^,83,  et  ré- 
partis ainsi  qull  suit,  savoir  : 
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BUDGET  ORDINAIRE. 
I«  SECTION. 

8BRVICB  OROINAIRB. 

Ghap.  VII.     Personnel  des  gardes-mines •  1.500^,00 

—  XIX.     Routes  et  ponts.  —  Traïaux  ordinaires.  (Entre- 

tien et  grosses  réparations.) •         40.870  ,00 

—  xxn.   Rachat  de  concession  de  ponts  k  péage  dépen- 

dant des  routes  nationales 6.917  ,00 

—  xxin.  NaTigation  intérieure.  —  Rivières.  —  Travaux 

ordinaires.  (Entretien  et  grosses  réparations.).         31.789  ,00 

—  XXIV.  Navigation  intérieure.  <—  Canaux.  —  Travaux 

ordinaires.  (Entretien  et  grosses  réparations.).         13.376  ^ 

—  XXV.    Ports  maritimes.  —  Travaux  ordinaires.  (Entre- 

tien et  grosses  réparations) 54.0S2  ,15 

BUDGET  DES  DÉPENSES 

SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 
U-  SECTION. 

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  xliv.  Construction  de  ponts 150.000  ,00 

—  L.  Travaux  de  défenses  contre  les  inondations .  .  •  10.SS7  ,55 

—  V.  Amélioration  des  rivières 1.090.000  ,00 

—  VI.  Établissement  et  amélioration  de  canaux  de  na- 

vigation . 221.605  ,00 

—  VII.     Amélioration  et   achèvement   des  ports  mari- 

times  4.945.000  ,00 

—  VIII.    Études  et  travaux  de  cliemins  de  fer  exécutés 

par  rËtat â.105.201  ,76 

Ensemble  comme  ci-dessus 8.601.168^,83 


(N°  >I66) 

[21  novembre  1887] 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Granville  à  éta- 
blir et  à  administrer  des  engins  par  le  chargement  et  le  déchar- 
gement des  marchandises  sur  les  quais  du  port  de  cette  ville* 

Le  président  de  la  République  française, 


Décrète  : 

Art.  1".  —  La  chambre  de  commerce  de  Granville  est  autori- 


DÉCRETS.  513 

sée  à  établir  et  à  exploiter,  à  ses  risques  et  périls,  sur  les  quais 
de  Granville,  des  engins  pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  marchandises,  conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  ci-annexé. 

Art.  2. —  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  rétablissement  et  à 
l'administration  de  cet  outillage  figureront,  chaque  année,  dans 
un  compte  spécial  et  un  budget  spécial,  qui  comprendront,  en 
outre,  toutes  les  recettes  et  dépenses  faites  par  la  chambre  de 
commerce,  à  Toccasion  de  services  subventionnés  ou  entretenus 
par  elle,  sous  approbation  de  l'autorité  compétente,  dans  Tintérêt 
de  Texploitation  du  port. 

ns  seront  définitivement  approuvés  par  le  ministre  du  com- 
merce et  de  Findustrie,  conformément  à  l'article  17  du  décret  du 
3  septembre  1851,  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce,  mais  après  avis 
du  ministre  des  travaux  publics. 

Aucune  nature  nouvelle  de  dépenses  n'y  pourra  figurer  que 
.sur  avis  conforme  du  ministre  des  travaux  publics. 


CAHIER  DES   CHARGES. 


TITRE  l". 

OBJET    DE    l'autorisation. 

Objet  de  rautorisation. 

Art.  l**.  —  L'oatillage  que  la  chambre  de  commerce  de  GranfiUe  est  aato- 
risée  à  établir  et  à  administrer  dans  le  port  de  GranyiHe,  sur  les  quais  de  ce 
port,  aux  conditions  déterminées  par  le  présent  cabier  des  charges,  comprend 
des  grues  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  navires. 

Nature  de  Vautorisation, 

Art.  â.  —  L'autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  du  permis- 
sionnaire. 

L'usage  des  appareils  est  toujours  facultatif  pour  le  public  et  il  est  subor- 
donné aux  nécessités  du  service  général  du  port,  dont  Tadministration  est 
seule  juge. 

Les  quais  sur  lesquels  ils  sont  installés  restent  affectés  à  l'usage  libre  du 
public,  sous  l'autorité  exclusive  de  la  police  du  port. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  d'autres  per- 
sonnes à  employer  ou  à  mettre  k  la  disposition  du  public  tels  appareils  qu'elle 
jugera  convenable,  sans  que  le  permissionnaire  puisse  élever  aucune  récla- 
mation. 
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TITRE  II. 

EXÉCUTION  DB8  TRAVAUX  ET  BMTBETIKM* 

Nombre  et  nature  des  appareils  autorisés. 

Art.  3.  —  Les  engins  que  le  permissionnaire  est  tenu  dès  maintenant  d*éti- 
bltr  sont  les  suivants  : 

Deux  grues  roulantes  à  vapeur  (système  Gaillard)  d^une  force  nominale  de 
deux  tonnes. 

Eynplacements. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  et  le  tracé  des  voies  ferrées  destinées  an  dépla* 
cément  des  appareils  sont  déterminés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur 
la  proposition  du  permissionnaire,  lors  de  la  présentation  des  projets  d^exé- 
cution  prescrits  par  Tarticle  5  ci-après. 

Projet  d'exécuiion^ 

Art  5.  —  Le  permissionnaire  est  tenu  de  soumettre  au  ministre  des  tnvmx 
publics  les  projets  d'exécution  et  de  modification  de  tous  les  ouvrages  oo  en- 
gins h  installer. 

Ces  projets  doivent  comprendre  tous  les  plans  et  dessins  et  les  mémoires 
explicatifs  nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  h.  faire. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modifications 
qu'il  juge  nécessaires  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des  quais,  ainsi 
que  la  conservation  des  ouvrages  du  port. 

Exécution  des  travaux. 

Art.  6.  —  Le  permissionnaire  doit  exécuter  les  travaux  conformément  au 
projets  qu'il  a  présentés  et  avec  les  modifications  prescrites  par  le  ministre 
des  travaux  publics. 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qualité,  nis 
en  œuvre  suivant  les  règles  de  Fart. 

Entretien  des  ouvrages. 

Art.  7.  —  Les  ouvrages  établis  par  le  permissionnaire  doivent  être  constam- 
ment entretenus  en  bon  état  par  ses  soins,  de  façon  k  toujours  convenir  pa^ 
faitement  h  Tusage  auxquels  ils  sont  destinés. 

Le  permissionnaire  doit  tenir  constamment  propres  les  voies  de  rooleaient 
des  grues  mobiles  et  leurs  abords. 

Si  l'entretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  le  permissionnaire,  il  jsera 
pourvu  d'office  à  la  diligence  des  ingénieurs  du  port,  à  la  suite  d'une  mise  ea 
demeure  adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet.  Le  montant  des  avances 
faites  par  le  service  du  port  sera  remboursé  par  le  permissionnaire  an  moyen 
de  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Responsabilité  vis-à^vis  des  tiers. 
Art.  8.  —  Le  permissionnaire  est  responsable  vis-k-vis  des  tiers  de  la  répt- 
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ratio»  des  dommages  proTenant  du  défaut  de  solidltÂ  on  d^eatretien  dea  con^ 
slructioDs  et  engins. 

Frais  de  constfntction  et  (Tentreiîen. 

Art.  9.  —  Tous  les  frais  de  premier  établissement,  de  modlficatioa  et  d*en- 
tretien  sont  à  la  charge  du  permianonnaire. 

Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  changements  qu'il  peut  être  anto^ 
ris^  par  le  ministre  des  travaux  publics  à  apporter  au  ovmges  du  port,  aux 
becs  de  gaz,  bornes  d'amarrages,  etc. 

Pavages, 

Art.  10.  —  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge  Tentrelien  des  dallages  sur 
lesquels  sont  établis  les  rails  serrant  au  déplacement  des  grues. 

Il  en  est  de  même  des  payages  des  terre-pleins  utilisés  par  la  chambre  de 
commerce,  à  l'exception  des  parties  restant  affectées  k  la  ctrculatîon  ordinaire 
des  Toitures. 

Avant  la  mise  en  service  des  engins,  il  sera  dressé  un  procès-verbal  con- 
tradictoire de  reconnaissance  des  dallages  et  pavages  k  entretenir  par  le  per- 
missionnaire. 

Indemnités  aux  tiers. 

Art.  11.  —  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge,  sauf  son  reeours  contre  qui 
de  droit,  toutes  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des  tiers  par  suite 
de  Texécution,  de  Tentretlett  ou  du  fonctionnement  des  ouvrages  autorisés. 

Règlements  de  voirie. 

Art.  12.  —  Le  permissionnaire  est  tenu  de  se  conformer  k  tous  les  règle- 
ments de  voirie,  existants  ou  à  intervenir,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
travaux  k  exécuter  sur  la  voie  publique,  en  vue  de  l'établissement  ou  de  l'en- 
tretien des  voies  ferrées,  des  tuyaux  d'eau  et  de  gaz  et  tous  autres  appareils. 

Ces  travaux  doivent  être  effectués  avec  la  plus  grande  activité  et  avec  toutes 
les  précautions  qui  seront  prescrites,  de  façon  k  gêner  le  moins  possible  la 
circulation. 

Aussitôt  qu'ils  seront  teraiiiiés,  la  ohavatée  sera  rétaUie  en  bon  état  par  les 
soins  du  permissionnaire  et  à  ses  frais. 

Effets  du  libre  usage  de  la  voie  publicité. 

Art.  13.  —  Le  permissionnaire  n^est  admis  k  réclamer  aucune  indemnité,  à 
raison  des  dommages  que  le  roulage  ordinaire  causerait  aux  voies  ferrées  et 
aux  autres  ouvrages  fixes  qui  ne  doivent  former  aucun  obstacle  à  la  circula- 
tion publique. 

Il  ne  peut  non  plus  élever  contre  l'administration  aucune  réclamation  en  rai- 
son de  l'état  des  chaussées  et  terre-pleins,  des  quais,  ou  de  rinfluenee  que 
cet  état  exercerait  sur  l'entretien  et  le  fonctionnement  de  ses  ouvrages,  ni  en 
raison  du  trouble  et  des  interruptions  de  service  qui  résulteraient,  pour  ses 
divers  engins,  soit  de  mesures  temporaires  d'ordre  et  de  police,  prises  par  le 
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service  du  port,  soit  de  traTanx  exécutés  sur  le  domaine  public,  tant  par  Tad- 
ministration  que  par  les  particuliers  régulièrement  autorisés,  ni  en  raison  dW 
cause  quelconque  résultant  du  libre  usage  de  la  voie  publique. 

Délais  (TexécuHon. 

Art.  14.  —  Le  permissionnaire  dcTra  atoir  terminé  les  traTanx  de  premier 
établissement  des  appareils  mentionnés  à  Tartlcle  3  du  présent  cabier  des 
charges  dans  le  délai  de  six  mois. 

Contrôle  de  la  construction  et  de  Fentretien. 

Art.  45.  •—  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  et  d*en- 
tretien  sont  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surrelllance  des  ingénieurs  du  port. 

A  mesure  que  les  travaux  de  premier  établissement  seront  terminés,  chaque 
appareil  ou  groupe  susceptible  d*être  utilisé  isolément  fera  Tobjet  d'un  procès- 
verbal  de  récolement  dressé  par  les  ingénieurs,  sur  la  demande  du  permission- 
naire, et  le  préfet,  sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  en  autorisera,  s*il  y  a  lieo, 
la  mise  en  service* 

Ciu  ^insuffisance  des  engins  autorisés^ 

Art.  16.  —  Lorsque  le  nombre  des  engins  ne  sera  plus  suffisant  pour  les 
besoins  du  commerce,  la  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  les  augmenter 
par  rétablissement  et  la  mise  en  service  d*engins  supplémentaires  de  même 
nature,  dans  la  mesure  reconnue  nécessaire  à  la  bonne  exploitation  du  poit, 
par  les  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce  et  de  Tindustrie,  d'ac- 
cord avec  la  chambre  de  commerce,  ou,  à  défaut  de  cet  accord^  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  d*État,  après  enquête,  sur  le  rapport  des  ministres  des  tra- 
vaux publics  et  du  commerce  et  de  l'industrie . 

TITRE  ni. 

ADMINiaTRATlOIf. 

Police  des  quais  et  du  port. 

Art.  17.  —  L'autorisation  ne  confère  au  permissionnaire  aucun  droit  d'in- 
tervention dans  le  placement  des  navires  aux  quais  outillés  par  lui,  dans  le 
déplacement  de  ces  navires,  dans  la  police  de  grande  voirie,  dans  celle  de  la 
circulation  ou  de  Tusage  des  quais. 

Ordre  d'admission  à  Vusage  des  engins  de  nuMutention. 

Art«  18.  —  Les  engins  de  chargement  et  de  déchargement  sont  mis  à  la 
disposition  des  navires  suivant  l'ordre  des  demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites,  k  cet  effet,  dans  l'ordre  et  h  la  date  de  leur 
production,  sur  des  registres  h  souche  tenus  par  les  soins  du  permissionnaire. 

Ces  registres  sont  communiqués,  sans  déplacement,  à  toutes  les  personnes 
intéressées  k  en  prendre  connaissance. 

Si  un  navire  Inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  prend  le  premier  toar 
dont  il  est  en  mesure  de  profiter. 
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Les  bâtiinents  appartenant  à  TÉtat  on  employés  an  seirlce  de  TÉtat  ont  la 
priorité  sur  tons  les  antres  pour  Tnsage  des  engins.  Us  ne  sont  pas  astreints 
anx  inscriptions  prévues  ci-dessns.  En  cas  d'orgenee  et  snr  la  réquisition  du 
capitaine  de  port,  les  engins  employés  par  d*antres  navires  peuTcnt  ôtre  enlevés 
Il  ces  navires  pour  être  aifectës  immédiatement  aux  opérations  des  bâtiments 
appartenant  k  TËtat  ou  employés  au  service  de  TÉtat. 

ObUgeUions  du  permissionnaire  en  ce  qui  concerne  les  engins, 

AiU  19.  —  Le  permissionnaire  est  tenu  d'employer  directement  ses  appa- 
reils, sur  la  demande  du  public,  k  Tenlèvement  des  colis,  et  cela,  non  seule- 
ment pendant  les  jours  et  heures  réglementaires  du  travail  de  la  douane,  mais 
encore,  en  dehors  de  ces  périodes,  de  jour  et  de  nuit,  quand  ce  travail  aura 
été  autorisé  par  la  douane,  sur  la  demande  de  la  personne  qui  devra  faire 
usage  des  appareils. 

Obligations  des  usagers. 

Art  SO.  —  Ceux  qui  font  usage  des  engins  du  permissionnaire  doivent 
employer,  pour  le  déchargement  et  rembarquement  des  marchandises,  ainsi 
que  pour  leur  arrimage  k  fond  de  -cale  ou  sur  les  wagons,  et,  en  général,  pour 
la  manutention  des  marchandises,  un  nombre  d'hommes  suffisant  pour  accé- 
lérer le  travail  et  ne  pas  laisser  chômer  Vengin,  faute  de  quoi  il  peut  immé- 
diatement être  mis  k  la  disposition  du  premier  des  inscrits  suivant  qui  est  en 
,  situation  de  Tutillser.  Les  grues  ne  peuvent  être  employées  k  enlever  un  poids 
supérieur  k  leur  force.  Toute  avarie  occasionnée  par  remploi  de  poids  supé- 
rieurs reste  à  la  charge  des  personnes  qui  ont  fait  usage  des  grues. 

Ceux  qui  veulent  travailler  en  dehors  des  jours  et  heures  réglementaires  du 
travail  de  la  douane  doivent  en  faire  la  déclaration  écrite  au  moins  six  heures 
avant  le  commencement  du  travail  supplémentaire,  en  produisant,  s'il  y  a  lieu, 
l'autorisation  de  la  douane. 

Suspension  des  opérations. 

Art.  21.  —  Si  l'agent  chargé  de  la  manœuvre  trouve  qu'il  y  a  danger  ou 
inconvénient  k  continuer  le  travail  au  moyen  des  engins  du  permissionnaire, 
on  si  cet  engins  doivent  être  déplacés  par  ordre  des  ingénieurs  ou  des  offi- 
ciers de  port,  les  locataires  doivent  immédiatement  suspendre  les  opérations 
Jusqu'à  ce  que  tout  soit  remis  en  bon  ordre,  sans  avoir  droit  k  aucune  indem- 
nité, même  si  l'interruption  de  travail  est  occasionnée  par  un  défaut  des  engins 
mis  k  leur  disposition. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  payent  que  le  temps  pendant  lequel  ils  ont 
pu  fidre  usage  de  ces  engins. 

Bêglements  du  port  et  mesures  de  police. 

Art.  22.  «-  Le  permissionnaire  est  soumis  aux  règlements  du  port. 

H  doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet,  le  permissionnaire 
entendu,  pour  réglementer  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  du  bon  ordre 
dans  l'exploitation  du  port  et  du  bon  emploi  des  ouvrages  de  l'État,  le  sta- 
tionnement, les  mouvements  et  le  fonctionnement  des  engins  établis  sur  le 
domaine  public. 
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Il  «st  teaa  de  défitaeer  mftmentBBénieiit  ces  «nglns,  loués  ou  non,  tontes  les 
feis  iqn'ii  en  est  requis,  sott  par  les  officiers  de  port  piHir  les  besoins  de  l'ex- 
ploitsiisB  dn  port,  «oit  pnr  les  ingénieurs  da  port  pour  les  néparatiesn  à  ex6- 
ODter  ux  oatrages  de  l*Étst. 

Ces  dépls^eniciics  sontondonnés  Terbtlewent  aux  a^nls  du  penmssfomaire, 
qui  doiveut  obtempérer  imnédkttement  aux  injonetioas  des  officiers  de  port 
et  des  ingénieurs,  faute  de  quoi  lesdits  agents  sont  personnellement  passibles 
de  procës-rerbaux  de  contrayention  k  la  police  de  la  grande  iroirie,  et  il  est 
procédé  d^offtee  à  l'exécution  des  ordres  des  OfSciers  de  port  et  des  inglmenrs 
aux'firais'des  contrevenants,  sauf  recours  contre  le  permissionnaire  civilement 
responsable. 

Mesures  de  détail. 

Art.  23.  —  Les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  du  présent  cahier 
des  charges  en  ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  respectives  du  per- 
missionnaire et  des  personnes  qui  font  usage  de  ses  appareils,  ainsi  que  les 
nasuves  de  détail  relatives,  à.  Tapplieelion  des  tacîfsi  sont  «rrfttées  pir  le 
préfet,  le  peraUBeionnaiie  cateBdn. 

Agents  des  permissionnaires. 

Art.  24.  —  Les  agents  et  gardiens  que  le  permissionnaire  emploie  peur  li 
surveillance  et  la  garde  des  ouvrages  autorisés,  peuvent  èti'e  commission&és 
par  le  préfet  et  assermentés  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Ils  sont,  en  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  des  particuliers. 

Ils  ont  des  signes  distinctifs  de  leurs  fonctions. 

Sons^'traités. 

Art.  25.  —  Le  permissionnaire  peut,  avec  le  consentement  du  ministre  des 
travaux  publics,  confier  à  des  entrepreneurs  agréés  par  lui,  rexploitation  de 
tout  ou  partie  des  appareils  et  la  perception  des  taxes  fixées  par  le  tarif; 
mais,  dans  ce  cas,  il  demeure  persennelèeBBeiit  responsable,  tant  envers  l'ad- 
ministration qu'envers  les  tiers,  de  l'accom^plissement  de  tontes  les  obligatkms 
que  leur  impose  le  présent  cahier  des  chaiiges. 

Vontrôle  de  l'exploitation. 

Art.  26.  —  L'exploitation  des  appareils  et  engins  autorisés  est  faite  soas  le 
contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  du  port. 

TITRE  lY. 

TARIFS. 

Ditrée, 

Art.  27.  —  Pofur  indemniser  le  permissionnaire  âos  traaaux  et  dépois^^ 
quHl  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  eeos  le  coaditien 
expresse  qu'il  en  remplira  toutes  les  obligations,  le  Geuvemenent  lui  aocerde 
le  droit  do  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  l'auterisation,  pour  l'osage  de 
ces  appareils,  des  taxes  dont  -le  montant  est  déterminé  par  des  tarifs  établis 
conformément  aux  dispositions  ci-après. 
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Taxes  maxima. 

Art.  28.  —  Les  taxes  maxima  qui  peuTent  être  perçues  à  partir  de  la  mise 
en  service  des  appareils  sont  les  suivantes  : 

Par  tonne  de  l.OOO  kilogrammes  de  marchandises  embarquées  ou  débarquées 
pendant  les  jours  et  heures  réglementaires  du  travail  de  la  douane  : 

(K,30  pour  les  charbons,  engrais,  phosphates,  minerais  et  autres  marchan« 
dises  semblables  pouvant  être  débarquées  en  tout  temps  ; 

0',60  pour  les  grains,  sels  et  autres  marchandises  ne  pouvant  être  débar- 
cpiées  en  tout  temps. 

En  dehors  des  heures  réglementaires  du  travail  de  la  douane,  les  taxes  ci- 
dessus  pourront  être  augmentées  de  0',10  par  tonne. 

Le  tarif  des  jours  ouvrables  sera  appliqué  le  dimanche  de  sept  heures  du 
matin  à  six  heures  du  soir,  en  été,  et  de  huit  heures  du  malin  h  cinq  heures 
da  soir,  en  hiver. 

L'usage  des  grues  pourra  être  refusée  lorsque  la  recette  joumaliôre  prove- 
nant de  TappUcation  des  taxes  n'atteindra  pas,  pour  chacune  d'elles,  le  mini- 
mum de  24  francs. 

Les  tarifs  ci-dessus  sont  applicables  au  cas  où  les  opérations  de^chargement 
on  de  déchargement  dureraient  moins  d'un  jour  entier  et  donneraient  lien  à 
une  perception  totale  moindre  de  24  francs,  à  la  condition,  toutefois,  que  ces 
opérations  sont  effectuées  à  raison  de  15  tonnes  au  moins  par  heure  et  par 
chaque  grue. 

Frais  compris  dans  les  taxes  en  cas  cTemploi  direct  des  appateUs 

par  le  permissionnaire* 

Art.  29.  -*  Le  permissionnaire  a  à  faire  avec  ses  appareils,  en  transportant 
partout  où  il  faudra  ceux  qui  sont  mobiles,  l'opération  consistant  h  hisser  les 
colis  ou  les  mftts  et  à  les  déposer,  mais  cette  opération  seulement. 

Tontes  les  autres  mains-d'œuvre  et  fournitures  seront  h,  la  charge  des  per- 
sonnes qui  font  usage  des  appareils. 

Appliealian  du  tarif  des  engins*] 

Art.  30.  —  Les  taxes  pour  l'usage  des  engins  sont  dues  par  celui  qui  a  fait 
la  demande  prévue  h  l'article  18  ci-dessus. 

Assurance.' 

Art.  31.  —  Les  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  les  incendies 
ou  contre  les  avaries,  et  aucune  garantie  contre  le  vol. 

Les  risques  de  perte,  d'Jucendie  et  d'avarie,  lorsque  ces  accidents  ne  seront 
pas  causés  par  les  agents  du  permissionnaire,  restent  h  la  charge  des  inté- 
ressés^ sous  réserve  de  l'application  de  l'article  8  du  présent  cahier  des  charges. 

Perception  des  taxes.  —  Abonnements. 

Art.  32.  —  La  perception  des  taxes  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour 
tons,  sans  aucone  faveur.  Toute  couTention  eontraire  à  cette  elanse  est  nulle 
de  plein  droit. 
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Toutefois  cette  clause  ne  s*appHque  pas  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
venir entre  le  permissionnaire  et  l*État,  dans  IMntérèt  des  services  pabUes  de 
rÉtat. 

Il  peut,  en  outre,  être  établi  des  abonnements  à  prii  réduits  en  fareur  des 
lignes  régulières  de  navigation  jouissant  d*une  place  à  quai  spéciale,  en  vertu 
d*arrètés  préfectoraux  intervenus  ou  à  intervenir.  Le  tarif  de  ces  abonnements 
doit  être  soumis  k  Thomologatlon  du  ministre  des  travaux  publics.  Toute  réduc- 
tion de  taxe  ou  tout  avantage  consenti  par  abonnement  en  faveur  d'une  ligne 
régulière,  doit  être  accordée  de  droit  à  toute  autre  ligne  régulière  qui  se  sou 
met  aux  mêmes  conditions» 

Abaissement  des  taxes. 

Art.  33.  —  Le  permissionnaire  peut,  s*il  le  juge  convenable,  abaisser  les 
taxes  au-dessous  des  limites  déterminées  par  les  maxima. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu^après  un  délai  de  trois 
mois. 

Toute  modification  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissance  du  public  par  des 
afficbes  placardées  au  moins  quinze  jours  avant  Tépoque  fixée  pour  la  mise  à 
exécution. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lieu  qu*avec  rbomologatios 
du  ministre  des  travaux  publics. 

Contrôle  des  perceptions. 

Art.  34.  —  Les  tarifs  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  à  la  connais- 
sance du  public  au  moyen  d^affiches  apposées  d'une  manière  très  apparente, 
le  plus  près  possible  des  appareils  et  aux  endroits  qui  sont  indiqués  par  le 
capitaine  de  port. 

Le  permissionnaire  est  responsable  de  la  conservation  de  ces  affiches,  et 
les  remplace  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu. 

L^état  des  perceptions  est  constaté  par  un  registre  k  souche  avec  indication 
détaillée  sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  déteché  de  toutes  les  pereeptioas 
opérées. 

Ce  registre  doit  être  présenté  à  toute  réquisition  aux  ingénieurs  du  port  ((ni 
en  contrôlent  la  tenue. 

TITRE  V. 

RBVISION  DR8  TARIFS  ET  AFFECTATION  DES  RECETTES. 

Compensation  des  recettes  et  des  dépenses. 

Art.  35.  —  L'ensemble  des  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés  à  IV- 
ticle  2  du  décret  auquel  est  annexé  le  présent  cahier  des  charges  ne  doit  êtit, 
pour  la  chambre  de  commerce,  l'objet  d'aucun  bénéfice  et  d'aucune  perte. 

Revision  des  tarifs  maxima. 

Art.  36.  —  Afin  d'assurer  et  de  maintenir  la  compensation  entre  les  recettes 
et  les  dépenses,  les  terifs  maxima  spécifiés  à  l'article  31  peuvent  être  revisés 
soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du  permissionnaire. 
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Cette  revisioii  peut  être  appliquée  à  tout  tarif  maximum  qui  a  été  en  rigueur 
pendant  cinq  années  eonsécuti?es  au  moins. 

Toutefois,  et  par  exception,  il  suffit  d'une  année  entière  durant  la  première 
période  quinquennale  k  partir  du  décret  d'autorisation. 

Toute  révision  consistant  en  un  abaissement  de  tarifs  maxima,  acceptée  par 
le  permissionnaire,  est  approuvée  par  le  ministre  des  travaux  publics  après 
avis  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

Toute  revision  comportant  des  abaissements  qui  ne  seraient  pas  consentis 
par  le  permissionnaire  est  ordonnée  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État. 

Toute  revision  comportant  des  relèvements  est  effectuée  en  la  forme  suivie 
par  la  présente  autorisation. 

La  revision  des  tarifs  maxima  entraîne  de  plein  droit  Tannulation  des  taxes 
abaissées  qui  auraient  été  mises  en  vigueur  en  vertu  de  Tarticlc  33. 

Les  taxes  inférieures  aux  nouveaux  tarifs  maxima  qui  auraient  été  anté- 
rieurement établies  ne  continuent,  en  conséquence,  à  être  perçues,  que  si  elles 
ont  été  de  nouveau  Tobjet  de  propositions  du  permissionnaire  et  de  Thomolo  - 
gation  ministérielle. 

Emploi  des  taxes. 

Art.  37.  —  Le  produit  des  taxes  est  exclusivement  employé  par  ordre  de 
priorité  : 

i*  A  solder  les  dépenses  relatives  à  Tadministration  et  k  l'entretien  des 
ouvrages  fixes  et  du  matériel  ; 

2*  A  solder  les  dépenses  relatives  au  remplacement,  après  usure,  des  ouvrages 
fixes  et  du  matériel; 

3*  A  concourir  k  Tamortissement  du  capital  de  premier  établissement  ; 

4*  A  constituer  un  fond  de  réserve  suffisant  pour  mettre  le  permissionnaire 
eu  mesure  de  satisfaire  k  ses  obligations,  de  supporter  les  responsabilités  qui 
lui  incombent  et  de  perfectionner  routillage, 

Jusqn*k  l'amortissement  eomplet  du  capital  de  premier  établissement  le  per- 
missionnaire ne  peut,  sans  Tautorisation  des  ministres  des  travaux  publics  et 
du  commerce  et  de  l'industrie,  prélever  annuellement,  sur  le  produit  des  taxes 
de  l'ensemble  des  grues,  une  somme  supérieure  à  2.000  francs  pour  la  consti- 
tution du  fond  de  réserve. 

Ce  fonds  de  réserve  cesse  de  s'accrottre  lorsqu'il  a  atteint  un  chiffre  maxi- 
mum fixé  par  les  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce  et  de  Tindus- 
trie.  La  totalité  des  recettes  disponibles  après  le  prélèvement  des  sommes 
nécessaires  pour  payer  les  dépenses  prévues  aux  paragraphes  1  et  2,  est  alors 
affectée  k  Tamortissement  du  capital  engagé. 

Lorsque  le  capital  de  premier  établissement  sera  complètement  amorti,  si  le 
fonds  de  réserve  présente  une  importance  suffisante,  Il  devra  être  procédé  k  la 
revision  des  tarifs,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

Le  permissionnaire  ne  peut  employer  le  fonds  de  réserve  qu'aux  besoins  des 
entreprises  figurant  aux  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés  k  l'article  35. 
Il  doit,  pour  en  disposer,  obtenir  dans  chaque  cas  l'assentiment  préalable  des 
ministres  des  travaux  publies  et  du  commerce  et  de  l'industrie ,  excepté  dans 
le  cas  où  le  fonds  de  réserve  serait  employé  k  solder  des  indemnités  au  paye- 
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ment  deequélB  le  permissioimaire  aurait  été  condamné  par  la  imtice  i  raîaeii 
de  faits  relatifs  à  son  administration. 

Budget  et  comptes,  —  Communications  aux\  ingénieurs  du  porL 

Art.  38.  —  Afin  d'assurer  l'exécution  des  prescriptions  des  articles  35,  36 
et  37  ci-dessus  et  de  Varticle  2  du  décret  d'autorisation,  la  chambre  de  cod- 
merce  doit  communiquer  aux  ingénieurs  du  port,  dans  les  six  premiers  mois 
de  chaque  année,  le  projet  de  budget  spécial  de  l'année  suivante  et  le  compte 
spécial  des  recettes  et  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  de  Vannie 
précédente. 

lÂquidation  d'emprunt  en  cas  de  retrait  d'autorisation 
au  de  suppression  d'ouvrages. 

Art.  39.  —  £n  cas  de  retrait  de  l'autorisation  ou  de  suppression  d'oa- 
vrages  ordonnée  en  exécution  de  l'article  45  ci-après,  il  sera  pourvu,  par 
décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  aux  moyens  de  faire  face  aux  charges  des 
emprunts  qui  auraient  pu  être  contractés  par  le  permissionnaire. 

Services  accessoires. 

Art.  40.  —  En  dehors  des  tarifs  fixés  au  titre  IV,  le  ministre  des  tnian 
publics,  sor  la  prcfposition  du  permissionnaire ,  arrête  annuellement  les  taies 
relatives  aux  seryices  accessoires,  non  prévus  au  présent  cahier  des  diarfei} 
dont  le  permissiennaire  viendrait  à  se  charger  dans  L'intérêt  de  la  homt 
exploitation  du  port. 

TITRE  YI. 

DURÉE  ET  RBTRArr  DE  L'aOTORISATION.  —  SUPPRESSION  TOTALE  OU  PAttTTKllE 

DES  INSTALLATIONS. 

Durée  de  l'autorisation. 

Art.  41.  —  La  durée  de  l'autorisation  est  Jixée  à  soixante  ans  à  partir  de  te 
date  du  décret  auquel  le  présent  cahier  des  charges  est  annexé. 

Retrait  de  V autorisation» 

Art.  43.  —  Faute  par  le  permissionnaire  de  remplir  les  obHgatleas  qai  loi 
sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  H  eaeonnra  le  retrait  de  i^as* 
torisation. 

Le  retrait  sera  prononcé,  s'il  y  a  lieu,  après  une  mise  en  demeura,  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'État^  sur  le  rapport  du  raàmstre  des  travaux  publies,  le  pc^ 
missionnaire  entendu. 

Retour  à  VÉtat  lors  du  retrait  ou  à  l'expiration  de  Vautorisatk»* 

Art.  43.  —  Par  le  seul  fait  de  la  notification  du  décret  prononçant  le  ictnit 
de  Tantorisation  ou  à  l'expiration  de  la  soixantième  année,  et,  par  le  seal  fût 
de  cette  expiration,  VÉtat  se  trouvera  snforogé  k  tous  les  droite  da  pennisatos- 
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luûre.  lîentreM  intniédîatement  en  possession  de  tons  les  spptreils  et  de  leurs 
aceessoires,  ainsi  que  de  tous  les  oorrages  mobiliers  ou  immobiliers  établis 
SOT  le  domaine  public  ou  sur  le  domaine  de  l'État  et  de  toutes  les  dépendances 
immobilières.  Le  permissionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  ces  ouvrages  en  bon 
état  d'entretien. 

En  ce  qui  coneeme  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  qui  seraient  nécessaires 
au  fonctionnement  des  appareils,  l'État  sera  tenu,  si  le  permissionnaire  le  re- 
quiert, de  reprendre  tous  ces  objets  sur  Testimation  qui  en  sera  faite  k  dire 
d'expert,  et  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  le  permissionnaire  sera  tenu 
de  les  céder  de  la  même  manière. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  gou- 
Temement  déciderait  que  les  engins  doivent  être  maintenus  en  totalité  ou  en 
partie. 

Bans  le  cas,  an  contraire,  où  le  gouTemement  déciderait  que  les  engins  doi- 
Tont  être  supprimés  en. totalité  «u  en. partie,  ces  engins  seront  enletés  et  les 
lieux  seront  remis  dans  Tétat  primitif,  aux  frais  du  ipermisslonnaire,  sans  qu'il 
puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Inie^TUption  de  service. 

Art.  4é.  —  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  senrices  eenfiés 
an  pennissionnaire,  le  ministre  des  traTaux  publics  prendra  immédiatement, 
aux  frais  et  risques  du  permissionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
proTisoirement  le  service  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  retrait  de  Tmato- 
risation  ou  jusqu'à  ce  que  le  permissionnaire  se  soit  semis  en  aesare  de  con- 
tinuer ses  opérations. 

Suppression  partielle  ou  totale  ^installation. 

Art.  45.  *-  Dans  le  cas  où,  à  nne  époque  quelconque,  il  serait  reconnu 
nécessaire,  dans  l'intérêt  public,  de  supprimer  soit  momentanément,  soit  défi- 
nitivement une  partie  ou  la  totalité  de  ses  installations,  le  permissionnaire 
devra,  à  la  première  réquisition  de  l'administration  supérieure,  évacuer  les 
lienx  et  les  remettre  4ans  leur  état  primitif. 

Faute  par  lui  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  un  délai  d'un  mois,  à 
dater  de  la  réquisition,  11  sera  procédé  à  ses  frais  à  l'exécution  des  travaux 
nécessaires. 

Cette  suppression  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité.  Elle  ne  pourra  être 
prononcée  dans  les  formes  suivies  par  la  présente  autorisation,  à  moins  qu'elle 
ne  résulte  d'un  projet  d'amélioration  du  port,  déclaré  d'utilité  publique  par  un 
décret  ou  par  une  loi. 

Déplacement  d'ouvrages  accessoires. 

Art.  46.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  s'appliquent  pas  à  la 
suppression  partielle  ou  au  déplacement  des  égouts ,  des  tuyaux  4e  conduite 
d'eau  et  de  gaz  posés  sous  le  sol  du  domaine  public  et,  en  général,  des  ou- 
vrages fixes  accessoires  qui  peuvent  être  démontés  et  reposés  sur  un  autre 
emplacement. 

Il  suffit  qie  le  pvéfst  oidonne ,  sur  l'avis  de  l'Ingénieur  en  chef  du  service 
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maritime,  la  sappression  on  le  déplacement  de  tel  groupe  déterminé  de  ces 
onTrages  pour  que  le  permissionnaire  soit  tenu  d*exécnter  cet  ordre  à  ses  frais 
et  sans  indemnité,  dans  les  délais  prescrits,  fante  de  quoi  I*admlnistration  pro- 
cède d*olllce  à  Texécution  aux  frais  du  permissionnaire. 

Il  en  est  de  même  pour  les  déplacements  définitifs  des  engins  mobiles  roa- 
lant  sur  le  domaine  public  qu*il  sera  reconnu  utile,  par  le  préfet,  d'exclure  ds 
quai. 

TITRE  VIL 

CLAUSES  DIVERSBS. 

Élection   de   domicile. 

Art.  47.  —  La  chambre  de  commerce  aura  un  bureau  situé  à  proximité  des 
quais  ;  elle  fera,  si  elle  en  est  requise,  choix  d*un  agent  qui  logera  dans  le  bâ- 
timent affecté  audit  bureau  et  aura  qualité  pour  recevoir,  en  son  nom,  toitei 
les  notifications  administratiTes. 

Établissement  de  grues  par  des  tiers. 

Art.  48.  —  Dans  le  cas  ob  Tadmlnistration,  usant  de  la  faculté  qu'elle  s*esi 
réserrée  par  Tarticle  2,  autoriserait  de  nouvelles  grues,  le  permissionnaire  de- 
vra laisser  les  propriétaires  de  ces  grues  user  des  voies  ferrées  qu'il  aait 
installées,  sous  la  condition  de  contribuer,  dans  une  juste  mesure,  aux  frab 
d^établissement  et  d*entretien  desdites  voies. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  Texercice  de  Tusage  commun  des 
voies,  il  est  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics,  le  pennlssiomaiff 
entendu. 

Les  grues  qui  seraient  établies  ultérieurement  par  des  tiers  dcTraient,  d'iîl- 
leurs,  être  disposées  et  exploitées  de  manière  k  ne  pas  gêner  la  manœuvre  des 
grues  du  permissionnaire. 

Redevance. 

Art.  49.  —  Le  permissionnaire  payera  à  TEUt,  pour  l'occupation  des  ter- 
rains du  domaine  public  sur  lesquels  seront  établis  ses  appareils  et  levs 
dépendances,  une  redevance  de  1  franc,  qui  sera  versée  d'avance  au  1**^  janner 
de  chaque  année,  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines  de  GranviUe. 

Cette  redevance  sera  exigible  k  partir  du  1*'  janvier  qui  suivra  la  date  do 
décret  d'autorisation. 

Elle  pourra  être  revisée  tous  les  cinq  ans. 

Frais  d'impression  et  d'enregistrement. 

Art.  50.  —  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  de  tontes  les  pièces 
relatives  k  la  présente  autorisation  restent  k  la  charge  du  permissionnaire. 
Vu  pour  être  annexé  an  décret  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  21  novembre  1887. 

Le  Ministre  des  travaux  pubUcs, 

Signé  :  S.  db  Hibbdu. 
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(N*  >I67) 

[23  noYembre  1887] 

Décret  qui  mbstiiue  le  sieur  Brûlé  au  sieur  Davenat  comme 
concessionnaire  de  la  ligne  de  tramway  de  Tours  à  Vouvrat/. 

Le  Président  de  la  République  française , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu,  avec  le  cabier  des  charges  y  annexé^  le  décret  en  date  du 
42  juillet  1887,  portant  :  1<*  concession  au  département  d'Indre- 
et-Loire,  d*une  ligne  de  tramways  à  traction  de  chevaux  ou  de 
locomotives  à  établir  entre  .Tours  et  Vouvray  ;  2"*  approbation  de 
la  convention  passée  entre  le  préfet,  au  nom  du  département,  et 
le  sieur  Davenat  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise  ; 

Vu  la  demande  du  sieur  Davenat^  en  date  du  11  août  1887, 
tendant  à  obtenir  que  le  sieur  Brûlé ,  entrepreneur  de  travaux 
publics,  lui  soit  substitué  dans  tous  les  droits  et  charges  résul- 
tant pour  lui  de  ladite  rétrocession  ; 

Vu  la  demande  connexe  présentée  par  le  sieur  Brulë  en  vue 
d'obtenir Fapprobation  de  cette  substitution; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  en  date  du  13  août  1887; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  d'Indre-et-Loire  en  date 
du  25  août  1887; 

Vu  la  lettre  .du  préfet  du  5  septembre  1887  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  (deuxième 
section),  du  1*'  octobre  1887; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880,  et  notamment  les  articles  iO,  18,  19 
et  39; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Le  sieur  Brûlé,  entrepreneur  de  travaux  publics, 
est,  conformément  à  la  délibération  susvisée  du  conseil  général 
d*Indre-et- Loire,  en  date  du  25  août  1887,  substitué  au  sieur  Da- 
venat dans  tous  les  droits  et  obligations  résultant,  pour  celui-ci» 
du  décret  ci-dessus  visé,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  et  de  la 
convention  y  annexés,  relatifs  à  la  concession  du  tramways  de 
Tours  à  Vouvray. 
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(N"  >I68) 

[28  DOTembre  1887] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique,  à  titre  d'iniérêt  générùL 
l'établissement  à  la  Roche  {Yonne)  d*un  chemin  de  fer  de  roc- 
cordement  entre  les  lignes  de  Nevers  à  la  Roche  et  de  Paris  à 
Lyon. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  gé- 
néral, rétablissement  à  la  Roche  (Yonne),  d'un  chcDiin  de  fer  de 
raccordement  entre  les  lignes  de  Nevers  à  la  Roche  et  de  Paris  à 
Lyon. 

En  conséquence,  la  concession  de  cette  ligne,  faite  à  titre  éven- 
tuel, à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  etàia 
Méditerranée  par  la  loi  du  2  août  1886,  est  rendue  définitive  daoi 
les  conditions  prévues  par  la  convention  des  26  mai  et  10  juillet 
1883,  approuvée  par  la  loi  du  20  novembre  suivant. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néc^ 
saires  à  Texécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  daas  le 
délai  de  deux  ans,  à  dater  du  présent  décret. 


[9  décembre  1887] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  rexercia 
1887,  un  crédit  de  HOMO  francs  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  aux  travaux  de  réfection  des  di- 
gues de  la  Basse-Seine,  en  aval  de  Caudebec, 
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(r  no) 

[11  décembre  1887] 

Décret  qui  déclare  d*uiilité  publique  rétablissement  d'une  ligne 
de  tramways  de  Lyon  (place  Le  Viste)  à  Saint-Fons. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  entre 
Lyons  et  Saint-Fons,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
ci-dessus  visé  en  date  du  12  novembre  1885,  d'une  ligne  de 
tramways  à  traction  de  locomotive  destinée  au  transport  des 
voyageurs  et,  accessoirement,  des  messageries. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans 
un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  h  la  construction  et  à  l'exploitation 
du  tramways  dont  il  s'agit  par  le  département  du  Rhône,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  décret  du  6  août  1881, 
et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé. 

Art.  4.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  27  novem- 
bre 1883,  entre  le  préfet  du  Rhône,  au  nom  du  département,  et 
la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon,  d*autre  part, 
la  rétrocession  de  l'entreprise  énoncée  aux  articles  précédents. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  plan  et  le  cahier  des  charges 
mentionnés  aux  articles  1  et  3  ci-dessus  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

CONVENTION. 

Entre  le  département  du  Rhône,  représenté  par  le  préfet  da  Rhône,  agissant 
en  vertu  de  la  délibération  de  la  commission  départementale  en  date  du  27  no- 
Tembre  1886,  qui  avait  reçu  délégation  à  ce  sujet  par  le  conseil  général,  dans 
sa  séance  du  15  septembre  1886, 
D*ttne  part; 

£t  la  Compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon,  dont  le  siège  est  à 
Lyon,  place  de  la  Charité,  n"  6,  représentée  par  M.  Mathieu,  administrateur, 
et  M.  Vincent  Chapuis,  conseil  de  la  Compagnie,  demeurant  tous  deux  a 
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Lyon,  agissant  en  Tertu  des  poaToirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  dâibén- 
lions  du  conseil  d'administration  en  date  des  6  avril  1882,  2S  octobre  1S86  et 
17  novembre  1887,  dont  extraits  sont  annexés  aux  présentes, 
D'autre  part, 

Il  a  été  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Le  département  du  Rbône,  voulant  établir  un  service  de  tramways  k  tractioB 
mécanique  partant  de  Lyon  (place  Le  Viste)  pour  desservir  les  communes  de 
Saint-Fons  et  de  Yénissieux,  a  voté,  dans  sa  séance  du  15  septembre  1886,  d'en 
demander  la  concession  à  FÉtat  pour  la  rétrocéder  ensuite  k  la  Compagnie  des 
omnibus  et  tramways  de  Lyon. 

Par  suite,  est  intervenue  la  convention  suivante,  se  rapportant  spéeialemeot 
k  la  première  partie  de  cette  ligne  de  Lyon  k  Salnt-Fons,  le  prolongement  sur 
le  bourg  de  Yénissieux,  pour  lequel  les  études  n'ont  pas  été  établies,  demi 
faire  l'objet  d'une  autre  convention  : 

Art.  l*^  —  Le  département  du  Rhône  s'engage  k  demander^  dès  k  présent, 
k  rÊtat  la  concession  de  la  construction  et  de  l'exploitation  d'une  ligas  de 
tramways  se  détachant  du  tramway  de  l'avenue  de  Saxe,  k  l'angle  de  la  rae  de 
la  Thibaudière,  et  ayant  son  point  terminus  k  Saint-Fons  sur  la  route  natio- 
nale n"  7,  au  droit  de  la  ligne  mitoyenne  entre  les  propriétés  Mottard  (Engète) 
et  Rostaing,  cette  ligne  devant  être  prolongée  ultérieurement  jusqu'au  boui^ 
de  Yénissieux. 

Le  parcours  des  voitures  sera  prolongé  jusqu'k  la  place  Le  Yiste,  en  empnm- 
tant  sur  une  partie  de  leurs  parcours  les  lignes  ci-après  dénommées  que  Is 
Compagnie  des  omnibus  et  tramways  exploite  déjà  au  moyen  de  la  tractioa  de 
chevaux,  comme  rétrocessionnaire  de  la  ville  de  Lyon,  aux  termes  d'un  coatnt 
passé  le  9  mars  1879  : 

l**  Ligne  n"  1,  de  Lyon  (place  Le  Viste)  k  Monplaisir. 

Cette  ligne  sera  empruntée  depuis  la  place  Le  Yiste  jusqu'k  la  place  da  Pool, 
k  la  Guillotière; 

2*  Ligne  n*'  ±,  de  Lyon  (place  Le  Yiste)  k  Montchat. 

Cette  ligne  sera  empruntée  depuis  la  place  Le  Yiste  jusqu'k  son  croisement 
sur  le  cours  Gambetta,  avec  la  ligne  n*  4  du  Parc  à  la  gare  de  la  Moucbe; 

3*  Ligne  n*  4  du  Parc  k  la  gare  de  la  Mouche. 

Cette  ligne  sera  empruntée  depuis  le  cours  Gambetta  jusqu*k  l'entrée  de  I> 
rue  de  la  Thibaudière. 

De  telle  sorte  que  les  transports  soient  assurés  directement  de  Lyon  (pltee 
Le  Yiste)  k  Saint-Fons,  d'une  part,  en  empruntant  les  lignes  ci-de^sns  dési- 
gnées, occupées  aujourd'hui  par  la  Compagnie  des  omnibus  et  trsmwajs  de 
Lyon,  et,  d'antre  part,  en  organisant  le  service  sur  la  partie  nouvelle  à  con- 
struire, depuis  la  jonction  de  l'avenue  de  Saxe  avec  la  me  de  la  Thibaudière 
jusqu'au  terminus  de  Saint-Fons. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Rhéne  s'engage  à  rétrocéder  cette  coocessioB 
de  Lyon  (rue  de  la  Thibaudière)  k  Saint-Fons  k  la  Compagnie  des  omnibos  et 
tramways,  qui,  de  son  côté,  s'oblige  par  la  présente  convention  k  accepter  c^i* 
rétrocession,  k  exécuter  les  travaux  et  k  exploiter  cette  ligne,  au  lieu  et  pls^ 
du  département  du  Rhône,  comme  substituée  k  ses  droits  et  obligations,  tels 
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qu'ils  sont  établis  dans  un  cahier  des  charges  dressé  conformément  an  type 
adopté  par  le  règlement  d'administration  publique  existant  en  vertu  de  la  loi 
dn  11  juin  1880  et  joint  k  la  présente  contention. 

Art.  3.  —  Les  frais  de  timbre^  d'enregistrement,  d'expédition,  d'impression 
on  antres  auxquels  pourra  donner  lieu  la  présente  couTention,  seront  à  la 
charge  de  la  Compagnie  des  omnibus  et  tramways,  qui  deira  les  payer  sur  les 
états  arrêtés  par  le  préfet 

Art,  4.  —  La  Compagnie  des  omnibus  et  tramways  s'engage  à  faire  les  étu- 
des du  prolongement  de  Saint-Fons  à  Vénissieux,  le  plus  promptement  possible, 
et  k  fournir  à  l'administration  un  atant-projet  d'exécution  dans  la  forme  déter- 
minée par  le  décret  du  18  mai  1881,  pour  être  soumis  k  l'enquête  prescrite 
par  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  5.  —  La  Compagnie  des  omnibus  et  tramways  ne  pourra  être  contrainte 
k  l'exécution  de  cette  concession  qu'après  qu'elle  aura  été  autorisée  par  le 
Ministre  des  trayaux  publics  k  émettre,  sans  augmenter  son  capital-actions^  un 
capi^l-obllgations  de  500.000  francs,  nécessaire  pour  faire  face  aux  dépenses 
de  premier  établissement. 

Ces  obligations  seront  du  même  type  que  celles  déjà  émises  par  la  Compagnie 
des  omnibus  et  tramways. 

Art.  6.  —  Le  présent  traité  sera  soumis  k  l'approbation  du  gouvernement  en 
même  temps  que  la  demande  en  concessioo  de  la  ligne  de  tramways  do  Lyon 
(place  Le  Viste]  k  Saint-Fons  lai  sera  présentée. 
Fait  en  .quatre  exemplaires,  k  Lyon,  le  27  novembre  1887. 
Le  Comité  de  la  Compagnie^  V Administrateur, 

J'approuve  :  J'approuve  : 

Signé  :  V.  Chapuis.  Signé  :  Mathieu. 

Le  Préfet  du  Rhùne, 

Pour  le  Préfet  du  Rbéne  : 

Le  Secrétaire  général,  délégué. 

Signé  :  Alapetite. 

CAHIER  DES   CHARGES. 


TITRE  f. 

TRACâ     BT     CONSTRUCTION. 

Objet  de  la  concession, 

ArL  l**.  —  La  ligne  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges 
est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et,  accessoirement,  des  messageries. 
La  traction  aura  lien  par  moteur  mécanique. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté  d'établir  la  ligne  à  une  voie  avec  ga- 
rages. 

Tracé* 
ArL  t.  —  La  ligne  se  détachera  du  tramway  de  l'avenue  de  Saxe  k  l'angle 
de  la  Thibaudière  et  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 
Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Dicans,  etc.  —  tove  viii.  36 
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Rue  de  la  Thibaadière; 
Rae  de  la  Madeleine; 

RoHte  nationale  n*  7  jusqu'à  Saint-Fons,  an  droit  de  la  ligne  mitoyenne  entre 
les  propriétés  Mottard  (Eugène)  et  Rostaing. 

Délais  dTexécutùm. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  dix 
jours,  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  mois,  a  partir  de  la 
même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne  soit 
livrée  à  la  circulation  six  mois  après  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

Art,  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  i",44. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  leur  char- 
gement, ne  dépassera  pas  2"  ,80,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris 
toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  inférieure  \ 
3"yt0;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de 
4-,«). 

Dans  les  parties  k  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2",08.  Toutefois,  si  le  concessionnaire 
adopte  un  matériel  roulant  dont  les  saillies  seraient  inférieures  à  d'yiO,  rentre- 
voie  sera  réduite  en  conséquence* 

Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

Art.  6.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  la 
rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  20  mètres.  Le  maximum  des  déclivités  est 
fixé  à  0*,04  par  mètre,  exceptionnellement  k  0",045  sur  le  pont  de  la  Guillo- 
tière. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  rédui- 
tes autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer 
aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  parattraient  utiles, 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  TapprobatioB 
préalable  du  préfet. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles] 
aux  voitures  ordinaires» 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée, 
avec  rails  noyés,  les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillies  al 
dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  aucune  ahé» 
ration  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitodinal, 
k  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  m 
pavage  de  0",20  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  rentre-rails,  à  0*^50  au  moias 
de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sar 
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la  proposition  du  concessionnaire^  qui  restera  chargé  d*établir  &  ses  frais  ce 
pavage. 

Toutefois,  sur  les  chaussées  actuellement  empierrées,  la  largeur  des  bandes 
pavées  de  0",S0  k  établir  par  la  Compagnie,  extérieurement  aux  rails,  pourra 
être  réduite  si  Tadministration  elle-même  maintient  le  macadam  des  parties  de 
chaussées  attenantes. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  con- 
servée ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  Tcspace  occupé 
par  le  matériel  du  tramway  (toutes  saillies  comprises},  il  reste  une  largeur 
libre  de  chaussée  d^au  moins  2" ,60,  permettant  k  une  voiture  ordinaire  de  se 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  Intervalle  libre  d*au  moins  i",10  de  largeur  sera  réservé,  d*autre  part, 
entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  la  verticale  de 
Tarête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

Établissement  de  la  voie  f en  rie,  —  Parties  non  accessibles 

aux  voitures  ordinaires» 

Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  res- 
tant accessible  aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  oftlinaires,  elle  reposera 
sur  une  couche  de  ballast  exclusivement  composé  de  pierres  cassées  ou  de 
gravier  de  2",50  de  largeur  et  d*au  moins  0",35  d*épaisseur  totale,  qui  sera 
nrasée  de  niveau  avec  la  surface  de  Taccotement  relevé  en  forme  de  trot- 
toir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réserrée  k  la  circulation  des  voi<» 
tures  ordinaires  présentera  une  largeur  d*an  moins  6  mètres  mesurée  en  dehors 
de  Vaccotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui 
seront  affectés  au  dépôt  des  matériaux  d*entretien  de  la  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au 
moyen  d*une  bordure  d*au  moins  0",i2  de  saillie,  d'une  solidité  suffisante; 
dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  O'^OS  par 
mètre,  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un  demi-caniveau  pavé 
qui  n'aura  pas  moins  de  0*,30  de  largeur.  Un  intervalle  libre  de  0",30  au 
moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la 
plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée;  un  autre  intervalle  libre  de  l^yiO 
subsistera  entre  ce  matériel  et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement 
de  la  route. 

Les  rails,  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne 
formeront  sur  Tentre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  bou- 
dins des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Traverses  des  villes  et  villages. 

Art.  8.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées 
devront,  k  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails 
noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux 
zones  k  réserver  pour  l'établissement  de  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  k 
l'arUcle  6. 

Le  minimum  des  largeurs  k  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 


>•>; 
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(A)  Pour  un  trottoir,  l»,iO. 

(B)  Entre  le  matériel  de  la  Toie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bofd 
d*Qn  trottoir  : 

1*  Quand  on  réserre  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  2" ,60; 
2*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  0",30. 

Exécution  des  travaux. 

Art.  9.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs,  de  la  nature 
et  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  payées  au  moment  de  la  pose  de  la 
Toie  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin 
d'opérer  ce  rétablissement  suiTant  les  règles  de  Fart,  en  évitant  remploi  des 
demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  re- 
faites k  neuf,  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront 
laissés  à  la  libre  disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être 
de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voies 

Art.  10.  — -  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité.  Pour  les  voies  posées  avec  rails  noyés  dans  les 
chaussées,  les  rails  ainsi  que  les  contre-rails  seront  en  acier  et  du  poids  de 
16^,429  au  moins  par  mètre  courant  pour  les  rails  et  i2^,512  pour  les  contre- 
rails  ;  ils  seront  posés  sur  des  coussinets  en  fonte  de  0*,20  de  hauteur  repo- 
sant sur  des  traverses  en  chêne  espacées  do  1",20  d'axe  en  axe.  Les  rails  et 
les  contre-rails  seront  réunis  par  des  écllsses.  Une  fourrure  ou  entretoise  eo 
fonte  sera  établie  entre  les  coussinets. 

Pour  les  voies  posées  [avec  rails  saillants,  les  rails  seront  en  acier  et  da 
poids  de  20  kilogrammes  au  moins  par  mètre  courant. 

Gares  et  stations. 

Art.  H,  —  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  oa 
laisser  des  voyageurs  sur  tous  les  points  du  parcours. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Entretien. 

Art.  12.  —  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures 
ordinaires  (sections  k  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  à  la 
charge  du  concessionnaire  comprend  le  pavage  ou  empierrement  des  entre-rails 
et  de  l'entre-vote,  ainsi  que  des  zones  de  0",50  qui  servent  d'aecotements  exté- 
rieurs aux  rails. 
Une  subvention  de  0^,17  par  mètre  carré  est  allouée  au  concessionnaire  va 
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les  fonds  d^entretien  de  la  roate  nationale  n*  7,  en  raison  de  Tusure  qui  ré* 
soltera  de  la  circulation  des  Toitures  ordinaires  sur  la  largeur  de  chaussée 
qui  est  affectée  au  serrice  de  la  voie  ferrée  entre  la  rue  de  la  Thibaudière  et 
Salnt-Pons. 
Ce  chiffre  pourra  être  révisé  tous  les  cinq  ans. 

Bé^ection  des  parties  de  route  et  de  chemiti  atteintes  par  les  travaux 

de  la  voie  ferrée» 

Art.  13.  —  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée, 
il  sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  pu- 
blique situées  en  dehors  des  zones  ou  de  Taccotement  indiquées  ci-dessus,  il 
devra  être  pourvu  par  le  concessionnaire  ii  Tentretien  de  ces  parties  pendant 
une  année  k  dater  de  la  réception  provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en 
sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Nombre  minimum  des  voyageurs. 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les 
jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  à  dix.  Le  minimum  de  dix  trains  par  jour 
pourra  être  augmenté  jusqu'à  concurrence  de  treize  trains  (par  jour),  si  Tadmi- 
nistration  préfectorale  le  juge  convenable  et  sur  la  réquisition  de  celle-ci. 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 

Art*  15.  —  Les  trains  se  composeront  de  quatre  voitures  au  plus  et  leur 
longueur  totale  ne  dépassera  pas  60  mètres. 
La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  30  kilomètres  à  Theure. 

TITRE  III. 

DURÉI  BT  DÂCiltANCK  DE  LA   CONCESSION. 

Durée  de  la  concession. 

Art.  16.  ^  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  Tarticle  â 
du  présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'au- 
torisation et  elle  prendra  fin  cinquante  ans  après. 

A  Texpiration  de  la  concession  accordée  k  la  ville  de  Lyon  par  décret  du 
17  mai  1879,  et  pendant  le  temps  k  courir  entre  cette  date  et  Téchéance  de  la 
durée  de  la  concession  faisant  Tobjet  du  présent  cahier  des  charges,  le  con- 
cessionnaire continuera  k  prolonger  le  service  de  ses  tramways  jusqu'k  la  place 
Le  Yiste. 

Les  voitures  et  machines  circuleront  sur  les  lignes  de  tramways  de  la  rue  de 
la  Thibaudière  k  la  place  Le  Yiste  sans  que  le  concessionnaire  ait  k  payer  au- 
cun droit  de  péage. 

Toutefois  les  dépenses  relatives  k  l'entretien  et  aux  travaux  de  cette  section 
seront  faits  k  frais  communs  par  le  concessionnaire  de  la  ligne  de  Lyon  k 
Saint-Fons,  usager  de  ladite  section,  au  prorata  des  kilomètres  parcourus  par 
chaque  service. 

Expiration  de  la  concession. 
Art.  17.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession^  et  par  le  seul 


^ 
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fait  de  cette  expiration,  i*État  sera  subrogé  &  tons  les  droits  da  coQGessiomkiire 
sur  la  Yoie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouis- 
sance de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  Toid 
ferrée  et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépen- 
dent. 11  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite 
Toie,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  changements  de  Toies,  plaques  tour* 
nantesy  résenroirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d^atteate 
et  de  contrôle,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
rÉtat  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  la  Toie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne 
se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obli- 
gation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mo- 
bilier des  stations,  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  TÉtat  se  réserre  le 
droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  conTcnable, 
k  dire  d'experts,  mais  sans  pouyoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  re- 
pris sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration 
de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  à  l'Ëtat. 

L'État  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  rendre  en  entre  les 
matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'estimation 
qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et,  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  le 
concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  ma- 
nière. Toutefois  l'État  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvision- 
nements nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'en  cas  ob  l'État  déci- 
derait que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  des  liettx  dans  l'état  primitif. 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  oii  le  gouvernement  déciderait,  au  contraire,  qvo 
les  voies  ferrées  doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront 
enlevées  et  les  lieux  seront  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais 
du  concessionnaire,  sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  concession» 

Art.  19.  —  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession* 
Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  Tex- 
ploitation,  il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi  du 
11  juin  1880.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  ex' 
ploitation  effective  de  la  ligne,  ou,  au  plus  tard,  k  partir  de  la  fin  du  délai  qoi 
est  fixé  dans  l'article  3  du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des 
retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'État  après  l'expirttioa 
des  quinze  premières  années  de  l'expiration,  on  réglera  le  prix  du  rachat  ea 
relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les- 
sept  années  qui  auront  précédé  celle  od  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  corn* 
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prenant  les  annuités  qui  auront  été  payées  k  titre  de  sobvention  ;  on  en  déduira 
les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le  produit  net 
moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée 
de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  receyra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  ra- 
chat, les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  k  Texpiration  de  la  conces- 
sion, suifant  le  quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  Tartide  17,  la  reprise 
de  la  totalité  des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  pour 
l'Eut. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  ob,  par 
suite  d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés 
par  la  voie  ferrée^  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane 
la  eoncession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  conces- 
sion. 

Déchéance. 

Art  20.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets 
définitifs,  ou  s'il  n*a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  Tartl- 
cle  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée 
par  le  Ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  Conseil  d*État  par  la  voie 
contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  h 
Tarticle  38,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  TÉtet  et  lui 
restera  acquise. 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

Art.  21.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d*avoir  poursuivi  et  terminé  les 
travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  Tarticle  3,  faute  aussi  par  lui 
d^avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement 
d^administration  publique  du  6  août  1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des 
charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  en- 
courra soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement  dans  les  conditions  qui  se- 
raient prévues  par  Tacte  de  concession,  soit  la  perte  totale  de  ce  cautionnement, 
soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  Ministre  des  travaux 
publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  con- 
tentieuse. Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être  reconstitué 
dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  h  l'achèvement 
des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  conces- 
sionnaire, eonformément  à  l'article  41  du  règlement  d'administration  publique 
du  6  août  1881. 
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Cas  de  force  majeure. 
Arl>  S3.  —  Lw  dfiposilions  dei  deux  articlei  qui  précèdent  De  seraient  pu 
tpplicabtw,  et  1&  déchitnce  ne  serait  pa*  encourue,  duii  le  c>&  où  le  concei- 
ralt  pD  remplir  sea  obligationa  par  suite  de  ilrcoastincea  de 
ijeure  dflinent  conslatéei. 


Tarif  des  droit»  à  pereeooir. 
Art.  23.  —  Ponr  Indemniser  le  concestlonntlre  de*  traTani  et  dépensM  qall 
s'engage  ft  faire  par  le  présent  eahler  des  charges,  et  saus  la  eoadilion  eipretse 
qu'il  en  remplira  eiactemeat  tontes  Us  obligitlans,  il  est  autorlsi  h  perrerelr 
pendant  toute  la  àarie  de  la  concession  les  droit*  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
pon  ci- après  délenniajs  : 


de 

d* 

Tout» 

P*»B« 

port" 

fr. 

"fr~ 

~b^ 

0,131 

0,066 

o.w 

0,067 

0.033 

ato 

0.10 

0.10 

OJO 

0,1M 

0.OGG 
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Ponr  laa  parcoara  inlermédiiirei,  lei  TOjageurt  pajeronl, 
longnear  du  parconrs  effectue  sur  chaque  leciion  : 

Pour  une  section D'ISA 

Pour  deux  sections V^ 

Les  TOjageurs  auront  la  Cscullt,  moyennant  le  payement  d' 
cinq  centimes,  de  réclamer  une  correspondance  donnant  drej! 
luit  sur  le  parcoun  indiqué  ci-dcisons  de  la  première  sec» 
I,  exploitée)  acluellemeot  par  la  Conpagnii 


Ligne  B*  1.  Place  La  Viite  l  Monplalnr  (oetroi;; 
Ligne  n>  2.  Place  U  -Viite  k  Monldiat  {octroi); 
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Ligne  n*  4.  Parc  à  U  gare  de  la  Mouche; 

Ligne  n*  5.  Bellecour  H  Écully  (Pyramide)  ; 

Ligne  u**  7.  Perrache  aux  Brotteaux  ; 

Ligne  n*  9.  Bellecour  à  la  gare  de  Vafse; 
ou  sur  le  parcours  de  la  première  section  du  tarif  de  toute  autre  ligne  de  la 
même  Compagnie  qui,  ultérieurement,  viendrait  &  croiser  la  ligne  de  Lyon  k 
8aint-Fons. 

Les  lignes  ci-dessus  pourront  également  déliTrer,  depuis  les  mêmes  points, 
des  correspondances  pour  la  ligne  de  Saint-Fons  ;  dans  ce  cas,  le  supplément 
à  payer,  ajouté  au  prix  déjà  payé  sur  la  première  ligne,  detra  donner  une 
somme  égale  au  prix  du  tarif  de  la  ligne  de  Saint-Pons,  augmenté  de  cinq 
centimes. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront  trans- 
portés gratuitement  ;  il  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu  Tolumi- 
nenx  susceptibles  d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins,  et  dont 
le  poids  n*excédera  pas  10  kilogrammes. 

Le  tarif  de  transport  des  messageries  sera  fixé  par  décret  ultérieur,  sur  la 
proposition  du  département,  si  ce  serrice  est  reconnu  possible  et  nécessaire 
après  la  mise  en  exploitation  du  service  des  voyageurs. 

Abaissement  des  tainfs. 

Art  28.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour 
le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d*abaisser^ 
avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les 
taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  rele- 
vées qn*après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an 
pour  les  marchandises.  B^ 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un 
mots  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  Thomologation 
dn  Ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
Il  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d*accorder  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  in- 
terdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  in- 
tervenir entre  le  gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services 
publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  conces- 
sionnaire aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  le  transport* 

Délais  cTexpéditioH. 

Art.  i9.  ^  Le  coneessionnaire  sera  tenu  d'effeetuer  constamment  avec  soin, 
exactitude  et  célérité»  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs  et 
objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 
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Les  colis  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent  et 
k  la  gare  où  ils  arrÎTent,  sur  des  registres  spéciaux,  an  fur  et  k  mesure  de 
leur  réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  du  départ,  du  prix 
total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lieu  suiTant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditenr  le  de* 
mande,  par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du 
concessionnaire  et  Tautre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  Texpédî- 
teur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  toiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de 
lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix 
total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

Traités  particuliers. 

Art,  33.  — -  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au 
concessionnaire,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  13  juillet  ISiS,  de 
faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  vofa- 
geurs,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  [ce  puisse  être,  des  airaufe- 
ments  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  des- 
servant les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  49  du  règlement  d*administraii«i 
publique  du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  k  prendre  pour  assurer  la  plus 
complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports 
avec  le  tramway. 

TITRE  Y. 

STIPULATIONS  RBLATIVXS  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle. 

Art.  85.  -^  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrélr 
et  de  la  surveillance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  \a 
voitures  de  voyageurs. 

Service  des  postes. 

Art.  36.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  au 
heures  des  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  e« 
non  d'un  convoyeur.  Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffire  fermant  k  clef. 
Le  convoyeur  aura  droit  k  une  place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce 
coffire. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de 
l'entreprise  une  botte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  psr 
ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des  pos- 
tes conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait 
engagé  k  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce 
cas,  les  sacs  de  dépêches  et  le  convoyeur  devront  être  transportés  grUuite- 
ment. 
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le  concessionniire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  conTeiiances  du 
serrice  des  postes,  Thenre  d*aii  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  tonte  nature  que  ce  serrice 
spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  quHl  aura 
pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  Tadministration  des  postes,  que  Tentrepreneur 
soit  subventionné  ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de 
gré  &  gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers 
arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

TITRE  VI. 

CLAUSES    DIVBRSES. 

Frais  de  contrôle. 

Art.  37.  -*  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année,  k  la 
date  du  1**  juillety  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contréle,  sera  calculée  d'après^ 
le  ehifl^  de  50  francs  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  six  mois  après  la  date  du  décret  de  conces- 
sion, à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général. 

Cautionnement, 

Art  38.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire 
déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  30.000  francs- 
en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'État  calculée  conformément  au  décret  du  31  jan- 
vier 1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transièrt,  au  profit  de  ladite  caisse^  de 
celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième, 
et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne 
sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Élection  de  domicile. 

Art*  39.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lyon. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture du  Rhéne. 

Art.  40.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et 
l'administration  au  sujet  de  Texécutlon  et  de  l'interprétation  des  clauses  du 
présent  cahier  des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Rhône,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frais  (^enregistrement. 

Art.  41.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la 
convention  ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Art.  41.  —  Sont  et  demeurent  approuvées  les  ratures  faites  aux  articles  ou 
parties  d'articles  suivants  : 
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Article  10.  Trois  mots  rayés. 
Article  11.  Qaarante-neaf  mots  rayés. 

Artide  23.  Sont  supprimées  les  parties  de  cet  article  inscrites  aux  pages  7, 
8,  9  et  10. 
Article  24.  Biffé  en  entier. 
Article  25.  Biffé  en  entier. 
Article  26.  Biffé  en  entier. 
Article  27.  Biffé  en  entier. 
Article  29.  Quatre  mots  rayés. 
Article  30.  Biffé  en  entier. 
Article  31.  Biffé  en  entier. 
Article  32.  Biffé  en  entier. 
Article  34.  Biffé  en  entier. 

Approuvé  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été  conférés  par  délibéralie» 
do  conseil  d'administration  en  date  des  6  avril  1882,  22  octobre  1886  et  17  lo- 
vembre  1887,  dont  extraits  certifiés  conformes  sont  annexés  à  la  convention  ea 
date  du  27  novembre  1887. 

Lyon,  le  27  novembre  1887. 

Le  Conseil  de  la  Compagnie,  V Administrateur^ 

J*approuve  :  J*approave  : 

Signé  :  V*  Chapuis.  Signé  :  Mathiec. 

Le  Préfet  du  Rhône, 

Pour  le  Préfet  du  Rhéne  : 

Le  Secrétaire  général,  délégué^ 

Signé  :  Alapetitb. 


(N"  \7\) 


[11  décembre  1887] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  rexerâee 
1887,  un  crédit  de  3.400.000 /ranc^  à  titre  de  fonds  deconcom 
versés  au  Trésor  par  les  compagnies  de  VEst,  de  Paris-ÏAfm- 
Méditerranée  y  d^Orléans  et  de  F  Ouest  pour  études  et  travaux  et 
chemins  de  fer  exécutés  par  VÉiat. 


(N'  472) 


[12  décembre  1887] 
Décret  qui  nomme  M.  Loubet  ministre  des  travaux  publia. 
Le  Président  de  la  République  française, 
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Décrète  : 

Art.  i".  —  M.  LQubêiy  sénateur,  est  nommé  ministre  des  tra- 
Taux  publics^  en  remplacement  de  M.  de  Herediay  dont  la  démis- 
sion est  acceptée. 


[K  475) 

[16  décembre  1887] 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  minisire  des 
travaux  publics  et  la  Compagnie  nouvelle  du  chemin  de  fer 
d^  Arles  à  Saini-Louis-durRhônef  pour  la  concession  des  voies 
ferrées  à  établir  entre  la  gare  Saint-Louis-dU'Rhône  et  les 
quais  du  port. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu^ 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  approuvée.la  convention  susvisée,  passée  entre 
Je  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  et  la  Compa- 
gnie nouvelle  du  chemin  de  fer  d*Arles  à  Saint-Louis-du-Rhône» 
pour  la  concession  des  voies  ferrées  à  établir  entre  la  gare  Saint- 
LiOuîs-du-Rhône  et  les  quais  du  port»  ainsi  que  le  cahier  des 
diarges  annexé  à  ladite  convention. 

Ces  convention  et  cahier  des  chaires  resteront  annexés  au  pré- 
sent décret. 

Art.  2.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécu- 
ter pour  rétablissement  des  voies  projetées,  telles  qu'elles  sont 
indiquées  sur  le  plan  d'ensemble  présenté  par  la  CompagniCi  le 
14  janvier  1886,  et  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 


CONTENTION. 

Entre  le  ministre  des  traTaux  publics,  agissant  au  nom  de  TÉtat,  et  sous  la 
réserte  de  Tapprobation  des  présentes,  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État, 
D*unepart; 
Et  la  société  anonyme  établie  k  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
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nouvelle  du  chemin  de  fer  d'Arles  à  Saint-LauiS'du-BMne,  ladite 
gnie  représentée  ptr  M.  Ch,  Wallut^  son  président,  dûment  autorisé, 
D*antre  part  ; 

n  a  été  dit  et  conTenn  ce  qui  suit  : 

àxL  I**.  —  Le  Biiniatre  des  travaux  publics  concède,  au  nom  de  rÉtal,  ï  ! 
compagnie  nonrene  du  chemis  de  fer  d^Àrles  11  Salnt-Lonis-du-Rbône, 
accepte  cette  concession,  les  Toies  ferrées  L  établir  pour  traniporler  eitre  ! 
gare  et  les  quais  du  port  de  Saint-Louls-du-Rb6ne,  à  Ftide  soit  de  le 
tites,  soit  de  cbevaux,  les  marcbandises  par  wagon  complet  en  prori 
ou  à  destination  du  réseau  de  ladite  compagnie  nouvelle  du  cbemia  es 
d'Arles  à  Saint-Louis-du-Rbône,  après  ou  ayant  leur  transport  sur  le  ekei 
de  fer. 

Cette  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  déterminées  par  le  cûà\ 
des  cbarges  annexé  à  la  présente  couTontion. 

Art.  S.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  conTentic 
seront  supportés  par  la  compagnie  concessionnaire. 

Fait  k  Parts,  le  15  décembre  1887. 


Vu  et  accepté  : 

Le  Président  du  conseil^ 

Signé  :  Ce.  Wallut* 


Approuvé  : 
Le  Ministre  des  travaux 
Signé  :  Emile  Loubet. 


CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  !•». 

TRACi  BT  GONSmUCTION. 

Objet  du  cahier  des  charges.  —  Tracé  des  voies  ferrées» 

Art.  1*.  —  Le  présent  cahier  des  cbarges  a  pour  objet  rétablissemeot,  Yt 
tension  et  Texploitation  des  voies  ferrées  des  quais  du  port  de  Satst- 
du-Rbône,  concédées  à  la  compagnie  nouvelle  du  chemin  de  fer  d'Arics 
Saint-Louis-du-Rhéne  et  désignées  ci-après,  savoir  : 

l*"  Les  voies  de  circulation  A  B  G,  A  R  D,  E  F  H  I,  partant  de  U  gi» 
aboutissant  aux  quais  du  bassin  de  Saint-Louis  et  au  quai  du  Rbéne; 

2*>  Les  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  destinées  à  dessenir  les 
Est,  Nord  et  Ouest  du  bassin  et  le  quai  du  RhAne. 

Le  tracé  de  Tensemble  des  voies  sera  conforme  aux  indications  da  plin 
par  la  compagnie  le  14  Janvier  1886. 

Ces  voies  seront  affectées  au  service  des  marchandises;  la  traction  j 
faite  au  moyen  de  locomotives  ou  de  chevaux. 

Délai  d'exécution. 

Art  t.  ^  Les  voles  pourront  n*être  établies  que  successivement,  dans 
mesure  déterminée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  qui  aura  totg»an 
droit  de  prescrire  l'avancement  des  travaux  sur  une  partie  des  quais. 
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Les  Toies  deTront  être  posées  et  le  sertiee  d*exploiutioii  devra  y  être  établi 
4an8  un  délai  maximum  d^nn  an  k  partir  de  la  notiiicatioii  de  Tapprobatioii  des 
projets  de  détail. 

Modifications  et  additions  de  détail. 

Art.  3.  —  En  eonrs  d'exécation  et  pendant  toute  la  durée  de  la  eeneeasion, 
la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  des  modifications  on  additions  aux 
dispositions  de  détail  adoptées.  Ces  modifications  ou  additions  ne  pourront  être 
effectuées  qu*aTec  Tapprobation  de  Tadminlstration  supérieure. 

De  son  cété^  Tadministration  pourra  ordonner  d'office,  dans  la  disposition  des 
Toies  ferrées,  après  avoir  entendu  la  compagnie,  les  modifications  de  détail  dont 
Texpérience  ou  les  changements  à  faire  sur  les  voies  publiques  feraient  con- 
naître la  nécessité. 

En  aucun  cas,  ces  modifications  ne  pourront  donner  lieu  k  indemnité. 

Établissement  des  voies  ferries. 

Art.  4.  —  Les  voies  ferrées  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni 
dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  prête  k  les  recevoir  et 
sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le 
sens  longitudinal,  i  moins  d*une  autorisation  spéciale.  11  en  sera  de  même  pour 
les  aiguilles,  plaques  tournantes  et  autres  accessoires. 

Des  contre -rails  doivent  être  établis  sur  tous  les  points  où  ils  seront  recon- 
nus nécessaires  par  Tadministration. 

Écoulement  des  eaux  et  communications. 

Art  S.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d*assurer,  à  ses  fhiis,  les 
écoulements  d'eau  qui  seraient  arrêtés,  suspendus  ou  modifiés  par  ses  tra- 
faiix. 

Elle  rétablira  de  même  les  communications  publiques  ou  particulières  que  ses 
travaux  Tobligeraient  k  modifier. 

Exécution  des  travaux. 

Art  6.  —  La  démolition  des  chaussées  et  des  terre-pleins  et  l'ouverture  des 
tranchées  pour  la  pose  et  l'entretien  des  voies  seront  exécutées  avec  toute  la 
célérité  et  toutes  les  précautions  convenables. 

Qualité  des  matériaux. 

Art.  7.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  nutériaux  de  la  nature  et  de  la 
qualité  de  ceux  qui  seront  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  on  re- 
faites k  neuf,  et  qui  n*auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfectioni  seront 
laissés  à  la  libre  disposition  de  la  compagnie. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées,  ainsi  que 
leurs  accessoires,  devront  être  de  bonne  qualité  et  propres  k  remplir  leur  des- 
tination. 
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Contrôle  et  lumeillaHCe  des  Irc 

Art.  8.  —  Les  traTiui  d'éUblisMmeot  seront  eiécnlji  sons  le  mbMIc  te 
ingénlcun  de  l'Éui. 

lis  HronI  condaila  de  muiière  1  naire  le  moini  pmilble  1  11  libertf  «  1  b    | 
i6ret£  de  U  circulBlion. 

On  dcTn  obserrer,  pour  récUirage  et  U  girde  des  ebuitlers,  le$  r(^  m- 
dinilrei  de  Ii  loirie. 

Kn  cas  de  Dégligence,  de  retard  on  de  mauvaise  eiécatlon,  il  j  leraii  inat- 
dittement  poorru  aux  frais  de  la  compagnie,  après  mise  en  demeure  pu  le  pri- 
fet  da  dfpartemeDi,  aus  préjadlce  des  poursuites  qui  pourraient  Hn  dtri|{« 
eoniTB  elle  pour  eoDtrftTention  aux  règlements  de  grande  voirie  et  des  Sm-    , 
mages-intértts  dont  elle  pourrait  être  passible  envers  les  tiers. 

Le  moiiuiit  des  iianees  taltei  pour  les  travaux  eijcutis  d'office  len  k«m-    ' 
vri  au  mo^eu  de  rtles  rendnt  exécutoires  par  le  préfeL 

Rteonnaissanee  et  réception  des  Irmiaux. 

Art  9.  —  A  mesure  que  des  travaux  sfronl  lerminjs  sur  des  partiel  de 
voles  aeset  étendues  ponr  tire  livrées  b  la  circulation,  Il  sera  procédé  i  ts  it- 
coaDaissanee  et,  s'il  ;  a  lieu,  t  la  rËceptlou  dos  travaux  par  les  ingiilctn 
chargés  du  contrAle;  sur  te  va  du  procès-verbal  de  ci 
mjnisirallon  autorisera,  s'il  ;  a  lieu,  la  mise  bu  eiploltali 
s'i«it. 

Après  celte  autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre  en  . 
tiei  de  voies  et  j  percevoir  les  prli  ci-après  détermiaéi. 

TITRE  IL 

CmETIM   KT  BXTLOITATIOK. 

Entretien  de»  voies. 

Art.  10.  —  Les  voies  ferrées  et  leurs  accessoires  devr 
conuuuinent  en  bon  dlat,  de  manière  que  la  circulation  s( 
■Are,  tant  pour  les  wagons  circulant  sur  les  rails  que  pour 
Cranchissent  et  pour  le  public. 

Cet  entretien  comprendra  non  seulement  la  surface  com 
de  chaque  voie  ferrée,  mais  encore,  k  droite  et  i  gaudie,  n 
bordant  ebaqne  rail. 

Lorsque,  pour  ta  consiniction  on  ta  réparation  des  voies 
cesssire  de  démolir  des  parties  pavées  on  empierrées  de  la  i 
en  dehors  de  la  zone  ci-dessus  Indiquée,  II  devra  Etra  pou 
ces  parties  pendant  six  mois,  i,  dater  de  la  réception  prov 
exécutés. 

Il  en  sera  de  mime  pour  tous  les  ouvrages  souterralna,  I 
modifiés  du  fait  de  la  pose  des  voles. 

Surveillance  et  règlements  de  police. 

Art,  il.  —  L'entretien  et  la  réparation  des  voies  kni 
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reiploiuuion  seront  soomis  ta  contrôle  et  à  la  snrreillance  de  l*tdininis- 
tration. 

Le  senrice  de  Tentretien  et  de  rexploitation  est  d*aillears  assnjetti  aux  règle- 
ments généraux  de  police  et  de  Toirie  intenrenus  ou  k  intenrenir,  et  notamment 
à  ceux  qui  seront  rendus  pour  régler,  la  compagnie  entendue,  la  circulation  et 
le  stationnement  des  wagons  et  des  machines  et  les  limites  d^heures  entre  les- 
quelles cette  circulation  ne  pourra  pas  sToir  lieu. 

TITRE  III. 

DURiB  BT  DÉGHiANCB  DB  LA  CONCESSION» 

Durée  de  la  eoncesHon. 

Art.  13.  —  La  concession  des  Toies  ferrées  mentionnées  k  Tarticle  i**  du 
présent  cahier  des  charges  prendra  fin,  de  plein  droit,  ayee  celle  de  l'ensemhle 
des  lignes  concédées  k  la  compagnie  nouTClle  du  chemin  de  fer  d'Arles  k  Ssint-' 
Louis-du-Rhéne,  au  terme  légal  assigné  à  cette  dernière  concession. 

Elle  expirera  en  même  temps  que  cette  dernière  concession,  si  TÉtat  use  de 
la  faculté  de  rachat  qu'il  s'est  réserré  par  l'article  37  du  cahier  des  charges 
qui  la  régit. 

Droits  de  FÉtat  à  VexpiratUm  de  la  concession. 

Art.  13.  <—  A  l'époque  préme  par  le  premier  alinéa  de  l'article  précédent, 
et  par  le  seul  fait  de  l'expiration  de  plein  droit  de  ia  concession,  l'État  sera 
subrogé  k  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  les  foies  ferrées  et  leurs  dépen- 
dances, et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  leurs  produits* 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  les  Toies  ferrées  et 
leurs  dépendances. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  oh  le  gouTemc- 
ment  déciderait  que  ces  Toies  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie- 
Dans  le  cas  oh  II  déciderait,  au  contraire,  qu'elles  doivent  être  supprimées 
en  tout  ou  en  partie,  les  voies  à  supprimer  seront  enlevées  et  les  lieux  seront 
remis  dans  l'état  primitif,  par  les  soins  et  aux  firais  de  la  compagnie,  sans 
qu'elle  puisse  prétendre  à  aucune  indenmité. 

Rachat  de  la  concession. 

Art.  li.  —  A  toute  époque,  le  gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la 
concession,  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  6  de  la  loi  du  11  juin 
1880.  Dans  ce  cas,  l'indemnité  due  k  la  compagnie  sera  liquidée  comme  il  est 
dit  au  dernier  alinéa  dudit  article  6. 

Dans  le  cas  prévu  au  deuxième  alinéa  de  l'article  12  ci-dessus,  il  n'j  aura 
pas  lieu  k  la  fixation  d'une  indemnité  spéciale. 

Eetrait  de  la  concession^ 

Art.  15.  —  A  toute  époque,  le  gouvernement  aura  la  faculté  de  supprimer 
ou  de  modifier  une  partie  du  tracé  des  voies,  lorsque  la  nécessité  en  aura  été 
reconnue  après  enquête.  Dans  ee  cas,  le  retrait  de  la  concession  sera  opéré 
Ann.  des  P,  et  Ch,  Lois,  oécrbts,  btc  ~  tovb  tiii.  3T 
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àttrn  \ts  fdtteés  «ttïffe»  povit  la  eouMMimi  éWt  mâmm,  m  H  eoi 
indemnisée,  comme  en  matière  de  rachat  de  la  concession^  solvant  k» 
aJtlMr  4*  PifMè  i^^lA  frêcMe. 

Déckéa$êeu 

Att.  f6.  '•**■  Fatitè  "pÉt  la  i!6riipa|filre  cnÉ^ofr'entiCTlfMMit  fdnl^Mt  v  nttwMilNi 
et  H  raehèvement  des  traYaor  ëttns  tes  délifs  ^is  i  rtoftete  9;  Itete  «Mtf, 
par  elle,  de  remplir  les  diverses  obligations  qni  lui  sont  imposées  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  elle  pourtft  Htt  léchue  de  la  concession. 

Dans  ce  cas^  les  ovfiagea  seront  démolis  et  les  lienr  remis  dans  lear  état 
primitif,  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  si  mieux  n*aime  le  go«- 
vernement  consenrer  les  tvMSix  éi^  MéeMéè  «t  «n  payer  la  Taleor  à  la  com- 
pagnie» sur  Testimation  qui  en  sera  faite-  k  dire  d'experts. 

14»  dispositions  da  présent  article  ne  seront  pas  applicables  à  la  compagnie 
si  le  retard  o«  la  cessation  des  tra^tenx,  on  Tintenuption  de  faxploitatioii,  pn»- 
viennent  d*an  cas  de  force  majeure  dûment  constaté  ou  de  ikits  iadépoidaiil» 
de  la  volonté  de  la  compagnie. 

TTÏHE  ïV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  HKLAT1VS8  AU   SBBVICK  DBS  MARGBAKDISBS. 

Tarifs  à  percevoir. 

Art.  47.  ^  Prar  indieniiiiser  ta  cMiptgnto  ëas  imtaii  ^«^elte  s^Mgagf  è 
Mtepût  le  ^éMM  eahftBr  d«»  elMrgeS',  m  wa$  \%  cMitfltioii  mpujiiafrfifc 
en  rempli»*  fMtss  levoMlgaM»,  le  g«i«««Micti«M  UH  «cedMi»  IVMugiiHiwi 
de  péUMftoJf,  peAMitt  fenfe  la éoféé  #e  !&•  oènetasiM,  d«9  f ria  A»  tiiipait  et 
des  droits  de  péage  qui  sont  fixés  ci-après,  sous  réserve  diviMAiÉMMoi»ii- 
térletirea  l^é^ties  piif  rartkA»  f#  du  ftêacKt  èsMerit^a  (ânifea^ 

1*"  trangports  iaits  par  la  coagagnia. 

TMrif  pk  Htafte^  ^tlla  ^  «oit  la  inguMV  d«  paMsottfiy  affpliaaMt  tm 
marchBWiiBte  ée  lèitfte  aatare^  paMMgaas  «imptetsy  eia|>iiiHHÉiic«a«  k  eau- 
nation  de  la  ligne  d*Arles  i  Saint  '  laute  <■  IMaa.  ; 

Première  catégorie.  —  Marchandises  classéea  dans  les  trois  premier» 
classes  du  cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d*Aries  h 
SalM4.eMs»^^héae,  k  TticiftiiMv  d^s  nÊtêàle»  M  êea  tMardÉandisM  phléPT 
dans  lei'dcNet  «af0g<lfi«s  ei^pit»  déligaé^. ...«•«..  ¥^ 

vins  en  ittt,  briques  et  tuiles,  chaux,  cidiOHCi,  gialMm  «HiijfiMiiaa» 
pHy^ria  dh  lÉflla  braies  ou  Mgèfettièat  'ëbaviMèa  et  liutea  Mtftkaa- 
dises  classées  dans  la  quatrième  «Aaïae  «Ml  «tilte^#è»  èjaifia  «ila 
concession  du  chemin  de  fer  d*Arles  à  Saint-Louis-du-RhAne^  h 
l'exception  des  marchandises  classées  dans  la  troisième  catégorie  ci- 

'RfaiaièmfroaHgérta>>  -^  MINnÉs  et  fottte»  tn^iais,  hnalllia^  Hgailn^ 
b9als,  aggltiéiite  da  tioattlèv  itnai  qn»  laa  HaMhaailMB  de  toaie 
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BatnBe  4e  proreoMic»  dt  da  âastinatiM.  âtniigiècas,  tnospioitée&  aux 
conditions  d*un  tarif  de  iranMt  de  U^  nor  à.  là  iroHtièse,  oa  vice 
Mraa^ •. .  • »  ^  ..•..•«.......  •    0  ,30 

&er  jHplv  eiHlesaiia  eompmueDt  te  tnnepert  des  wagan»  ii  ehasger  «i.  i 
déollarger,  mais  s««ilBiieDC'  Jitt^'aa  poiaf  dea  Toiaa  de  4|m4  aaaa«aihla» 
par  aigaiUa  I^  pkit  veèslii  dur  point  désifaé^  par  left  eipédâtouaa  ov  laa  datU- 
nacairea.  Eea  flMn#«wes  et  déplaoemenla  adoeMairt»  pear  amenée  laa  «a- 
fana  soit  snr  les  leiea  bo»  aeceeeiblea  par  aigaille  soie  8iicceaaifeBeBl.dai» 
la  Bénie  jouraée,  h  portée  de»  milÉw  eagiva  de  dargeaieBi  oui  da  déehar- 
gement,  ne  sent  il  la  ebarga^dela  oempagniael  semnt  fiiils  par  lea.axpiédilean 
ou  les  destinataires,  à  leurs  frais  et  sous  leur  propre  respaaaafcilit^ 

Les  taxes  ci-dessus  seront  calculées  par  poids  de  10  kilogrammes  ou  cen- 
tième de  tonne,  en  comptant  un  minimum  de  poids  de  4.000  kilogrammes  par 
Qipédition» 

La  taxe  à  peraefoir  daas  les  conditions  oi-deasu&  indiquées,  pour  les  mar^ 
diaadiaea  en  pmvenance  ou  k.  destination  de  la  Toia  des  qjcAls,  s'ajoutera  aux 
taxe»  4bs  taflUk  génénox,  spéciaux  oa  oomauiAS^  apfijicables  sur  le  chemic 
de  fer  pour  transport,  frais  de  gare,  frais  de  chargement  ou  de  déchargement 
et  tous  autres  frais  accessoires  de  toute  nature,  lesquelles  taxes  seront,  en 
conséquence,  perçoee  oonme  si  laa  nardiaiidiaea  étalent  en  provenance  ou  à 
destination  de  la  gare  de  Saint-Louis-du-Rhéne,  sans  autre  modification  que  la 
réduction  prévue  au  paragraphe  ci-après. 

Qpelle  que  soit  la  nature  de  la  marchandise  k  prendre  où  à  livrer  sur  les 
voiea  des  quais,  le  chargement  ou  le  déchargement  de  cette  marchandise  sur 
les  wagons  devra  être  effectué  par  les  soins,,  aux  frais  et  sous  la  responsahilité 
de  rexpéditear  ou  du  destinataire;  en  conséquence,  pour  cette  opération,  il 
sera  déduit  0^,30  par  tonne  de  la  taxe  de  transport  sur  le  chemin  de  fer,  lors- 
que cette  taxe  comprendra  les  frais  accessoires. 

Les  marchandises  autres  que  celles  expédiées  directement  au  port  qui,  adlres- 
sées  d'ahord  en  gare,  seraient  an  coiHEa  de  traneporta  oo  k  Tarrivée  en  gare, 
avant  ou  après  déchargement,  l'objet  d^une  demande  de  réexpédition  au  port, 
seront  passibles  de  nouveaux  frais  de  gare  et  s*il  y  a  lieu,  de  nouveaux  ftais 
de  chargement  ou  de  déchargement. 

a*  T)ranssortf  faits  arae  leur  propre  matékidl  par  â^watm  e&tre- 
pcisM,  en  Teria  du  denzièma  paragraphe  de  Farticîe  0  die  hi  M 
dn  il  iniii  1880. 

Droits  de  péage  pour  marchandises  de  toute  nature,  quelle,  que  sait  la  Imi» 
nreoanift. »  •. ....•••.•••.•.••.•    0^»^ 

La  pereeptIoB  aava  Um  par  tanM,  aaea  miaioMim  de  percepliAa  de  Q^,IU^ 
vcAmm  pour  ma  aiUoale  indok 

Moyennant  le  payedMBt  du  droit  de  péa^  ei-dessua^  la  eompagnia  noaiaUa 
du  émmin  de  fer  dTàstoa  à  Saial>JLaitiai  d»41hitoe  damea  laisser  passer  UJ^re- 
mmt Ht»  trains appaatenaal  aadL entrapriaea qait aédamuraientca paMagf^,naia 
sewi— ent.sur  les  voles  de  eicBBlatiaa  définlea.  oaïama  tallea  à  rartieler  1»  dia 
présent  cahier  des  chargea,,  et  léaia  résana  de  rokaerralÎAa  de  oectaînaa  pusr^ 
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eripUoDS  concertées  entre  les  administrations  en  cause  et,  en  cas  de  disaeeonl 
entre  elles,  fixées  par  Tadministration  supérieure. 

Sur  les  voies  de  manœuvre  et  de  manutentions  définies  au  même  aitide  t*' 
du  présent  cahier  des  charges,  Texploitation  devra  être  assurée  esdusivcment 
par  la  compagnie  nouvelle  du  chemin  de  fer  d'Arles  à  Saint^Louis^du-Rhôiie. 

Les  conditions  de  l'usage  de  ces  voies  par  une  entreprise  élrangère  à  ladite 
compagnie  seront  réglées,  comme  en  matière  de  gare  commune,  soit  par  con- 
vention spéciale  conclues  entre  les  parties  intéressées,  soit,  k  défaut  d'entente 
entre  elles,  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Le  règlement  sera  basé  sur  le 
loyer  correspondant  aux  frais  d^établissement  desdites  voies  et  sur  les  dépenses 
de  leur  exploitation. 

Taxes  exceptionnelles. 

Art.  18.  —  Les  taxes  indiquées  li  l'article  17  ci-dessns  pourront  être  ma- 
jorées dans  la  même  proportion  que  les  taxes  des  tarifs  appliqués  sur  le  che- 
min de  fer  lui-même,  dans  le  cas  ob  les  conditions  d'application  de  ces  tarife 
et  les  arrêtés  ministériels  réglant  les  tarifs  exceptionnels  édictent  des  majora- 
tions. 

Modification  et  homologation  des  tarifs. 

Art.  19.  —  Les  propositions  de  la  compagnie  visant  soit  le  relèvement,  soit 
l'abaissement  des  tarifs  dans  les  limites  des  maxima  fixés  à  l'article  17  ci- 
dessus,  soit  les  conditions  de  l'application  desdits  prix,  et,  en  général,  tontes 
les  propositions  de  la  compagnie  relatives  aux  tarifs  concernant  rexploitatioB 
des  voies  ferrées  faisant  Tobjet  du  présent  cahier  des  charges,  devront  être 
soumises  à  l'homologation  du  ministre  des  travaux  publics,  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  tarifs  de  transport  sur  le  chemin  de  fer  d'Arles  à  Saiut-Looi»- 
du-Rhône. 

Demande  et  remise  de  matériel  vide. 

Art.  SO.  —  Les  demandes  de  matériel  vide  devront  être  remises  chaqae  jour 
pour  le  lendemain,  par  écrit,  au  chef  de  gare  par  les  expéditeurs,  au  plus  tard, 
avant  l'heure  réglementaire  de  la  fermeture  de  la  gare. 

Les  expéditeurs  préciseront  dans  leur  demande  l'importance  du  tonnage  des 
marchandises  devant  composer  l'expédition,  le  nom  du  navire,  sa  position  oi 
celle  du  quai  sur  lequel  elles  se  trouvent  dans  le  cas  od  le  déchargement  4a 
navire  aurait  eu  lieu,  la  nature  et  la  destination  des  marchandises,  le  tarif 
dont  l'application  est  réclamée. 

La  compagnie  fera  droit  k  ces  demandes  de  matériel  dans  la  limite  du  nom- 
bre des  wagons  dont  elle  pourra  disposer,  sans  toutefois  que  le  délai  dans 
lequel  la  marchandise  devra  être  remise  h  sa  disposition  puisse  dépasser  de 
plus  de  quarante-huit  heures  le  délai  fixé  pai*  le  tarif  réclamé. 

Dans  le  cas  oft  l'expéditeur  n'effectuerait  pas  le  chargement  des  wagons  dans 
le  délai  déterminé  b  l'aitioleSf,  ou  ne  se  conformerait  pas  aux  prescriptions 
de  l'article  22,  le  délai  de  transport,  tel  qu'il  est  fixé  au  paragraphe  précédent, 
sera  augmenté  de  tout  le  retard  imputé  à  l'expéditeur. 
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Les  wagons  vides  seront  remis  au  commerce  suixant  le  tour  de  rôle  des  de- 
mandes et  sans  aucune  faveur  ;  ils  seront  mis  par  la  compagnie  à  la  disposi- 
tion des  expéditeurs  sur  les  Toies  accessibles  par  aiguille  les  plus  rapprochées 
du  point  indiqué  par  la  demande  de  matériel,  les  déplacements  ultérieurs  des 
wagoM  étant  faits  par  les  intéressés  dans  le  plus  bref  délai  possible  et  de  ma- 
nière à  ne  pas  faire  obstacle  à  Tintroduction  d^autres  wagons. 

Arrimage  des  chargements. 

Art.  21.  —  Les  expéditeurs,  en  opérant  les  chargements,  se  conformeront 
rigoureusement  aux  prescriptions  réglementaires  de  la  compagnie,  notamment 
en  ce  <iui  concerne  les  dimensions  ou  la  solidité  des  chargements  et  les  indi- 
cations de  poids  portées  sur  les  wagons. 

SMls  dépassaient  ce  poids  de  plus  de  300  kilogrammes,  l'excédent  sera  dé- 
chargé par  la  gare,  à  leurs  frais,  moyennant  la  perception  de  2  francs  par 
fraction  indiTisible  de  1.000  iLÎIogrammes,  et  restera  déposé  en  gare  aux  frais, 
risques  et  périls  de  Texpéditeur,  qui  devra  payer  la  taxe  de  magasinage  régle- 
mentaire. 

Déclaration  cTexpédttion. 

Art.  22.  —  Les  expéditeurs  seront  tenus  de  faire,  à  la  gare,  la  déclaration 
d'expédition  des  marchandises  qu'ils  auront  chargées  isur  les  voies  du  port 
aussitét  après  le  pesage  des  wagons  chargés,  et  ils  seront  passibles,  en  cas 
d'inobservation  de  ces  prescriptions,  du  droit  de  stationnement  prévu  à  Tarti- 
ele  25  ci-après. 

Reconnaissance, 

Art.  23.  —  Le  chargement  des  marchandises  étant  fait  en  dehors  du  service 
de  la  gare,  la  compagnie  ne  procédera  à  aucune  reconnaissance  détaillée  de 
ces  marchandises,  et  par  conséquent  ne  prendra  en  charge  que  le  poids  du 
chargement  sans  indication  du  nombre  des  colis.  Ce  poids  sera  eonstaté,  dé- 
duction faite  de  la  tare  inscrite  sur  le  wagon,  aux  ponts  à  bascule  établis  par  la 
compagnie  dans  ses  gares. 

Sur  la  demande  du  commerce,  il  pourra  être  procédé  k  une  reconnaissance 
du  nombre  des  colis  moyennant  une  taxe  additionnelle  de  0',10  par  tonne. 

Dans  le  cas  où,  pour  opérer  cette  reconnaissance,  il  serait  nécessaire  qu'un 
agent  de  la  compagnie  assistât  au  chargement  du  wagon,  la  compagnie  aurait 
droit  en  outre  h  une  taxe  de  0^,50  par  heure  de  présence  de  son  représen- 
tent. 

Délai  de  ehargemeni  du  matériel  vide. 

Art.  24.  —  Le  chargement  d*nn  wagon  devra  être  terminé  dans  les  quatre 
heures  de  la  mise  h  la  disposition  de  Texpéditeur,  laquelle  sera  constetée  sur 
le  récépissé  du  véhicule,  signé  par  Texpéditeur  on  son  représentent 

Toutefois,  il  suffira  qu*un  wagon  qui  aura  été  mis  h  sa  disposition  h  une  heure 
quelconque  avant  huit  henre^  du  matin  soit  rendu  h  l'heure  de  midi,  et  qu'un 
wagon  mis  h  sa  disposition  k  deux  heures  après  midi  soit  rendu  avant  huit  heu* 
res  du  soir,  Tété,  et  avant  sept  heures  du  soir,  l'hiver. 


5S0  LOIS,   DÉCaSTS,   ETC. 

-Pov  les  mtigovè  mu  k  m  ditpostUM  «n  àehan  d» 
uiMi|Hup>  fM  dflii  te  iMlai  de  qutire  àemes  le  tnnpt  4b  nidi  k  4ei 
I«i4«itl9fft0l  4e  OTnîM'de  Im  dooue  «st^tatecraiDiM. 

A  roifÉMfioa  Ida  é«Ud  ide  ^niatiie:lwanB,  si  le  «iipM  e'a  ^ts  mmmméwtf 
lee  vcies  «eceailUBs  ^fHOr  «guille,  il  eeim  peagii  «»  ërait  4e  ereltn— fwt4e 
<K,50  par  heure  et  far  wifoii,  seul  ifoe  eetle  tase  mpfiâmmt»în  paiMe  éà- 
passer  iO  francs  par  Yingt-qaatre  henres  et  par  wagon,  la  compagnie  restant 
d*aillenrs  libre,  après  un  retard  de  six  heures,  de  ramener  à  la  gue  le  wagon 
Yîdi  -on  taeonpièisBeiit  «kaqgé,  et  soét  «de  te  fw»  déehacger  «ax  riaipiaa  el 
péiîte  de  Iteniéiyiwi,  en  poraevnnt  tes  Inaes  4te mnartentlon et 4a Magaain^ 
en  eigneuty  atit  4e  fereetoir  te  drait  de  stattonnemsat  MglsBMnlaiae. 

La  taxe  à  perceToir,  dans  ce  cas,  penr  «ondalre  k  la  gaee  an  wagon  fide 
en  JnumpàèÉiiBnt  oteniiâ,  en  iponr  ramener  cnlnKci  s»r  tes  qnais,  s*il  j  a 
Ken,  nAn  4e  compteter  «en  chargement,  .aéra  «ateolée  iponr  nn  wsgon  vide  enr 
nn  'diaifSMsat  iettf  4e  trete  loanee,  «oieant  tes  pria  portés  wêsl  Vuih  penr  te 
eal4gevte4B  «nicliandteea  qni  aurait  dA  dtoe  ohaigée  dans  k  wagen^  et  pev 
nn  wagon  incomplètement  chargé  sur  un  mininmm  de  cinq  tonnes. 

Indication  à  detmer  pour  ies  éeitinations. 

'An,  t8.  —  Tont  destinntairenwîsé  4e  l'^nrivée  4es  wagens  adressée  snr  tes 
votas  4u  port  devra  Mre  eonanltM  'hnmédiatament  par  écrit,  k  te  gsR,  le  pnmt 
eli  les  wngons  deiTevt  laire  lenn  npératiens. 

'Bans  le  *ene  oh  la  i^punse  ne  serait  pas  parwne  à  la  gafe  dans  lea  itegt* 
quatre  heures  de  la  mise  k  la  poste  de  Tavis  dont  il  est  question  nn  yaiwgin|itf 
qui  précède,  et  dans  |des  conditions  telles  que  ledit  avis  ait  d&  normalanent 
parvenir  au  domicile  du  destinataire  avant  cinq  heures  et  demie  du  soir,  il  sera 
perçu  par  la  compagnie,  pour  ijfaaqne  wagon,  un  droit  4e  statîonnemettt  de 
0^,50  par  Itenie  de  retarO;  sans  que  cette  taxe  puisse  excéder  tO  ftnncs  par 
vtngl-qiiatre  heures  ite  retard  et  par  wagon. 

Dans  le  cas  où  Tavis  n^anratt-pas  -été  ndressé  de  manière  k  powolr  Uretega 
avant  éhiqlieures  et  denife  ûa.  smr,  le  délai  accordé -aux  destinataires  ponrlk^ 
parrenlr  leur  réponse  sera  augmenté  d*un  jour. 

^ayumemi  dm  fira»  de  tmntgm'L 

Les  wsgons  ne  seront  conduits  sur  les  voles  du  port  qu'après  que  le  desU* 
tinataire  aura  acquitte  k  la  gare  les  frais  de  tonte  nature  dus  k  la  compagnie, 
tant  pour  le  transport  sur  ses  lignes  que  par  application  de  Farticle  17  ei-des* 
sus.  L'heure  de  la  remise  des  wagons  sur  les  voies  k  la  disposition  da  destina^ 
taire  sera  constatée  par  te  teiltette  de  iiriaiesn  quMl  idevra  signer  avant  de 
commencer  le  déchai^gement 

En  cas  d*absence  du  destinataire  ou  de  son  représentant,  llieore  portée  sar 
le  carnet  de  Templo^fé  du  chemin  de  ier  fiera  foi. 

fNftoi  de  x^uargement 

.    Chaque  wagon  devra  être  déchargé  et  reconduit  sur  les  voies  aceesaihiea 
par  aiguille  dans  les  quatre  heures  qui  suivront  sa  mise  à  la  di^toaitiflii  4a 
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deHiMUife,  M«ç  Uk  m^me  UUkvd^  que  of lie  pnévu^  k  TurUple  Si  pi>»p  Icb  i4Mur* 
céments, 

A  rexpiration  de  ce  délai,  la  compagnie  percevra  le  droit  de  stationnement 
déterminé  ft  Farticle  24  ;  après  on  retard  de  six  heures,  elle  pourra  ramener  la 
mmnbÊndàÊt  k^U  gave  -mi  f&tommÊLWDé  «Ktmk  fo»  la  tate  fixée  ^l'iaticle  17. 
Le  wfMi  raaepéà.  k  gaoa  aen  laàt  soMm  aux  tmti  «égèemealilmi.  ds  lalft* 
tiMBement,  swi  déeh%iigé  éaaaiaa  ooaiiiiaM  préwMa  •mwtiny npài  4  de  IV-» 
tiel»M  dxdetsia. 

L«Mq«e  le  ■ffcrn  éna  «tfooi  aonoiiatei^  les  anîa  ém  inl««  fonti  aa.  de»* 
tinataiva  awa.  d»  flia  d^  dii,  eelai«ci  ne  aara  tnm  à  opérer  tfana  la  délai 
<ci-dessus  fixé  que  le  déchargement  de  dix  wagons  ;  il  aura  un  jour  de  plus 
pour  le  déchargement  du  surplus,  quai  qu'en  soit  le  nombre,  k  moins  que 
l'expédition  complète  n'ait  été  fBJit#  k  la  4ei:9aAde  de  Tcxpéditeur  ou  du  desti- 
nataire. 

Dispositions  diverses  relatives  à  la  livraison  des  wagons* 

Art.  S6.  —  Lorsque  le  nombre  des  wagons  k  conduire  sur  l^aa  ^oita  aeces* 
sibks  par  aignîMe  ««va  sapéri^we  k  e«M  fui  jpwenal^  y  tipo^ic^r  piaea,  ia  com- 
pagnie ne  sera  tenue  de  les  y  amener  que  lorsqu'il  s'y  trouvera  w  ismylace*- 
aeiit  di8|i«nMa«  étalas  délaÎB  qpii  IhI  a«9t  «oeonlés  pfir  iaa  antjclfs  t^  at  27 
seront  augmentés  de  tout  le  temps  pendant  lequel  il  ne  lui  aura  pas  été  ppar 
«Jfele  d^érer  hk  Umiaa»  <ki  aiatévieU 

Lea  wafOAa  qva  ks  ai^ édilewa  o<i  ks  d^siiwilaAnBs  fCmwmB^.  pa.s  aïkvéa 
an  «Mieai  «à  d'airtiw  waïaiia  «eraiept  a«Niéa  ponnwAt  âli»  nefauléa  k  Tex- 
tfèwKé  dea  aaifta. 

Cfw  ^  amknt  M  pkeéa  k  tort  i«r>  k  oommarcoAiv  i>w»  v«k  ao«(^aihle 
par  aiguille  pourront  être  ramenés  en  gare  aux  frais  du  commerçant,  dans  kf 
condiU«aa  iséas  pttr  k  paragnyilie  4  da  l^wrtîBk  94  «îMaffWfi.  La  cpmpagpie 
M  ACffa  raipooaaiUe  du  ca«t«n«  da  eas  wafow  q^  a'Als  iai»t  éléb  W99^  Tanlè- 
«HMnt»  «QeUéa  0h  flonkéa  par  l'-aiipédiknr  tu  le  deaitealMka» 

Lea  wagooa  ainai  «ame»éa  an  fwa  ao  sarom  HKwdtilk  da  nauieap  aiir  lea 
^oiea  du  port  que  dans  les  conditions  prévues  par  le  paragraphe  1*'  de  l'ar- 
ticle 25,  et  le  droit  de  stationnement  fixé  par  k  paragraphe  2  du  même  article 
k«r  «va  appKoat>k  k  partir  du  momaift  de  lawr  arrtrée  m  «im • 

DUQ,is. 

Art.  27.  -—  Lea  délais  de  transport,  tels  qu'ils  sont  ou  seront  régMa  pev 
le  transport  sur  k  chen^j»  de  Ipr  d- Acka  k  Sain^Lçoia^^v^RJiône,  soit  par  les 
arrêtés  intervenus  ou  k  intervenir,  soit  par  les  conditions  d'applica^on  des 
tarifa  spéciaux  en  vigueur  sur  le  chemin  de  fer,  seront  augmentés  de  qua- 
rante-huit heures  pour  tontes  les  marchandises  en  provenapce  ou  k  destination 
des  voies  ferrées  faisant  Tobjet  du  présent  cahier  des  charges. 

Cas  d'fincombretnent, 

AtU  It^  ^  Kn  caa  4'«poo«i^rim«i)t  ma  ka  Jm%  CwMWt  Vtbjel  4«  pi^^ent 
«ah^r  dea  lehai^^fts,  ks  délais  sAipnléa  k  rartick  20  peuvent  âtr^  augwiQiU^a, 
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sur  la  demande  de  la  compagpaie  et  Tavis  de  ringënfcur  en  chef  dn  contr&le, 
par  on  arrêté  préfectoral  affiché  dans  le  YÎIles  d*Âries  et  de  Saint-Lonis. 

Exécution  des  transparis» 

Art.  29.  —  An  moyen  des  prix  réglés  ainsi  qnMl  a  été  dit  d-dessm,  là  tem- 
pagnie  contracte  Tobligation  d*eiécnter  constamment  aTCc  soin,  ezaetitade,  cé- 
lérité et  sans  tonr  de  fatear,  à  ses  f^is  et  par  ses  propres  moyens,  le  trass- 
port  des  marchandises  qni  lui  sont  confiées.  Elle  sera  tenne,  i  eet  effet,  de 
fournir  le  nombre  de  wagons,  de  chevaux  on  de  machines  rédamé  par  les  be- 
soins dn  senrice,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  Tadministration. 

TITRE  V. 

CLAUSES    DIVERSES. 

Suf  étions  diverses» 

Art.  30.  —  Aucone  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par  la  compagnie  pov 
les  causes  ci-après  : 

Dommages  aux  Toies  ferrées  on  h  leurs  accessoires  occasionnés  par  le  nu- 
lage  ordinaire; 

État  de  la  chaussée  et  influence  pouTant  en  résulter  pour  Tentretien  de  ees 
Toies; 

OuTerture  de  nouTelles  voies  de  communication  et  établissement  de  nourean 
services  de  transport  en  concurrence  avec  celui  du  concessionnaire  ; 

Trouble  et  interruption  du  senrice  qui  pourraient  résulter  soit  des  mesures 
d*ordre  et  de  police,  soit  de  travaux  exécutés  sur  ou  sous  la  voie  publique, 
tant  par  Tadministratlon  que  par  les  compagnies  et  les  partieuliers  dûment  au- 
torisés ; 

Enfin  toute  circonstance  résultant  du  libre  usage  de  la  voie  publique. 

Les  indemnités  qui  seraient  dues  à  des  tiers  pour  tous  dommages  pouTaat 
résulter  de  la  construction  et  de  Texploitation  des  voies  ferrées  et  imputables 
h  la  faute  ou  à  la  négligence  de  la  compagnie  seront  h  sa  charge. 

Interruption  des  voies  ferrées. 

Art.  31.  —  En  eas  dMntermption  des  voies  ferrées  par  suite  des  travaux 
exécutés  sur  la  voie  publique  ou  sur  le  port,  la  compagnie  pourra  être  tenue 
de  rétablir  provisoirement  les  communications  en  déplaçant  momentanémim 
ces  voies. 

Assermentation  des  agents  de  la  compagnie. 

Art.  32.  —  Les  agents  de  la  compagnie  et  les  cantonniers  qui  seront  chargés 
de  la  surveillance  et  de  Tentretifcn  des  voies  ferrées  pourront  être  présentés  à 
Tagrément  du  préfet  et  assermentés;  ils  auront,  dans  ce  cas,  qualité  pour 
dresser  des  procès-verbaux. 

Prolongements  et  embranchements. 

Art.  33.  —  L*admimstration  se  réserve  le  droit  d'autoriser,  la  compagafe 
entendue,  des  prolongements  ou  embranchements  faisant  suite  aux  voies  de 
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circulation  de  U  compagnie  ou  y  aboutissant,  sans  que  celle-ci  puisse  prétendre 
à  aucune  indemnité. 

L'exploitation  de  ces  prolongements  ou  embranchements  sera  à  la  charge  de 
leur  propriétaire  et  n'incombera  pas  h  la  compagnie,  dont  le  serrice  se  bornera 
à  transporter,  dans  les  conditions  prévues  au  présent  cahier  des  charges,  les 
marchandises  en  proTcnance  ou  h  destination  du  chemin  de  fer  jusqu'à  ou  de- 
puis Torigine  sur  le^  voles  du  port  de  ces  prolongements  ou  embranchements. 

Elle  percevra,  en  outre,  pour  la  location,  la  fourniture  et  renvoi  de  son  ma- 
tériel en  circulation  sur  lesdits  prolongements  ou  embranchements,  0',i2  par 
tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  0^,04  pour  tout  autre  kilomètre  en  sus  du 
premier,  avec  un  minimum  de  tonnage  de  5.000  kilogrammes. 

Les  wagons  devront  être  restitués  à  la  compagnie  h  Torigine  de  Tembranche- 
ment  avant  six  heures  du  sohr,  le  jour  même  où  ils  auront  été  livrés  par  elle, 
mais  k  la  condition  expresse  qu'Us  auront  été  mis  k  la  disposition  de  Tinté- 
ressé  avant  huit  heures  du  matin. 

Passé  ce  délai,  il  sera  dû,  par  journée  indivisible  de  vingt-quatre  heures  et 
par  wagon  non  restitué,  les  droits  de  stationnement  édictés  par  l'arrêté  minis- 
tériel qui  règle  annuellement  le  tarif  des  frais  accessoires  sur  le  chemin  de  fer. 

Il  ne  pourra  circuler  sur  les  voles  ferrées  faisant  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges,  en  dehors  du  matériel  du  chemin  de  fer  d'Arles  k  Saint^Louis-du- 
Rhéne,  que  du  matériel  remplissant  les  conditions  de  construction  et  de  bon 
état  d'entretien,  de  nature  k  en  permettre  la  circulation  dans  les  trains  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Arles  k  Saint^Louis*du-Rhône. 

Dans  le  cas  de  difficulté  pour  rexécution  du  présent  article  entre  la  compa- 
gnie et  les  propriétaires  de  prolongements  ou  d'embranchements,  l'administra- 
tion statuera  sur  ces  difficultés. 

Jugement  des  contestations • 

Art.  34^  —  Les  contestations  qui  s'élèveicaient  entre  la  compagnie  et  Tadmi- 
ntstration  au  siqet  de  l'exécution  ou  de  Tlnterprétation  du  présent  cahier  des 
charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Seine,  sauf  recours  an  Conseil  d'État. 

Frais  éC enregistrement. 

Art  35.  »  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  seront 
supportés  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Arles  k  Saint-Louis-dn-RhÔne. 

Vu  et  accepté  :  Approuvé  : 

Le  Président  du  eonseilf  Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  :  Cb.  WiOLirr.  Signé  :  Émili  Loubit. 


'    V 
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(If  m) 

Décret  qui  modifie  Xmticke  8  4¥  ^^ore^  du  %  septembre  1874  «^ 
^wrHoU^  du  dhmd  du,  3iiJuiidHiii7&.fii}(S0crimmi  liH  nmnfm 
àfrmdre  pour  i^mmkmnqwtmêatf  h  éèbagaqmeimeHt  et  imtmm' 
port  par  eau  de§  manshandisof  drnnfermueB. 

Le  PrémàeMt  (le  te  RépuJbttfne  foim(sai««. 

Sur  ile  anpfKOffit  du  minislM  éw  iranravix  fiiUks; 

Vu  le  décret  du  2  septembre  4874,  mtaiif  «in  ««sanes  à  pff»- 
dre  pour  f embtrquefnent  et  le  éé^arqaemtM  des  misères  d&n- 
gerenses  dans  les  ports  nratifimes  de  commerce; 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1875,  cancemant  le  transport  des 
matières  daRgereases  sur  les  voies  navigables  intérieures; 

Vu  la  dema.nde  de  la  cbambi»  de  comnifirce  do  Paris»  du 
li  juUiet  i8&7; 

Vu  ravis  du  oaAseil  général  dies  pocuts  en  chaMSAtes»  du  U«^ 
«aime  iS87; 

Le  CffBaeil  d*>6tat  «eatendu  ; 

Décrète  ; 

Art.  l*^  »  L'article  8  du  décret  ausvisé  du  2  septembre  1871 
et  l'article  3  du  décret,  également  susvisé,  du  31  juillet  1875,  sont 
modifiés  de  la  manière  «invante  : 

«  Les  essences  doivent  être  contenues  dans  des  Tases  métal- 
liques hermétiquement  fermés  ou  dans  des  fûts  cerclés  en  fisr, 
en  bon  état  de  conditionnement. 

«  L'usage  des  bonbowws  «u  ^tocaries  ea  verre  et  en  grès,  lors 
Doéme  qu*eUes  sont  prot^ées  par  on  revètemeAt  e)Ltéri««r^  est 
ioteidit.  » 


CONSEIL  d'État. 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(Tf  175) 

[25  noTembre  18871 

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer  de  CMUeaubriant 
à  Yîtrë.  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  de  1866.  — 
(Sieurs  Âlasseur  et  Dumant.) 

Déblais.  —  Roféers  impréma*  Emploi  de  Is^dynamiêe.  ^-*  JLa 
dsmse  for/aiimre  insérée  au  cahier  des  charges tetperiani  n-que 
les  sondages  faits  avant  radéudication  permettront  de  se  nemdre 
ipi  compteeaact  du  prix  unique  adopté  pmsr  iaJmtUe^desdéblsûs 
de  toute  nature^  et  que  ce  prix  dinigue  ite  peswra  pas  être  me^ 
4ifié  »,  méfait  pas  obstacle  à  4»  fue  Ventreprenmar  obtienne  un 
pria  supplémentaire j  alors  gste  £enùreprmieur  m  ireneoniré  un 
rocker  exaessitmnemi  dur,  qui  a  ^exigé  Vempkn  de  la  dynamite, 
dasÊS  des  i&rains  bâtis  jur  lesquels  il  n^aieak  été  fait  auews, 
eamiage  et  dont  la  présence  ne  pouvait  être  révélée  par  les 
terrains  axtoisinants  (*). 

Décidé^  au  contraire,  que  cette  ckuise  fsÀt  obstacle  à  VaUo^ 
-cation  d^un  prix  neuseau  lorsque  €  entrepreneur  a  pu  Àfavattee 
se  rendre  compte^  [pur  des  fouiUes  ouvertes  par  CÉtat  ou  par 
J^étude  du  tetrenn,  des  dificuMs  que  pourraieni  présenter  les 
^diverses  tranchées  (**). 

RstarddamÀafliKraisondes  terrains  nécessaires ^à^C'exéoution 
des  travaux  ^  fauée  de  Vadminisiration  ^  Jauesos  mmummres 
^ùoireuses  pour  iVemtreprise  :  indemnité  due  (*)• 

Jrt.  23. — jàceéléraHon  des  travaux  •*  ordre  écmt.  —  Les  en^ 

ài^preneurs  ne  Justi/iasU  pas  d'un  ordre  écrit  leur  er^oignant 

sTacoéiérer  leurs  travaux  pendant  l'hiver  :  il  n^y  a  pas  lieu 

d^appliquer  Viarliàle  S8  des  clauses  et  conditions  générales 

—  —  -■- ^ ■■ -  -■ 

(*-**)  Vtgr.  «8  «Nrtar  «89,  Foy,  p.  188  «et  ht  noie  (Jlec.  des  Arr.  du  C. 
d!ÉQ. 
(*}  V«j.  aa  léniv  1887,  Ffl9,  p.  184  {Bec.  des  Arr,  du  C.  d^ÉU). 
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relatif  uniquement  aux  pertes  et  avaries  pour  cas  de  force 
mqfeure. 

Frais  éTexpertise. 

Intérêts  des  intérêts. 

Vu  LA  REQUÊTE...  pour  les  sîeurs  Âlasseur  et  Dumont...  tendant 
à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  réformer,  dans  les  dispositions  qui 
font  grief  aux  entrepreneurs,  —  un  arrêté  en  date  du  21  mars  188 i, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  d'Ille-et-Yilaine  a  statué  sur  les 
difficultés  relatives  au  règlement  du  décompte  de  leur  entreprise: 
—  Ce  faisant.,»  attendu:  l"*  que  les  terrains  fouillés,  tant  dans  la 
tranchée  de  Forges  que  dans  la  tranchée  de  la  Guerche,  ont 
offert  des  difficultés  imprévues;  que  les  experts  ont  en  effet 
constaté  que,  dans  ces  deux  tranchées,  les  déblais  se  sont  trouvés 
composés  en  grande  partie  de  masses  homogènes  de  schiste  et 
de  rocher  compact,  lesquels  ne  pouvaient  être  entamées  qu'à 
Taide  de  la  poudre  et  de  la  dynamite,  alors  que  les  prix  du  bor- 
dereau avaient  été  fixés  dans  la  supposition  que  lesdits  déblais 
présenteraient  un  mélange,  dans  des  proportions  plus  ou  moins 
grandes,  de  diverses  natures  de  terrain  ;  qu'en  ce  qui  concerne 
la  tranchée  de  Forges,  les  sondages  exécutés  par  Tadministralion 
avant  l'adjudication  étaient  insuffisants  et  de  nature  à  induire 
les  entrepreneurs  en  erreur  sur  ;la  composition  réelle  du  sous- 
sol;  que,  dans  la  tranchée  de  la  Guerche,  du  piquet  139  au 
piquet  141,  aucun  sondage  n*avait  été  pratiqué;  que,  de  plus, 
des  constructions  recouvrant  remplacement  de  ladite  tranchée 
n'avaient  pas  plus  permis  aux  entrepreneurs  qu'à  Tadministration 
d'apprécier  par  avance  les  difficultés  qui  s'étaient  révélées  en 
cours  d'exécution;  que  l'existence  d'un  cube  de  2^.776  mètres 
de  rocher  compact  dans  cette  partie  de  la  tranchée  était  ignorée 
de  tout  le  monde;  qu'ainsi  les  conditions  du  marché  se  sont 
trouvées  modifiées  essentiellement  en  cours  d'exécution  au  pré- 
judice des  entrepreneurs,  et  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  un  prix  nouveau 
pour  les  travaux  imprévus,  selon  le  prix  réel  de  l'exécution, 
conformément  k  l'article  29  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales;  allouer  aux  requérants,  d'après  l'avis  de  la  majorité 
des  experts,  une  plus-value  de  28.100  francs  pour  les  déblais  de 
la  tranchée  de  Forges  et  une  plus-value  de  82.367^75  pour  les 
déblais  de  la  tranchée  de  Guerche;  2*  attendu  que  la  remise 
tardive  des  terrains  situés  au  centre  de  la  tranchée  de  Guerche  a 
rendu  beaucoup  plus  onéreuse  pour  les  entrepreneurs  l'exécution 
des  travaux  ;  qu'ils  ont  ainsi  subi,  par  le  fait  de  TadministratioD, 
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un  dommage  dont  il  leur  est  dû  réparation;  leur  allouer  de  ce 
chef  une  indemnité  de  31.000  francs;  condammer  en  outre  FÉtat 
au  paiement  des  intérêts  des  intérêts  d*intérêts  à  partir  du 
22  août  1885,  à  tous  les  frais  d'expertise  et  aux  dépens; 

Vu  les  observations  en  défense  et  le  recours  incident  présentés 
par  le  Ministre  des  travaux  publics...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  :  1*"  rejeter  le  pourvoi,  par  le  motif  qu'en  fait,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  la  tranchée  de  Forges,  les  sondages  avaient 
fait  reconnaître  l'existence  du  rocher  compact  rencontré  dans 
l'exécution  des  déblais;  que,  d'ailleurs,  aux  termes  du  devis 
particulier  de  l'entreprise,  l'administration  ne  garantissait  pas 
les  indications  données  par  les  puits  de  sondages  ;  que  l'entre- 
preneur était  tenu  de  s'assurer  par  lui-même,  avant  de  déposer 
sa  soumission,  des  difficultés  que  pouvaient  présenter  les  diverses 
tranchées;  que  le  bordereau  des  prix  fixe  pour  chaque  section  un 
prix  unique  par  mètre  cube  de  déblais  de  toute  nature  ;  que  les 
articles  95  et  125  du  devis  s'opposent  à  ce  que  les  entrepre- 
neurs puissent  sous  aucun  prétexte  revenir  sur  les  prix  par  eux 
consentis;  que  les  sieurs  Alasseur  et  Dumont  ont  accepté  un 
marché  à  forfait  et  aléatoire  dont  ils  doivent  supporter  toutes 
les  chances,  bonnes  ou  mauvaises;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon 
droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté,  de  ces  chefs,  les 
demandes  d'indemnités  des  entrepreneurs;  que,  d'autre  part, 
si  une  partie  des  terrains  de  la  tranchée  de  Guerche  a  été  remise 
tardivement  aux  entrepreneurs,  il  n'en  est  résulté  pour  eux  aucun 
préjudice,  les  ouvrages  qui  devaient  être  construits  en  cet  endroit 
ne  pouvant  être  attaqués  pendant  les  mois  d'un  hiver  exception* 
nellement  rigoureux;  2''  statuant  sur  le  recours  incident  :  attendu 
que  les  circonstances  climatériquesqui  se  sont  produites  pendant 
l'hiver  de  1878  à  1879  ne  sauraient  être  assimilées  au  cas  de  force 
migeure  prévue  par  l'article  28  des  clauses  et  conditions  générales  ; 
que,  d'autre  part,  les  entrepreneurs  n'allèguent  aucun  ordre  les 
invitant  à  continuer  les  travaux  durant  les  mois  les  plus  rigoureux, 
et  que  le  délai  imparti  par  le  cahier  des  charges  pour  l'achèvement 
des  travaux  ne  leur  imposait  pas  nécessairement  cette  mesure; 
décharger  l'État  de  la  condamnation  de  13.558^84  de  dommages- 
intérêts  prononcés  contre  lui,  de  ce  chef,  par  l'arrêté  attaqué;  et 
mettre  la  totalité  desfrais  d'expertise  à  la  charge  des  entrepreneurs  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Yill  ; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Alasseur  et  Dumont  tendant  à 
la  fixation  de  nouveaux  prix  pour  les  déblais  de  rocher  imprévus 
de  la  tranchée  de  Forges  et  de  la  tranchée  de  la  Querche  : 
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Sn€»qtdloncêle  ImiranehêeéB  Parget: 

Coasidéravt  qu'aux  terme»  ëe  ravtîcle  9&  du  dam»  rentrepve- 
neur  davaii,  avaol  de  dépofler  sa  aounrission,  ae  ren^lre  eompte 
très  exactement nott  aeulemeiit  par  les  ibnHlea  ofn^rtes  par  l'État, 
nais  par  FéCude  eu  terrain,  des  diflicuitéyqoe-  pouvaient  ptéseater 
}es  dî¥erses  ftraockée»;  fu'aui  termes  du  même  article,  les  pfîi 
dubordereatt  pour  fonUlesy  charge,  régalage,  etc.,  étaient  desfm 
à  forfait  applical>lea  à  tous  les  déblais,  <{u^le  qtt'eii  Ukt  la  natorr, 
que,  diaprée  Taniole  tS5  d»  même  devis  partfcidler,  Tadmin»- 
tratk)»  ne  girantissait  pas  les  Indieatîona  demiée»par  les  paies 
et  lenÉagg;  que»  par  le  Mi  même  de  sa  seiamîasioQ,  Tentm- 
pfenearéaut  répoté  avoir  mia  parfaite  commissaiice  ilii  lerraîo 
et  acaaptar  les  pris  des  ééblais  à  forfait,  airee  lent  Taléa  qviHB 
compettaiest,  et  qui!  ne  devait  pas  èlre  admis  *  à  lédanisr 
ultépiem^iBieiit  contre  ces  prix  pour  dureté  imprévue  ém  reckir, 
abonduce  dea  eaux  ou  pour  tout  aullpe  motif;  qu'il  résulte  dv> 
dixparsitieas  ci-desaus  de  leur  marché  que  les  sieurs  idassear  «t 
Domeut  n*étaîent  pas  reeevables  à  deraaader  la  fixation  d*«t 
nouveau  prix  pour  les  débiaia  à  raison  soie  de  riasuffisanee  des 
sondages,  soit  de  la  dureté  imprévue  du  terrain  dans  ladite 
tranehée;  que,  dès  lors,  c*est  avec  raison  que  le  cooaeii  de  pré- 
fectare  a  rejeté  de  ce  chef  leur  réelamation  ; 

Ifois  considérant,  en  ce  qui  coneeme  la  tranchéede*  la  Guerehe, 
que,  du  rapport  des  experts,  il  résulte  qu'entre  les  piquets  {^ 
et  i>i4 ,  le  traoè  timversait  des  terrains  bAtis  où  aucun'  travaux  k 
foaiUes  et  de  recherehe  n'avaient  pu  être  entrepris;  que  les 
requérants  s'élaîeftt  trouvés,  par  suite,  dans  iimpessibilf  lé  de  u 
rendra^ compte,  par  Tétode  du  terrain,  des  dMeultéa  que  pressa- 
ferait  cette  perticoi  de  la  tranehée;  qu'il  a  été  reconnu  par  tes 
ingénieurs  eux-nènes,  notamment  dans  leur  rapport  do  95  jan- 
vier teM,  que  les  déblais  rencontrés  entre  les  piqueta  199  etlM 
se  sont  treuvés  formés  d'une  masse  eonsidérable-de  rocher  d*Qoe 
eompaeîlé  et  dTane  résistance  que  relut  des  terrains  avoîsioaiit  se 
permettait  pas  de  prévoir;  que,  dès  lors»  ce  groupe  de  débteis 
est  resté  en  dehors  des  prévisions  du  contirat,  et  qu*il  y  a  lies,  à 
raiso»  de  rimpossibdité  où  étaient  les  entrepreneurs  des'ëclairer 
À  cet  égard,  de  ftxer  les  prix  des  déblais  de  cette  tounehée  9^^^ 
nouvelles  bases; 

Considérant  qu'il  résulte  également  du  rapport  des  etperts 
que  œprix  deit  Gtre  fixé  à  d'^TB,  et  qn'H  en  ressovtiiueplBS-vsIti^ 
définitive  de  6(K997',79  sur  le  montant  du  prix  alloué  par  raénn- 
nistraiiou; 


i 


Sitr  M9  atnohmem  des  siattrt  HkOasMirM  B«nio«t  tundaMt  à 
ranocatkm  d'inie  iirdcuiaité  à^ndAoïi  ém  pÊ^fMcn  tmmé  pur  'le 
têtard  afiiMiiii  à  te  ncnriso  â^un  t^itsia  bilué  0»  retnfflMeniMt 
de  la  tiwiohée  de  la  Gitercke  ; 

CMMidémiil  vfn^WÊm  tevines^  âa  Vmrtàetè  idê  dtx  ùmh  teti6lé& 
fetrains  de^aîe»!  ôtve  imiS'  à  )a  dispoei^ii  dm  entrepreiiettrs,  «a 
pte»  tsrd  six  mei»  i4>rès  le  S^awiill  fSHfOy  date-  de  Fnd^udicetien; 
qu'il  n'est  pae  conlMé  que  te  4efnière  niiSBon  sHuée  dlMi»  la 
tfttiwsée  du  fkttlMMiiig  Seini-Jtean  'B'a  élé  évaeode  que  plkis  de 
Bcnf  ineês  «pràs  radfepftieatioii,  ctt  90^  vésvlte  de  FlneCl^uctioii, 
itoltiDineiit  de  rapperl  d'expevtiae,  qtae  te  rmiae  tiedlee  de^ce 
tetnin  a-vetevdé  rexécutiea  de»  trawaii  dans  \a.  lnMi«M»«te*ite 
IS«Mfche  et  diMeié  lieu  à  de  ftweBeemaiweiiynee  onéreusee  pmr 
les  oetrepfeDeuta  ;  fa-it  en  est  véenM  im  ptégucttee  dxmt  le 
eonseâ  (te  préfeeture  a  veAMé  è  tovt  de  letfr  tenir  een»pt«t; 

CeveidléMnt  qo^il  eenvlKît  otoe  jniteappyéKietioi»  dudlt  Hom^ 
«n^e  en  leur  aileaaat  de  ee  dief,  eofifonnénieittt  à  r*ftti»  ées 
eaperte,  une  indeamité  de  8»^00  fnuMs; 

iSur  le  recours  incident  du  Ministre  des  travcum  publics  : 

Considérant  que  les  entrepreneurs  n'allèguent  pas  qu'aucun 
ordre  leur  ait  été  donné  par  les  ingénieurs  pour  les  inviter  à 
développer  leurâ  cliantiers  dans  une  saison  où  Texécution  des 
travaux  était  particuliènesietit  onéreuse;  qu'en  admettant  que  le 
délai  imparti  pour  Fachèvement  de  leur  entreprise  leur  eût 
imposé  la  nécessité  de  peAUSuivre  les  travaux  sans  interruption 
pendant  tout  l'hiver,  ils  avaient  dû  faire  entrer  cette  éventualité 
dane^  leurs  eakute  «vaut  dadéfpeaer  leur  toumîssioB  ;  que,  dans 
€ea  eireonetasces,  c'est  4  teii  4flte  la  eenseil  de  fNtéléetere  a 
décidé  qu'ils  avaient  droit  à  une  indemnité  par  awUeeAîoii  de 
Tarticle  28  des  clauses  et  conditions  générales  relatif  uniquement 
%nx  partes  et  avaries  pour  cas  de  force  majeure,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  supprimer  rafltoeatioit  de  i9.558^;84  accordée  de  ce  dief  aux 
entrsprenetirs  par  farr^té  attaqué; 

Sur  Us  frais  dPetperthe  .* 

OûMiiférant  que,  dans  les  circonstanciés  de  raffiifre,  c^stà  tort 
que  le  conseil  de  préféetore  a  décidé  que  les  frais  d^experfise 
seraient  supportés  pour  deux  tiers  par  lès  entreptetiesrs;  et  qu'il 
j  a  Qeti  ik  mettre  lesdits  frais  pt>ur  lès  deux  tiers  à  la  éliarge  de 
rÉtat,  et  pour  le  suipluaii  la  «liasge  des  entrepi-eneurg  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  ; 

Coo8idéraat4|ueraivétéattaqaé  a  alloué  aux  requérants  leaîA- 
térètsdes  sommes  leur  restant  dues  par  l'État  à  compter  du  17  aiars 


560  LOIS,   DÉCRETS,  XTG. 

1882,  et  a  décidé  que  les  intérêts  desdits  intérôts|seraieat  capitalisés 
pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à  partir  du  29  février  1884; 
que,  devant  le  Conseil  d'État,  les  entrepreneurs  ont  demandé  de 
nouveau  les  intérêts  des  intérêts  le  22  août  1885;  qu'à  cette  date» 
il  s'était  écoulé  plus  d'une  année  depuis  la  demande  précédente; 
que,  dès  lors,  par  application  de  l'article  1154  du  Code  civil,  il  y 
a  lieu  de  faire  droit  à  ladite  demande...  (L'État  paiera  aux  sieurs 
Alasseur  et  Dumont  :  1**  à  titre  de  plus-value  pour  déblais  im- 
prévus rencontrés  dans  la  tranchée  de  la  Guerche,  la  somme 
de  60.397^.79;  2**  la  somme  de  8.000  francs  pour  le  dommage 
résultant  de  la  remise  tardive  de  terrains  situés  au  centre  de  la 
même  tranchée.  Est  supprimée  Tallocation  de  13.558^,84  accordée 
par  le  conseil  de  préfecture  pour  travaux  exécutés  pendant 
l'hiver.  Les  frais  d'expertise  seront  supportés  pour  deux  tiers  par 
l'État  et  pour  le  surplus  par  les  entrepreneurs.  Arrêté  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Intérêts  échus  le  25  août  1885,  capita- 
lisés pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à  partir  de  cette  date. 
Surplus  des  conclusions  rejeté.  (L'État  supportera  les  dépens  da 
présent  pourvoi.) 


(N'  476) 

[25  novembre  1887] 

Voirie  {Grande).  —  Domaine  maritime.  —  Rivage  de  la  mer,  — 
Enlèvement  de  gravier.  —  CantraieefUion.  —  Relaaoe.  —  (Sieor 
Marchesseau.) 

Le  fait  seul  d^  enlever  des  matériaux  eur  les  dépendances  du 
domaine  public  maritime  ne  constitue  pas  une  contraveniùm  à 
fordonnance  d'août  1681,  en  dehors  de  toute  circonstance  de 
nature  à  porter  préjudice  à  la  navigation  (*)• 

Ce  fait  VL  entraîne  pas  l*applicçUion  de  la  loi  du  29  /loréal 
an  X,  si  aucun  dommage  n^est  allégué  (^). 

En  ccu  d'inobservation  des  dispositions  de  VarrHépréfedorol^ 
réglementant  Vextraction  de  sable  sur  le  rivage  de  la  mar^  la 


[*'**)  Rapp.  13  novembre  1885,  Vidtl,  Ann.,  1886,  p.  309.  Voy.  les  obser- 
vaUons  de  M.  Le  VtTasienr  de  Préconrt,  Revue  tTadministntion,  1888, 1 1, 
p.  54, 
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répression  de  celle  conlravenlion  n^appartient  pas  au  conseil  de 
préfecture. 

Vu  LES  REQUÊTES  présentées  parle  sîeur  Marchesseau...  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  deux  arrêtés  des  3  avril  et 
8  mai  1885  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  de  la  Charente- 
Inférieure  Ta  condamné  k  deux  amendes  de  25  et  30  francs  et 
aux  frais  des  procès-verbaux,  pour  avoir  enlevé  du  gravier  sur 
le  domaine  public  maritime;  —  Ce  faisant,.,  le  décharger  des 
condamnations  prononcées  contre  lui. 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  la  marine...  tendant  au 
rejet  des  pourvois  parles  motifs  qu'il  y  a  eu  enlèvement  de  gravier 
sur  un  emplacement  recouvert  par  les  hautes  marées  qui  par 
conséquent  fait  partie  du  domaine  public; 

Vu  Tarrôlé  du  préfet  de  la  Charente-Inférieure  en  date  du  !•'  dé- 
cembre 1882,  portant  règlement  pour  l'extraction  des  sables  sur 
le  rivage  de  la  mer  ; 

Vu  l'ordonnance  sur  la  marine  d'août  1681,  livre  4,  titre  7, 
article  2; 

Vu  la  loi  des  19-22  juillet  1791  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  les  décrets  des  16  décembre  1811 
et  10  avril  1812; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  du  sieur  Marchesseau  sont 
fondés  sur  les  mêmes  moyens  et  présentent  la  même  question  à 
juger  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  les  réunir  pour  y  être  statué  par 
une  seule  décision; 

Sans  quHl  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  : 

Considérant  d'une  part  que  le  fait  seul  d'enlever  du  gravier  sur 
le  domaine  public  maritime  ne  constitue,  en  dehors  de  toute 
circonstance  dénature  à  porter  préjudice  à  la  navigation,  aucune 
infraction  à  l'ordonnance  d'août  1681  sur  la  marine  et  qu'aucun 
autre  des  règlements  sur  la  grande  voirie  dont  la  confirmation 
a  été  prononcée  par  l'article  26  du  titre  l*'  de  la  loi  des  19-22  juil- 
let 1791,  ni  aucune  disposition  des  lois  et  règlements  intervenus 
sur  la  matière,  postérieurement  à  cette  loi  n'établissent  d'amende 
à  raison  du  fait  dont  il  s'agit  ;  que,  d'autre  part,  aucun  dommage 
n'étant  allégué,  la  loi  du  29  floréal  an  X  n'est  pas  applicable 
dans  l'espèce  ;  que  si  Fauteur  des  enlèvements  de  gravier  pouvait 
être  puni  des  peines  portées  dans  l'article  471  du  Code  pénal 
pour  inobservation  de  l'arrêté  préfectoral  réglementant  les  ex- 
tractions de  sable  sur  le  rivage  de  la  mer,  la  répression  de  cette 
contravention  ne  pouvait  être  poursuivie  devant  le  conseil  de 

Annales  des  P.  et  Ch.  LoiS|  Décrets,  etc.  —  tokb  viii.  38 
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préfecture;  que,  dès  lors,  il  y  a  liea  de  renvoyer  le  sieur  Har- 
chesseau  des  fins  des  procès-verbaux  dressés  contre  lui...  (Arrêtés 
annulés.  Renvoi  du  sieur  Marchesseau  des  fins  des  procès-verbaux 
dressés  contre  lui.) 


(N"  477) 

[2  décembre  1887] 

Algérie.  —  Voirie  (Grande).  —  Cavrê  d^eau  non  namgaiïU  m 
flottable.  —  Barrage.  —  Coupure*  —  Contravention.  —  (Sîeors 
Ripoud  et  Lamodière.) 

En  Algérie  le  fait  d*avoir  pratiqué  tam  autoriêation  éa 
entaillée  dam  la  maçonnerie  d'un  barrage^  afin  d^arronr  iw 
parcelle  du  terrain  riveraine^  constitue  une  contravention  éi 
grande  voirie  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  J& 
Algérie^  tous  les  cours  â^ eau  font  partie  du  domaine  publkH 
sont  régis  par  Varrêt  du  conseil  du  Roi  du  34  juin  1777  0* 

Vu  LA  REQUÊTE  pour  los  sieurs  Ripoud  et  Lamodière. ..  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  3  novembre 
1884,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  d'Oran  les  a  condamnés 
à  l'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal  pour  [avoir  pratiqué 
sans  autorisation  des  entailles  dans  la  maçonnerie  du  barrage  du 
Poirier  à  Naterey;  —  Ce  faisant^  attendu  qu*il  s*agit,  dans  Fes- 
pèce,  d*un  cours  d*eau  non  navigable  ni  flottable;  que,  par  suite, 
en  admettant  qu^une  contravention  eût  été  commise,  il  appa^ 
tenait  aux  tribunaux  de  simple  police  d*en  connaître,  ledit  cooif 
d'eau  faisant  partie  de  la  petite  voirie;  qu'en  supposant  même 
qu'il  s*agit,  dans  l'espèce,  d*une  contravention  de  grande  Toirie, 
le  conseil  de  préfecture  n'aurait  pu  condamner  les  requérants  i 
l'amende;  que  l'arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  pris, 
le  i*' juillet  1835,  en  vertu  de  Tarticle  4  de  l'ordonnoanoe  du 
22  juillet  1834,  et  réglant  le  régime  des  eaux  en  Algérie,  édiete 
pour  les  cas  analogues  à  celui  de  l'espèce,  en  même  temps  qu'one 
amende  de  iOO  francs  à  500  francs,  un  emprisonnement  àt 
1  mois  à  2  ans;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  était  incompé* 
tent  pour  statuer  sur  la  répression;  que  la  compétence  judidaii^ 

(*)  Rapp.  4  ayril  1884  (Labouré,  Ann.,  1884,  p.  889). 
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€Bt  d'aiUears  formellement  établie  par  Tarticle  7  dudit  arrêté  pré- 
fectoral; qu'enfin  l'arrêt  du  S4  juin  1777  n'est  plus  en  vigueur 
en  Algérie;  depuis  que  cet  arrêté  de  1835  a  édicté  une  législation 
nouvelle  ;  —  [annuler  la  décision  attaquée  [avec  .toutes  consé- 
quences de  droit; 

Yu  le  procès- verbal  de  contravention  dressé,  le  14  juin  1884, 
par  le  sieur  Arnould,  conducteur  des  ponts  et  chaussées  à  Saîda  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  l'agriculture...  tendant  au 
maintien  de  l'arrêté  attaqué; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777; 

Vu  la  loi  du  24  floréal  an  X  ; 

Vu  la  loi  du  23  mars  1842; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  que, 
le  14  juin  1884,  les  sieurs  Lamodière  et  Ripoud  ont  pratiqué 
dans  les  maçonneries  du  barrage  du  canal  du  Poirier  plusieurs 
coupures  qui  ont  eu  pour  eflfet  de  modifier  le  régime  des  eaux 
d'irrigation  réglementé  par  arrêté  préfectoral  du  31  août  1881; 
que  ledit  canal»  aux  termes  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  16  juin  4851 
qui  détermine  le  régime  légal  des  cours  d'eau  en  Algérie,  fait 
partie  du  domaine  public;  qu'ainsi  le  fait  relevé  à  la  charge  des 
sieurs  Lamodière  et  Ripoudj  constitue  une  contravention,  tant 
aux  dispositions  de  l'arrêté  précité  qu'à  celles  de  l'arrêt  du  Con- 
seil du  24  juin  1777,  et  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de 
préfecture  d'Oran  a  condamné  les  contrevenants  à  l'amende  et 
aux  frais  du  procès-verbal...  (Rejet.) 


(N°  >I78) 

[2  décembre  1887] 

Communes^  ^  Chemint  vicinaux.  —  Arrêté  de  classement,  — 

Usurpation.  —  (Mozziconacci.) 

Un  arrêté  préfectoral ,  antérieurement  à  la  loi  du  iO  août 
1871,  n^a  pas  eu  pour  effet  dHncorporer  au  sol  d^un  chemin  vi- 
cinal un  terrain  bâti  que  ce  chemin  emprunte  dans  toute  la 
largeur  de  son  tracé  lorsquHl  n^a  jamais  été  affecté  à  Image 
de  chemin  public.  Il  devra  être  procédé  aux  formalités  pires- 
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crites  par  V article  i6  de  la  loi  du  81  mai  1836,  pour  Pouver-^ 
tare  des  chemins  nouveaux  (*). 

En  conséquence  il  ne  peut  y  avoir  usurpation  sur  un  chemm 
vicinal  dans  le  fait  par  le  propriétaire  d^aooir  construit  sur  ce 
terrain. 

Vu  LA  REQUÊTE  du  sieur  Mozzîconaccî...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  — -  un  arrêté  du  18  octobre  1884,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Corse  Fa  condamné  à  dé- 
molir la  construction  annexe  et  la  rampe  d*accès  élevées  devant 
sa  maison,  comme  ayant  usurpé  le  sol  du  chemin  vicinal  inscrit 
sous  le  n*"  9  au  tableau  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de 
SoUacaro; — Ce  faisant,  attendu  que  l'exécution  du  tracé  du 
chemin  vicinal  n?  9  approuvé  par  arrêté  préfectoral  du  4  décem- 
bre 1869  devait  entraîner  la  démolition  d'une  maison  apparte- 
nant au  requérant,  située  sur  Taxe  du  chemin  classé ,  qu^il  n'ap- 
partenait pas  au  préfet  d'attribuer  par  un  arrêté  de  classement 
le  caractère  vicinal  à  un  chemin  traversant  le  domaine  d'un  par- 
ticulier, sans  qu'il  eût  été  préalablement  procédé  à  l'expropria- 
tion dans  les  formes  déterminées  par  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  combinées  avec  celles  de  la  loi 
du  3  mai  1841  ;  que  ces  formalités  n*ont  pas  été  observées  dans 
l'espèce  ;  que  l'arrêté  de  classement  n'a  été  exécuté  qu'en  dehors 
des  limites  de  la  propriété  du  requérant,  et  qu'aucun  chemin 
n'a  jamais  été  ouvert  à  la  circulation  sur  ladite  propriété,  que, 
de  plus,  le  maire  de  Sollacaro  a  été  condamné  à  payer  au  sieur 
Mozziconacci  des  dommages-intérêts  pour  avoir  fait  démolir  les 
clôtures  que  celui-ci  avait  établies  autour  de  son  terrain; 
qu'ainsi  le  sieur  Mozziconacci  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  commis  une  usurpation  sur  un  chemin  vicinal,  renvoyer 
le  requérant  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui  ; 

Vu  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII,  les  lois  du  3  mai  1841  et  du 
8  juin  1864;  et  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  chemin  dassé 
sous  le  n*  9  parmi  les  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Sol- 
lacaro par  arrêté  préfectoral  du  4  décembre  1869 ,  emprunte  sur 
toute  la  largeur  de  son  tracé  le  sol  d'un  terrain  bâti  appartenant 
au  sieur  Mozziconacci,  qui  n'avait  jamais  été  affecté  à  l'usage  de 
chemin  public  ; 

Considérant  que  le  préfet  ne  pouvait  incorporer  audit  chemin 

(*)  Rapp.  28  uoTcmbre  1873  (commune  de  Bastenties,  p.  863,  HecdesArr» 
du  C,  d'ÈL). 
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le  terrain  dont  s*agit^  sans  qu'il  eût  été  procédé  dans  les  f..  mes 
établies  pour  Touverture  des  chemins  nouveaux  par  l'article  16 
de  la  loi  du  21  mai  1836;  qu*il  suit  de  là  que  c'est  k  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Ck)rse  a  décidé ,  par  application  de  la 
loi  du  9  ventôse  an  XHI ,  que  le  sieur  Mozziconacci  en  construi- 
sant sur  le  terrain  dont  s*agit  avait  commis  une  usurpation  sur 
un  chemin  vicinal  et  a  ordonné  la  destruction  du  bâtiment  édi- 
fié par  le  requérant...  (Arrêté  annulé;  renvoi  des  fins  du  procès- 
Terbal). 


(N"  479) 

[2  décembre  1887] 

<^ommunes.  —  Rues  et  places,  —  Taxes  de  balayage.  —  Conseil 
de  préfecture.  —  Compétence.  —  (The  Algiers  land  and  Ware- 
house  Company  limited). 

JLe  conseil  de  préfecture  saisi  d'une  demande  en  décharge  de  la 
taxe  de  balayage  imposée  à  la  société  à  laquelle  une  mile  a 
concédé  la  construction  et  Vexploitation  de  magasins  est  corn" 
pètent  pour  interpréter  le  contrat  de  concession  intervenu  ^  et 
apprécier  si^  diaprés  ce  contrat ^  la  société  était  exonérée  de  la 
iaax. 

ha  taxe  de  balayage  est  considérée  comme  une  charge  atto' 
chée  à  la  jouissance  :  par  conséquent  les  concessionnaires  de 
la  jouissance  d^ immeubles  productifs  de  revenus  sont  débiteurs 
de  la  taxe  de  balayage  à  raison  de  ces  immeubles  en  Vabsence 
même  de  toute  stipulation  du  cahier  des  charges  (*). 

Yd  le  requête...  de  la  Société  anglaise  The  Algiers  land  and 
Warehouse  company  limited.. %  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Con- 
seil annuler  —  un  arrêté  du  26  septembre  1883,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  d'Alger,  saisi  d'une  demande  de  ladite  so* 
dété  en  décharge  de  la  taxe  de  balayage  à  laquelle  elle  a  été  as- 
sujettie en  188i ,  sur  le  rôle  de  la  ville  d'Alger,  a  sursis  à  statuer 
jusqu*à  interprétation  par  Tautorité  judiciaire  de  la  nature  du 


(*}  Rapp.,  en  sent  contraire,  en  matière  de  taxe  de  mainmorte,  Paftquet, 
S9  juillet  1881,  p.  748;  —  Concessionnaires  de  la  passerelle  du  marché  Saint- 
Pierre,  k  Saintes,  20  fôTrier  1885,  p.  2DÎ  (Bec,  des  Arr.  du  C.  (VÉt,). 
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contrat  intervenu  entre  la  société  et  la  ville  ;  —  Ce  faisanl, 
attendu  que  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  ponr  inter- 
préter toutes  les  dispositions  du  cahier  des  charges  qui  lie  d'one 
part  la  ville  d'Alger  »  et  d'autre  part  la  société,  concessionom 
de  certains  travaux,  qu'au  surplus  il:  est  certain  que  |la  société 
n'a  qu'un  droit  purement  mobilier,  et,  dès  lors,  n'est  pas  débi» 
trice  d'une  taxe  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  31  juillet  1880,  doit 
être  perçue  sur  les  propriétés  riveraines  des  voies  pnbUques; 
accorder  la  décharge  demandée,  condamner  la  ville  d'Alger  am 
dépens  ; 

Vu  les  observations  en  défense  de  la  ville  d'Alger...  tendant 
au  rejet  de  la  requête  par  le  motif  que  le  conseil  de  préfectoe 
ne  pouvait  se  constituer  juge  du  caractère  du  contrat;  que,  dès 
lors,  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  renvoyé  la  solution  de  la  qoestîofl 
à  l'autorité  judiciaire  ; 
Vu  la  loi  du  S8  pluviôse  an  YIII  ; 
Vu  la  loi  du  31  juillet  1880; 

Vu  le  décret  du  11  mai  1860,  ensemble  le  cahier  des  chaiiges 
annexé,  en  date  du  3  mai  de  la  môme  année; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  appelé  à  statuer  sar 
la  demande  en  décharge  de  la  société,  était  par  cela  môme  com- 
pétent pour  interpréter  son  cahier  des  charges,  et  appréciera, 
par  application  de  ce  contrat,  elle  devait  être  exonérée  de  la  taxe 
de  balayage  k  laquelle  elle  avait  été  assujettie;  qu'il  suit  de  ià 
que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  sursis  à  statuer 
jusqu'à  interprétation  par  l'autorité  judiciaire  et  que  l'arrêté  at- 
taqué doit  être  annulé; 

Mais  considérant  que  l'affaire  est  en  état,  et  qu'il  y  à  lien  de 
statuer  au  fond; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1"  de  la  loi  du  31  jaiQet 
1880  la  commune  d'Alger  est  autorisée  à  percevoir],  sur  les  pro- 
priétés riveraines  des  voies  publiques,  une  taxe  municipale  de 
balayage  proportionnelle  à  la  longueur  desdites  propriétés; 

Considérant  que  le  contrat  précité  confère  à  la  société  la  jouis- 
sance pendant  99  ans  des  bâtiments  qu'elle  a  construits  le  long 
du  boulevard  de  la  République,  et  que  la  taxe  du  balayage  doit 
ôtre  considérée  comme  une  charge  de  cette  jouissance;  que,  dans 
ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  la  société  a  été  assujettie 
à  la  taxe  autorisée  par  la  loi  susvisée  du  31  juillet  1880...  (Arrête 
annulé.  Surplus  des  conclusions  rejeté*) 
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(N'    480) 

[S  déeembra  1887] 

Fçnti  à  péage,  — >  Communes,  —  Chemins  vicinaux  de  grande 
communicalion,  ^^  Concession.  —  Durée,  —  Décret  simple  ou 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

—  (Sieor  Escarraguel.) 

Vice  déforme.  Décret,— ^  Le  gouvernement  a  pu,  par  un  décret 
simple^  prolonger  la  concession  d^un  poni  à  péage^  dans  la  /t- 
miie  du  maximum  fixé  par  le  décret  originaire  de  concession^ 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

—  Aux  termes  de  la  loi  du  ii  floréal  an  Xf  un  décret  rendu  en 
Conseil  d'État  est  seulement  nécessaire  pour  rétablissement 
des  ponts  à  péage^  la  fixation  de  durée  maxima  de  la  conces' 
sUm  et  du  tarif  de  la  taxe  apercevoir. 

Plans  et  devis.  —  Modification.  Ministre.  —  Le  ministre  a  pu 
autoriser  la  substitution  d^un  nouveau  projet  de  construction 
éPun  pont  détruit  par  un  accident  de  force  majeure  au  prqfet 
qui  aioait  été  annexé  au  cahier  des  charges  de  la  concession 
originaire.  —  En  fait ,  les  communes  rConi  pas  réclamé  contre 
cette  modification. 

—  Décidé  que  le  concessionnaire  ayant  rempli  toutes  les 
obligations  de  son  marché^  c'est  à  tort  que  le  préfet  Va  déclaré 
déchu  de  sa  concession  avant  Vexpiration  du  délai  fixé  par  le 
décret  :  renvoi  à  Vexpertise  pour  la  fixation  de  Findemnité 
due. 

Réception  définitive.  —  En  Vabsence  de  réception  définitive 
de  Voutrage^  il  y  a  lieu  de  mettre  à  la  charge  du  concession* 
naire,  le  prix  des  réparations ^  dentretien,  jusqu'à  l'époque  de 
la  mise  en  parfait  état  du  pont. 

» 

Vu  LA  REQUÊTE  du  sieur  Escarraguel,  tendant  à  ca  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  19  décembre  i884,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a  rejeté  la  demande  d*in- 
demnité  formée  par  ledit  sieur  Escarraguel  contre  les  com« 
munes  intéressées  au  chemin  vicinal  de  grande  communication 
n*  60,  à  raison  de  la  suppression  du  péage  établi  sur  le  pont  de 
Saint-Médard-de-Guizières,  et  dont  le  père  du  requérant,  le  sieur 
Jacques  Escarraguel,  aux  droits  duquel  il  agit,  était  concession- 
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naîre;  —  Ce  faisant^  a//end(zqu*une  ordonnance  du  28  mai  1847, 
ayant  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  pont  sar 
risle,  dans  la  commune  de  Saint-Médard-de-Guîzières,  pour  le 
passage  du  chemin  de  grande  communication  n*  60,  et  ayant  au- 
torisé la  mise  en  adjudication  des  travaux,  moyennant  uoe  sain 
vention  de  55.000  francs,  et  un  péage  à  concéder  également  par 
voie  d'adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui  offrirait  le 
plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession ,  celle-ci  ne  devant 
pas,  aux  termes  de  Tordonnance  précitée,  dépasser  99  ans,  les 
sieurs  Jacques  et  Grégoire  Escarraguel  sont  devenus,  à  la  suite 
d'un  marché  en  date  du  30  septembre  1848,  adjudicataires  des 
travaux  de  construction  du  pont  dont  s'agit,  avec  le  droit  de 
percevoir  les  péages  pendant  20  années;  que,  par  une  décision 
ministérielle  du  21  avril  1849,  ils  ont  été  autorisés  à  exécuter  les 
travaux  d'après  un  plan  par  eux  présenté ,  en  remplacement  de 
celui  qui  avait  été  primitivement  dressé  et  annexé  au  cahier  des 
charges;  que  le  pont,  s'étant  à  deux  reprises,  par  suite  de  cas  de 
force  majeure,  écroulé  en  1850  et  en  1852,  un  décret  du  24  août 
1854,  pour  permettre  aux  concessionnaires  de  reconstruire  cet 
ouvrage,  a  porté  à  35  ans  et  6  mois  la  durée  de  la  concession 
primitivement  fixée  à  20  ans;  que  ce  décret,  bien  que  n'ayant  pas 
été  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publi- 
que, a  pu  valablement  augmenter  la  durée  de  la  concession  dont 
s'agit,  dans  la  limite  du  maximum  fixé  par  l'ordonnance  du 
28  mai  1847,  un  décret  en  Conseil  d'État  n'étant  nécessaire, 
aux  termes  de  la  loi  du  14  floréal  an  X,  que  pour  fixer  le  maxi* 
mum  de  durée  de  la  concession  du  péage  et  le  tarif  de  la  taxe  à 
percevoir,  et  d'autre  part,  les  formalités  prescrites  par  les  or- 
donnances des  4  décembre  1836  et  14  novembre  1837  pour  les 
adjudications  de  travaux  publics,  n'étant  pas  applicaïtles aux 
concessions  pour  lesquelles  l'Administration  conserve  tous  droits 
d'appréciation;  que,  d'ailleurs,  il  ne  s'agissait  dans  l'espèce  que 
d'une  prolongation  de  la  concession  primitive  et  non  d'une  con- 
cession nouvelle  ;  que  si  le  décret  précité  du  24  août  1854  n'a 
porté  la  durée  de  la  concession  de  20  à  35  ans  et  6  mois,  qu'à  la 
charge  par  les  concessionnaires  de  reconstruire  le  pont,  confo^ 
mément  aux  clauses  et  conditions  insérées  dans  le  cahier  des. 
charges  annexé  k  l'ordonnance  du  28  mai  1847,  les  concession- 
naires se  sont  conformés  pleinement  à  cette  obligation;  que  le 
cahier  des  charges  de  1847  avait  été  modifié  à  diverses^  reprises, 
ainsi  que  les  plans  et  devis  qui  y  étalent  annexés;  qu'il  est  évi- 
dent que  le  décret  du  24  août  1854  n*a  pu  se  référer  qu'au  cahier. 
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des  charges  tel  qu'il  se  comportait  au  moment  où  ledit  décret  a 
été  rendu  et  avec  les  modifications  qui  y  avaient  été  apportées  ; 
que,  par  suite,  les  plans  d'après  lesquels  Tentrepreneur  :  était 
tenu  de  rc  onstruire  ^o^vrage  étaient,  non  pas  les  plans  primi- 
tifs qui  avaient  été  abandonnés,  mais  ceux  qui  avaient  été  ap* 
prouvés  par  la  décision  ministérielle  du  21  avril  1849 ,  et  qui 
avaient  été  substitués  aux  premiers;  que,  si,  en  1854»  TAdminis- 
tration  avait  entendu  faire  revivre  un  projet  depuis  longtemps 
écarté,  le  décret  du  94  août  1854  eût  porté  k  cet  égard  une  men- 
tion expresse,  mais  que  jamais  ni  dans  ce  décret,  ni  dans  les 
rapports  d'ingénieurs  qui  l'ont  préparé,  il  n'a  été  question  de 
revenir  à  un  projet  jugé  inapplicable;  [que,  dans  ces  circonstan- 
ces, les  concessionnaires  ou  leur  ayant  cause  avaient  le  droit  de 
percevoir  le  péage  dont  ils  avaient  la  concession  pendant  toute 
la  période  fixée  par  le  décret  du  24  août  1854;  que  l'arrêté  pré- 
fectoral du  SO  janvier  4871,  en  ordonnant  la  suppression  dudit 
péage,  leur  a  causé  un  préjudice  dont  il  leur  est  dû  réparation  ; 
qu'ils  avaient  affermé  le  péage  du  pont  pour  un  prix  net  annuel 
de  4.400  francs  qu'ils  auraient  dû  percevoir  pendant  15  ans  et 
demi  ;  qu'ainsi  il  leur  a  été  fait  tort  d'une  somme  de  68.200  fr.  ; 
—condamner  les  communes  intéressées  au  chemin  n*  60  à  payer 
au  requérant  ladite  somme  de  68.800  francs  avec  les  intérêts  du 
jour  de  la  demande  et  les  intérêts  des  intérêts,  annuler  pour  le 
tout  les  commandements  signifiés  au  sieur  Escarraguel  d'avoir 
à  payer  diverses  sommes  pour  frais  d'entretien  du  pont  de  Saint- 
Médard  postérieurement  à  sa  remise  aux  communes  intéressées 
et  lui  donner  acte  des  réserves  par  lui  formulées  pour  le  cas  où 
un  recours  serait  exercé  par  le  fermier  dépossédé  du  péage,  sub- 
sidiairement  et  en  tant  que  de  besoin,  annuler  l'arrêté  du  préfet 
delà  Gironde  du  20  janvier  1871  déclarant  éteint  le  péage  établi 
sur  le  pont  de  Saint-Médard  ; 

Vu  l'ordonnance  du  28  mai  1847  qui  déclare  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  pont  en  maçonnerie  sur  l'Isle  près  de  Saint- 
Médard-de-Guizières,  ensemble  le  cahier  des  ;charges  annexé  à 
ladite  ordonnance; 

Ya  l'arrêté  du  préfet  de  la  Gironde  du  20  janvier  1871,  décla- 
rant éteint  le  péage  établi  sur  le  pont  de  Saint^lfédard,  ensemble 
l'arrêté  dudit  préfet  du  12  septembre  1871,  ordonnant  l'exécu- 
tion de  divers  travaux  de  mise  en  état; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIIl; 

¥u  la  loi  du  14  floréal  an  X; 

¥u  les  ordonnances  des  4  décembre  1836  et  14  novembre  1837; 
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Vu  les  articles  ii54, 179S  et  2370  du  Gode  civil; 
GoNSiDiiuNT  que»  pour  rejeter  la  demande  d'indemnité  formée 
par  le  requérant  contre  les  communes  intéressées  au  chemin  n* 
cinal  de  grande  communication  n«  60,  |à  raison  de  la  suppres- 
sion, avant  la  date  fixée  par  le  décret  du  24  août  4S54 ,  do  péage 
établi  sur  le  pont  de  Saint-Médard,  dont  le  père  dudit  requé- 
rant, le  sieur  Jacques  Escarragael  était  concessionnaire,  le  con- 
seil de  préfecture  s'est  fondé,  d'une  part,  sur  une  prétendne 
irrégularité  du  décret  précité,  et,  d'autre  part,  sur  ce  qu'en  le 
supposant  régulièrement  intervenu,  le  concessionnaire  ne  s'était 
pas  conformé  à  toutes  les  prescriptions  de  ce  décret; 

Considérant  que,  si  aux  termes  des  dispositions  combinées  des 
articles  iO  et  li  de  la  loi  du  14  floréal  an  X,  l'établissement  des 
ponts  à  péage  doit  être  autorisé,  la  durée  de  la  concession  des- 
dits ponts  et  le  tarif  de  la  taxe  à  percevoir  doivent  être  fixés  par 
décrets  rendus  en  la  forme  des  règlements  d'administratioD 
publique,  aucune  disposition  de  loi  ni  de  décret  ne  soumet  am 
mêmes  formalités  les  prolongations  de  concession  accordées 
dans  la  limite  du  maximum  fixé  par  l'acte  originaire  de  conces^ 
sion;  que,  par  suite,  l'article  3  de  l'ordonnance  du  88  mai  4847 
ayant  fixé  à  99  ans  le  maximum  de  la  durée  de  la  eoncesuon  du 
péage  du  pont  de  Saint-Médard,  le  décret  du  84  août  i854  a  pa 
valablement  porter  à  35  ans  et  6  mois  la  darée  de  la  concession 
primitivement  fixée  à  20  ans  par  l'adjudication  du  30  septembre 
1848; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  si,  d'après  l'article  1*'  du  déeret 
précité,  la  durée  de  la  concession   du  péage  n'a  été  portée  à 
35  ans  et  6  mois,  qu'à  la  cbarge  par  le  concessionnaire  de  re- 
construire le  pont  en  se  conformant  aux  clauses  et  conditions 
insérées  dans  le  cahier  des  charges,  joint  à  l'ordonnance  du 
28  mai  1847,  et  si,  aux  termes  de  l'artide  !•'  dudit  cahier,  les 
travaux  devaient  être  exécutés  conformément  aux  plans  et  devis 
y  annexés,  il  est  établi  par  Tinstruction  que  les  plans  et  devis 
d'après  lesquels  le  pont  de  Saint-Médard  a  été  reconstruit  poor 
la  deuxième  fois  à  la  suite  du  décret  du  84  août  1854  avaient  été 
approuvés  par  une  décision  ministérielle  du  21  avril  1849,  et 
substitués,  en  vue  du  premier  établissement  du  pont  en  1849,  et 
de  sa  première  reconstruction  en  1850,  à  ceux  qui  avaient  été 
primitivement  dressés  et  annexés  au  cahier  des  charges;  que  les 
communes  intéressées  au  chemin  de  grande  communication  n*69 
n'ont,  au  cours  des  travaux  de  la  deuxième  reconstruction,  élevé 
aucune  réclamation  contre  leur  exécution  d'après  les  plans  qui 
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avaient  servi  aax  deax  premières  constructions,  ni  mis  le  con- 
cessionnaire en  demeare  de  revenir  au  plan  primitivement  an- 
nexé au  cahier  des  charges  et  ultérieurement  abandonné;  que, 
dans  ces  circonstances,  ledit  concessionnaire  doit  être  considéré 
comme  ayant  rempli  les  obligations  qui  lui  étaient  imposées  par 
le  décret  du  S4  août  1854; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  requérant 
est  en  droit  de  se  prévaloir  des  modifications  apportées  par  ledit 
décret  au  contrat  intervenu  entre  son  auteur  et  les]  communes 
intéressées,  pour  réclamer  à  ces  dernières  une  indemnité  repré- 
sentative du  préjudice  résultant  de  Textinction  du  péage,  à  l'ex- 
piration desSO  premières  années  de  la  concession; 

Mais  considérant  que  Tétat  de  Tinstruction  ne  permet  pas  de 
fixer,  dès  à  présent,  la  somme  à  allouer  de  ce  chef  au  sieur  Es- 
carraguel  ;  que,  notamment,  il  y  a  lieu,  en  Tabsence  de  toute  ré- 
ception définitive  du  pont,  de  laisser  à  la  charge  du  requérant , 
les  dépenses  relatives,  tant  aux  travaux  de  réparation  et  de  mise 
en  état  prescrits  par  les  arrêtés  préfectoraux  des  iS  septembre 
1871  et  26  mars  1879,  que  celles  afférentes  à  l'entretien  jusqu'au 
16  juin  1886;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  renvoyer 
le  sieur  Escarraguel  devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  y  être, 
après  expertise,  statué  conformément  k  ce  qui  précède,  sur  le 
règlement  de  l'indemnité  dont  s'agit,  en  y  comprenant  les  inté- 
rêts à  partir  du  30  décembre  1880,  date  de  l'introduction  de  l'ins- 
tance devant  le  conseil  de  préfecture,  et  les  intérêts  des  intérêts, 
dans  les  termes  de  l'artide  1154  du  Gode  civil,  à  partir  du 
15  avril  1885,  date  à  laquelle  le  requérant  les  a  demandés  devant 
le  Conseil  d'État...  (Arrêté  annulé.  Renvoi  du  sieur  Escarraguel 
devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  devra,  après  expertise,  fixer 
d'après  les  bases  qui  précèdent  le  montant  de  l'indemnité  à  la- 
quelle le  requérant  a  droit.  Dépens  à  la  charge  des  communes 
intéressées.  Surplus  de  la  requête  rejeté.) 
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L—  INGÉNIEURS. 
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Par  suite  d*uDe  erreur  de  transcription,  le  cahier  de  Juillet  i888 
relate  la  nomination  de  M.  Brame,  Inspecteur  Général  de 
1'*  classe  en  retraite,  comme  Président  honoraire  da  Comité 
consultatif  des  Chemins  de  fer. 

M.  Brame  a  été  nommé  Président  honoraire  du  Comité  de 
r Exploitation  technique  des  Chemins  de  fer. 

i^  DÉCORATIONS.. 

Décret  du  5  juillet,  —  M.  Etienne  (Paul) ,  Ingénieur  en  Chef 
de  2*  dasse,  est  promu  au  grade  d'Officier  de  TOrdre  national 
de  la  Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition  de  M.  le  Ministre  de 
la  Marine  et  des  Colonies). 

Décret  du  12  juillet,  —  Sont  promus  ou  nommés  dans  l'Or- 
dre national  de  la  Légion  d'Honneur. 

Au  grade  de  Commandeur  : 
M.  Fargandie,  Inspecteur  Général  de  l'*  classe. 

Au  grade  d^Officier  : 
M.  Buffet  (Aimé),  Inspecteur  Général  de  2*  classe. 
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iDgénieurs  ordinaires  de  1'*  classe. 


Au  grade  de  Chevalier  : 

MM.  Meimier,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe. 
demniac, 
Mayer  (Daniel)^ 
Dronet, 

Gonvrat-DesTergnes, 
Florent  (Louis),  Sous-Ingénieur. 

Décret  du  ^6  juillet.  —  M.  Marion,  Ingénieur  ordinaire  de 
i"  classe,  est  nommé  Chevalier  de  FOrdre  national  de  la  Légion 
d'Honneur. 

2^  HONORARIAT. 

Décret  du  26  juillet.  --  M.  Pacnll,  Ingénieur  en  Chef  de 
i**  classe  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  par  Décret 
du  26  mai  4888,  prend  le  titre  d'Inspecteur  Général  honoraire 
des  Ponts  et  Chaussées. 

3*  NOMINATIONS. 

Décret  du  16  juillet.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  ordinaires 
de  3*  classe  pour  prendre  rang  à  dater  du  l*'  juillet  1888,  les 
Élèves -Ingénieurs  hors  de  concours  dont  les  noms  suivent^ 
savoir  : 


MM.  Blondel, 
de  Joly, 

Dubois  (Auguste), 
Buffet  (Louis), 
Naadé, 
Aroles, 
Margot  (Maurice), 


MM.  Huet  (Jules), 
Hormaïui, 
Wiart, 
Domergna, 
CouTreiix, 
Kanfimann, 
Dreyfnsi  (Justin), 
Haltarre. 


Glaise, 

4*  SERVICE  DÉTACHÉ. 

Arrêté  du  iZ  juillet.  —  M.  (aiarbomier(Jean),  Ingénieur  or- 
dinaire de  3*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Gray,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Haute-Saône,  est  mis  à  la  dispo- 
sition de  M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  pour  être 
attaché  au  service  des  travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de 

Cherbourg. 
M.  Cbarbonnel  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

S*"  CONGÉ. 

Arrêté' du  3  juillet.  —  M.  Joiiilray,  Ingénieur  ordinaire  de 
1"  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Grenoble,  au  service  ordi- 
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naire  du  d^rtement  de  risère,  est  mis  en  congé  avec  traite- 
ment  entier  pour  raisons  de  santé. 

6"*  CONGÉS  RENOUYSLABUBS. 

Arrêté  du  26  juin.  —  M.  Balandier  (Emile),  Ingénieur  ordi- 
naire de  i**  classe  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  si- 
tuation de  congé  renouvelable  pendant  une  nouvelle  période  de 
cinq  ans,  et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  à  la  résidence  de  Béziers. 

Arrêté  du  80  jmlleL  —  M.  Bachj,  Ingénieur  ordinaire  de 
8*  classe  attaché,  à  la  résidence  d'Auch,  au  service  des  chemios 
de  fer  de  Gondom  à  Riscle  et  d*Eaux6  k  Auch»  est  mis  en  congé 
renouvelable  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Gempagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditmiaiiés,  e& 
qualité  d'Ingénieur  de  la  voie. 


7*  RETRAITE. 


M.  Delenie,  Sous-Ingénieur. 


Date  d'néatifl. 
1-   OCt.  188t 

Date  du  déck 

4  nov.  m 
26  juin  1888 

4  Juîi.  1888 
13  juU.  1888 


8*  DÉCÈS. 

M.  Yionnois,  Ingénieur  en  Chef  de  1**  classe  en 

retraite 

M.  Jonrjon,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe.  . 
M.  Batailler,  Ingénieur  en  Chef  de  i**  classe.  . 
M.  Bisalion,  Ingénieur  en  Chef  de  i**  classe.  .  . 

9*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  89  jutn.  —  La  ligne  de  Carentan  à  Garteret  — 
section  comprise  entre  Carentan  et  Garteret  (M.  Gouton,  Ingé- 
nieur en  Chef  à  Cherbourg),  est  distraite  des  attributions  de  Ils- 
génieur  ordinaire  de  Tarrondissement  du  Centre  du  serfice 
•ordinaire  du  départenent  de  la  Manche  (M.  Sallty,  Sous-Iogé- 
nieur  k  Saint-LÔ)  et  rattachée  à  celles  de  l'Ingénieur  de  rarron* 
dissement  du  Nord  (M.  Auger,  Ingénieur  ordinaire  de  1**  classe 
à  Cherbourg). 

Idem,  —  Le  chemin  de  fer  de  Largnac  à  Vendes  (M.  Daîgit- 
mont.  Ingénieur  en  Chef  à  Limoges}  est  distrait  des  attributions 
de  M.  Boutteville,  Ingénieur  ordinaire  de  8*  classe  à  Glermont- 
Ferrand  et  rattaché  à  celles  de  M.  Anbert,  Conducteur  principal 
faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  à  Mauriac. 

Arrêté  du  3  juillet.  —  Le  service  des  chemins  de  fer  de  Ma- 
mers  à  Mortagne ,  de  Mortagne  à  Laigle  et  de  Mortagne  à  Méi>- 
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4on  — -  Liquidation  •—  (MM.  Èiieiuie,  Ingénieur  en  Chef  au  Mans^ 
et  norent,  Sous-Ingénieur  à  Saumur)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  de  FOuest. 

Par  suite,  le  nombre  des  arrondissements  du  service  de  che- 
mins de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Etienne  est  réduit  de 
trois  à  deux. 

Le  i*'  arrondissement  (M.  Florent,  Sous-Ingénieur  à  Saumur^ 
«st  supprimé;  les 2* et  3« arrondissements  (MM.  Naaotet  Lacomt», 
Ingénieurs  ordinaires  au  Mans  et  à  Laval)  prennent  respective- 
ment les  n~  1  et  2. 

Arrêté  du! juillet.'^  M.  Caillié,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe, 
^n  disponibilité,  est  remis  en  activité  et  chargé  du  service  ordi- 
naire du  département  de  Tarn-et-Garonne  et  du  service  de  la 
navigation  du  Tarn,  en  remplacement  de  M.  Batailler,  décédé. 

Idem.  —  Le  service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre  qui 
forme  actuellement  deux  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire, 
-est  réparti  en  trois  arrondissements  qui  sont  constitués  comme 
il  suit  : 

l""  Arrondissement  de  VOuesL 

Route  nationale  n""  7. 107^,726 

Id.  76 7 ,404 

Id.  77  (l'*  partie) 47  ,800 

Id.  77  6w(i»*  partie) iO  ,000 

Id.  78  (l»*  partie) 9  ,600 

Id.  79  (f*  partie) 9  ,000 

Id.  151  (i'*  partie) 28  ,500 

Id.  iH  bis 6  ,200 

225\930 

Arrondissement  administratif  de  Gosne  en  entier. 

Arrondissement  de  Nevers.  Cantons  de  Nevers,  Fougues  et  Saint'- 
Pierre-le-Motttier. 

M.  Desroohe,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées, 
à  Nevers. 

2*"  Arrondissement  du  Centre. 

Route  nationale  n<*  77  (2*  partie) 31^930 

Id.                 77  bis  (2*  partie) 42  ,000 

Id.                 78  (2-  partie) 37  ,400 

Id.               151  (2*  partie) 20  ,156 

I3IS486 
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ArrondissemeDt  administratif  de  Glamecy  en  entier. 

Arrondissement  deNevers.  Gantons  de  Saint-Saulge  et  de  Saint- 
Benin-d'Ag^. 

Arrondissement  de  Château-Ghinon.  Ganton  de  GhatilloiK&- 
Bazoîs. 

M.  Kraëmer,  Sous-Ingénieur  des  Ponts  et  chaussées,  à  Neven. 

M.  Kraëmer  reste  d'ailleurs  chargé  du  5*  arrondissement  ^ 
chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Ghef  Lethior. 

3*  Arrondissement  de  PEst, 

Route  nationale  n«  73 18S03& 

Id.  77  6m  (3*  partie) 24  ,955 

Id.  78  (3*  partie) 32  ,401 

Id.  79  (3*  partie) 41  ,740 

117M32 

Arrondissement  administratif  de  Ghàteau-Ghinon.  Gantons  de 
Ghàteau-Ghinon,  Montsauche,  Moulins-Engilbert  et  Luzy. 

Arrondissement  de  Nevers.  Gantons  de  Fours ,  Dedxe  et 
Dômes. 

M.  Legrand,  Agent-Voyer,  à  Nevers. 

M.  Legrand  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  ii  juillet.  —  Les  arrondissements  d*Ingénieur  ordi- 
naire entre  lesquels  est  réparti  le  service  de  la  navigation  de  b 
Loire  ^  2*  section  — ,  du  canal  du  Nivernais  et  de  la  navidttioii 
de  la  rivière  d'Yonne  —  section  d'Armes  à  Auxerre  —  (M.  MaïQytf r 
Ingénieur  en  Ghef  à  Nevers)  prennent  les  dénominations  sui- 
vantes : 

1""  arrondissement. 

1*  Navigation  de  la  Loire,  du  pont  du  chemin  de  fer  du  Beur- 
honnais  à  Roanne  au  pont-aqueduc  de  Digoin»  63  kilomètres; 
2"  Ganal  de  Roanne  à  Digoin,  56  kilomètres. 
M.  Rolland  de  Rayel  (intérim)  à  Roanne. 

2*  arrondissement. 

l*  Navigation  de  la  Loire,  du  pont-aqueduc  de  Digoin  au  bec 
d'Allier,  il7  kilomètres  ; 

2*"  Ganal  latéral  à  la  Loire,  du  port  du  Gimetière,  à  Digoin  au 
hassin  du  Guétin  et  embranchements  aboutissant  au  canal  latérsi 
entre  ces  deux  points,  114  kilomètres. 

M.  Renardier,  à  Nevers. 
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3*  orrondissemenL 

1*  Navigation  de  la  Loire,  du  bec  d'Àllier  à  Tembouchure  du 
canal  de  Briare,  90  kilomètres  ; 

2*  Canal  latéral  à  la  Loire,  du  bassin  du  Guétin  au  bassin  de 
Briare  et  embranchements  aboutissant  au  canal  latéral  entre  ces 
deux  points,  92  kilomètres. 

M.  Caillot,  à  Nevers. 

4*  arrondissement, 

V  Navigation  de  TYonne,  d'Armes  à  la  limite  du  département 
de  TYonne,  9  kilomètres  ; 

2*"  Canal  du  Nivernais,  partie  comprise  dans  le  département  de 
la  Nièvre,  121  kilomètres  ; 

3*  Rivière  d'Âron,  23  kilomètres. 

M.  Cléry,  à  Auxerre. 

5*  arrandiesement. 

i*  Navigation  de  l'Yonne»  de  la  limite  du  département  de  la 
Nièvre  au  grand  pont  d* Auxerre,  37  kilomètres  ; 

2*  Canal  du  Nivernais,  partie  comprise  dans  le  département  de 
FYonne  et.  embranchements  aboutissant  au  canal  dans  la  traversée 
de  ce  département,  57  kilomètres  ; 

3*  Rivière  de  Cure,  18  kilomètres,  et  réservoir  des  Settons. 

N...,  à  Auxerre. 

Arrêté  âul\  juillet,  —  Le  Contrôle  de  l'exploitation  de  la  gare 
maritime  et  des  voies  ferrées  des  quais  du  port  de  Dieppe  —  (li- 
gnes aboutissant  à  la  gare  de  Dieppe  jusqu'à  la  limite  de  cette 
gare)  —  est  organisé,  comme  il  suit,  sous  la  direction  de  l'Ins- 
pecteur général  Directeur  du  Contrôle  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest. 

Ingénieur  en  Chef  du  Canlrôle  : 

M.  Alexandre,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  chargé, 
à  la  résidence  de  Dieppe,  du  service  maritime  du  département  de 
la  Seine-Inférieure  --  2*  section. 

Contrôle  commercial  : 

MM.  Marie,  Inspecteur  principal  )  de  Texploitation  commerciale 
Ralarin,  Inspect.  particulier  /     des  chemins  de  fer,  à  Paris. 

Contrôle  technique. 

M.  Golmet-DaAge,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées, 
à  Dieppe. 

Ann,  des  P.  el  Ch.  Lois,  DAchrb,  btc.—  tous  vni.  39 
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Police, 
Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Dieppe. 

Surveillance  commerciale. 

Le  Commissaire  de  surveillaoce  administrative  des  chemins  de 
fer  en  résidence  à  Dieppe. 

Jrrêté  du  HjuilleL  —  Le  Contrôle  de  Texploîtation  des  voies 
ferrées  des  cpiais  du  port  de  Fécamp  —  (lignes  aboutissant  à  la 
gare  de  Fécamp  jusqu'à  l'entrée  de  cette  gare)  -^  est  organiié, 
comme  il  suit,  sous  la  direction  de  l'Inspecteur  général  Directeur 
du  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  TOuest  : 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle. 

M.  Qvlnetta  de  Rochemont,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et 
Chaussées  chargé,  à  la  résidence  du  Havre,  du  service  maritime 
du  département  de  la  Seine-Inférieure  —  i'*  section. 

Contrôle  commerciaU 

MM.  Marie,  Inspecteur  principal  }  de  l'exploitation  commerciale 
Ralarin,  Inspect.  particulier  )     des  chemins  de  fer,  à  Paris 

Contrôle  technique» 

M.  Corbeaux,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Fécamp. 

Police» 
Les  Officier  et  Maîtres  de  port  de  Fécamp. 

Surveillance  commerciale. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de 
fer  en  résidence  à  YvetoL 

Idem*  —  Le  Contrôle  de  l'exploitation  des  voies  ferrées  des 
quais  du  port  du  Havre  *  (lignes  aboutissant  à  la  gare  du  Havre 
jusqu'à  l'entrée  de  cette  gare)  —  est  organisé,  comme  il  suit,  soos 
la  direction  de  l'Inspecteur  général  Directeur  du  Contrôle  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest: 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle. 

M.  Qninette  de  Rochemont,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et 
Chaussées  chargé,  à  la  résidence  du  Havre,  du  service  maritime 
du  département  de  la  Seine-Inférieure  —  !•*  section. 
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Contrôle  commercicU, 

MM.  Marie,  Inspecteur  principal  )  de  l'exploitation  commerciale 
Rafarin,  Inspect.  particulier  )     des  chemins  de  fer,  à  Paris. 

Contrôle  technique, 
M.  Renoiit,  Sous-Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  au  Hayre. 

Police. 
Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  du  Havre. 

Sumeillance  commmerciale. 

Les  Commissaires  de  surveillance  administrative  des  chemins 
de  fer  en  résidence  au  Havre. 

Arrêié  du  ii  juillet,  —  Le  Contrôle  de  l'exploitation  des  voies 
ferrées  des  quais  du  port  de  Rouen-Rive-Gauche  —  (lignes  com- 
prises en  dehors  des  terrains  des  gares  de  la  Compagnie  de 
rOuest)  —  est  organisé,  comme  il  suit,  sous  la  direction  de 
l'Inspecteur  général  Directeur  du  Contrôle  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  : 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle. 

M.  Mengin,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  chargé, 
à  la  résidence  de  Rouen»  du  service  de  la  4*  section  de  la  naviga* 
tion  de  la  Seine. 

Contrôle  commerciaL 

9 

MM.  Marie,  Inspecteur  principal  |  de  l'exploitation  commerciale 
Rafarin,  Inspect.  particulier  )     des  chemins  de  fer,  à  Paris« 

Contrôle  Uchnique, 

M.  Cadart,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Rouen, 

Police  dans  la  limite  du  port. 
Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Rouen. 

Surveillance  commerciale. 

Le  commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de 
fer  en  résidence  &  Rouen  (Rive-Gauche). 

Idem.  —  Le  Contrôle  de  l'exploitation  des  voies  ferrées  des 
quais  du  port  de  Ronfleur  —  (lignes  aboutissant  à  la  gare  de 
Honfleur  jusqu'à  la  limite  de  cette  gare)  —  est  organisé,  comme 
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il  suit,  sous  la  direction  de  l'Inspecteur  général  Directeor  dn 
Contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest: 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle. 

M.  Boraux,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  chargé, 
à  la  résidence  de  Caen ,  du  service  maritime  du  département  du 
Calvados. 

Contrôle  commerciaL 

MM.  Marie,  Inspecteur  principal  )  de  Texploitation  commerciale 
Ralarin,  Inspect.  particulier  )     des  chemins  de  fer,  à  Paiis. 

Contrôle  technique. 

M.  Massenet,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Honfleur. 

Police. 

■ 

Les  Officier. et  Maîtres  de  port  de  Honfleur.  . 

Surveillance  commerciale. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de 
fer  en  résidence  à  PonM'Ëvèque. 

Arrêté  du  H  Juillet.  —  Le  Contrôle  de  Texploitation  des  voies 
ferrées  des  quais  du  port  de  Trouville —  (lignes  ahoutissant  à  la 
gare  de  Trouville  jusqu'à  la  limite  de  cette  gare)  —  est  organisé, 
comme  il  suit,  sous  la  direction  de  Flnspecteur  général  Direc- 
teur du  Contrôle  de  Fexploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  : 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle. 

M.  Boranx,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  chargé, 
à  la  résidence  de  Caen,  du  service  maritime  du  département  du 
Calvados. 

Contrôle  commercial. 

MM.  Mari6>  Inspecteur  principal  |  de  l'exploitation  commerciale 
Raiarin,  Inspect.  particulier  {     des  chemins  de  fer,  k  Paris. 

Contrôle  technique^ 

M.  Kasienet,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Honfleur. 

Police  sur  la  limite  du  port. 
Les  Officier  et  Maître  de  port  de  Trouville. 
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Surveillance  commerciale* 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins 
de  fer  en  résidence  à  Pont-FËvéque. 

Arrêté  du  HjiUlleL  —  Le  Contrôle  de  l'exploitation  des  voies 
ferrées  des  quais  du  port  de  Caen  —  (lignes  aboutissant  à  la  gare 
de  Caen  jusqu'à  la  limite  des  dépendances  du  chemin  de  fer)  — 
est  organisé,  comme  il  suit,  sous  la  direction  de  l'Inspecteur  gé- 
néral Directeur  du  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
de  rOuest  : 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle. 

M.  Borenx,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  chargé,  à 
la  résidence  de  Caen,  du  service  maritime  du  département  du 
Calvados. 

Contrôle  commercial. 

MM.  Marie,  Inspecteur  principal  )  de  l'exploitation  commerciale 
Rafarin,  Inspect.  particulier  (     des  chemins  de  fer,  à  Paris. 

Contrôle  technique, 
H.  Barbé,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Caen. 

Police  dans  la  limite  du  port. 
Les  Officier  et  Maîtres  de  port  de  Caen. 

Surveillance  commerciale. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de 
fer  en  résidence  à  Caen. 

Idem.  —  Le  contrôle  de  Texploitation  des  voies  ferrées  des 
quais  du  port  d'Isigny  (lignes  aboutissant  à  la  gare  d'Isigny, 
jusqu'à  la  limite  de  cette  gare),  est  organisé,  comme  il  suit,  sous 
la  direction  de  l'Inspecteur  général  Directeur  du  contrôle  de 
Texploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Ingénieur  en  chef  du  contrôlé. 

M.  Boreuz,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  chargé, 
à  la  résidence  de  Caen,  du  service  maritime  du  département  du 
Calvados. 

Contrôle  commercial. 

MM.  Marie,  Inspecteur  principal }  de  l'exploitation  commerciale 
Rafarin,  Inspect.  particulier  )    des  chemins  de  fer,  à  Paris. 


^ 
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Contrôle  technique, 

M.  Rosaire,  Conducteur  principal  des  Ponts  et  Chaussées  fai- 
sant fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  à  Bayeux. 

Police. 
Le  Maître  de  port  d'Isigny. 

Surveillance  commerciale. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemios 
de  fer  en  résidence  à  Bayeux. 

Arrêté  du  M  juillet.  —  Le  contrôle  de  Texploitation  des  voies 
ferrées  des  quais  du  port  de  commerce  de  Cherbourg  (lignes 
aboutissant  k  la  gare  de  Cherbourg,  jusqu'à  la  limite  de  cette 
gare),  est  organisé,  comme  il  suit,  sous  la  direction  de  l'Inspec- 
teur général.  Directeur  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemios 
de  fer  de  TOuest. 

Ingénieur  en  chef  du  contrôle. 

M.  Oouton,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  chaîné, 
à  la  résidence  de  Cherbourg,  du  service  maritime  du  département 
de  la  Manche. 

Contrôle  commercial. 

MM.  Marie,  Inspecteur  principal  )  de  l'exploitation  commerciale 
Ralarin,  Inspect  particulier  >    des  chemins  de  fer,  à  Paris. 

Contrôle  technique, 

M.  Anger,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées»  à  Cbe^ 
i)ourg. 

Police  dans  la  limite  du  port. 
Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Cherbourg. 

Surveillance  commerciale. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins 
de  fer  en  résidence  à  Cherbourg. 

Idem.  —  Le  contrôle  de  Texploitation  des  voies  ferrées  des 
quais  du  port  de  Granville  (lignes  aboutissant  à  la  gare  de  Gran- 
TÎlle  jusqu'à  la  limite  de  cette  gare),  est  organisé,  comme  il  suit, 
sous  la  direction  de  Flnspecteur  général  Directeur  du  contrôle 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 
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Ingénieur  en  chef  du  contrôle. 

M.  Govton,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  chargé, 
À  la  résidence  de  Cherbourg,  du  service  maritime  du  départe- 
ment de  la  Manche. 

Contrôle  commercial. 

MM.  Marie,  Inspecteur  principal  )  de  l'exploitation  commerciale 
Rafarin,  Inspect.  particulier  }    des  chemins  de  fer,  à  Paris, 

Contrôle  technicité. 

M.  lourde,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Gran* 
•ville. 

Police  dans  la  limite  du  port. 
Les  OfBcier  et  Maître  de  port  de  Granville. 

Surveillance  commerciale. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de 
fer  en  résidence  à  Granville. 

Arrêté  du  H  juillet.  —  Le  contrôle  de  Texploitation  des  voies 
ferrées  des  quais  du  port  de  Saint-Malo-Saint-Servan  (lignes  abou- 
tissant à  la  gare  de  Saint-Malo-Saint-Servan,  jusqu'à  la  limite  de 
<%tte  gare),  est  organisé,  comme  il  suit,  sous  la  direction  de 
l'Inspecteur  général  Directeur  du  contrôle  de  Texploitation  des 
chemins  de  fer  de  TOuest. 

Ingénieur  en  ch^  du  contrôle. 

M.  Rousseau,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  chargé, 
4\  la  résidence  de  Rennes,  du  service  maritime  du  département 
4111e^t.Vilaine. 

Contrôle  commercial. 

MM.  Marie,  Inspecteur  principal  |  de  l'exploitation  commerciale 
Delisle,  Inspect.  particulier  \    des  chemins  de  fer,  à  Paris. 

Contrôle  technique, 

M.  Bret,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Saint- 
Mâlo. 

Police  dans  la  limite  du  port. 
Les  Officier  et  Maîtres  de  port  de  Saint-Malo-Saint-Servan. 
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Surveillance  commerciale. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de 
fer  en  résidence  à  Saint-M alo. 

Arrêté  du  ii  juillet,  —  Le  contrôle  de  l'exploitation  des  voies 
ferrées  des  quais  du  port  du  Légué  (lignes  desservant  le  port  et 
la  gare  du  Légué  depuis  l'extrémité  des  clôtures)»  est  organisé, 
comme  ii  suit,  sous  la  direction  de  l'Inspecteur  général.  Direc- 
teur du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  TOuest. 

Ingénieur  en  chef  du  contrôle, 

M.  Thiéhaut,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  chargé, 
à  la  résidence  de  Saint-Brleuc,  du  service  maritime  du  départe* 
ment  des  Côtes^u-Nord. 

Contrôle  commercial, 

MM.  Marie,  Inspecteur  principal  )  de  l'exploitation  commerciale 
Delisle,  Inspect.  particulier  )    des  chemins  de  fer,  à  Paris. 

Contrôle  technique, 

M.  Goillemoto,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Saint-Brieuc. 

Police. 
Le  Maître  de  port  en  résidence  à  Saint-Brîeuc. 

Surveillance  commerciale. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins 
de  fer  en  résidence  à  Saint-Brieuc. 

Idem.  —  Le  contrôle  de  l'exploitation  des  voies  ferrées  des 
quais  du  port  de  commerce  de  Brest  (lignes  comprises  entre  l'en- 
trée du  tunnel  accédant  à  l'arsenal  et  l'extrémité  de  la  gare  du 
Rody),  est  organisé,  comme  il  suit,  sous  la  direction  de  l'Inspec* 
teur  général  Directeur  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chofflins 
de  fer  de  l'Ouest. 

Ingénieur  en  chef  du  contrôle, 

M.  Considère,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  chargé, 
à  la  résidence  de  Quimper,  du  service  maritime  du  département 
du  Finistère. 

Contrôle  commercial, 

MM.  Marie,  Inspecteur  principal  }  de  l'exploitation  commerdalt 
Qeliile,  Inspect.  particulier  )    des  chemins  de  fer,  à  ?w^ 
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Contrôle  technique. 

M.  de  Miniac»  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées»  à 
Brest. 

FoUce  dans  la  limite  du  port. 

Les  Officier  et  Maîtres  de  port  de  Brest 

Surveillance  commerciale. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de- 
fer  en  résidence  à  Brest. 

Arrêté  du  \\  juillet  —  Le  contrôle  de  l'exploitation  des  voie» 
ferrées  des  quais  du  bassin  à  flot  du  port  de  Redon  (lignes  abour- 
tissant  à  la  gare  de  Redon  jusqu*à  la  limite  de  cette  gare),  est 
organisé,  comme  il  suit,  sous  la  direction  de  Tlnspecteur  géné- 
raly  directeur  du  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest  : 

Ingénieur  en  chef  du  contrôle, 

M,  Pocard-Kenriler,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées 
chargé,  à  la  résidence  de  Saint-Nazaire,  du  service  maritime  du 
département  de  la  Loire-Inférieure  (l'*  section),  de  la  Vilaine- 
Inférieure  et  du  port  de  Redon. 

Contrôle  commercial. 

MM.  Marie,  Inspecteur  principal  )  de  l'exploitation  commerciale 
Delisle,  Fnspect  particulier  )    des  chemins  de  fer,  à  Paris. 

Contrôle  technique. 

M.  Labnssiére,  Conducteur  principal  des  Ponts  et  Chaussées,, 
faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  à  Redon. 

Police  dans  la  limite  du  port. 
Les  Officier  et  Maîtres  de  port  de  Redon. 

Surveillance  commerciale. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemin? 
de  fer  en  résidence  à  Rennes. 

Arrêté  du  i6  juillet.  —M.  Godard  (Louis),  Ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe,  en  mission  d'études,  est  attaché,  à  la  résidence  de 
Bayeux,  au  service  ordinaire  et  au  service  maritime  du  dépar- 
tement du  Calvados,  arrondissement  du  Nord-Ouest,  en  rempla- 
cement de  M.  Rosaire,  mis  en  congé  pour  raisons  de  santé.. 
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Arrêté  du  VI  juillet,  —  Le  service  du  Contrôle  de  laoonstracâon 
du  chemin  de  fer  de  La  Ferté-Gaucher  à  Séunne  est  suppiimë. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  Tex- 
ploitation  des  chemins  de  fer  de  TEst  qui  sera  chargé  de  ré^ 
les  affaires  en  cours  et  notamment  lé  décompte  des  dépenses 
nécessitées  par  rétablissement  d*une  seconde  voie. 

Arrêté  du  V^  juillet.  —  M.  Bonrqnelot,  Ingénieur  ordinaire  4e 
i**  classe  attaché,  k  la  résidence  de  Louviers,  au  service  ordtoûit 
du  département  de  l*Eure,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Laon,  k 
Tarrondissement  de  TEst  du  service  ordinaire  du  départemest 
de  TAisne  et  du  1"  arrondissement  du  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Gérard,  en  remplacement  de 
M.  Deleme,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem,  —  M.  Leblanc,  Inspecteur  Général  de  4'*  classe  est 
nommé  Membre  du  Conseil  de  l'École  nationale  des  Ponts  et 
Chaussées,  en  remplacement  de  M.  Brame,  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

Idenu  —  Le  Contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  deb 
Corse,  rattaché  ati  service  du  Contrôle  de  Texploitation  du  résetn 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  par  arrêté  du  29  marslttS, 
«st  réorganisé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

Directeur  du  service, 
M.  do  la  Tonmerie,  Inspecteur  Général  des  Ponts  et  Chaossées. 

Contrôle  des  travaux  neufs  et  entretien. 
M.  Péronse,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  i  Paris. 

1"  arrondissement. 

Ligna  de  fiastia  k  Corte  (y  eonfris 


M.  Gviotton,  Ingénieur  ordinaire 


des  Ponts  et  Ghauseées,  li  Bastia. 


la  gare  de  Corte)* 
Ligne  de  Cazamozta  an  Fiom-ôAo. 


2*  arrondissement. 

M.  Saeni,  f.  f*"*  d^Ingénieur  ordl-  C  Ligne  do  Corte  à  Ajaoeîo  (non  ooa- 
nairedesPonts  et  Chaussées,  kAjaecio.  (       pris  la  gare  de  Corte). 

8*  arrondissement. 

M.Demonlin,  f.f«~d*Ingéaieuror-  (  Ligne  de  Ponte-Leceia  à  Calvi  [bm 
dinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à  CaWi.  (      compris  la  gare  de  Ponte-Leeeit). 

Contrôle  de  Vexploitation  technique. 

M.  Worms  de  Romilly,  Ingénieur  en  chef  des  Mines,  à  Paris. 
Le  service  est  divisé  en  trois  arrondissements  ayant  les  méffles 
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'limites  et  les  mêmes  titulaires  que  pour  le  service  du  Contrôle 
^es  travaux  neufs  et  Entretien. 

Exploitation  commerciale, 

MM.  dlYemoii  et  David,  Inspecteurs  principaux  deFExpioita- 
tion  commerciale  des  Chemins  de  fer,  à  Paris. 

Circonscription  unique. 

M.  Maroely  Inspecteur  particulier  de  TExploitation  commerciale 
-des  Chemins  de  fer,  à  Marseille. 

Surveillance  adminittrative. 

M.  Filippini,  Commissaire  de  surveillance  administrative,  à 
Bastia. 

Arrêté  du  5^0  juilleL  —  M.  Clérj,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe  chargé,  à  la  résidence  d'Auxerre,  du  4*  arrondissement 
•du  service  du  canal  du  Nivernais,  de  la  navigation  de  la  Loire — 
2*  section  et  du  i"  arrondissement  du  service  de  chemins  de  fer 
<K)nfié  à  M.  ringénieur  en  Chef  Lethier,  est  chargé,  à  la  même 
résidence,  du  i*'  arrondissement  du  service  de  la  navigation  de 
l*Yonne  —  section  d'Auxerre  à  Montereau  (M.  Barlatier  de  Mas, 
Ingénieur  en  Chef)  et  du  5*  arrondissement  du  service  du  canal  du 
Tiivernals  et  de  la  navigation  de  la  Loire  —  2*  section  et  de 
TYonne  —  section  d'Armes  à  Auxerre  (M.  Maioyar,  Ingénieur  en 
chef),  en  remplacement  de  M.  Leclerc  de  Pnlligny,  appelé  à  un 
•autre  service. 

M.  Gléry  conserve  d'ailleurs  le  service  de  chemins  de  fer  dont 
il  est  actuellement  chargé. 

Arrêté  du  dO  juillet.  —  M.  Mallié,  ingénieur  ordinaire  des  Ponts 
«t  chaussées  de  2*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Nîmes,  au 
-service  ordinaire  du  département  du  Gard  et  au  service  du  canal 
du  Rhône  à  Cette,  est  chargé,  à  la  résidence  d*Auxerre,  des  ser- 
vices ci-après  désignés  : 

i*  —  arrondissement  du  Sud-Ouest  du  service  ordinaire  du 
département  de  TYonne,  en  remplcement  de  M.  de  Pnlligny, 
appelé  à  une  autre  destination; 

S*  —  4*  arrondissement  du  service  de  la  navigation  de  la 
rivière  d'Yonne  —  section  d'Armes  à  Auxerre  du  canal  du  Niver- 
nais et  de  la  navigation  de  la  Loire,  2*  section,  en  remplacement 
de  M.  Cléry,  chargé  d'un  autre  service. 
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IL  —  CONDUCTEURS. 


!•  DÉCORATION. 

Décret  du  \5t^  juillet.  —  M.  Barreyre  (Théodore),  Condader 
principal,  est  nommé  Chevalier  de  Tordre  national  de  k  U^ 
d^honneur. 

2»  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclaHs 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

98  juin.  —  M.  Schneidar  (Julien),  Concours  de  1882—  N*39S» 
mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  ùi\m^ 
pour  être  employé  au  service  des  Travaux  publics  du  Gabon. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

^juillet.  —  M.  Sounastre  (Joseph),  Concours  de  1882— NM96, 
Gironde,  service  maritime. 

20  juillet,  —  M.  Pemet  (Etienne),  Concours  de  1881  —  N*7Ii, 
Nièvre,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Thomas  (Constant),  Concours  de  1881  —  N^^iHr 
Nièvre,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Wandal  (Antoine),  Concours  de  1881  —  N*4tt, 
Nièvre,  service  ordinaire. 

3*  AVANCEMENTS. 

5  juillet.  —  Sont  élevés  à  la  classe  supérieure  de  leur  grade, 
les  Conducteurs  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

De  la  i"  classe  au  grade  de  Conducteur  principal  : 

MM.  Rayin  (Théophile),  \  ^     j    /*  i  •  •  jm»^ 

M    -A  )i>-       ^  I  Pas-de-Calais,  service  mantnnc 

Comrt  (Pierre),         )  ' 

De  la  Z*  à  la  2*  classe  : 

M.  Desaulty  (Gustave),  Pas-de-Calais,  service  des  vcMes  mn* 
gables. 

i**  SERVICE  DÉTACHÉ. 

3  juillet.  —  M.  Ponperilie  (Ferdinand),  Conducteur  de  4*  diss^ 
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attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Maache,  est 
autorisé  à  entrer,  en  qualité  d'Agen^yoyery  au  service  municipal 
de  la  ville  de  Cherbourg. 
Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

5*  CONGÉS. 

i!  juillet.  —  Un  congé  d*un  an  sans  traitement,  est  accordé 
pour  affaires  personnelles,  à  M.  SilTestre  (André),  Conducteur  de 
3*  classe  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses- 
Alpes. 

i6  juillet.  ^  M.  Rosaire  (Gustave),  Conducteur  principal  faisant 
Ctmction  dlngénieur  ordinaire  attaché,  à  la  résidence  de  Bayeux, 
au  service  ordinaire  et  au  service  maritime  du  département  du 
Calvados,  est  mis  en  congé  pour  raisons  de  santé. 

SO  juillet.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est  accordé» 
pour  affaires  personnelles,  à  M.  Clamont  (Marius),  Conducteur 
de  4*  classe  attaché,  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales, 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Quillan  à 
Rivesaltes. 

6*  CONGÉ  RENOUVELABLE. 

6  juillet.  —  M.  Charton  (Alexandre),  Conducteur  de  2*  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé 
renouvelable  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et 
autorisé  à  rester,  en  qualité  de  Chef  de  section,  au  service  de 
la  Compagnie  concessionnaire  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
du  département  de  la  Meuse,  à  la  résidence  de  Bar-le-Duc. 

?•  DISPONIBILITÉ. 

a  juin.  —  M.  Maflrea  (Aimé),  Conducteur  principal,  détacl^ 
au  service  de  l'hydraulique  agricole  dans  le  département  du  Yar, 
et  remis  à  la  disposition  de  l'Administration  par  M.  le  Ministre 
de. r Agriculture,  est  mis  en  disponibilité  pour  défaut  d*empbi. 

12  juillet.  —  M.  Panquin  (Célestin),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le. département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan, 
est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement  pour  défaut  d'emploi. 

8*  DÉMISSION. 

6  juillet  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Deshons  (Jules), 
Conducteur  de  4*  classe  attaché,  dans  le  département  du  Gard, 
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aa  service  des  études  et  treyaux  du  chemin  de  fer  de  ToumemiR' 
au  Vigan. 

9*  RETRAITES. 

Date  d*exécQtioa. 

M»  Legrot  (Jérôme),  Conducteur  de  2*  classe, 
en  disposUnlité  pour  raisons  de  santé 9  juiU.  488^ 

M.  Conq^  (Frédéric),  Conducteur  principal, 
Haute-Garonne,  détaché  au  service  de  Thydrau- 
lique  agricole i*'  août  f  SSS 

M.  Laialle  (François),  Conducteur  de  d*  classe» 
Oise,  service  ordinaire. l"*  août  18SI 

M.  Ribis  (Gustave),  Conducteur  de  8*  classe, 
Gers,  service  ordinaire f  aoôt  1811 

10*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

3  juillet.  —  M.  Boivin  (Pierre),  Conducteur  de  2*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  TYonne,  au  service  du  canal  d» 
Nivernais,  passe  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (i**  se^ 
lion  —  2*  division),  même  département. 

Idem.  —  M.  Arnaud  (Charles),  Conducteur  de  1'*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  naviga- 
tion delà  Seine  (i"  section  —  2*  division),  passe  dans  le  départe- 
ment de  TYonne,  même  service. 

Idem.  —  H.  Durand  (Alexis),  Conducteur  de  i''  clusse,  attacbf 
au  service  maritime  du  département  de  la  Charente-Inférieore, 
est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  neufs 
et  d'entretien  des  chemins  de  fer  de  TËtat. 

Idem.  —  MM.  Joly  (Frédéric),  Conducteur  de  4**  classe  et 
DrouUly  (Auguste),  Conducteur  de  3*  classe,  attachés,  dans  le 
département  de  la  Seine,  au  service  de  la  navigation  de  h,  Sâne 
(i**  section  —  2<>  division),  passent  au  service  de  la  navigation 
de  la  Seine  (3*  section  —  1"  division),  même  département 

Idem.  —  M.  Ségnin  (Jean),  Conducteur  de  4'*  dasse  attaché  aa 
service  ordinaire  du  département  de  la  Charente,  est  attaché,  en 
outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d'entretien 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

6 juillet.  —  M.  Lacronti  (Marcel),  Conducteur  de  2*  classe,, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Gers,  est  mis  eo 
retrait  d'emploi  sans  traitement. 

Idem.  — *  M.  Jacomet  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe,  atlacliê' 
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au  service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Pyrénées,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  du  Gers. 

6  juillet.^  VL.  Suchet  (Alphonse),  Conducteur  de  3*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  Sa6ne-et-Loire,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Roanne  à  Ghàlon-sur*Sa6ne» 
passe  dans  le  département  du  Gard,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Toumemire  au  Vigan. 

il  juillet.  —  M.  Déohaux  (Henri),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Tlndre,  passe 
an  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes. 

Idem.  —  M.  Turlin  (Daniel),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Lot,  passe  au  service  or^ 
dinaire  du  département  de  Tlndre. 

Idem.  —  M.  Dillensegar  (Xavier),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TYonne,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  du  Lot. 

Idem.  —  M.  Raoul  (Alexandre),  Conducteur  principal  attaché, 
dans  le  département  de  FYonne,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  d'Auxerre  k  Gien,  passe  au  service  ordi- 
naire du  même  département. 

iS  juillet.  —  M.  Danais  (Jean),  Conducteur  de  S*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service  des 
ports  maritimes  (littoral  Nord),  passe  dans  le  département  de 
Gonstantine,  au  service  de  la  circonscription  de  B6ne. 

Idem.  —  M.  Després  (Gustave),  Conducteur  de  3'  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service  des 
ports  maritimes  (littoral  Sud),  passe  au  service  des  ports  mari- 
times {littoral  Nord),  même  département. 

SO  juillet.  ^  H.  Enséba  (Alfred),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  Loii^t-Cher,  passe 
dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Quillan  à  Rivesaltes. 

Idem.  ■—  M.  Rancé  (Jean),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Gers,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Condom  à  Riscle,  passe  au  service  ordinaire 
du  même  département. 

Idem.  —  M.  Milers  (Victor),  Conducteur  de  3*  classe  détaché 
au  service  Ticinal  du  département  de  la  Nièvre,  est  attaché  au 
service  ordinaire  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Valois  (Emile),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Vienne,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Poitiers  à  Bressuire,  passe  dans  le 
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département  de  la  Gharente-Inférieare,  au  service  des  étades  et 
travaux  du  chemin  de  fer  du  port  de  La  Pallice,  à  La  Rodielk. 

%0  juillet.  —  M.  Lacet  (Pascal),  Conducteur  de  i'*  classe  détaché 
4LU  service  du  Ministère  de  rAgriculture  et  remis  à  la  di^sitioo 
de  TAdministration  des  Ponts  et  Chaussées,  est  attaché  an  se^ 
vice  ordinaire  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

Idem.  — M.  Davean  (Alhert),  Conducteur  de  dr  classe,  emplové 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  re- 
mis à  la  disposition  de  TAdministration  des  Traraux  publics,  est 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher. 

30  Juillet  —  M.  Desmarei  (Frédéric),  Conducteur  de  3*  dasse, 
€n  congé  renouvelable  à  Cherbourg,  est  remis  en  activité  et  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Manche. 

Idem.  —  M.  Goupil  (Gabriel) ,  Conducteur  de  2*  classe,  en 
congé  renouvelable  à  la  résidence  d*Avranches,  est  remises 
activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Manche. 


VÊditeur-gérani  :  Donod. 


nmiiiiiiiB  c.  MÀKroii  ir  ■•  njuncAUini 
An  EAcna,  M;  a  yaus. 


J 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D*ÉTAT 


(2  décembre  1887] 

Commune f.  —  Chemins  vicinaux.  — Prestations  en  nature. — 
Voiture  de  luxe  et  d^ayrément  attelée,  —  Imposition  due,  — 
(Sieur  Micheaud.) 

(Recours  contre  un  arrêté  du  16  juillet  4886;  Mayenne;  pres- 
tations; 1886;  commune  de  Loiron;  ta  voilure  du  requérant  est 
une  voiture  de  luxe  et  d'agrément); 

Vu  la  loi  du  21  mai  1836; 

Considérant  que  k  loi  du  21  mii  1836  autorise  les  communes 
à  appeler  les  contribuables,  dans  les  cas  déterminés  par  elle,  à 
fournir  des  prestations  de  trois  jours  pour  chacune  des  char- 
reltes  ou  voitures  attelées  .qu'ils  possèdent^  sans  distinction  de 
l'usage  auquel  ces  voitures  sont  employées; 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Micheaud 
possède  une  voiture  à  quatre  roues  attdée;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Mayenne  a  rejeté 
sa  demande  en  décharge  des  prestations  auxquelles  il  a  été  im- 
posé, pour  Tannée  1886,  à  raison  de  ladite  voiture...  (Rejet). 


(N"  >I85) 

[2  décembre  1887] 

Travaux  publics,  —  Chemin  de  fer,  —  Dommages,  —  Expertise, 

—  (Sieurs  Pozzo  di  Borgo  et  autres.) 

TéOrsqve  des  dommages  ont  été  causés  à  une  propriété  par  suite 
de  Inexécution  de  travaux  public»  ,  le  conseil  de  jiréfecture  ne 
peut  pas  fn-ononcer  le  rejet  de  la  demande  dHndemnité ,  après 
visite  des  lieux  fiar  un  membre  du  conseil  de  préfecture^  sans 
Annalet  des  P.  et  Ch,  Lois.  6^  lér. ,  «•  tim. ,  9*  cah.  —  tour  vni.       40 
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qu'il  ait  été  procédé  préalablement  à  Vexpertûe  ohligatwrf 
prévue  par  la  loi  du  i^  septembre  4867,  sur  la  question ,  cm- 
testée  entre  les  parties,  de  savoir  si  les  dommages  allégués  pro- 
venaient  du  fait  de  rétablissement  de  la  voie  ferrée j  et  te 
trouvaient  indiquées  dans  la  demande  primitive.  —  AnnulaiiM 
de  Varrêté  et  renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  (*). 

Vu  LA  REQUÊTE  des  sieur  et  dame  Pozzo  di  Borgo  et  autres... 
tendant  à  ce  qu'il  'plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  do 
18  avril  1885,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Corse  a 
rejeté  une  demande  dMndemnité  formée  par  les  susnommés  pour 
dommages  causés  k  leur  propriété  d*Âspreto,  par  suite  des  tra- 
vaux de  la  ligne  d*AJaccio  à  Mazzana;  —  Ce  faisant...  annuler 
Tarrèté  attaqué,  allouer  aux  exposants  une  indemnité  représen- 
tative du  revenu  capitalisé  à  3  p.  100  de  leur  propriété,  arec  les 
intérêts  du  jour  de  la  demande;  subsidiairement,  ordonner  uoe 
expertise;  condamner  TÉtat  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics...  parlés- 
quelles  le  ministre  estime  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  la  décision 
du  conseil  de  préfecture,  par  le  motif  qu'une  indemnité  fixées 
la  somme  de  3.000  francs  avait  été  accordée  aux  requérants  pour 
la  réparation  des  dommages  de  toute  nature  que  pouvait  occa- 
sionner Texécution  des  travaux  du  chemin  de  fer  et  qu'ainsi  Tei- 
pertise  était  inutile; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  la  demande  formée  par  le  sieur  Pozzo  di  Borgo 
et  consorts  contre  TËtat  avait  pour  objet  d'obtenir  la  réparation 
de  dommages  que  les  réclamants  soutenaient  leur  avoir  été  cas- 
sés pendant  Texécution  des  travaux  de  la  ligne  d'Ajaccio  à  lax- 
zana  et  dont  ils  prétendaient  n*avoir  pas  été  indemnisés  i  l'or- 
casion  des  actes  de  cessions  antérieurement  consentis  par  eux  ea 
faveur  de  FÉtat;  que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  deprf- 
fecture  devait,  avant  de  statuer,  ordonner  une  expertise  contra- 
dictoire dans  les  formes  prescrites  par  Tarticle  56  de  laloidn 
16  septembre  1807,  à  Feffet  de  rechercher  si  les  dommages  aflé- 
gués  provenaîe:]t  ou  non  du  fait  de  rétablissement  de  la  roif 


(*)  Voy.  23  janvier  1880  (oompagiiîe  des  chemins  de  fer  de  Ptris-LyM-1'^ 
«literranée,  Ann,  1880,  p.  1112).  En  mntière  de  dommages  causés  par  l'eiées- 
tion  de  travaux  publics,  Texpertise  est  obligatoire,  sauf  dans  le  cas  où  )e^ 
mage  allégué  n'est  pas  de  nature  k  ouvrir  un  droit  à  indemnité.  --  Rap>  ^ 
notes  sous  les  arrôts  du  23  janvier  1885  tChemiii  de  fer  du  Nord-Est,  M 
1885,  p.  597}  et  28  novembre  1885  (conflit  John  Bose,  Ann,  4886»  p.  33S} 
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ferrée  et  qu'il  n'a  pu  être  valablement  suppléé  à  cette  mesure 
d'instruction  par  l'arrêté  dudit  Conseil  ordonnant  la  visite  des 
lieux  par  un  de  ses  membres;  qu'il  suit  de  là  que  les  requérants 
sont  fondés  à  conclure  à  l'annulation  de  l'arrêté  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  leur  demande  sans  avoir  fait  pro- 
céder à  l'expertise  ordonnée  par  la  loi...  (Arrêté  annulé.  Il  sera, 
avant  faire  droit,  procédé  à  une  expertise  contradictoire  à  l'ef- 
fet :  1"  de  rechercher  si  les  dommages  dont  les  requérants  pour- 
suivent la  réparation  ont  été  indiqués  par  eux  dans  leur  de- 
mande primitive;  3"  de  vérifier  sur  quelles  parcelles  se  sont  pro- 
duits les  dommages  allégués  et  en  quoi  ils  consistent  ;  S*"  de 
fixer,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  desdîts  dommages.  Les  experts 
seront  dt^signés  l'un  par  le  préfet  de  la  Corse,  Tautre  par  le  sieur 
Pozzo  di  Borgo  et  consorts.  Leur  rapport  sera  déposé  au  greffe 
du  conseil  de  préfecture  pour  être  ensuite  statué,  par  ledit  con- 
sefl,  ce  qu'il  appartiendra.  L'État  supportera  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  ceux  qui  ont  été  exposés  devant  le  Conseil 
d'État) 


(N"  484) 

[2  décembre  1887] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Syndicat.  —  (Syndicat  du 
canal  de  Carpentras  contre  sieur  Robert.) 

Infiltrations  provenant  d'un  canal  appartenant  à  un  syndicat 
et  contribuant  en  partie  à  entretenir  ^humidité  dans  une  pro- 
priété voisine  :  indemnité  due. 

Intérêts  alloués  sans  avoir  été  demandée  ultra  petita  :  annu- 
lation. 

Yu  LA  REQUÊTE...  présenté  pour  le  syndicat  du  canal  de  Car- 
pentras... tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Conseil  annuler,  avec  telles 
conséquences  que  de  droit,  —  un  arrêté  du  15  juin  1883,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Vauctuse  l'a  condamné  à  payer 
au  sieur  Robert  :  1»  une  somme  de  350  francs  pour  dommage 
causé  à  ses  récoltes  par  suite  des  infiltrations  des  eaux  dudit 
canal  ;  9,'^  une  somme  de  300  francs  pour  dommage  semblablement 
souffert  par  sa  maison  d'habitation  ;  3"  les  intérêts  des  sommes 
svsvisées  à  dater  du  jour  de  la  demande  introductlve  d'instance  ; 
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■ 

'-  ensemble  les  frais  d'expertise,  de  tieice  expertise  et  le^  dépeis; 

—  Ce  faisant,,,  aiiendu  que  Thumidité  dont  se  plaint  le  sieor 
Robert  a  pour  cause  la  configuration  et  la  nalure  du  soi,  siioéen 
contre-bas  de  la  route  départementale  n*  5,  ainsi  que  l*existena 
des  siphons  et  tuyaux  établis  par  lui  pour  amener  dans  un  bassin 
de  natation  qu'il  exploitt'  les  eaux  du  canal  de  Carpeniraset  pour 
en  assurer  l'écoulement;  quVn  outre,  un  terre-plein  traversé 
par  des  conduites  d*cau  a  été  établi  au  contact  immédiat  du  mur 
ouest  de  la  maison  d'habitation  ;  que  le  dommage  causé  tantaox 
récoltes  qu*à  la  maison  du  sieur  Robert  doit  être  attribué  uoi- 
quement  aux  causes  susvisées,  et  non  aux  infiltrations  proveoaot 
du  canal;  que,  d'ailleurs,  les  eaux  de  celui-ci  ont  été  toujours 
maintenues  au  niveau  normal  t-t  qu'à  aucun  tit'C  la  respon- 
sabilité du  syndicat  ne  >aurait  ôtre  engagée:  subsidiairemrnlqiK, 
le  sieur  Robert  n'ayant  ftas  demandé  les  intérêts  de^  indeinnilés 
à  lui  allouées  par  le  conseil  de  préfecture,  ceux-ci  ne  pouvaieol 
lui  être  accordés; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIH,  du  21  juin  4865  et  dn 
16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction,  notamment  defi- 
pertise  et  de  la  tierce  exp«Ttise  auxquell  'S  il  a  été  prO'é  é,  que  les 
dommages  causés  par  l'humidité  aux  récoltes  et  à  la  maison  ds 
sieur  Robert  ont  pourcause^  non  seulement  la  configuration  des 
ieux,  la  nature  du  sol  et  les  d  spositi  mis  prises  par  leilit  sicar 
Robert  soit  pour  amener  les  eaux  du  canal  de  Carpentrasdansie 
bassin  de  niitaiion  qu'il  exploite,  soit  pour  en  a<sunT  récoo- 
Icment,  mais  encore  les  infiitrutinns  provenant  dn<iit  canal;  que, 
dans  la  mesure  où  ces  infilti-atioiis  con'rihucnt  à  entretenir 
l'humirlité  des  lieux,  la  responsabilité  du  pi  (^udice  doit  incomber 
au  syndical  ; 

Considérant  que  le  'syndicat  rcquérmt  ne  justifie  pas  quea 
fixant  à  3.%0  francs  1  indemnité  due  pour  piTte  des  ré»'0lcselà 
3  0  francs  celle  due  pour  dégradation  des  murs  de  la  maisiinje 
conseil  de  préfecture  ait  fuit  desdits  dommages  une  élcNation 
exagérée  ; 

Efi  ce  qui  concerne  les  intêrêfs  : 

Considérant  qu'aux  termes  d  *  THrlicle  1153  du  Cod«  civil,  les 
intérêts  ne  courent  qu'à  partir  du  j'»ur  de  l:i  demande  qui  en  a 
été  fa>te:  que  les  intérêts  des  indemnités  Hllouées  n'ont  pninlétêj 
rérlHmées  par  le  sieur  Rohert;  que,  des  lurs,  c'est  »  tort  que  le 
eonseil  de  préfecture  a  rondaiiii«é  le  syndicat  requérant  à  loi [ 
payer  le  montant  desdits  intérêts...  (Arrêté  réformé  eo  tant  qu'il 
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a  condamné  le  Syndicat  du  canal  de  Carpentras  à  payer  au  ateur 
Robert  les  intérêts  des  sommes  à  lui  allouées  par  le  conseil  de 
préfecture.  Surplus  des  conclusions  rejeté.) 


(N°  >I85) 

[2  décembre  1887] 

Traravx  publics»  —  Dommages.  —  Expertise,  —  Tiers  expert  de 
droit.  —  Ingénieur  en  chef.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  llalatier.) 

Uingénieur  en  chef  appelé  à  remplir  les  fonctions  de  tiers 
expert  de  droit,  par  application  de  Canicle  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  doit  être  à  jteine  de  nullité  de  la  tierce 
expertise  Vingèniem  en  chef  du  service  sous  la  direction  duquel 
07it  été  exécwés  l«s  travaux  dommageables  (dans  Vespèce^  fin'- 
gémeur  en  ch&f  de  la  navigation  et  non  Vingénieur  en  chef  du 
service  ordinaire  du  département)  (*)• 

Yo  LE  RECOURS  formé  par  le  Ministre  des  travaux  publies... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du 
17  décembre  1886,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TAin  a 
désigné  Tingénieur  en  chef  du  service  ordinaire  de  ce  départe- 
ment comme  tiers  expert  dans  une  instance  engagée  par  le  sieur 
Malatier  contre  l'État,  à  raison  de  dommag«*s  qui  auraient  été 
causés  à  la  propriété  du  requérant  par  l'établissement  du  barrage 
de  Thoissey  sur  la  Saône  :  —  Ce  faisant...  dire  qu'il  sera  procédé 
à  la  tierce  expertise  ordonnée  par  l'ingénieur  en  chef  du  service 
de  la  navigation; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  article  56; 

Considérant  qu'ed  vertu  des  dispositions  de  l'article  50  de  la 
loi  ci-dessus  visée  du  16  septembre  1807,  en  cas  de  désaccord 
entre  les  experts  chargés  d'évaluer  les  dommages  causés  par  les 
travaux  de  grande  voirie  exécutés  par  l'État,  le  tiers  expert  est 
de  droit  l'ingénieur  en  chef; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinsiruction  que  les  travaux  du 
barrage  de  Toissey  dont  l'exécution  a  causé  à  la  propriété  du 


(*)  Rap.  21  juin  1866  (Usiniers  de  la  Zoni,  p.  718  [Rec.  des  Arr»  du  C. 
d'Êt.)  ;  —  16  attU,  Richard,  Ann.  1886,  p.  656). 
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requérant  le  dommage  dont  il  se  plaint,  ont  été  faits  soas  la 
direction  de  l'ingénieur  en  chef  de  la  navigation,  qu'ainsi  c*^t 
à  cet  ingénieur  qu*il  appartenait  de  procéder  comme  tiers  eipert 
au  règlement  des  indemnités  réclainées  et  que  le  conseil  de  pré- 
fecture en  désignant  à  sa  place  l'ingénieur  en  chef  du  département 
a  violé  les  dispositions  de  la  loi  ci-dessus  rappelées...  (imèté 
annulé  dans  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  il  a  dé- 
signé l'ingénieur  en  chef  du  département  comme  tiers  expert. 
L'ingénieur  en  chef  du  service  de  la  navigation  du  département 
de  l'Ain  procédera,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  $6  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  à  la  tierce  expertise  ordonnée.) 


(r  -186) 

[2  décembre  1887] 

Voirie  {Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Contravention,  —  Com- 
missaires de  surveillance  administrative,  —  Affirmation,  des 
procèS'Verbaux.  —  Officier  de  police  judiciaire,  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Sébire.] 

Les  commissions  de  surveillance  administrative  ne  sont  p(u 
tenues  d'affirmer  devant  le  juge  de  paix  leurs  procès-verbauxât 
contraventions  commises  sur  les  voies  ferrées,  —  Ces  officiers 
de  police  judiciaire  ne  sont  pas  compris  dans  les  agents  qui, 
aux  termes  de  Varticle  tk  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  swt 
astreints  à  cette  formalité  (*).  Arrêté  annulé  :  renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  (**). 

Vu  LE  RECOURS  du  Ministre  des  travaux  publics.. •  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  -*  un  arrêté  du  25  mars  1887, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Manche  a  annulé  le 
procès-verbal  de  contravention  dressé  contre  le  sieur  Sébire  pour 
avoir  laissé  un  bœuf  s'introduire  dans  l'enceinte  de  la  voie  ferrée, 
par  le  motif  que  ledit  procès-verbal  n'aurait  pas  été  affirmé;  — 
Ce  faisant,.,  renvoyer  le  sieur  Sébire  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  qu'il  soit  statué  au  fond  sur  la  contravention  qui 
lui  est  reprochée  ; 

(•-**)  Voy.  28  mai  1860  {Rec.  du  C,  d'Êt.),  Ministre  des  travaux  paWic* 
c.  Taillebot,  p.  505). 
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Vu  les  décrets  des  18  août  1810  et  11  décembre  1811  ; 

Vu  la  loi  du  15  juiUet  1845,  articles  23  et  24,  et  la  loi  du  27  fé- 
vrier 1850; 

Considérant,  d*une  part,  que  l'article  3  de  loi  du  27  février  1850 
a  donné  aux  commissaires  de  surveillance  administrative  des 
chemins  de  fer  les  pouvoirs  d'officiers  de  police  judiciaire  pour 
la  constatation  des  contraventions  commises  dans  l'enceinte  des 
chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances; 

Considérant,  d^autre  part,  que  Tarticle  24  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1845  n'a  pas  compris  les  officiers  de  police  judiciaire  parmi 
les  officiers  publics  et  les  agents  qui  doivent,  à  peine  de  nullité, 
affirmer  dans  les  trois  jours,  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire,  les 
procès-verbaux  dressés  par  eux  pour  constater  les  contraventions 
de  grande  voirie  sur  les  voies  ferrées; 

Considérant  que  le  procès-verbal  ci-dessus  visé  a  été  dressé 
contre  le  sieur  Sébire  par  un  commissaire  de  surveillance  admi- 
nistrative ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  Ministre  des  travaux 
publics  est  fondé  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  ci-dessus 
visé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Manche...  (Arrêté  annulé. 
Renvoi  du  sieur  Sébire  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Manche  pour  qu'il  soit  statué  sur  la  contravention  constatée  au 
procès-verbal.) 


(r  -187) 

[9  décembre  1887] 

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Hospices  et  hôpitaux.  —  Ville 
de  Paris,  —  Assistance  publique.  —  Hôtel-Dieu.  —  (Assistance 
publique  à  Paris  contre  sieur  Durenne.) 

Événement  de  1870-1871  (guerre  et  Commune  de  Paris).  — 
Ces  événements  constituent  un  fait  de  force  majeure  quin^a  pas 
cessé  avec  la  cause  qui  Va  produite;  en  conséquence,  la  prolon- 
gation de  la  suspension  des  travaux  y  postérieurement  à  ces 
événements^  n*engage  pas  nécessairement  la  responsabilité  de 
^administration.  —  Décidé  qu'à  défaut  par  Ventrepreneur 
d'avoir  mis  l'administration  en  demeure  de  reprendre  les 
travaux,  la  responsabilité  de  l'administration  ne  commencera 
à  courir  qvCà  dater  du  1*'  décembre  1871  (*). 
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Délai  d^exécution,  —  Le  délai  d^exétMtion  prénu  au  cahier 
dêt  charges  lie  Ventrppreneur  sans  lier  Vadministration, 

Retard  anormal  dans  inexécution.  —  Indemnité  allouée  à 
raison  de  ce  relard  pour  :  la  location  de  chantiers  et  la  perie 
d^nUérêls  sur  les  sommes  engagées  dans  tenlreprise;  —  frûis 
d^enregistrement  du  marché^  frais  de  personnel  (**)  ,•  —  outil- 
lage et  frais  de  modèles^  fonds  de  roulement^  dépenses  pov 
frais  d*approvisionnement  de  matériaux  C**). 

Coltinage^  rangement  et  marquage  de  pièces  :  faux  freu 
nécessités  par  la  prolongation  de  la  suspension  des  travaux  mû 
à  la  charge  de  Vadministration  (****). 

Frais  faits  en  double  emploi  pour  remise  en  train  des  travass 
après  leur  suspension  :  indemnité  non  contestée  par  Fadmimt' 
tration. 

Désorganisation  des  chantiers  par  suite  de  la  guerre:  fait  de 
force  majeure  à  la  charge  de  V entrepreneur. 

Manque  à  gagner  sur  Vachcd  des  matériaux  fait  engrandsi 
masses  lors  de  la  reprise  des  travaux  :  indemnité. 

Privation  Sinduslrie.  —  Indemnité  acoordie  en  tenant  compte 
de  ce  que  Ventrepreneur  a  dû  entreprendre  d^autres  tracaux. 

Augmentation  du  prix  des  matériaux  et  de  la  main^œwan 
résultant  de  ce  que  le  travail^  commencé  en  1870,  n*a  été  exécuté 
qu^en  1876  :  grief  manquant  en  fait. 

Règlement  des  mémoires  opéré  à  la  suite  d^une  expertin 
contradictoire  :  non  lieu  d^ordonner  un  supplément  de  rapport 

Vu  LA  REQOÊTR...  pouF  TadmiDist ration  de  l'Assistance  publique 
à  Paris...  tendant  a  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  :  un  arrêté, 
en  date  du  12  décembre  1883,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine  a  mis  à  la  charge  de  cette  administration  la  réparatioo 
des  dommages  causés  au  sieur  Durenne,  entrepreneur  des  traîaui 
de  chauffage  de  THôtel-Dieu,  par  la  suspension  des  travaux  ds 
!•'  septembre  1870  au  13  janvier  1875  ;  —  Cefaisant..,j  rejeter  la 
demande  d'indemnité  du  sieur  Durenne  ;  subsidiairement,  rèàmit 
le  montant  de  Tindemnité  allouée  à  cet  entrepreneur;  adjugera 
l'administration  de  l'Assistance  publique  les  conclusion^  par  eUes 
prises  devant  le  conseil  de  préfecture  et  condamner  le  sieur  Da- 
renne  au  dépens; 


*-**-•**-••**)  Rapp.  les  arrêts  antérieurs  à  la  même  entreprise 30 j»» 
1876  (Dallemayne  et  Ouachée),  p.  837;  —  49  janner  1883  (Administrstioa  de 
l'Assistance  publique,  p.  70;  {Bec.  des  Arr,  du  C,  dÉt*). 
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Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Durenne... 
lendaDtàcequ*!!  plaise  au  Conseil...  rejeter  le  pourvoi,  et,  statuant 
sur  le  recours  incident,  élever  à  4.000  francs  rindeninité  allouée 
pour  pertes  sur  la  roain-d*œuvre;  annuler  Tarrété  attaqué  en  tant 
qu*ii  a  rejeté  la  demande  de  IVntrepreneur  en  paiement  de  la 
somme  de  42.056  francs  à  raison  des  pertes  provenant  de  Faug- 
mentation  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre;  allouer  les 
intérêts  des  intérêts  et  les  dépens; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vill; 

Sua  LES  CONCLUSIONS  de  V administration  de  V Assistance  publique 
tendant  à  faire  supprimer  Vindemnité  allouée  au  sieur  Durenne 
par  le  conseil  de  préfecture  et  sur  les  conc fusions  subsidiaires  de 
^administration  tendant  à  faire  décider  que  l^ administration  ne 
pouvait  être  rendue  responsable  de  la  suspension  des  travaux  pour 
la  période  comprise  entre  le  i- septefnbre  1870  et  le  {"juin  1872: 

Considérant  que  la  réclamation  présentée  par  le  sieur  Durenne 
devant  le  conseil  de  préfecture  tendait  à  obtenir  la  réparation 
des  préjudices  qu  il  aurait  éprouvés  par  sui  e  de  la  suspension  des 
travaux  dont  il  était  ajudicataire  et  qui  devaient,  aux  termes  de 
Tarticle  17  du  cahier  des  charges,  être  terminés  dans  le  délai  de 
dix  mois;  que,  si  le  sieur  Durenne  ne  peut  se  prévaloir  de  cette 
disposition  pour  soutenir  que  ladministration  était  obligée  k 
faire  terminer  les  travaux  dans  le  même  délai,  il  n'en  résulte  pas 
que  Tadministration  ne  puisse  être  déclarée  responsable  d'une 
suspension  des  travaux  qui  résulterait  de  fautes  imputables  à 
ladite  administration; 

Considérant  que  la  suspension  des  travaux  adjugés  au  sieur 
Durenne  a  duré  du  i"  septembre  1870  au  13  janvier  1875;  qu'elle 
doit  être  attribuée  aux  événements  de  1870-1871  qui  ont  constitué 
un  fait  de  force  majeure,  mais  qu'elle  n*a  pas  cessé  avec  la  cause 
qui  l'a  produite  ;  qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  déterminer  dans 
quelle  mesure  la  responsabilité  de  l'Assistance  publique  peut  être 
engagée; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  l'admi- 
nistration ne  saurait  être  rendue  responsable  des  préjudices 
éprouvés  par  le  sieur  Durenne  depuis  le  1"  septembre  1870 
jusqu'au  1*' juillet  1871  ;  que,  si  l'administration  ne  justifie  pas 
que  les  événements  de  1870-71  ne  l'aient  contrainte  à  prolonger 
la  suspension  des  travaux  jusqu'au  1*'  juin  1872,  le  sieur  Durenne 
n'établit  pasqu  il  fût  mis  l'administration  en  demeure  d'ordonner 
la  reprise  des  travaux  dès  le  1*'  juillet  1871  ;  qu'il  sera  fait  une 
juste  appréciation  des  circonstances  de  la  cause  en  décidant  que 
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la  période  de  trois  ans  six  mois  et  treize  jours  pour  laquelle  le 
conseil  de  préfecture  a  mis  à  la  charge  de  radministratioa  les 
dommages  éprouvés  par  rentrepreueur  doit  être  diminuée  de 
cinq  mois  compris  entre  le  i"  juillet  1871  et  le  1"^  déeembre 
suivant  : 

En  ce  qui  concerne  :  —  1*  l'indemnité  de  877  francs  allouée 
par  le  conseil  de  préfecture  pour  les  frais  d'enregistrement  ds 
marché;  2°  l'indemnité  de  1.768  francs  allouée  pour  la  location 
des  chantiers  ;  S""  Tindemnité  de  767^80  allouée  pour  frais  de 
personnel,  outillage  et  frais  de  modèle  ;  i**  l'indemnité  de  5.884^45 
allouée  par  le  fond  de  roulement  : 

Considérant  que  les  indemnités  ci-dessus  allouées  au  sieur  Do- 
renne  représentent,  d'une  part,  les  frais  de  location  des  terrains 
occupés  par  les  pièces  préparées  et  les  matériaux  approvisionnés, 
et,  d'autre  part,  les  pertes  d'intérêts  sur  les  sommes  engagées 
dans  l'entreprise  qui  sont  restées  forcément  improductives  ou 
dont  le  remboursement  a  subi  un  retard  anormal;  que  le  conseH 
de  préfecture  a  équitablement  évalué  les  suppléments  de  dépenses 
occasionnées  par  la  faute  de  l'administration  qui  n'est  pas  fondée 
à  demander  la  suppression  desdites  indemnités  ;  qu'il  y  a  liea 
seulement  d'opérer  sur  lesdites  sommes  s'élevant  ensemble  à 
10.297^,25  une  réduction  de  1.213^33  à  raison  de  la  période  de 
cinq  mois  pour  laquelle  l'administration  a  été  déclarée  non  res- 
ponsable par  la  présente  décision; 

Sur  les  conclusions  de  l'administration  tendant  à  faire  réduire 
de  300  francs  l'indemnité  de  800  francs  allouée  pour  le  coltinage, 
rangement  et  marquage  de  chaque  pièce  : 

Considérant  que  ces  opérations  ont  été  faites  pendant  les  moL< 
d'août  et  de  novembre  1871  ;  que,  si  à  cette  époque  la  période  de 
suspension  des  travaux  due  à  la  force  majeure  n'était  pas  encore 
terminée,  il  résulte  de  l'instruction  que  ces  manutentions  ont 
été  motivées  par  la  prolongation  de  cette  suspension  dont  les 
conséquences  doivent  rester  à  la  charge  de  l'Assistance  publique; 
que  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  ladite  indemnité  a  été  allouée 
par  le  conseil  de  préfecture; 

Sur  les  conclusions  de  l'administration  tendant  à  faire  sup- 
primer l'indemnité  de  4.i52SlD  allouée  pour  le  retard  dans  k 
paiement  des  travaux  exécutés  et  sur  le  recours  incident  du  sieur 
Durenne  tendant  à  faire  décider  que  le  montant  des  capitaux 
représentant  la  valeur  des  marchandises  approvisionnées  doit 
être  fixé  à  82.374^20  et  non  à  60.846S07,  et  que  le  point  de  départ 
des  intérêts  doit  être  fixé  au  1"  juillet  1871  : 


CONSEIL   D  KTAT.  603 

Considérant  que  la  suspension  des  travaux  du  1*'  décembre  1871 
au  13  janvier  1875  a  eu  pour  résultat  d'immobiliser  les  sommes 
qui,  en  dehors  du  fonds  de  roulement,  ont  été  déboursées  par  le 
sieur  Durenne  pour  Fachat  et  la  préparation  des  métaux  né- 
cessaires à  son  entreprise  et  lui  a  ainsi  causé  un  préjudice  dont 
il  lui  est  dû  réparation  ; 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  d'un  état  de  situation 
dressé  le  9  juillet  1872  que  les  travaux  exécutés  par  le  sieur  Du- 
renne à  cette  date,  dans  ses  ateliers  de  construction,  s'élevaient 
à  la  somme  de  60.846^07,  et  que  le  sieur  Durenne  n'établit  pas 
qu'en  prenant  ladite  somme  pour  base  de  ses  calculs  au  lieu  de 
celle  de  82.37 4';20,  le  conseil  de  préfecture  eût  commis  une  erreur 
qu'il  y  ait  lieu  de  rectifier; 

Considérant,  d'antre  part,  qu'en  indemnisant  le  sieur  Durenni' 
de  la  perte  d'intérêts  subis  sur  les  capitaux  restés  improductifs 
qui  ont  été  diminués  de  la  somme  de  45.600  francs  payée  le 
21  juillet  1872  à  titre  d'acompte,  le  conseil  de  préfecture  a 
exactement  fixé  les  bases  de  l'évaluation  du  préjudice  causé  à 
l'entrepreneur;  qu'il  y  a  lieu  seulement  de  prendre  le  1*'  dé- 
cembre 1871  comme  point  de  départ  des  intérêts  à  rembourser 
au  sieur  Durenne  et  de  réduire  par  suite  de  la  somme  de  273^90 
rindemnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture; 

Sur  les  conclusions  de  l'administration  tendant  à  faire  sup- 
primer l'indemnité  de  1.000  francs  allouée  pour  les  pertes  sur  la 
main-d'œuvre  et  sur  le  recours  incident  du  sieur  Durenne  tendant 
à  faire  élever  ladite  indemnité  à  la  somme  de  4.000  francs  repré- 
sentant le  bénéfice  dont  il  a  été  privé  sur  les  acquisitions  de 
matériaux  antérieures  au  1"  septembre  1870  : 

Considérant  que  la  désorganisation  des  chantiers  est  due  aux 
événements  de  1870-1871  qui  ont  constitué  un  fait  de  force  ma- 
jeure; qu'ainsi  les  dépenses  occasionnées  par  la  reprise  des 
travaux  ne  sauraient  entrer  en  compte  pour  le  calcul  de  l'in- 
demnité due  au  sieur  Durenne  ;  que,  d'ailleurs,  par  l'allocation 
d'une  somme  de  2.232^80  non  contestée  par  l'administration,  il 
a  été  tenu  un  compte  suffisant  des  frais  qui  ont  été  faits  en 
double  emploi  pour  remettre  les  travaux  en  train  après  la  sus- 
pension ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  admettant  que  l'entrepreneur 
ait  subi  une  perte  par  suite  des  acquisitions  faites  en  grande 
masse  au  moment  où  il  a  reçu  l'ordre  de  commencer  les  travaux, 
l'allocation  des  sommes  ci-dessus  fixées  l'a  indemnisé  dans  une 
mesure  suffisante  du  manque  à  gagner  qui  fait  l'objet  de  sa 
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réclamation;  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  j  a  lîea 
de  retrancher  la  somme  de  1.000  francs  de  rindemnité  allouée 
au  sieur  Durenne; 

Sur  les  conclusions  de  l'administration  tendant  à  faire  so^ 
primer  Tindemnité  de  15.912  francs  allouée  à  titre  de  priYatioB 
d'industrie  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  accordant  de 
ce  chef  la  somme  de  15.912  francs  le  conseil  de  préfecture  a  fait 
une  évaluation  exagén^e  du  préjudice  subi  par  le  sieur  Dureone; 
qu'en  effet  cet  entrepreneur  a  pu  entreprendre  d'autres  Iravaax 
pendant  la  période  comprise  entre  le  i*'  décembre  1S71  et  le 
13  janvier  1875;  qu'à  raison  de  la  nature  de  son  entreprise,  fl 
sera  suffisamment  indemnisé  du  dommage  qui  lui  a  été  caasé 
par  Tallocation  d'une  somme  de  5.000  francs;  que,  par  suite, 
riudemnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  doit  être  réduite 
de  10.912  francs; 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  Durenne  tendant  à  obtenir  une 
indemnité  de  42.056  francs  à  raison  des  pertes  provenant  de 
\ augmentation  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre  qu'il  a  dâ 
subir  en  exécutant  ses  travaux  en  1875  et  1876  : 

Considérant  que  Tentrepreneur  n'établit  pas  qu*en  rejetant  la 
demande  d'indemnité  du  sieur  Durenne  le  conseil  de  préfecture 
aurait  omis  de  tenir  compte  d'un  des  él<^ments  du  préjndiet 
souffert  par  le  sieur  Durenne;  que,  d*autre  part,  il  n'est  pu 
constaté  qu'en  1876  cet  entrepreneur  a  soumissionné  les  travanx 
d'un  autre  hOpital  suivant  la  même  série  de  prix  et  avec  on 
rabais  plus  élevé  que  pour  l'entreprise  de  THAtel-Dieu;  que  TAs- 
sistance  publique  est  fondée  à  se  prévaloir  de  cette  circonstance 
pour  faire  repousser  la  réclamation  de  l'entrepreneur; 

En  ce  qui  concerne  le  règlement  des  mémoires  : 

Considérant  que  les  experts  ont  procédé  à  l'examen  des  rédar 
mations  du  sieur  Durenne  et  des  observations  des  représentanb 
de  Tadministration;  qu'ils  ont  suffisamment  motivé  leurs  pro- 
positions et  fait  connaître  les  éléments  qui  ont  servi  de  base  à 
leurs  appréciations;  qu'en  raison  du  caractère  contradictoire  de 
Texpertise,  l'Assistance  publique  n'est  pas  fondée  à  soutenir 
qu  elle  n'a  pas  été  mise  à  même  de  discuter  les  augmentalioni 
proposées  par  les  experts;  que,  dans  ces  conditions,  c*est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'ordonner  un  sop- 
plément  de  rapport  et  a  fixé,  conformément  à  la  proposition  des 
experts,  à  la  somme  de  23,784^,31  lallocation  qui  reste  due  au 
sieur  Durenne  sur  le  montant  de  ses  travaux  ; 
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Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  les  intérêts 
des  sommes  restant  dues  au  sieur  Du  renne  à  partir  du  46  no- 
vembre 1882;  que  Tentrepreoeur  n'établit  pas  qu'avant  cette  date 
il  ait  saisi  le  conseil  de  pn^fecture  d'une  demande  régulière  à 
l'effet  de  faire  courir  les  intérêts;  que,  dès  lors,  il  n*est  pas  fondé 
à  réclamer  le  paiement  des  intérêts  à  partir  du  15  avril  1880; 

Sur  les  iniéfêls  ds  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Durenne  a  demandé  les  intérêts  des 
intérêts  d -vant  le  Conseil  d'État  le  30  mars  1885,  le  20  mai  1886 
et  le  26  juillet  1887;  qu'à  chacune  de  ces  dates,  il  lui  était  dû 
plus  d'une  année  d'inti^rêls;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  décider 
que  Ips  intérêts  échus  le  30  mars  1885,  le  20  mai  1886  et  le 
26  juillet  1887  seront  ca pi  alises  pour  produire  eux-mêmes  des 
intérêts  à  pailir  de^dits  jours...  (L'indemnité  de58.177^90  allouée 
au  sieur  Durenne  par  le  c«nseil  de  préfecture  sera  réduite  :  1*  de 
4.487^^3  Hcrordés  pour  la  période  comprise  entre  le  1"  juillet  et 
le  1*'  décembre  187 1  ;  2*  de  1.000  francs  alloués  pour  pertes  sur 
la  mniii-d'œuvre;  3*  de  10  912  francs  alloués  à  titre  de  privation 
d'industrie.  Intérêts  de  lu  somme  due  alloués  à  partir  du  16  no- 
vembre 1882  et  intérêts  des  intérêts  échus  les  30  mars  1885, 
20  mai  188>i  et  i6  juillet  1887,  à  parlir  desdits  jours.  Arrêté 
réformé  eu  ce  qu'il  a  <te  contraire.  Surplus  des  conc' usions  de 
l'administration  cl  recours  incident  du  sieur  Durenne  rojetés.  Le 
siour  Durenuo  sup^iurterd  les  dépens  du  présent  pourvoi.) 


(N"  188) 

[16  décombre  1887  J 

Communes.  —  Chemins  ticinaux.  —  Usurpation.  —  Creusement 
a"  un  puit\-  sur  un  lf-r>ain  ne  faisant  pas  aiijrs  parli*^  d'un  cfiemin 
vicinal  dont  é*anêfé  uitérieur  de  classement  s'est  borné  à  dé- 
terminer la  rottfe  sanx  fiier  ses  iimitcs.  —  Pas  de  contravention: 
rftaxe  (*)•  —  (Sieur  Carat i ni.) 

(Recours  contre  un  arrêté  du  4  mars  1886.  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  d<*.  la  Corse  a  condamné  le  requérant  à  combler  un 

(*)  Voy.  1 1  mars  1887,  Timolei,  Amu  1888,  p.  67;  —  Rapp.  "il  mai  1887, 
Btradat,  Ann.  1888,  p.  171. 
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puits  qu'il  aurait  creusé  dans  Taxe  du  chemin  de  grande  com- 
munication n"  2); 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  Tintérieur...  tendant  à  ce 
([u'ii  soit  fait  droit  aux  conclusions  de  la  requête,  par  les  motifs 
que  la  décision  du  conseil  général  de  la  Corse  du  26  août  18€Sf 
qui  a  classé  ledit  chemin ,  n*en  a  déterminé  ni  Fassiette  ni  les 
limites,  et  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'à  ce  moment,  le  terrain  où 
le  puits  a  été  creusé  ne  faisait  pas  partie  de  la  voirie  vicinale; 
que,  si  au  mois  d'août  1872  un  projet  de  construction  dudît  chemin 
a  été  approuvé  par  arrêté  préfectoral  et  si  en  1873  le  sieur  Ca- 
ratini  s  est  engagé  à  céder  gratuitement  le  terrain  nécessaire  à 
l'établissement  du  chemin,  ce  projet  n'a  pas  reçu  la  sanction  du 
conseil  général,  et  que,  d'ailleurs,  le  puits  a  été  creusé  avant 
l'approbation  du  projet  par  le  préfet  et  avant  l'offre  de  cesâoB 
des  terrains  faîte  par  le  requérant  ; 

Vu  les  lois  des  9  ventôse  an  XIII,  21  mai  1838  et  10  août  1871; 

Considérant  que  l'arrêté  du  préfet  de  la  Corse,  en  date  au 
9  septembre  1865,  qui  a  prononcé  le  classement  du  chemin  ïi- 
cinal  de  grande  communication  n"*  2,  et  lui  a  attribué  une  largeur 
de  4  mètres,  n'en  a  pas  fixé  les  limites,  qu'il  résulte  de  Finstruction 
qu'aucun  plan  dudit  chemin  n'a  été  dressé  et  que  l'assiette  n'es 
a  jamais  été  déterminée;  que»  d'autre  part,  il  n'est  pas  établi  que 
le  terrain  sur  lequel  a  été  creusé  le  puits  à  raison  duquel  uo 
procès-verbal  de  contravention  a  été  dressé  contre  le  sieur  Gan- 
tini  fit  efiectivement,  au  moment  de  l'exécution  de  ce  travailt 
partie  du  chemin  vicinal;  que,  dès  lors,  le  requérant  est  fondé  à 
demander  à  être  renvoyé  des  fins  dudit  procès-verbal...  (Arrêté 
annulé.  Renvoi  des  fins  du  procès-verbal.) 


(N"  189) 

[16  décembre  1887] 

Communes.  —  Chemins  vicinaiix,  —  Prestation  en  nature.  — 
Contributions  directes  (pers,).  —  (Sieur  Çhaumeau.) 

Taxe  des  prestations.  Personnelle,  mobilière.  —  Habitation 
située  sur  deux  communes,  —  Le  contribuable  doit  la  taxe  per- 
sonnelle^mobibière  et  la  taxe  des  prestations  dans  ta  commune 
où  sont  situées  la  plus  grande  partie  de  la  pièce  qu'il  occupe  ei 
les  dépendances  servant  à  son  exploitation  agricole  et  où  il  e^^ree 
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ses  droits  électoraux  alors  même  que  le  bâtiment  principal  serait 
situé  sur  le  territoire  d'une  autre  commune^  si  ce  bâtiment  n*est 
pas  afiecté  à  son  usage  (*), 

Expertise,  —  Demande  reconnue  fondée  :  frais  à  la  charge 
de  r administration. 

(Recours  contre  deux  arrêtés  du  19  raai  1883  (Vienne);  per- 
sonnelle et  taxe  de  prestations;  1885;  commune  de  Champigny); 

Vu  la  loi  du  %\  avril  1832  et  du  21  mai  1836; 

Considérant  qu^aux  termes  de  Farticle  13  de  la  loi  du  21  avril 
1832,  la  contribution  personnelle  n'est  due  que  dans  la  com- 
mune du  domicile  réel  et  qu*aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi 
du  21  mai  1836,  la  taxe  des  prestations  est  due  par  tout  habitant, 
chef  de  famille  ou  d'établissement,  porté  au  rôle  des  contributions 
directes  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  plus  grande 
partie  de  la  pièce  habitée  par  le  sieur  Chaumeau  est  située  sur 
le  territoire  de  la  commune  du  Rochereau  ;  que  c'est  également 
sur  le  territoire  de  ladite  commune  que  se  trouve  l'écurie,  la 
grange  et  les  servitudes  affectées  à  l'exploitation  agricole  du  sieur 
Chaumeau  ;  que  si,  d^autre  part,  le  bâtiment  principal  est  situé  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Champigny,  il  n^cst  pas  établi  que 
le  sieur  Chaumeau  ait  à  sa  disposition  ce  bâtiment,  qui  est  la 
propriété  de  son  beau-père;  que,  dans  ces  circonstances,  il  doit 
être  considéré  comme  ayant  son  domicile  réel  au  Rochereau,  où 
d'ailleurs  il  exerce  ses  droits  électoraux,  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui 
accorder  décharge  de  la  contribution  personnelle  et  de  la  taxe 
des  prestations  auxquelles  il  a  été  imposé,  pour  l'année  1885,  aux 
rôles  de  la  commune  de  Champigny; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'experlue  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  l'expertise  à 
laquelle  il  a  été  procédé,  le  15  mars  1886,  que  ladite  expertise 
a  eu  pour  seul  objet  de  déterminer  dans  quelle  commune  lo 
requérant  devait  être  imposé  à  la  contribution  personnelle  et  à 
la  taxe  des  prestations  ;  que  la  demande  du  sieur  Chaumeau  est 
reconnue  fondée  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  mettre  les  frais 
d'expertise  à  la  charge  de  l'administration...  (Décharge  de  la 
contrib.  pers.  et  de  la  taxe  des  prestations.  Frais  d'expertise  à 
la  charge  de  Vadministration.) 


(*)  ^^1'  2  juillet  1875,  communes  de  Céran  (Rec,  de^  Arr.  du  C.  d'Éi.). 
p.  647. 
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(N"   >I90) 

[16  décembre  1887] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciala.  - 

(Sieur  Godart.) 

Moulin.  —  Le  meunier  qui  ne  se  borfie  pas  à  moudre  le  blé 
apporté  par  les  habitants  des  communes  voisifies,  mais  qà 
produit  des  farines  destiiées  au  commerce^  doit  être  considéri 
comme  dirigeant  une  exploitation  industrielle  passible  de  té- 
vent  ions  spéciales  (*). 

Eipftrfise.  —  Uag^mt  voyer  cantonal  chargé  de  la  sureeU- 
lance  d'un  chemin  dégradé  peut  être  nommé  expert  de  Tod- 
ministratioiu 

(Recours  contre  un  arrêté  du  19  février  1886;  Aisne;  subventioo 
spéciale  de  100  francs  pour  dégradation  extraordinaire;  iW: 
chemin  de  grande  communicution  n*"  29; 

Vu  la  loi  du  21  mai  1836; 

Sun  LE  GRIEF  TliiB  de  cc  quH  l'expert  de  V administration  étail 
Va'ient  vof/er  chargé  de  la  surceif lance  du  chemin  m*  29  ; 

Considérant  que  la  désignation  dndît  agent  voyer  comme  expert 
de  Ta  iministrarion  n  Vst  contraire  à  aucune  disposition  légishlive; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  moulin  exploité  par  lerfquénnl 
ne  consfitu  rail  pas  une  entreprise  industrielle  passible  de  se- 
vent  ions  sitécinles  : 

Cimsidérant  qu  il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Godart 
ne  se  b(»rne  pas  à  moudre  le  blé  qui  lui  est  apporté  par  les 
habitants  d(*s  communes  voisines,  muis  qu*il  produit  des  farines 
destinées  au  commerce,  et  que,  dans  ces  circonstances,  l'exploi- 
tation du  requérant  constitue  une  entreprise  industrielle  de  li 
nature  de  celles  qui.  aux  termes  de  Tarticle  14  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  peuvent  donner  lieu  à  Timposilion  d'une  subvenUoQ 

spt^ciale  ; 

Considérant  qu'il  résulte  également  de  l'instruction  que  Im 
transports  du  si«ur  Godart,  pendant  l'année  1883,  ont  caa^&u 
chemin  di^  grande  communication  n"  29  des  dégradations  eilt^* 
ordinaires  ;  mais  qu'en  fixant  à  100  francs  la  subvention  qui  doit 

(*  )  Voy.  3*  Tftble  géuérale,  v«  Communes,  p.  173. 
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être  mise  à  la  charge  du  requérant,  le  conseil  de  préfecture  a  fait 
une  évaluation  exagéré  desdites  dégradations  et  qu^il  y  a  lieu 
de  réduire  ladite  subvention  à  50  francs...  (Subvention  fixée  à 
50  francs.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 


(N°  m) 

[16  décembre  1887] 

Pensions  civiles.  —  Département,  —  Agent  voyer  chef.  —  Veuve. 
—  Droit  de  reversion.  —  Conseil  général.  —  Délibération.  — 
Caractère  de  décision.  —  (Veuve  Rebière.) 

Lorsque  le  règlement  relatif  à  la  caisse  des  retraites  d^un  dé- 
partement {Corrèze)  porte  que  les  pensions  seront  concédées  par 
décret,  la  veuve  d'un  fonctionnaire  retraité  diaprés  ce  règlement 
vUest  pas  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'État  par  la  voie  con- 
tentieuse  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  général  a  donné 
son  avis  sur  la  liquidation  proposée  en  sa  faveur.  —  Cette  dé- 
libération ne  constitue  pas  une  décision  (*). 

Veuve.  Lorsque f  dans  Vintervalle  entre  la  liquidation  de  la 
pension  du  mari  et  le  décès  de  ce  pensionnaire,  il  est  intervenu 
des  dispositions  législatives  ou  réglementaires,  modifiant  dans 
un  sens  favorable  le  droit  de  la  veuve,  celle^i  n'est  pas  fondée 
à  demander^  lors  de  la  liquidation  de  sa  pension,  qu*il  lui  soit 
fait  application  des  dispositions  nouvelles  par  la  section  des 
finances  (**). 


(")  Rapp.  Bussereau,  4  juillet  1884,  p.  567  et  la  note;  —  Claligny,  3  dé- 
cembre 1875,  p.  976  ;  —  Mogis,  ^  novembre  1875,  p.  945  {Rec.  des  Arr.  du 
C.  d'État). 

(**)  L'aYÎs  de  la  section  des  finances,  du  11  juin  1886,  était  ainsi  conçu  : 

La  section ,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  le  ministre  de  Tintérieur  de 
la  liquidation  d^une  pension  imputable  sur  les  fonds  de  la  caisse  départemen- 
tale des  retraites  de  la  Gorrèze,  ladite  liquidation  établie  par  application  du 
décret  du  28  juillet  1862,  portant  modification  du  règlement  de  ladite  caisse 
de  retraites,  en  favenr  de  la  dame  Rebière...; 

Vu  la  demande  de  ladite  veuTe  Rebière,  tendant  k  ce  que  sa  pension  soit 
fixée  à  la  moitié  de  la  pension  de  son  mari,  par  application  de  la  délibération 
du  conseil  général  de  la  Gorrèze  en  date  du  SI  août  1884  ; 

Vu  le  décret  du  18  novembre  1868,  qui  a  concédé  au  sieur  Rebière  une  pen- 
sion de  2.145  francs  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  29  mal  1841^  le  décret  du  28  juillet  1862,  et  la 

Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  DicnsTs,  btg.  ^  toi»  viii.  41 
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Vu  LA  nEQUÊTB  de  la  veuve  Rebière...  tendant  à  ce  qu*il  plaise 
au  Con^il  annuler  —  une  délibération  du  19  août  1885,  par 
laquelle  le  conseil  général  de  la  Corrèze  aurait  fixé  sa  peoâoB, 
comme  veuve  d*iin  ancien  agent  voyer  en  chefduditdéparteoHiDt, 
au  tiers  de  celle  dont  jouissait  son  mari;  —  Ce  faisant^  cUtenâM^ 
en  la  forme,  qu*elle  est  recevable  à  se  pourvoir  directement  contre 
la  délibération  du  conseil  général,  et  au  fond,  qu*en  1868,  an 
moment  où  a  été  liquidée  la  pension  du  sieur  Rebière,  rordon- 
nance  du  29  mai  1841  et  le  décret  du  28  juillet  1862  sur  la  caisse 
des  retraites  du  département  de  la  Corrèze  ne  fixaient  la  pension 
des  veuves  des  employés  qu'au  tiers  de  celle  de  leur  mari,  mais 
que  le  sieur  Rebière  n*est  décédé  que  k  11  avril  1883  et  qu«ks 
précédents  règlements  de  la  caisse  des  retraites  avaient  été  modifiés 
par  une  délibération  du  conseil  général  en  date  du  21  août  1884 
qui  a  porté  la  pension  des  veuves  à  la  moitié  de  celle  de  leur 
mari  ;  décider  que  cette  disposition  doit  être  appliquée  à  la  dame 
Rebière; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  Tintérieur...  tendant  as 
rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs,  en  la  forme,  que  la  délibératJOB 
du  conseil  général,  en  date  du  19  août  1885,  ne  constitue  qo'no 
avis  et  non  une  décision  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil 
d*État  par  la  voie  contentieuse,  et  au  fond,  que  le  règlement  qoi 
doit  êlre  appii([ué  à  la  dame  Rebière  est  celui  qui  était  en  vigueur 
au  moment  où  la  pension  de  son  mari  a  été  liquidée  et  où  par 
suite  la  requérante  a  eu  un  droit  acquis; 

Vu  le  décret  du  17  avril  1886  qui  a  concédé  une  pension  àk 
dame  Rebièie; 

Vu  Tordonnance  du  29  mai  1841,  le  décret  du  28  juillet  186i, 
et  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Corrèze  en  date  du 
21  août  1884,  relatifs  à  la  caisse  des  retraites  des  employés  da 
département  de  la  Corrèze; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871; 


dëlfbération  en  conseil  général  de  la  Corrèu  dn  21  aaût  188i,  portant  r<fl^ 
ment  de  la  caisse  des  retrsitet  4u  département  ; 

Considérant  que,  si  le  droit  de  reverrihUité  ii*a  été  oavert  pow  UdaaeTeoN 
Rebiëre  qu'au  décès  de  son  mari,  surfenu  la  It  asvril  1885,  il  lui  était  défisitt- 
panent  acquis  à  l'époqae  à  laquelle  son  mari  a  vu  eesaer  aoa  actif  ité  et  li^ 
der  sa  pension  de  retraite  ;  que  c'est,  par  suite,  le  rè|{leaieiit  en  vertu  daftfl 
cette  pension  a  été  liquidée  que  doit  être  appliqué  à  la  Uqnidaiioa  de  la  pn- 
sioB  de  la  venve  ; 

Est  d'avis  que  la  liquidation  an  ehiiRre  de  715  francs  de  la  peuian  ds  U 
dtiM  neuve  Rabléta  a  été  réguiièremeit  établie  (Rapp*  if.  €amiUa.  Içqm), 
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Considérant  que,  par  la  délibération  en  date  du  19  aoijrt  4885, 
1«  conseil  génénU  du  département  de  la  Corrèze  8*est  borné  à 
émettre  un  avis  sur  la  demande  de  la  dame  Rebière,  et  que  c'est 
par  décret  en  date  du  17  avril  1886  que,  conformément  aux 
règlements  ci-dessus  visés  de  la  caisse  des  retraites  des  employés 
dudit  département,  une  pension  a  été  concédée  à  la  requérante; 
que,  dès  lors,  s*il  appartenait  à  la  dame  Rebière  de  se  pourvoir 
contre  ledit  décret,  la  délibération  attaquée  ne  constitue  pas  une 
décision  itusceptible  d*ètre  déférée  au  Conseil  d'État  par  la  voie 
eontentiense...  (Rejet.) 


[16  décembre  1887  J 

Travaux  publics,  —  Référé  administratif.  —  Conseil  de  préfecture, 
—  Compétence.  —  Recours  au  Conseil  d'État,  —  Décision  inter* 
locuioire,  —  Expertise,  —  Adjonction  d'un  homme  de  fart  aux 
experts  des  parties^  —  (Ministre  des  travaux  pubics  contre 
sieur  Legrand.) 

Varrêté  du  conseil  de  préfecture^  statuant  sur  une  demande 
tendant  à  faire  procéder  à  certaines  constatations  préalablement 
à  foute  action^  ne  constitue  pas  une  décision  préparatoire  non 
susceptible  d'être  déférée  en  appel  au  Conseil  d'État  (^). 

Le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour  ordonner  qu*il  sera 
procédé  d'urgence  aux  constatations  matérielles  des  faits ^  dont 
la  vérification  serait  ultérieurement  impossible^  n^a  pu^  sous  le 
couvert  d^un  référé^  ordonner  une  véritable  expertise,  et  prescrire 
aux  experts  de  donner  leur  avis  sur  toutes  les  difficultés  si- 
gnalées éventuellement  par  les  défendeurs  en  référé  (**). 

Le  conseil  de  préfecture^  auquel^  dans  les  cas  ordinaires, 
aucun  mode  spécial  pour  la  nomination  d^s  hommes  de  Vart 
VLtst  imposé,  peut  en  adjoindre  un  désigné  par  lui  à  ceux  qui 
doivent  être  choisis  par  les  experts  (^. 

Vu  LE  REGonns  du  Ministre  des  travaux  publics...  tendant  à  ce 
<|tt*il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  24  avril  1885  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Creuse  a  ordonné  qu'il  serait 

(*.*•.'**)  Voy.  dans  le  même  sens,  28  mai  1886  (Perrichont),  Ann.  1886, 
p.  725,  et  les  condasîODs  de  M.  le  commissaire  du  gonvemement  Gauwain. 
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procédé  à  une  expertise,  sur  la  demande  du  sieur  Legrand,  en- 
trepreneur des  travaux  du  7*  lot  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de 
Montluçon  à  Aiguerande; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Legrand....  tendant  au  rejet 
du  pourvoi  avec  dépens...; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ; 

Sur  la  fin  de  non-regevoir  opposée  par  le  sieur  Legrcmd  en 
recours  du  Ministre  des  travaux  publics  : 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  a  statué  sur  une  demande 
tendant  à  faire  procéder  à  certaines  constatations  matérielles 
préalablement  à  toute  action  ;  qu'ainsi  ledit  arrêté  ne  constitue 
pas  une  décision  préparatoire,  que  le  Ministre  des  travaux  publics 
serait  non  recevable  à  attaquer  directement  devant  le  Conseil 
d'État; 

Sur  le  recours  du  minisire  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  \t 
conseil  de  préfecture,  statuant  par  voie  de  référé,  ne  pouviit 
ordonner  régulièrement  une  expertise  sur  la  demande  dont  1  avait 
saisi  le  sieur  Legrand  ; 

Considérant  que,  si  le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour 
connaître  des  difficultés  relatives  au  décompte  de  l'entrepriie, 
était  par  cela  même  compétent  pour  ordonner  qu'il  serait  procédé 
d'urgence  aux  constatations  matérielles  de  faits  dont  la  vérifîcatioi 
eût  été  ultérieurement  impossible,  ledit  Conseil  ne  pouvait,  en 
l'état,  ordonner  une  véritable  expertise,  et  prescrire  aux  expert? 
de  donner  leur  avis  sur  toutes  les  difficultés  signalées  éventuel- 
lement par  le  sieur  Legrand;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'annakr 
l'arrêté  attaqué,  en  tant  qu'il  ne  s'est  pas  borné  à  donner  aux 
hommes  de  l'art  désignés  par  les  parties  et  par  le  Conseil  la 
mission  de  constater  l'état,  la  structure,  la  nature  et  la  daret^ 
des  terrains  rencontrés  dans  les  déblais  de  l'entreprise; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  ne  pouvait  appartenir  au  conseS 
de  préfecture  d'adjoindre  un  homme  de  l'art  désigné  par  loi  à 
ceux  qui  devaient  être  choisis  par  les  parties; 

Considérant  qu'aucune  loi  n'imposait  au  conseil  de  préfecture 
un  mode  spécial  pour  la  nomination  des  hommes  de  l'art  désignés 
à  l'effet  de  procéder  aux  constatations  dont  il  s'agit...  (Arrêté  ré- 
formé, en  tant  qu'il  ne  s'est  pas  borné  à  prescrire  aux  hommfô 
de  l'art  désignés  par  les  parties  eV  par  le  Conseil,  de  procéder  à 
la  constatation  matérielle  de  l'état,  de  la  structure,  de  la  nature 
et  de  la  dureté  des  terrains  rencontrés  dans  les  déblais  de  l'en- 
treprise. Le  surplus  des  conclusions  du  Ministre  des  travaux 
publics  et  les  conclusions  du  sieur  Legrand  sont  rejetés.) 


CONSEIL  d'État.  6i3 

Vu  le  mémoire  1sn  défense  elle  recours  incident  présentés  pour 
]e  sieur  Guiter...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  :  1*  rejeter 
le  pourvoi  ci-dessus  visé;  S**  statuant  sur  le  recours  incident, 
condamner  la  commune  àpayerau  requérant  la  somme  de  868*,66, 
pour  honoraires  sur  le  premier  projet,  et  celle  de  136  francs  pour 
estimation  et  levé  du  plan  du  terrain  acquis  par  la  commune, 
dire  que  les  intérêts  de  toutes  les  sommes  dues  courront  à  partir 
du  25  mars  1884,  lui  allouer  en  outre  les  intérêts  des  intérêts 
échus,  et  condamner  la  commune  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

SoR  LE  RECOURS  de  la  commune  de  Bordères,  et  sur  le  recours 
incident  du  sieur  Guiter  tendant  à  Tallocation  d'une  somme  de 
136  francs  k  raison  de  l'estimation  et  du  levé  de  plan  du  terrain  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que,  si  le  projet  rédigé 
par  le  sieur  Guiter,  pour  la  construction  d'un  groupe  scolaire^ 
était  susceptible  d'exécution,  il  a  été  repoussé  par  l'autorité 
supérieure  comme  devant  entraîner  une  dépense  de  167.795  francs 
de  beaucoup  supérieure  aux  facultés  de  la  commune;  que,  dans 
ees  circonstances,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  évaluation 
exagérée  des  honoraires  du  sieur  Guiter  en  lui  allouant  une 
somme  de  2.994^95,  et  qu'il  en  sera  fait  une  juste  appréciation 
en  les  fixant  à  1 .500  francs,  y  compris  tous  frais  de  voyage  et  de 
déplacement,  et  tous  honoraires  dus  à  raison  de  l'estimation  et 
du  levé  du  plan  du  terrain  ; 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  Guiter  tendant  à  l'allocation 
d*une  somme  de  166^,66,  pour  la  confection  d'un  premier  projet 
s'élevant  à  52.600  francs. 

Gonsidérantqu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  d'un  avis 
de  la  commission  des  bâtiments  scolaires,  que  ledit  projet  n'était 
pas  susceptible  d^être  mis  à  exécution;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  de  ce  chef  les  conclu- 
sions du  sieur  Guiter; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  tendant  à  la  restitution  par 
le  sieur  Guiter  en  principal  et  intérêts,  des  sommes  qu'elle  lui 
aurait  payées  en  vertu  de  l'arrêté  attaqué  : 
•  Considérant  que  la  commune  ne  justifie  pas  qu'elle  ait  versé 
aucune  somme  en  exécution  de  l'arrêté  attaqué  ;  que,  dès  lors,  il 
u^y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  ses  conclusions  ; 

Sur  les  intérêts  et  sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Guiter  a  demandé,  le  27  mars  1884, 
les  intérêts  de  la  somme  qui  lui  était  due;  qu'il  y  a  lieu  de  les 
lui  allouer  à  partir  dudit  jour;  qu'il  a  demandé  les  intérêts  des 
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intérêts  le  2  septembre  48S5,  dans  son  mémoire  en  défense  dennt 
le  Conseil  d^État;  qu*à  cette  date  les  intérêts  lui  étant  dus  depuis 
plus  d*une  année,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  sa  demande...  (Les 
honoraires  dus  au  sieur  Guiter  par  la  commune  de  Bordèrespour 
rédaction  de  projets  relatifs  à  la  construction  d*un  groupe  scolaiie 
sont  fixés  à  la  somme  de  4.500  francs.  Le  sieur  Guiter  aura  droit 
aux  intérêts  des  sommes  qui  lui  sont  dues  à  partir  du  S7  mars 
1S94,  lesdits  intérêts  seront  capitalisés  au  2  septembre  IMo.pour 
produire  eux-mêmes  intérêts  à  partir  dudit  jour.  Arrêté  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Sieur  Guiter  condamné  aux  dépens.  Le 
surplus  des  conclusions  et  le  recours  incident  rejetés.) 


(N"  495) 

[16  décembre  1887  j 

TravaiLX  publics,  —  Dommages.  —  Extraction  de  mcJériwa  d 
occupation  temporaire. — Lois  visées:  lois  des  %S  pluviôse  an  YIU 
et  16  septembre  1807.  —  1'*  espèce  (Compagnie  des  Chemins  è 
fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée);  2*  espèce  {Siear  Favril contre 
sieur  Meurice  Supplyj. 

Extraction  de  matériaux.  Carrière  ouverte.  Expertise prédor 
ble.  —  Lorsque  les  experts  nommés^  en  exécution  des  arficla  4 
et  8  du  décret  du  B  février  1868,  à  l'effet  de  constater  Vétatda 
lieux  à  fouiller  par  l'entrepreneur ,  ont  déclaré  que  le  ierrm 
à  occuper  ne  contenait  pas  de  carrière  exploitée,  le  conted 
de  préfecture  peut  néanmoins  lors  de  Pinsfance  en  règlemad 
de  dommages  y  considérer  ledit  terrain  comme  une  carrière  « 
exploitation,  (i'*  esp,)  (*). 

—  Carrière  en  exploitation.  —  Un  terrain  déjà  fouillé^  iti 
ans  auparavant,  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  moû 
que  le  propriétaire  rCa  pas  fait  depuis  exploiter  pour  son  comfk 
personnel ,  mais  qui  aurait  pu  l'être  sans  apporter  à  tétat  dtf 


(*)  Yoy.  17  décembre  1886,  Mtadoa,  Ann.  1887,  p.  558.  Dans  Yts^^ 
la  procès-Terbal  de  constat  portait  que  «  les  parUes  de  parcelles  occvpiç^ 
sont  de  nature  de  bois  de  chêne  et  pâture,  le  bois  étant  coupé  depuis  w» 
ans.  Il  existe  sur  lu  terrain  occupé  un  chêne  Tort  de  26  centimètres  de  <iii* 
mètre,  mesuré  &,  1  mètre  du  sol,  un  tronc  de  90  centimètres,  et  deu  ^ 
nefîiers.  » 
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lieux  ^importantes  modifications,  doit  être  considéré  comme 
une  carrière  en  exploitation  dans  le  sens  de  la  toi  du  i^  sep- 
tembre 1807.  Dès  lors,  Cindemnité  doit  être  calculée  d après  la 
valeur  des  matf^riaux  extraits  {4«  esp.)  (*). 

—  Dépréciation  du  terrain  fouillé.  -^  Indemnité  supérieure 
à  la  valeur  vénale  des  terrains  en  culture  dans  le  pays.  Réduc- 
tion (2*  esp.). 

—  Privation  de  jouissance  calculée  sur  le  pied  de  5  p.  400 
du  prix  de  la  valeur  vénale  du  terrain.  Régularité  (2*  esp.) 

—  Dépréciation  causée  au  reste  de  la  propriété,  —  Nécessité 
d*exécuter  des  travaux  de  défense  au  bord  de  la  carrière  ou» 
verte;  modification  des  conditions  d'exploitation  des  parcelles 
non  fouillées  :  indemnité  due, 

—  Frais  de  remploi  des  sommes  allouées.  —  Ces  frais  ne 
doivent  pas  être  considérés  comme  un  élément  d  indemnité,  — 
Le  défendeur  est  resté  propriétaire  du  terrain  fouillé  (2*  esp.). 

4"  ESPÈCE.   —  {Compagnie   des  chemins   de  fer 
de   Paris- Lyon-Méditerranée,) 

Vu  LA  REQUÊTE...  pour  la  Compagnie  des  chemms  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  —  un  arrêté  du  48  décembre  4884,  par  lequel  le  conseil 
de  prérecture  du  Gard  Ta  condamnée  à  payer  au  Crédit  foncier 
de  France  pour  exlruction  de  matériaux  une  somme  de  440^10 
avec  intérêts;  —  Ce  faisant,  attendu  que  le  terrain  sur  lequel 
la  compagnie  a  été  autorisée  en  1879  à  pratiquer  dt's  extractions 
de  matériaux  était,  diaprés  le  procès-verbal  de  constat,  en  nature 
de  bois  de  chêne  vert  et  pâture;  que  si,  en  4869,  la  compagnie 
avait  occupé  dans  le  même  but  un  terrain  voisin,  les  proprié- 
taires qui  ne  l'ont  jamais  exploité  comme  carrière,  et  nt>  pouvaient 
le  faire  sans  y  apporter  des  modifications  importantes,  ne  sont 
pas  fondés  à  se  prévaloir  des  anciens  travaux  de  la  compagnie 
pour  réclamer  la  valeur  des  matériaux  extraits  ;  déclarer  suffi- 
sante Findemnité  de  450  francs  offerte  par  la  compagnie  pour 
dépréciation  du  terrain,  et  mettre  à  la  charge  du  Gréiiil  foncier 
la  totalité  des  frais  d^expertise  et  de  tierce  expertise,  le  condam- 
ner en  outre  aux  dépens  ; 

Yu  le  décret  du  8  février  4868; 

Considérant  que  pour  demander  Fannulation  de  Tarrêté  atta- 


(*)  Kapp.  Compagnie  du  Nord-Est^  25  janvier  488S,  p.  103  et  le  rroToi  {Rec, 
des  arr.  du  C.  dStut). 
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que,  la  compagnie  se  fonde  sur  ce  que,  d*après  le  procès-Terbal 
de  constat  qui  a  précédé  l'occupation,  le  terrain  appartenant  au 
Crédit  foncier  se  trouvait  en  nature  de  bois  de  chêne  et  pàtorc 
et  sur  ce  qu*il  n'existait,  en  1879,  aucune  carrière  en  exploita- 
tion; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'après  avoir 
été  autorisée,  en  1869,  à  emprunter  des  matériaux  au  même  lieu, 
la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  a,  en  4879,  ouvert  noe 
nouvelle  carrière  à  un  mètre  du  front  de  taille  de  sa  première 
occupation  ;  que  les  experts  et  le  tiers  expert  sont  d'accord  pour 
reconnaître  que  si  le  propriétaire  n'a  pas  continué  l'exploitation 
en  carrière  du  point  primitivement  occupé,  il  aurait  pu  le  faire 
sans  apporter  à  Tétat  des  lieux  d'importantes  modifications;  que, 
dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  considéré  la  compagnie  comme  ayant  occupé  une  carrière 
précédemment  exploitée  et  l'a  condamnée  à  payer  la  valeur  des 
matériaux  extraits...  (Rejet.) 

2*  ESPÈCE.  —  Sieur  Favril  contre  Meurice-Supply. 

Vu  LA  REQUÊTE  du  sieur  Favril,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  an 
Conseil  réformer  —  un  arrêté  du  20  mars  1885,  par  lequel  k 
conseil  de  préfecture  de  l'Aisne  Ta  condamné  à  payer  au  sieur 
Meurice-Supply  une  somme  de  1.170  francs  à  titre  d'indemnité 
pour  occupation  temporaire  d'un  terrain  sis  au  lieu  des  Brugères, 
et  a  mis  à  sa  charge  les  frais  d'expertise  ;  —  Ce  faisant,  atienk 
que  ladite  indemnité  est  exagérée  et  a  été  évaluée  à  l'aide  d'élé- 
ments inexacts,  que  le  terrain  occupé  par  le  requérant  et  sur  l^ 
quel  il  a  ouvert  une  carrière  est  de  très  mauvaise  qualité,  et  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  calculé  la  dépréciatioii 
de  la  partie  fouillée,  à  raison  de  30  francs  Tare,  alors  que  les 
prix  de  vente  des  terres  similaires  ne  dépassent  pas  i5  francs; 
que,  par  suite,  le  prix  de  16  francs  l'are,  offert  par  le  requéraot, 
était  suffisant;  que  l'indemnité  pour  privation  de  jouissance, 
offerte  par  ledit  requérant  et  représentant  les  intérêts  à  ii/Slp.lO0 
du  prix  de  la  parcelle  occupée,  dépassait  de  beaucoup  ce  que  le 
sieur  Meurice-Supply  aurait  retiré  de  la  culture  de  son  terrain; 
que  la  dépréciation  du  surplus  de  la  propriété  est  presque  nulle,  et 
que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  de  ce  cbef 
au  sieur  Meurice-Supply  une  somme  de  218',85,  représentant  une 
indemnité  de  5  francs  par  are;  que  la  dépréciation  dont  s'agit 
serait  plus  que  compensée  par  la  somme  de  416^40,  offerte  par 
le  requérant;  que  le  conseil  de  préfecture  a  compris,  à  tort,  dans 
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le  chiffre  de  l'indemnité,  une  somme  de  142',80,  représentant,  à 
raison  de  30  francs  Tare,  la  valeur  du  terrain  nécessaire,  pour 
exécuter  des  travaux  de  défense  autour  de  la  carrière;  que,  si  la 
somme  de  68  francs,  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux  et 
offerte,  d'ailleurs,  par  le  sieur  Favril,  peut  être  exigée,  il  n'en 
saurait  être  de  même  du  prix  du  terrain  qui  reste  la  propriété 
du  sieur  Meurice-Supply,  et  qui  peut  être  cultivé  ou  planté  ; 
qu'enfin,  on  ne  saurait  considérer  comme  élément  d'indemnité 
pouvant  figurer  dans  l'évaluation  du  dommage  une  somme  re- 
présentant les  frais  à  12  p.  100  de  remploi  des  sommes  allouées 
pour  la  dépréciation  du  fonds;  que,  de  ce  chef,  la  somme  de 
79^,67  accordée  par  le  conseil  de  préfecture  au  sieur  Meurice- 
Supply  doit  être  retranchée;  qu'en  ce  qui  concerne  les  frais 
d'expertise,  c'est  à  tort  que  ledit  conseil  les  a  mis  à  la  charge  du 
requérant,  celui-ci,  en  dehors  de  nombreuses  propositions  de 
transaction,  ayant  fait  verbalement  au  sieur  Meurice-Supply  des 
offres  relatées  dans  son  mémoire  au  conseil  de  préfecture,  fixer 
à  la  somme  de  578^,57  l'indemnité  due  au  sieur  Meurice-Supply  ; 
mettre  à  la  charge  de  ce  dernier  la  totalité  ou  subsidiairement 
la  moitié  des  frais  d'expertise,  et  le  condamner,  en  outre,  aux 
dépens  ; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  pour  dépréciation  du  terrain 
fouillé  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  fixant  à  521^,10 
l'indemnité  due  au  sieur  Meurice-Supply  pour  dépréciation  du 
terrain  fouillé  par  le  sieur  Favril,  le  conseil  de  préfecture  a  fait 
une  évaluation  exagérée  de  cette  dépréciation  ;  qu'il  sera  tenu  un 
compte  suffisant  du  préjudice  qui  a  été  causé  de  ce  chef  au  sieur 
Meurice-Supply,  en  fixant  à  347^40  l'indemnité  à  laquelle  il  a 
droit  ; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  pour  privation  de  jouissance  : 

Considérant  que  le  sieur  Favril  ne  justifie  pas  que  le  conseil 
de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  de  l'indemnité 
qui  était  due  au  sieur  Meurice-Supply  pour  privation  de  jouis- 
sance de  son  immeuble  pendant  la  durée  de  l'occupation  dudit 
immeuble  ; 

En  ce  qui  concerne  la  dépréciation  causée  au  reste  de  la  pro- 
priété : 

Considérant  que  les  fouilles  effectuées  sur  une  partie  du  ter- 
rain du  sieur  Meurice-Supply  ont  eu  pour  effet  de  modifier  les 
conditions  d'exploitation  du  surplus  dudit  terrain ,  et  d'imposer 
à  ce  propriétaire  des  travaux  de  défense  à  exécuter  autour  de  la 
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carrière  qui  y  avait  été  ouverte ,  quMl  sera  fait  une  juste  appré- 
ciation du  dommage,  en  fixant  de  ce  chef  rindemnité  due  à 
SI46  francs  ; 

En  ce  qui  touche  Tindemnité  pour  frais  de  remploi  des  sommes 
allouées  au  sieur  Meurice-Supply  : 

Considérant  que  le  sieur  Mearice-Supply  est  resté  propriétaire 
du  terrain  fouillé  par  le  sieur  Favril,  et  à  raison  duquel  une  in- 
demnité de  dépréciation  lui  a  été  accordée;  que,  dès  lors,  kg 
frais  de  remploi  des  sommes  ainsi  allouées  ne  sauraient  être 
considérés  comme  un  élément  d'indemnité  dont  il  doÎTe  être 
tenu  compte  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  le  sieur  Favril  ne  justi6e  pas  avoir  fait  des 
offres  d'indemnité  au  sieur  Meurice-Supply;  qu'ainsi  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  les  frais  d'expertise  à 
sa  charge...  (L'indemnité  est  réduite  à  la  somnae  de  l\9^pt 
Arrêté  réformé  en  ce  qu*il  a  de  contraire  à  la  disposition  qui 
précède.  Dépens  supportés  par  le  sieur  Meurice-Supply.  Sarplos 
des  conclusions  rejeté.) 


[16  décembre  1887] 

Foirie  {Grande).  —  HiKières  navigables  etJioUàbles.  —  Barrage» 
—  Destruction  ^tartielle.  —  Contravention,  —  Procédure.  - 
(Compagnie  de  louage  et  transport  de  la  Seine,  de  Conllaosi 
la  mer.) 

Par  suite  d^une  fausse  manœuvre  du  capitaine  d'un  baiean 
remorqueur^  des  péniches  remorquées  ayant  rompu  km 
amarres^  se  sont  échouées  contre  un  barrage  quelles  ont  dé' 
gradé;  la  contravention  doit-elle  être  poursuivie  contre  Upnh 
priétaire  des  péniclies  qui  ont  causé  la  dégradation,  ou  contre 
le  propriétaire  du  remorqueur  ?  —  Résoudre  dans  ce  dernier 
sens:  Celui-ci  doit  être  considéré  comine  Pauteur  de  la  contra- 
vention {*).  Condamnation  à  l'amende  et  à  la  réparation  du  pré- 
judice causé, 

{*)  Yoy.  23  juin  1653,  Jossier  et  Thibault,  Ann.iSM,  p.  37. 
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Procédure.  *—  Mise  en  4Hiuse,  —  VavJLewr  de  la  coniraceniian 
n^eslpas  recevable  à  demander  la  mise  en  cause  dans  Cinslance 
àe  propriétaires  de  bateaux  séjournant  dans  le  canal  ^  qui  ont 
gêné  ses  manœuvres ^  et  oni^  dans  une  certaine  mesure,  amené 
r accident,  —  Il  ne  pouvait  se  substituer  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  à  qui  appartient  exclusivement  VactUm  pu- 
hlique  (•). 

Vu  LA  REQUÊTE  de  la  compagnie  de  touage  et  transports  de  la 
Seine,  de  Gonflans  à  la  mer,  tendant  à  ce  qui  plaise  au  Conseil 
annuler —  un  arrêté  du  9  juin  1882,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  Seine-et-Olse  Ta  condamné  à  25  francs  d*amende, 
et  au  payement  à  i*État  d'une  somme  de  li. 926^,73  pour  répara* 
tfon  des  avaries  causées  au  barrage  d*Andrésy  par  les  bateaux 
«<  Service  de  TOise  n*"  7  »  et  «  Petit-Eugène  »  que  remorquait  le 
toueur  «  Tourasse  »  appartenant  à  la  compagnie;  —  Ce  faisant, 
attendu  qu'aucune  fausse  manœuvre  ne  peut  être  reprochée  au 
capitaine  du  toueur;  qu'au  contraire,  l'accident  a  eu  pour  cause 
première  la  présence  de  deux  péniches  «  Espérance  »  et  u  Cé- 
leste »  amarrées  à  la  rive  et  créant  un  obstacle  à  la  marche  du 
convoi;  qu'il  doit  être  encore  attribué  à  la  crue  de  l'Oise^  à  la 
mauvaise  disposition  du  barrage  d'Andrésy  et  à  la  manœuvre 
des  barragistes  qui  ont  ouvert  ledit  barrage,  en  maintenant 
fermé  celui  du  bras  de  Denonval,  enfin  à  la  faute  des  patrons 
des  bateaux  remorqués  «  Service  de  l'Oise  n''  7  »  et  «  Pelit-Eu- 
gène  »  qui  auraient  dû  filer  leurs  amarres  ou  jeler  lancre ;  dé- 
charger la  compagnie  de  toute  condamnation  ;  dire  que  les  ava- 
ries causées  au  barrage  seront  supportées  soit  par  l'État,  soit 
par  le  sieur  Gilles,  dit  Cardin,  propriétaire  du  bateau  a  Service 
de  l'Oise  »,  la  dame  veuve  Debaume,  propriétaire  du  bateau 
«  Petit-Eugène  »,  le  sieur  Colin,  propriétaire  des  péniches  «  Es- 
pérance »  et  «  Céleste  »,  soit  par  lesdits  propriélairen  et  TÉlat, 
mettre  à  la  charge  des  mêmes  parties  les  frais  d'experiise  et  les 
dépens;  subsidlairement,  condamner  les  sieurs  Gilles  et  Colin  et 
la  dame  Debaume,  à  payer  à  la  compagnie  les  sommes  qu'elle 
aurait  éié  condamnée  à  payer  à  l'Etat,  ou  tout  au  moins  lui  don- 
ner acte  de  la  réserve  qu'elle  fait  d'agir  contre  lesdits  proprié- 
taires devant  la  juridiction  compétente; 

Vu  les  observations  présentées  pour  le  sieur  Gilles,  dit  Cardin, 
tendant  à  ce  que  l'arrêté  attaqué  soit  maintenu  et  la  compagnie 

{*)  Voy.  28  mai  1880,  Ytert,  p.  502  et  les  rentois,  Ann.  ISSi,  p.  1103. 
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condamnée  aux  dépens,  subsidiairement  à  ce  que  le  sieur  Gilles 
soit  déchargé  de  toute  responsabilité,  par  les  motifs  qu'on  oe 
peut  reprocher  aucune  fausse  manœuvre  au  patron  du  bateau 
«  Service  de  TOise  »  et  qu'au  contraire»  le  capitaine  du  loueur 
est  en  faute  de  n'avoir  pas  stoppé  dès  qu'il  a  aperçu  les  deux  pé- 
niches amarrées  ; 

Vu  Tarrét  du  Conseil  du  24  juin  1777  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  celle  du  23  mars  1842; 

Vu  la  loi  du  24  juin  1865,  article  12; 

Considérant  que  la  compagnie  de  louage  et  transports  de  la 
Seine  n'établit  pas  que  l'accident  à  raison  duquel  un  procès- 
verbal  a  été  dressé  contre  elle  ne  soit  pas  le  résultat  d*uae 
fausse  manœuvre  du  loueur  «  Tourasse  »  qui  lui  appartient; 
que,  dès  lors,  elle  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  l'a  condamnée  à  Tamende  et  à  la  répara- 
tion des  avaries  causées  au  barrage  d'Andrésy  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  c'est  à  l'administration,  seule 
chargée  de  poursuivre  les  contraventions  de  grande  voirie,  qu*il 
appartenait  de  faire  dresser  procès-verbal  contre  le  sieur  GoUio, 
et  de  se  pourvoir  contre  l'arrêté  qui  a  renvoyé  le  sieur  Gilles  et 
la  dame  Debaume  des  fins  du  procès- verbal,  et  que  la  compagnie 
de  louage  n'a  pas  qualité  pour  mettre  en  cause  ces  proprié- 
taires ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Gilles  à  fins  de  dépens  : 

Considérant  que  la  compagnie  de  louage  était  sans  droit  ai 
qualité,  ainsi  qu'il  a  été  précédemment  établi,  pour  mettre  en 
cause  le  sieur  Gilles ,  propriétaire  du  bateau  <  Service  de  l'Oise 
n**  7  »;  qu'ainsi  ledit  sieur  Gilles  est  fondé  à  réclamer  à  la  com- 
pagnie requérante  le  remboursement  des  frais  par  lui  exposés, 
lesquels  par  application  de  l'article  12  de  la  loi  du  21  juin  1865 
sont  limités  aux  droits  de  timbre...  (La  requête  est  rejetée. 
Ladite  compagnie  remboursera  au  sieur  Gilles  les  frais  de  timbre 
par  lui  exposés.  Surplus  des  conclusions  rejeté.) 


(N"  -195) 


|23  décembre  1887] 

Communes. —  Chemins  vicinaux  ordinaires,—  Fixation  du  tracé, 
—  Commission  départementale.  —  Appel  au  conseil  général,— 
Recours.  — (Sieur  Mouliade.) 

Lorsqu'un  intéressé  a  interjeté  appel  devant  le  conseil  génè- 
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rai  d^une  décision  par  laquelle  la  commission  départementale 
a  fixé  le  tracé  d'un  chemin  ordinaire^  en  se  fondant  sur  IHnop" 
portunité  ou  la  fausse  appréciation  des  faits,  rCest  pas  recevable 
à  demander  au  Conseil  d'État  l'annulation  de  la  délibération 
du  conseil  général  qui  a  rejeté  son  appel,  -^  en  se  fondant  sur 
ce  que  la  commission  départementale  aurait  commis  un  excès 
de  pouvoirs»  —  Ce  grief  qui  n'a  pas  fait  l'objet  d*un  recours 
direct  contre  la  décision  de  la  commission  départementale 
ne  peut  être  invoqué  contre  la  décision  du  conseil  général  (*). 

Vu  LA  REQUÊTE  du  sieur  Mouliade...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  la  loi, 
—  une  délibération  du  4  mai  1886,  par  laquelle  le  conseil  géné- 
ral du  Finistère  a  rejeté  l'appel  interjeté  contre  une  délibération 
de  la  commission  départementale  dudit  département  qui  a  homo- 
logué le  tracé  du  chemin  vicinal  ordinaire  n*"  5  de  la  commune 
de  Guengat;  —  Ce  faisant,  attendu  que  le  maire  de  Guengat  a 
fait  commencer  les  travaux  d'exécution  dudit  chemin,  avant  l'ap- 
probation du  tracé  par  le  conseil  municipal,  que  cet  excès  de 
pouvoir  a  eu  pour  conséquence  d'entraîner  le  vote  de  l'assemblée 
communale  qui  s'est  trouvée  en  présence  du  fait  accompli  et 
de  vicier  toute  la  procédure  qui  a  suivi;  que  ledit  maire  étant 
intéressé,  par  le  fait  de  l'excès  de  pouvoir  commis  par  lui,  à 
l'exécution  du  chemin  qu'il  avait  commencé  sans  droit,  a  cepen- 
dant pris  part  à  la  délibération  du  conseil  municipal  qui  doit 
être  annulé  de  ce  chef;  que  le  conseil  général  a  statué  sur  un 
rapport  contenant  des  allégations  inexactes,  qu'il  était  en  effet 
mentionné  dans  ce  rapport  que  le  conseil  municipal  de  Guengat 
avait  voté  le  projet  de  tracé  du  chemin  n*"  5  à  l'unanimité,  alors 
qu'en  fait  trois  membres  de  ce  conseil  s'étaient  opposés  à  ce  vote; 
qu'enfin  le  procès-verbal  soumis  à  l'enquête  n'indiquait  pas  les 
charges  vicinales  de  la  commune  et  celles  qui  résultaient  de  l'a- 
doption du  tracé  projeté; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur...  tendant  au 
rejet; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  articles  86  et  88; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872,  article  9; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  88  de  la  loi  du 
10  août  1871,  les  décisions  prises  par  la  commission  départe- 
mentale et  relatives  notamment  à  la  fixation  du  tracé  des  che- 

(*)  Rapp.  8  août  1885,  Mouliade,  p.78O(lt0e.  des  Arr,  du  C.  d'état). 
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mins  TicÎDaiix,  peuvent  être  frappées  d'appel  devant  le  conseil 
général  pour  cause  d'inopportunité  ou  de  fausse  appréciation 
des  faits;  qu'elles  peuvent  aussi  être  déférées  au  Conseil  d*ÉUt 
statuant  au  contentieux  pour  cause  d'excès  de  pouvoir,  de  vio- 
lation de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique; 

Ck>n8idérant  que  si  le  sieur  Mouiiade  se  croyait  fondé  à  soate- 
nir  que  Fenquéte  et  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Guengat  qui  ont  précédé  la  décision  de  la  commission  départe- 
mentale du  Finistère  du  li  novembre  i875  fixant  le  tracé  dn 
chemin  vicinal  n**  5,  de  la  commune  de  Guengat  avaient  été  iné- 
gulières,  et  s'il  pouvait  pour  ces  motifs  déférer  au  Conseil  d'État 
la  décision  de  la  commission  départementale,  il  n'a  pas  formé 
de  recours  contre  ladite  décision,  et  qu'il  n'est  pas  recevaMeà 
produire  lesdits  moyens  à  Tappui  d'une  demande  en  annulatioB 
de  la  décision  du  conseil  général  qui  a  rejeté  l'appel  formé  de- 
vant lui  pour  cause  d'inopportunité  ou  de  fausse  appréciation 
des  faits  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  sieur  Mouliade  n^allègue  au- 
cune violation  de  la  loi  qui  aurait  été  commise  par  le  conseil 
général  ;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  requête  du  sieur 
Mouliade  doit  être  rejetée...  (Rejet.) 


[23  déceiabre  1867] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux»  —  Prestaiiont  en  naiwre*  — 
Loi  du  21  mai  1836.  —  (l**  esp.,  sieor  Darbos;  ^  esp.,  sieor 
Sommeiller.) 

Serviteurs  rC étant  ni  logés,  ni  nourris  chez  le  requérani; 
décharge,  ils  ne  sont  pas  serviteurs  de  la  famille  (Darbos, 
1"  esp.). 

Lieu  d'imposUion.  —  Chevaux  et  voitures  imposés  dans  la 
commune  où  est  situé  rétablissement  au  service  duquel  Us 
sont  attachés  f  alors  même  que  le  propriétaire  aurait  oeifé 
d*habitfr  la  commune  avant  le  {•^janvier.  Régularité  (Darboi, 
!■•  esp.). 

Annualité.  •—  Imposition  diaprés  les  éléments  possédés  w 
{•'janvier.  Régularité  (SommeiUier,  îf»  esp.). 
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i**  ESPACE.  — Si  eur  Darhos, 

(Recours  contre  un  arrêté  du  15  juillet  1885;  Landes;  presta- 
tions en  nature;  i885;  commune  de  Labouheyre); 

Considérant  que,  si  le  sieur  Darbos  a  cessé  d'habiter  la  com- 
mune de  Labouheyre  avant  le  C  janvier  1885,  il  avait  conservé 
à  cette  date,  dans  ladite  commune,  un  établissement  auquel 
étaient  attachées  quatre  bêtes  de  trait  et  deux  voitures;  que, 
dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture Fa  maintenu  à  la  taxe  des  prestations  en  nature,  pour  Tan- 
née 4885,  sur  le  rôle  de  la  commune  de  Labouheyre,  à  raison 
desdits  attelages  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  Finstruction  que  les  deux  in- 
dividus à  raison  desquels  le  sieur  Darbos  a  été  imposé  aux  pres- 
tations ne  sont  ni  logés  ni  noiuris  chez  lui  et  ne  sauraient,  dès 
lors,  être  considérés  comme  des  serviteurs  de  la  famille,  au  sens 
de  Tarlicle  3  de  la  loi  du  21  mars  1836,  et  qu'il  y  a  lieu  d'accorder 
au  sieur  Darbos  décharge  des  prestations  de  six  journées  d'hom- 
mes. (Décharge  des  prestations  à  raison  de  deux  serviteurs.  Ar- 
rêté réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  rejeté.) 

2'  ESPÈCE.  —  Sieur  Sommeiller. 

(Recours  contre  un  arrêté  du  28  août  1886;  Gonstantine  ;  pres- 
tations; 1886;  commune  d'Akbou); 

Vu...  le  décret  du  5  juillet  1854  ; 

GoNSWÉRANT  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d'établissement,  peut  être  ap- 
pelé à  fournir  chaque  année  une  prestation  pour  chacune  des 
charrettes  ou  voitures  attelées  et,  en  outre,  pour  chacune  des 
bétes  de  somme,  de  trait  ou  de  selle  au  service  de  la  famille  ou 
de  rétablissement  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu*aul*' janvier  1886, 
le  sieur  Sommeiller  (Alphonse)  possédait  la  charrette  et  les  cinq 
chevaux  pour  lesquels  il  a  été  imposé  sur  le  rôle  de  la  commune 
d'Akboo  et  pour  lesquels  il  réclame  ;  que,  dès  lors,  sa  requête 
n'est  pas  fondée...  (Rejet) 

(N"  497) 

[30  déeeml»re  1887] 
Travaux  publia.  -«  Décompte.  -*  Cùmmunei,  -*  Maison  â^école» 
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—  Travaux  supplémentaires  exécutés  sans  consentement  h 
conseil  municipal.  —  Architecte,  —  Maire.  —  Entrepreneur. 

—  Responsabilité.  (Commune  de  Saînt-Germain-des-Prés  contre 
sieurs  Lesou,  Raffard  et  Colin.) 

Lorsque  des  travaux  supplémentaires  ont  pour  objet  de  pour- 
voir à  des  nécessités  qui  se  sont  produites  au  cours  de  rente- 
prise  (reconstruction  d'un  vieux  mur^  dont  la  fiécessilé  ne  sot 
révélée  qu^après  la  démolition  d^anciens  hâtimenis)^  ils  reslad 
à  la  charge  de  la  commune  seule  et  encore  bien  qu'ils  câent  été 
exécutés  sans  Vassentiment  du  conseil  municipal.  Ventrefre- 
neur  en  se  conformant  aux  ordres  de  r architecte ,  celui-ci  a 
faisant  exécuter  les  travaux  et  le  maire  en  les  ordonnant  xW 
pas  engagé  leur  responsabilité  pécuniaire  ('). 

Travaux  suspendus  au  cours  de  leur  exécution  :  résiliation 
prononcée  au  profit  de  V entrepreneur. 

Vu  LA  REQUÊTE  pour  la  communc  de  Saint-Germaia-des-Prés... 
lendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  Tarrèlé  do 
27  juin  1886,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Loiret  a: 
1"  sur  la  demande  du  sieur  Lesou,  adjudicataire  des  travauide 
restauration  de  Técole  des  garçons,  ordonné  une  expertise  i 
Veffet  de  déterminer  le  chiffre  de  Findemnité  due  à  cet  enti^- 
preneur  par  suite  de  la  résiliation  de  son  marché  ;  2**  rejeté  la 
demande  en  garantie  formée  par  la  commune  contre  les  sieors 
Raffard,  ancien  maire,  et  Colin,  architecte;  —  ce  faisant^  atten- 
du qu'en  cours  d'exécution  des  travaux,  les  plans  et  devis  pri- 
mitifs ont  été  modifiés  sans  l'assentiment  du  conseil  muDicipal 
par  le  fait  du  maire  et  de  l'architecte  qui  ont  ordonne  la  démo- 
lition d'un  mur,  dont  la  conservation  avait  été  expressément  pré- 
vue, et  qu'à  la  suite  du  refus  opposé  par  le  conseil  municipal  au 
payement  de  cette  dépense,  les  travaux  ont  été  arrêtés;  que  l'en- 
trepreneur, le  sieur  Lesou ,  saisit  alors  le  conseil  de  préfecton! 
d'une  requête  à  l'effet  d'obtenir  la  résiliation  du  marché  avec  des 
dommages-intérêts  et  que  la  commune  appela  en  garantie  le 
maire  et  l'architecte  ;  mais  que  le  conseil  de  préfecture,  par  l'ar- 
rêté attaqué,  rejeta  ce  recours  en  garantie  et  ordonna  une  exper- 
tise dans  le  but  de  déterminer  le  montant  des  dommagCv^ 
intérêts  qui  pouvaient  être  dus  à  l'entrepreneur  ;  que,  d'aatri' 
part,  la  commune  soutient  que   la  résiliation  de  1  entreprise 


(*)  Voy.  Table  de  dix  années ,  187M884,  p.  837  (Ree.  de$  arr.  duC. 
d'Etat), 
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est  imputable,  tout  au  moins  en  partie,  audit  entrepreneur, 
qui  a  exécuté  les  travaux  de  démolition  et  suspendu  la  marche 
de  l'entreprise,  avant  d'y  être  autorisé  par  le  conseil  muni- 
cipal; que,  d'autre  part,  en  admettant  le  principe  d'une  in- 
demnité, il  ne  pourrait  appartenir  qu'à  ceux  dont  les  agissements 
ont  amené  l'interruption  des  travaux  de  fournir  cette  indemnité 
au  sieur  Lesou  ;  que,  dans  aucun  cas,  un  architecte  ne  peut  en- 
gager de  sa  seule  autorité  les  finances  d'une  commune,  et  que, 
dans  l'espèce,  le  sieur  Colin  ne  saurait  même  invoquer  le  cas 
d'urgence;  que,  de  même,  l'ancien  maire,  le  sieur  Raffard,  a  cru 
h  tort  pouvoir  donner  des  ordres  à  l'entrepreneur,  le  pouvoir  de 
direction  sur  les  travaux  ayant  été  expressément  attribué  par  le 
cahier  des  charges  à  l'architecte  ;  qu'ainsi  l'architecte  et  l'ancien 
maire  doivent  seuls  supporter  les  responsabilités  encourues  ; 
allouer  à  la  requérante  le  bénéfice  des  conclusions  par  elle  prises 
devant  le  conseil  de  préfecture;  subsidiairement,  dire  que  les 
sieurs  Colin  et  Raffard  seront  tenus  de  la  garantie  contre  toutes 
condamnations,  et,  dans  tous  les  cas,  qu'ils  supporteront  l'excé- 
dent de  dépenses  résultant  des  modifications  introduites  dans  le 
devis  primitif;  enfin  condamner  les  défendeurs  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Lesou...  tendant  au  rejet 
du  pourvoi  de  la  commune,  par  les  motifs  que,  si,  en  principe, 
les  travaux  supplémentaires  doivent  être  autorisés  par  le  conseil 
municipal,  il  y  a  cependant  des  exceptions  apportées  à  ce  prin- 
cipe par  la  jurisprudence,  notamment  en  cas  d'urgence,  ou 
lorsque  le  cahier  des  charges  fait  une  loi  à  l'entrepreneur  de  se 
conformer  aux  ordres  de  l'architecte  ;  que,  dans  l'espèce,  ces 
deux  conditions  se  trouvent  remplies,  qu'ainsi  aucun  reproche 
ne  peut  être  fait  à  l'entrepreneur  d'avoir  exécuté  les  ordres 
reçus  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Raffard...  tendant  au  rejet 
du  pourvoi...  par  les  motifs  qu'on  ne  saurait  attribuer  qu'au 
conseil  municipal  lui-même  et  à  son  refus  persistant  de  crédit 
l'arrêt  forcé  des  travaux  ;  que,  d'ailleurs,  si  le  maire  n'avait  pas 
donné  son  assentiment  aux  projets  de  l'architecte,  on  n'eût  pas 
manqué  de  lui  reprocher  d'avoir  par  ses  oppositions  retardé  l'exé- 
cution des  bâtiments  scolaires...  ; 

Vu...  (Observations  du  sieur  Colin  tendant  au  rejet  du  recours, 
par  le  motif  qu'en  fait  la  nécessité  de  démolir  le  mur  ne  s'est 
manifestée  qu'au  cours  des  travaux  et  qu'il  n'a  même  pas  été  al- 
légué qu'il  fût  possible  de  le  conserver)  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Annales  des  P,  et  Ch.  Lois^  Décrets,  etc.  — >  tome  vni.  4S 
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Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  liesou 
s'est  constamment  conformé  aux  ordres  qui  lui  ont  été  donnés 
et  qu'à  la  suite  de  la  suspension  non  justifiée  des  travaux,  il  était 
bien  fondé  à  demander  la  résiliation  de  son  marché; 

Considérant  qu'il  est  également  établi  que  le  supplément  de 
dépenses  contesté  par  la  commune  de  Saint-Germain-des-Pré& 
provient  uniquement  de  la  reconstruction  d*un  mur,  dont  la  né- 
cessité ne  s'est  révélée  qu'après  la  démolition  des  anciens  bâti- 
ments ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  responsabilité  de  rancien 
maire  et  celle  de  l'architecte  ne  sauraient  être  engagées;  que 
c*est  à  bon  droit  que  l'arrêté  attaqué  a  laissé  à  la  charge  de  la 
commune  le  prix  d'un  supplément  de  travaux,  à  Texéca lion  des- 
quels elle  était  directement  intéressée...  (Rejet  avec  dépens.) 


(N°  498) 

[30  décembre  1887] 

Travaux  publies.  —  Décompte.  —  Communes.  —  Dutribuim 
â^eau.  —  Réservoirs.  —  Canalisation  de  la  Durance.  —  (Sieur 
Jauffret  contre  Ville  de  Marseille.) 

Cautionnement  retenu  jusqu'à  ce  que  les  entrepreneurs  aieid 
satisfait  à  une  condition  du  cahier  des  charges.  Rejet.  (îS'chef\' 

Déblais.  —  Classification  résultant  d'attachements  nccepla 
seulement  pour  les  quantités^  mais  sous  réserves  pour  rappli- 
cation  du  prix.  Recevabilité  des  entrepreneurs  à  les  discuter 
(«•  chpf). 

—  Rigoles  plus  profondes  que  celles  prévues  au  devis  :  àif/i- 
culte  plus  grande  des  déblais  :  établissement  de  prix  nouveaux 
(«•  chef). 

—  Déblais  ayant  exigé  un  double  mouvement  :  transport  à 
brouette^  reprise  et  charge  :  plus-value  accordée  (9*  chef»' 
analogue f  J6"  chef). 

—  Cloàsification  exacte  (13'  chef).  Évaluation  exacte  des 
déblais  remaniés  (18*  chef);  des  déblais  de  roche  (i9"  chef)* 

—  Transports  de  déblais  par  jet  de  pelle  successifs  au  />» 
de  remploi  de  la  brouette  seul  prévu;  application  de  prix  prêt» 
pour  transport  à  la  brouette  (17*  esp.). 

—  Foisonnement  calculé  pour  le  mesurage  de  la  charge  et  du 
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transport  des  déblais,  conformément  à  la  contention  :  calculé 
au  T  du  C'ibe  des  déblais  (14*  chef  :  analogiie,  18"  chef). 

Erreur  matérielle  :  demande  de  rectification  de  décompte  : 
rejet  :  il  y  a  Heu  à  nouveau  compte  (27*  chefj. 

Force  majeure  —  Pont  de  service  enlevé  à  la  suite  d^une  crue 
de  la  Daraiice  :  préjudice  à  la  charge  de  la  ville  (25"  chef). 

Foumilure  de  matériaux  pour  Vempierrement  d^une  route  : 
prix  dû  (24"  chef). 

Maçonnerie.  Moellons  gelifs  employés  contrairement  aux 
conditions  du  cahier  des  charges  :  remplacement  à  la  charge 
de  rentr f preneur  (12'  chef). 

—  Rpjointement  des  maçonneries  ordinaires:  travail  effectué: 
indemnité  due  (20*  chef). 

Matériaux  provenant  d^une  carrière  non  prévue  au  devis  et 
d^un  transport  onéreux  :  prix  nouveau  (21  •  chef). 

Manège  hydraulique  établi  par  suite  de  Vinterdiction  par  le 
cahier  des  charges  de  la  fabrication  du  mortier  au  rabot  :  frais 
à  la  charge  de  V entrepreneur  (8'  chef). 

Modifications  importantes  approuvées  en  cours  d'exécution 
aux  projets  :  changements  aux  conditions  essentielles  du  devis 
ayant  pour  conséquence  de  renverser  complètement  les  propor- 
tions respectives  des  maçonneries  de  forte  et  de  faible  épaisseur: 
indemnité  dite  (!•'  chef). 

—  Travail  {barrage)  différent  de  celui  prévu.  —  Non-lieu  à 
Vapplication  des  prix  prévus,  nonobstant  li  clause  du  cahier 
des  charges  interdisant  toute  réclamation  pour  changement 
dans  rimportance  des  ouvrages  (o*  clief). 

Prix  omis  au  bordereau.  —  Fixation  diaprés  estimation  con- 
tradictoire (lo%  21"  chefs). 

Retard  da'ts  la  remise  des  plans ^  lenteur  apportée  par  le 
représentant  de  la  ville  :  indemnité  accordée  (1  {*  chef). 

Sujétions.  —  Voy.  Déblais;  Modifications.  —  Courbure  de 
maçonnerie  du  canal  de  ceinture  (6'  chef).  —  Déblai  en  rocher 
(22*  chef).  —  Choix  de  matériaux  exigé  pour  parements  vus  de 
maçonneries  ordinaires  (3*  chef).  —  Proportion  de  chaux  exigée 
dans  la  conftcfion  d  s  mortiers  excédant  notabletnent  celle 
prévue  (4*  clief).  —  Matériaux  :  déchets  augmentés  par  la 
nécessité  de  les  jeter  de  haut  par  suite  de  la  gêne  résultant  de 
la  marche  d  mnée  aux  travaux  {\  7*  chef) .  —  Mortier  :  destruction 
du  manège  par  o  dre,  avant  l'achèvement  des  travaux  (8*  chef). 

Travaux  imprévus,  —  Prix  du  bordereau  non  applicable  : 
fixation  diaprés  estimation  contradictoire  (5%  10*  chefs). 
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Travaux  exéciUét  sans  ordre  et  inutiles  :  rejet  (19"  chef). 
Travaux  exécutés  sur  Vordre  de  Vingénieur,  —  Indemnité 
allouée  (83*  chef). 

Vu  LA  RBQUÊTK...  pour  les  sieurs  Jauffret  frères...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  —  un  arrêté  du  18  mars  i88*, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  fiouches-du-Rhône  a  6ié 
à  1.641 .9i9S44  le  montant  du  décompte  de  leur  entreprise,  avec 
intérêts  du  solde  restant  à  payer,  à  partir  du  24  décembre  1881; 
—  Ce  faisant.,,  décider  que  le  montant  du  décompte  de  Tentre- 
prise  sera  fixé  à  la  somme  de  2.475.337^,49;  allouer  aux  entre- 
preneurs les  intérêts  du  solde  restant  à  payer,  ainsi  que  les 
intérêts  de  leur  cautionnement,  à  compter  du  22  janvier  1879^ 
jour  de  leur  première  demande  en  résiliation  introduite  devant 
le  conseil  de  préfecture,  et  dans  tous  les  cas  à  partir  du 
14  octobre  1881,  jour  de  Texpiration  du  délai  d*un  an,  depuis  la 
réception  provisoire  des  travaux;  condamner  enfin  la  ville  de 
Marseille  en  tous  les  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  en  recours  incident,  pour  la  ville 
de  Marseille...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  :  i*  rejeter  le 
pourvoi  des  sieurs  Jauffret,  avec  dépens...;  —  2*  statuant  sur  le 
recours  incident...  (Voir  Farrêt); 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  les  articles  1153  et  1154  du  Code  civil; 

(1)  En  ce  qui  touche  l'^indemnité  réclamée  par  les  entrepreneurs^ 
pour  r augmentation  des  maçonneries  de  faible  épaisseur  et  la  ré- 
duction de  celles  de  forte  épaisseur  : 

Considérant  que  l'adoption  au  cours  des  travaux  d'un  nouveau 
type  de  rigoles  et  d'un  nouveau  projet  de  barrage  a  eu  pour  effet, 
en  renversant  complètement  les  proportions  respectives  de5 
maçonneries  de  forte  et  de  faible  épaisseur,  non  d'apporter 
simplement  une  modification  dans  le  sens  de  Tarticle  10  du 
cahier  des  charges  pour  laquelle  l'entrepreneur  ne  peut  élever 
de  réclamations,  mais  d'opérer  un  véritable  changement  à  l'une 
des  conditions  essentielles  du  devis;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  d'indemnitt^ 
des  entrepreneurs,  et  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  du 
préjudice  que  leur  ont  causé  les  changements  apportés  aux  pré- 
visions du  devis,  en  leur  allouant  de  ce  chef,  conformément  à 
l'avis  du  tiers  expert,  la  somme  de  li.807',50; 

(2)  En  ce  qui  touche  la  classification  des  déblais  exécutés  pour 
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le  creusemcn  des  rigoles  du  nouveau  type  adopté  par  Fadml- 
nîstration  : 

Considérant  que,  pour  repousser  sur  ce  point  la  réclamation 
des  entrepreneurs,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce 
que  les  classlfîcatious  portées  aux  carnets  d'attachement  auraient 
été  acceptées  purement  et  simplement  par  les  entrepreneurs,  et 
sur  ce  que  ceux-ci  n'auraient  pas  payé  à  leur  tâcheron  un  prix 
supérieur  à  celui  qui  résulte  de  la  classification  opérée  par  la 
ville; 

Mais  considérant  qu'il  est  établi  par  rinslruclion  qu'à  partir  du 
moment  où  des  ordres  de  service  ont  prescrit  Texécution  de 
rigoles  d'un  type  nouveau,  les  attachements  relatifs  aux  déblais 
des  rigoles  n'ont  été  acceptés  que  pour  les  quantités  inscrites  et 
sous  réserves  de  l'application  des  prix; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  d'après  l'article  1"  du  devis, 
les  rigoles  devaient  avoir  0"',60  de  profondeur;  que  les  dessins 
d'exécution,  remis  aux  entrepreneurs  le  31  janvier  1878,  prescri- 
vaient des  rigoles  plus  profondes;  que,  des  constatations  faites 
par  le  tiers  expert,  il  résulte  que  les  déblais  exécutés  au  delà  de 
la  profondeur  prévue  ont  été  plus  difficiles  que  ceux  classés  sous 
le  n**  i  du  bordereau  des  prix  ;  que,  d'autre  part,  les  entrepreneurs 
ne  justifient  pas  que  les  déblais  dont  s'agit  rentrent  dans  la 
catégorie  des  déblais  auxquels  s'applique  le  prix  de  1^,24  porté 
au  bordereau  sous  le  n*  2.;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'établir  un  prix 
nouveau; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  la  fixation  de  ce  prix,  que  les 
conditions  auxquelles  les  entrepreneurs  ont  traité  avec  leur 
tâcheron  pour  l'exécution  de  ces  déblais  ne  sauraient  infirmer, 
sur  ce  point,  l'estimation  du  tiers  expert,  et  qu'il  sera  fait  une 
juste  appréciation  de  la  valeur  de  ce  travail  en  allouant  aux 
entrepreneurs  le  prix  de  0^72  par  mètre,  sans  rabais,  proposé 
par  le  tiers  expert,  pour  tous  les  déblais  des  rigoles  exécutés  au 
delà  de  0'»,60  de  profondeur  ; 

(3)  En  ce  qui  touche  les  'parements  vus  des  maçonneries  ordi- 
naires : 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Jauffrei  tendant  à  ce  que  la  plus- 
value  allouée  de  ce  chef  par  l'arrêté  attaqué  soit  portée  à  1^73 
par  mètre  carré,  et  sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Marseille 
tendant  à  ce  qu'elle  soit  réduite  à  0^24  : 

Considérant  que  les  deux  experts  ont  été  d'accord  pour  recon- 
naître que  le  conducteurdes  travaux  avait  exigé,  pour  les  moellons 
employés  en  parement,  un  choix  qui  n'était  pas  prévu  par  le^ 
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cahier  des  charges,  mais  qu'il  résulte,  d'autre  part,  de  rinstruction 
que  toutes  les  autres  sujétions  et  mains-d'œuvre,  ordonnées  pour 
Texécution  desdits  parements,  étaient  décrites  par  Tarlicle  17  du 
cahier  des  charges,  les  prix  portés  au  bordereau  pour  les  maçon- 
neries ordinaires  s*appliquant  d'ailleurs  à  toutes  les  maçonneries, 
sans  distinction  entre  les  massifs  et  les  parements;  qu'il  sait  de 
là  que  la  plus-value  de  0S56  allouée  sans  rabais  par  Tarrèté 
attaqué  est  exagérée;  qu'il  sera  fuit  une  juste  appréciation  de  la 
dépense  nécessitée  par  le  choix  des  moellons  employés  en  pa- 
rement en  allouant  aux  entrepreneurs  le  supplément  de  prix 
de  0',47  proposé  par  l'expert  de  la  ville,  et  que  ce  prix  étant 
déterminé  au  moyen  des  éléments  du  bordereau  devra  supporter 
le  rabais  de  l'adjudication  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  à  plus  forte 
raison,  de  rejeter,  sur  ce  point,  le  recours  des  sieurs  Jauffret: 

(4)  En  ce  qui  touche  la  composition  des  morlters  : 
Considérant  que  les  experts  ont  unanimement  reconnu  que 

la  proportion  de  chaux  consommée  dans  les  mortiers  a  excédé 
notablement  celle  prévue  à  l'article  6  du  cahier  des  charges; 
qu'ils  ont  admis  en  conséquence  qu'une  plus-value  est  due  aux 
entrepreneurs  pour  cette  fourniture  et  qu'ils  ont  différé  seulement 
sur  le  chifTre  de  l'allocation;  que  le  tiers  expert  a  arbitré  ladite 
allocation  après  un  examen  approfondi  des  expériences  contra- 
dictoires faites  sur  les  mortiers  en  cours  d'exécution  des  travaux, 
et  que  le  conseil  de  préfecture  a  statué  en  conformité  de  ses 
propositions; 

Considérant  que  les  sieurs  Jauffret  n'établissent  pas  aujourd'hui 
dans  leur  pourvoi,  ni  la  ville  dans  son  recours  incident,  que  le 
conseil  de  préfecture,  en  prenant  cette  décision,  ait  fait  une 
appréciation  inexacte  soit  de  la  quantité  de  chaux  employée  en 
excès,  soit  du  supplément  de  dépense  que  cet  emploi  a  entraîné; 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  maintenir,  sur  ce  point,  Tallocation 
faite  aux  entrepreneurs  par  l'arrêté  attaqué; 

(5)  En  ce  gai  touche  Vindemnité  de  20.697',68  allouée  par  le 
conseil  de  préfecture  pour  la  maçonnerie  du  barrage  : 

Considérant  que  les  sieurs  Jauffret  soutiennent   que  ladite 

indemnité  doit  être  portée  à  79.646',42;  que  la  ville  de  Marseille 

soutient  au  contraire  qu'aux  termes  des  articles  10  et  17  du  cahier 

descharg  s  aucune  indemnité  ne  doit  être  allouée,  pour  cette 

maçonnerie,  aux  entrepreneurs; 

Sur  la  demande  de  la  ville  de  Marseille  : 

Considérant  qu'il  résullederinstruction,notammentda  rapport 

du  tiers  expert,  que  le  barrage  tel  qu'il  a  été  exécuté  est  un  travail 
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nouveau,  ne  ressemblant  en  rien  à  celui  qui  avait  été  prévu  au 
projet  mis  en  adjudication  parla  ville;  que  si,  aux  termes  de 
l'article  10  du  cahier  des  charges  de  Tentreprise,  Teotrepreneur 
ne  peut  présenter  aucune  réclamation  pour  changement  dans 
l'importance  des  ouvrages,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  soit  tenu 
d'exécuter,  sans  indemnité,  des  travaux  dans  des  conditions 
absolument  dififérentes  de  celles  prévues  au  projet;  que,  d'autre 
part,  les  dispositions  de  Tarticle  17,  portant  que  les  prix  du 
bordereau  ne  pourront  subir  de  changement  en  aucun  cas,  et 
qu'ils  comprennent  toutes  les  mains-d'œuvre  et  fournitures,  ainsi 
que  tous  les  faux  frais  nécessaires,  ne  s'appliquent  pas  aux 
travaux  imprévus;  mais  qu'aux  termes  de  Tarticle  22  du  cahier 
^es  clauses  et  conditions  du  service  des  eaux  de  la  ville  de  Mar- 
seille, applicable  à  l'entreprise,  lorsqu'il  est  nécessaire  d'exécuter 
des  parties  d'ouvrages  non  prévus  par  le  devis,  les  prix  en  sont 
réglés  sur  estimation  contradictoire;  qu'il  suit  de  là  que  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  admis,  sur  ch  point, 
les  conclusions  du  tiers  expert  qui  propoi^ait  d*aliouer  une  in- 
demnité aux  entrepreneurs  pour  la  maçonnerie  du  barrage; 

Considérant  d'ailleurs  que  la  ville  n'élève  aucune  contestation 
sur  le  montant  de  ladite  indemnité; 

Sur  la  réclamation  des  entrepreneurs  : 

Considérant  que  le  tiers  expert  a  tenu  compte,  dans  son  esti- 
mation, de  toutes  les  sommes  déboursées  par  les  sieurs  Jauffret 
en  main-d'œuvre  et  fournitures,  ainsi  que  de  tous  les  faux  frais 
et  bénéfices  afférents  à  la  construction  du  barrage,  et  que  les  en- 
trepreneurs n'établissent  pas  que  ces  évaluations  soient  inexactes; 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  maintenir,  sur  ce  point,  l'allocation 
accordée  aux  entrepreneurs  par  l'arrêté  attaqué,  en  conformité 
des  propositions  du  tiers  expert; 

(6)  En  ce  qui  touche  la  demande  d'une  plus-value  de  5.000  francs 
pour  la  courbure  des  maçonneries  du  canal  de  ceinture  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ce  travail  consti- 
tuait une  sujétion  spéciale  que  les  devis  et  les  plans  annexés  au 
procès-verbal  d'adjudication  ne  permettaient  pas  aux  entrepre- 
neurs de  prévoir;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  refusé  de  leur  en  tenir  compte;  qu'il  sera  fait  une 
Juste  appréciation  de  la  valeur  de  ce  travail  en  leur  allouant  de 
ce  chef  la  somme  de  1.000  francs,  conformément  à  l'avis  du  tiers 
expert  : 

(7)  En  ce  qui  touche  l'indemnité  allouée  pour  la  perte  résultant 
4u  déchet  des  moellons  employés  à  la  construction  des  rigoles  : 
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Considérant  que  la  ville  de  Marseille  demande  la  suppression 
de  Taliocation  de  2i. 790^15,  admise  de  ce  chef  par  le  conseil  de 
préfecture  pour  déchet  de  moellons,  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
entrepreneurs  auraient  pu  éviter  ce  déchet  au  moyen  de  rigoles 
en  bois  établies  entre  les  ponts  de  service  du  canal  de  ceinture  et 
le  fond  du  bassin  ;  que  les  sieurs  Jauffret  demandent,  au  contraire, 
que  lallocation  soit  portée  à  57.713^84; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  dessins  d'exé- 
cution de  la  plus  grande  partie  des  rigoles  n*ont  été  remis  qu'après 
Tachëvement  du  canal  de  ceinture;  qu'à  raison  de  la  gène  im- 
prévue apportée  au  transport  des  matériaux,  par  suite  de  la 
marche  donnée  aux  travaux,  les  moellons  précipités  des  ponts 
de  service  au  fond  du  bassin  ont  subi  un  déchet  plus  considérable 
que  celui  qui  était  prévu  lors  de  Tadjudication;  qu'en  admettant 
même  que  ce  déchet  eût  pu  être  évité  au  moyen  des  installations 
ci-dessus  indiquées,  la  ville  n'établit  pas  que  la  dépense  de  ces 
installations,  qu'elle  eût  été  tenue  de  rembourser  aux  entre- 
preneurs, soit  inférieure  à  la  somme  allouée  par  le  conseil  de 
préfecture  pour  déchet  de  moellons;  que,  par  suite,  elle  n*est 
pas  fondée  à  demander  la  suppression  de  ladite  allocation; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  sieurs  Jauffret  ne  justifient 
pas  qu'en  fixant  cette  allocation  à  21.790',!  5,  le  conseil  de  pré- 
fecture ait  fait  une  appréciation  insuffisante  des  sujétions  im- 
prévues dans  l'approvisionnement  des  moellons  des  rigoles,  qui 
ont  été  la  conséquence  de  la  marche  donnée  aux  travaux,  et  da 
préjudice  qui  en  est  résulté  pour  les  entrepreneurs; 

(8)  En  ce  qui  touche  l'indemnité  réclamée  par  les  sieurs  Jauffret 
pour  la  fabrication  du  mortier  au  manège  : 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué,  conformément  aux  proposi- 
tions du  tiers  expert,  a  alloué  aux  entrepreneurs  une  indemnité 
de  i.l50  francs  pour  le  préjudice  résultant  de  ce  que  la  démolition 
du  manège  a  été  ordonnée  avant  l'achèvement  des  travaux  et  que 
les  sieurs  Jauffret  ne  justifient  pas  que  le  conseil  de  préfecture 
ait  fait  une  appréciation  insuffisante  du  dommage  qui  leur  a  été 
causé  de  ce  chef; 

Considérant  que  les  entrepreneurs  réclament  d'autre  part  le 
remboursement  des  frais  d'installation  du  manège  hydraulique, 
et  la  dépense  nécessitée  parle  transport  du  mortier  à  pied-d'œuvre, 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  conducteur  des  travaux  aurait  interdit 
l'emploi  du  rabot  pour  la  confection  du  mortier  ; 

Mais  considérant  que,  d'après  l'article  6  du  devis,  le  mortier 
devait  être  broyé  au  manège,  et  que  le  broyage  au  rabot  ne  devait 
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être  exécuté  qu'avec  Tautorisation  du  directeur  des  travaux; 
qu'ainsi  rinstallation  de  manèges  pour  la  confection  du  mortier 
rentrait  dans  les  prévisions  du  devis  ;  que,  d'autre  part,  c'est  de 
leur  plein  gré  que  les  entrepreneurs  ont  construit,  en  vue  de 
cette  fabrication,  une  machine  coûteuse  et  peu  adaptée  aux  con- 
ditions d'exécution  des  travaux;  qu'il  suit  de  là  que  les  frais  de 
ladite  installation  doivent  rester  à  leur  charge,  et  que  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sur  ce  point  leur 
demande  en  indemnité; 

(9)  En  ce  qui  touche  Tallocation  de  8.982^93  accordée  par  l'arrêté 
attaqué,  pour  approche  des  déblais  transportés  au  tombereau, 
dans  les  parties  où  la  charge  n'aurait  pu  s'effectuer  directement  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  calculé  le  supplément 
de  prix  d'après  un  cube  de  21.387~%930,  et  une  plus-value  de 
0S4â  par  mètre; 

Considérant  qu'il  résuite  des  constatations  du  tiers  expert  que 
sur  certains  points,  notamment  sur  les  chantiers  du  canal  col* 
lecteur  et  du  canal  évacuateur,  les  conditions  du  terrain  ne 
permettaient  pas  la  charge  directe  en  tombereau,  et  nécessitaient 
un  transport  en  brouette,  une  reprise  et  une  charge;  qu'ainsi  la 
ville  n'est  pas  fondée  à  soutenir  qu'aucun  des  déblais  du  bassin 
n'aurait  été  transporté  dans  ces  conditions;  que,  d'autre  part, 
les  sieurs  Jauffret  n'établissent  pas  qu'en  évaluant  à  21. 387"'% 939 
les  déblais  qui  auraient  ainsi  exigé  un  double  mouvement,  le 
tiers  expert  et  l'arrêté  attaqué  aient  fait  une  appréciation  insuf- 
fisante du  volume  de  ces  déblais;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter 
sur  ce  point  les  conclusions  des  deux  parties; 

(10)  ÏEn  ce  qui  touche  la  demande  des  sieurs  Jauffret  tendant  à 
ce  que  les  travaux  de  la  transformation  du  canal  de  Marseille,  et 
les  travaux  de  construction  des  rigoles  attenant  audit  canal,  soient 
réglés  d'après  des  prix  nouveaux,  ou  reçoivent  des  suppléments 
de  prix  faisant  ressortir  au  profit  des  entrepreneurs  une  plus^ 
value  de  121.513',44  sur  les  prix  portés  au  décompte  de  l'admi- 
nistration : 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'article  1"  du  devis, 
que  les  travaux  exécutés  à  l'ancien  canal  de  Marseille  aussi  bien 
que  les  travaux  de  construction  des  rigoles  attenant  audit  canal 
étaient  compris  dans  les  prévisions  du  projet  ;  et  que  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  composer  des  prix  nouveaux  pour  ces  travaux;  que, 
d'autre  part,  les  sieurs  Jauffret  ne  justifient  pas  que  les  sigétions 
spéciales  qu'ils  auraient  rencontrées  dans  l'exécution  desdits 
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travaux  et  qui  auraient  été  la  conséquence  de  Textrême  dédtvitf 
du  terrain,  et  de  la  gène  causée  aux  accès  de  leurs  chantiers  par 
Fancien  canal  de  Marseille  n'aient  pu  être  prévues  par  eux,  an 
moment  où  ils  ont  déposé  leur  soumission;  que,  dans  ca 
circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  i 
refusé  de  leur  allouer  les  plus  values,  ou  les  indemnités  spéciaki 
qu'ils  réclamaient  pour  l'exécution  de  cette  partie  de  lear  eDtr^ 
prise;  qu*ii  y  a  lieu  de  décider  que  ces  ouvrages  seront  régUs 
comme  les  travaux  de  même  nature; 

(11)  En  ce  gui  touche  Tindemnilé  réclamée  par  les  sieurs  Jauffret 
pour  des  retards  imputables  à  l'administration  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du  rap- 
port du  tiers  expert,  que  la  prolongation  de  la  durée  des  travaax 
pendant  près  de  deux  années  est  en  grande  partie  imputable  à 
l'administration  municipale;  que  les  entrepreneurs  ont  subi  do 
fait  de  ladite  administration,  et  des  ingénieurs,  directeur  des 
travaux,  un  préjudice  considérable  dans  l'exécution  de  leur 
entreprise,  à  raison  des  retards  dans  les  remises  successiv» 
des  plans,  dont  les  dates  sont  consignées  au  rapport  des  experts, 
ainsi  que  les  lenteurs  apportées  par  les  représentants  de  lavilb 
dans  la  direction  de  Tentreprise;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le  préjudice 
allégué  par  les  entrepreneurs  n'était  pas  suffisamment  justifié ei 
ne  leur  a  alloué  de  ce  chef  aucune  indemnité; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  la  part  de 
responsabilité  qui  incombe  à  l'administration  municipale,  daos 
les  retards  dont  s'agit,  en  allouant  aux  entrepreneurs,  pour  les 
indemniser  du  préjudice  qui  leur  a  été  causé  de  ce  chef  la  somme 
de  65.000  francs; 

(12)  En  ce  qui  touche  la  retenue  de  10.887',04,  opérée  par  l'arrèiÉ 
attaqué,  pour  tenir  compte  du  remplacement  des  moellons  geli/s 
dans  la  maçonnerie  : 

Considérant,  d'ime  part,  que,  d'après  l'article  5  du  cahier  des 
charges  de  l'entreprise,  le  moellon  brut  devait  être  pris  daos  les 
bancs  non  gelifs  des  carrières  de  la  localité;  que,  d*autre  part, 
les  entrepreneurs  s'étaient  engagés,  par  une  soumission  en  date 
du  3i  août  1880,  à  remplacer  à  leurs  frais  toutes  les  pierres  dé- 
tériorées par  la  gelée  dans  les  travaux  qu'ils  avaient  précédem- 
ment exécutés;  qu'ainsi  ils  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que 
les  frais  de  remplacement  de  ces  moellons  doivent  être  supportés 
par  la  ville  ; 

Considérant  que  les  sieurs  Jauffiret  allèguent  subsidiairem^itt 
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que  la  somme  de  SS.OOO  francs  proposée  par  le  tiers  expert  était 
insaffisante  pour  réparer  la  moins-value  résultant  de  remploi 
de  moellons  gelifs  dans  la  maçonnerie;  mais  qu1l  est  établi  par 
le  rapport  du  tiers  expert,  que  celui-ci  n*a  tenu  coniple,  dans 
son  évaluation,  que  de  la  dépense  nécessitée  par  l'application 
d'un  enduit  de  ciment  sur  les  moellons  atteints  par  la  gelée;  que 
de  ce  qui  a  été  précédemment  exposé,  il  résulte  que  la  ville  a 
droit  au  remplacement  de  ces  pierres,  et  que  les  sieurs  Jauffret 
n'établissent  pas  que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  appré- 
ciation exagérée  de  la  dépense  de  cette  opération  en  l'évaluant  à 
la  somme  de  10.887^04; 

(13)  En  ce  qui  touche  la  classification  des  déblais  du  canal 
^vacuateur  : 

Considérant  que  la  ville  ne  justifie  pas  que  le  conseil  de  pré- 
fecture, en  rangeant  dans  la  deuxième  classe,  conformément  à 
Favis  du  tiers  expert,  un  cube  de  2.338">«,40  de  déblais  exécutés 
dans  la  tranchée  du  canal  évacuateur,  ait  fait  une  inexacte  ap- 
préciation de  la  nature  des  déblais  dont  s'agit;  qu'il  y  a  lieu,  dès 
lors,  de  maintenir  la  classification  admise  par  rarrôté  attaqué; 

(14)  En  ce  qui  iouchele  foisonnement  admis  par  l'arrêté  attaqué 
dans  le  mesurage  du  travail  de  charge  et  de  transport  des  déblais  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  plusieurs  ordres 
de  service  relatifs  au  mouvement  des  terres,  qu'il  avait  été  convenu 
entre  les  parties,  en  cours  d'exécution  des  travaux,  que,  pour  le 
transport  des  terres,  dont  le  volume  ne  pouvait  être  calculé  au 
moyen  des  profils  des  remblais,  le  foisonnement  serait  calculé 
au  septième  du  cube  des  déblais,  en  appliquant  la  proportion 
admise  par  Tarticle  4,  §  2,  du  devis,  pour  le  foisonnement  des 
terres  employées  en  remblais;  que,  dans  ces  circonstances,  la 
ville  de  Marseille  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  tenu  compte  du  foisonnement  des 
terres  dans  le  mesurage  de  la  charge  et  du  transport  des  dé- 
blais ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  sieurs  Jauffret  n'établissent 
pas  que  le  tiers  expert  dont  le  conseil  de  préfecture  a,  sur  ce 
point,  suivi  les  calculs,  ait  évalué  d'une  manière  inexacte  le  cube 
total  auquel  devait  s'appliquer  le  foisonnement  par  lui  proposé; 

(15)  En  ce  qui  touche  le  prix  de  0',94  pai'  mètre  cui>e,  sans 
rabais,  alloué  par  l'arrêté  attaqué,  pour  le  transport  des  déblais 
en  tombereau  :  ' 

Considérant  que  la  ville  de  Marseille  soutient  que  ce  prix  doit 
•être  ramené  à  0',606  par  application  de  la  formule  indiquée  au 
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sous-détail  annexé  au  procès-verbal  de  Tadjudication,  et  qw 
les  entrepreneurs  demandent  qu*il  soit  porté  à  1^^,38; 

Considérant  que  le  bordereau  ne  contient  aucun  prix  applicable 
aux  transports  de  déblais  en  tombereau;  que,  d'après  Tartiden 
du  cahier  des  charges  de  Fentreprise,  l'analyse  des  prix  n'étao! 
annexée  au  bordereau  qu*à  titre  de  renseignement,  le  conseil  de 
préfecture  n*était  pas  tenu  de  se  conformer  aux  données  admis» 
par  le  sous-détail  pour  le  règlement  desdits  transports;  et  qalli 
décidé  à  bon  droit  qu'il  y  a  lieu  de  régler,  sur  estimation  cootn- 
dictoire,  ces  travaux  dont  le  prix  n*a  pas  été  convenu  entre  les 
parties  ; 

Considérant  que  ni  la  ville,  ni  les  entrepreneurs  ne  justifient, 
qu'en  fixant  à  0',94  par  mètre  le  prix  des  transports  de  déblais 
au  tombereau,  conformément  à  l'avis  du  tiers  expert,  lecoosei 
de  préfecture  ait  fait  une  appréciation  inexacte  de  la  valeur  à 
ce  travail  ; 

(16)  En  ce  qui  touche  la  somme  de  9.589',  13  allouée  park 
conseil  de  préfecture  pour  emploi  de  déblais  en  remblais  surla 
intervalles  des  rigoles  : 

Considérant  que,  si  les  prix  fixés  par  le  bordereau  pour  les 
déblais  comprennent  un  jet  de  pelle  pour  remploi  en  rembliis, 
sur  les  intervalles  des  rigoles,  des  déblais  extraits  de  ces  dernières, 
il  résulte  de  l'instruction ,  notamment  des  rapports  da  tiers 
expert,  qu'un  jet  de  pelle  n'a  pas  suffi  pour  former  des  cavalien, 
conformes  aux  nouveaux  profils  d'exécution  des  rigoles,  et  k 
Tordre  de  service  du  4"  avril  1878;  que  les  terres,  jetées  d'aborf 
sur  la  berge,  ont  été  ensuite  retroussées  en  cavaliers;  qae,dè» 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  tenu  compte 
aux  entrepreneurs  de  cette  main-d'œuvre  supplémentaire,  et qoe 
la  ville  n'est  pas  fondée  à  demander  la  suppression  de  celte  allo- 
cation ; 

(17)  En  ce  qui  touche  l'évaluation  du  cube  des  déblais  poor 
l'application  du  prix  du  transport  à  la  brouette  : 

Considérant  que  la  différence  entre  le  cube  admis  en  compte 
par  l'arrêté  attaqué  et  celui  porté  au  décompte  de  la  ville  provicot: 
!•  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  a  tenu  compte  du  foisonD6 
ment  pour  le  transport  des  terres;  2*  de  ce  qu'un  certain  rolome 
de  déblais  compté  par  la  ville  comme  ayant  été  transporté  ptf 
des  jets  de  pelle  successifs  a  été  compté  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, d'après  l'avis  du  tiers  expert,  au  prix  du  transport  à  h 
brouette  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  foisonnement  des  terres, 


CONSEIL  d'État.  637 

que  de  ce  qui  a  été  précédemment  exposé,  il  résulte  qu'il  en  a 
été  tenu  compte  avec  raison  pour  le  mesurage  du  travail  de  la 
charge  et  du  transport  ;  que,  d'autre  part,  le  cahier  des  chaînes 
et  le  bordereau  des  prix  ne  prévoient  et  ne  rémunèrent  que  les 
transports  à  la  brouette  et  au  tombereau;  que,  si  en  fait,  l'entre- 
preneur  a  exécuté  les  transports  de  déblais  dont  il  s'agit,  au 
moyen  de  jets  de  pelle  successifs  cette  circonstance  n'est  pas  de 
nature  à  motiver  l'application  d'un  prix  nouveau,  et  que  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  appliqué  à  ces  déblais 
le  prix  du  transport  à  la  brouette; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  entrepreneurs  ne  justifient 
pas  que  le  tiers  expert  et  l'arrêté  attaqué  aient  fait  une  inexacte 
appréciation  du  volume  des  déblais  transportés  à  la  brouette  ; 

(18)  En  ce  qui  touche  la  vérification  du  cube  des  déblais  repris 
et  remaniés  à  la  pioche  au  mur  de  garde  du  barrage  : 

Considérant  que  ni  la  ville  de  Marseille  ni  les  entrepreneurs 
n'établissent  qu'en  évaluant  à  9.600  mètres,  en  conformité  des 
propositions  du  tiers  expert,  le  volume  de  ces  déblais,  le  conseil' 
de  préfecture  en  ait  fait  une  inexacte  appréciation;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  rejeter  sur  ce  point  les  conclusions  respectives  des 
parties; 

(19)  En  ce  qui  touche  la  vérification  des  surfaces  de  talus  de 
déblais  de  roches  réglés  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  quantité  de 
talus  de  roc  que  la  ville  de  Marseille  a  comptée  dans  le  canal 
évacuateur  est  inférieure  de  i-ODS^^'^S^O  à  la  surface  réellement 
exécutée,  et  que  ladite  ville  ne  justifie  pas  que  cette  quantité 
portée  au  décompte  ait  été  acceptée  sans  réserve  par  les  entre- 
preneurs ;  qu'ainsi  elle  n'est  pas  fondée  à  demander  la  suppression 
de  la  rectification  admise  de  ce  chef  par  l'arrêté  attaqué; 

Considérant,  d'autre  part,  quej  si  les  entrepreneurs,  sur  la 
déviation  de  la  route  n*  11  et  sur  celle  du  chemin  de  la  Roque^  ont 
pratiqué  le  règlement  des  talus  sur  des  points  où  des  carrières  ont 
été  ensuite  ouvertes  par  eux,  ils  n'établissent  pas  que  celte  dépense 
inutile  ait  été  la  conséquence  des  ordres  donnes  par  le  directeur 
des  travaux,  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  leur  tenir  compte 
de  ce  travail; 

(20)  En  ce  qui  touche  le  rejointoiement  des  maçonneries  or- 
dinaires : 

Considérant  que  la  ville  soutient  que  les  moellons  des  parements 
supérieurs  qui  couronnent  les  maçonneries  ont  été  simplement 
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arasés,  sans  aucun  rejoîntoiement,  et  qu'elle  demande  pour  ee 
motif  la  suppression  de  16.i79"%65de  maçonneries  comptées fir 
l'arrêté  attaqué  pour  Tapplication  du  prix  de  rejoiDloiementé 
représentant,  d'après  les  experts,  la  surface  desdits  paremeote; 
Mais  considérant  qu'il  résulte  des  constatations  du  tiers  expol 
que  les  parements  supérieurs  des  maçonneries  ont  été  tnilà 
comme  les  parements  verticaux  pour  lesquels  le  travail  de  rqw- 
toiement  a  été  reconnu  et  payé  par  la  ville;  qu'en  cooséqueDGE^ 
il  y  a  lieu  de  maintenir  sur  ce  point  l'allocation  admise  par  k 
conseil  de  préfecture; 

(21)  En  ce  qui  touche  le  prix  des  maçonneries  de  vmUm 
piqués  de  Rognes  : 

Considérant  que  la  ville  soutient  que  ces  maçonneries,  pca 
lesquelles  aucun  prix  n^avait  été  prévu  au  bordereau,  déniai 
être  réglées,  aux  termes  de  l'article  26  du  cahier  des  clui|e^ 
d  après  la  série  de  l'entretien  du  canal  aux  prix  de  il^St  etè 
il'',86  par  mètre;  que,  d'autre  part,  ces  prix  avaient  été  prupoé 
en  cours  d'exécution  par  Tadministration  et  que  les  eatrepreseiii 
les  avaient  acceptés  par  une  lettre  du  23  avril  1878; 

Mais  considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction,  notamort 
par  le  rapport  du  tiers  expert,  que  les  prix  portés  à  laséÉ 
de  l'entretien  du  canal,  pour  maçonnerie  de  moellons  piqv^ 
n'étaient  pas  applicables  aux  moellons  provenant  de  la  earrièR 
de  Rognes  à  raison  de  la  distance  qui  sépare  ladite  carrière ài 
chantiers  de  l'entreprise;  que,  d'autre  part,  il  résulte  de  laletto 
précitée  du  23  avril  1878  que  les  prix  proposés  par  Fadministnliit 
n'avaient  pas  été  acceptés  par  les  entrepreneurs  ;  que,  dès 
aux  termes  du  cahier  des  charges,  les  prix  de  ces  ouvrages devM 
être  réglés  sur  estimation  contradictoire;  et  que  la  ville  n'éiiM 
pas  qu'en  fixant  à  13^35  et  k  13',42  par  mètre  carré  sur  la  p* 
position  du  tiers  expert,  les  prix  alloués  pour  ces  maçoooene^ 
le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  appréciation  exagérée; 

(22)  En  ce  qui  touche  la  plus-value  de  3.000  francs  allouée p0 
l'arrêté  attaqué  pour  reprise  d'un  certain  volume  de  déblais 
rocher  dans  la  tranchée  de  la  route  départementale  déviée  a] 
son  achèvement  : 

Considérant  que  la  ville  réclame  la  suppression  de  cette 
cation  et  que  les  entrepreneurs  demandent  qu'elle  soi!  p 
à8.93iS82; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  la  tierce  expertise  que  le  liaw 
ci-dessus  énoncé,  à  raison  des  sujétions  spéciales  qu'il  goiB' 
portait,  ne  pouvait  être  assimilé  à  un  déblai  ordinaire  daosit 
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rocher;  et  que  la  ville  n'est  pas  fondée  à  soutenir  qu'aucune 
plus-value  n'était  due  de  ce  chef  aux  entrepreneurs; 

Mais  considérant  que  ceux-ci  n'établissent  pas  que  le  conseil 
de  préfecture  ait  fait  une  appréciation  insuffisante  de  la  valeur 
de  ce  travail  en  leur  allouant,  conformément  à  l'avis  du  tiers 
expert»  une  indemnité  de  3.000  francs; 

(23)  En  ce  qui  touche  la  somme  de  i.SOS'^yTâ  allouée  pour 
écrètement  de  la  levée  de  la  route  départementale  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  ce  travail,  contesté 
par  la  ville,  a  été  réellement  exécuté  sur  l'ordre  de  l'ingénieur 
directeur;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
en  a  tenu  compte  aux  entrepreneurs; 

(24)  En  ce  qui  touche  la  fourniture  de  débris  de  carrière  pour 
empierrement  : 

Considérant  que  la  ville  soutient  que,  par  une  convention  du 
30  avril  1877,  les  entrepreneurs  se  seraient  obligés  à  faire  gratui- 
tement celte  fourniture; 

Mais  considérant  que,  si,  aux  termes  de  Tacte  précité,  les  entre- 
preneurs étaient  autorisés  à  employer  en  remblais,  sur  certains 
points  déterminés,  les  déblais  provenant  des  carrières  à  la  con- 
dition que  ces  débiais  ne  leur  fussent  payés  ni  comme  déblai,  ni 
comme  transport,  il  n'en  résultait  pas  que  l'administration  fdt 
en  droit  d'exiger  d*cux  la  fourniture  gratuite  de  pierres  provenant 
de  ces  déblais  pour  l'empierrement  des  routes;  que,  dès  lors,  c'est 
à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le  prix  de 
cette  fourniture  était  dû  à  l'entrepreneur; 

Mais  considérant,  d*autre  part,  que  les  sieurs  Jauffret  n'établis- 
sent pas  que  la  valeur  de  ces  matériaux  ait  été  inexactement 
appréciée  par  le  conseil  de  préfecture,  quMly  a  lieu,  par  suite, 
de  maintenir,  sur  ce  point,  l'allocation  admise  par  larrété 
attaqué  ; 

(25)  En  ce  qui  concerne  la  perte  d'un  pont  enlevé  par  la  crue 
de  la  Durance  du  mois  de  novembre  4878  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  crue  du  mois 
de  novembre  1878,  qui  a  emporté  un  pont  en  charpente  établi 
sur  la  Durance  pour  le  transport  du  sable,  a  eu  un  caractère 
exceptionnel,  et  a  constitué  un  cas  de  force  majeure,  et  que  la 
ville  n'allègue  pas  que  le  préjudice  occasionné  par  cette  crue 
puisse  être  attribué  à  la  faute  des  entrepreneurs;  que,  par  suite, 
la  ville  n'est  pas  fund«*e  à  demander  la  suppression  de  l'indemnité 
de  i.5U0  francs  allouée  de  ce  chef  par  le  conseil  de  préfecture; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  entrepreneurs  ne  justifient 
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pas  que  Tarrêté  attaqué  ait  fait  une  appréciation  insuffisante  du 
préjudice  donts*agit; 

(26)  Sur  les  conclusions  des  entrepreneurs  tendant  à  ce  qu'A 
soit  fait  droit  à  leurs  réclamations  sur  divers  articles,  portant  les 
n*'  9,  il  y  64,  89,  90,  91,  97  et  il  1  dans  leur  mémoire  du  1-  dé- 
cembre 1882  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  qui  ont  été  n- 
jetées  en  partie  par  l'arrêté  attaqué  : 

Considérant  que  les  sieurs  Jauffret  n'établissent  sur  aucos 
point,  qu'en  adoptant  les  propositions  du  tiers  expert  relative  à 
ces  divers  articles,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  iaexacte 
appréciation  des  circonstances  dé  l'affaire; 

(27)  Sur  la  demande  des  sieurs  Jauffret  tendant  a  la  rectifio- 
tion  d'une  erreur  matérielle  de  calcul,  dans  la  fixation  da  mo&- 
tant  total  du  décompte  arrêté  par  le  conseil  de  préfecture  : 

Considérant  que,  la  présente  décision  donnant  lieu  à  un 'dos- 
veau  compte  entre  les  sieurs  Jauffret  et  la  ville  de  Marseille,  li- 
dite  demande  devient  sans  objet; 

(28)  En  ce  qui  touche  le  cautionnement  : 

Considérant  que  la  réception  des  travaux  ayant  été  suspendae 
par  suite  du  refus  des  entrepreneurs  de  remplacer  à  leurs  îm 
ks  moellons  gélifs,  le  cautionnement  a  été  retenu  avec  raisoi 
jusqu'au  jour  où  le  conseil  de  préfecture,  par  l'arrêté  attaqQé,ei 
ordonné  la  restitution  ;  que,  depuis  cette  date,  les  sieurs  JaoSrel 
n'allèguent  pas  avoir  mis  la  ville  en  demeure  de  leur  rembour- 
ser ledit  cautionnement  ;  que,  dans  cette  circonstance,  ils  k 
sont  fondes  à  réclamer  aucune  allocation  pour  différence  d'ûi- 
térêts; 

(29)  Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  entrepreneurs  ne  justifient  d'aucune  ^éce^ 
tion  des  travaux  de  nature  à  faire  courir  les  intérêts  à  partir 
d'un  date  autre  que  celle  à  laquelle  ils  ont  été  alloués  par  l'ar- 
rêté attaqué; 

(30)  Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  sieurs  Jauffret  ont  demandé  les  intélrèts 
des  inlcréts  le  27  janvier  1885,  le  27  janvier  1886,  et  le 27  janrier 
1887;  qu'à  chacune  de  ces  dates  il  leur  était  dû  au  moins  une 
année  entière  d'intérêts;  que,  dès  lors,  par  application  de  l'arti- 
cle 1154  du  Code  civil,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  auxdites  demao- 
des...  (La  ville  de  Marseille  paiera  aux  entrepreneurs,  en  sus  des 
sommes  qui  leur  ont  été  allouées  par  l'arrêté  attaqué,  la  sodubc 
de  H.807',50  pour  les  indemniser  du  préjudice  résultant  des  mo- 
difications apportées,  en  cours  d'exécution,  aux  proportions  res* 
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pectives  des  maçonneries  de  faible  épaisseur  et  de  celles  de  forte 
épaisseur.  Le  prix  de  48  centimes  par  mètre  cube,  appliqué  par 
le  conseil  de  préfecture  a  tous  les  déblais  des  rigoles,  sera 
porté  à  72  centimes,  sans  rabais  pour  ii.Zil'^',630  décimè- 
tres cubes  de  déblais,  exécutés  à  une  profondeur  plus  grande 
que  celle  prévue  au  devis.  Le  prix  supplémentaire  de  56  centi- 
mes par  mètre  carré,  sans  rabais,  alloué  par  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  les  parements  vus  de  maçonnnerie  ordinaire,  sera 
réduit  à  47  centimes,  et  supportera  le  rabais  de  Tadjudication. 
La  ville  paiera  aux  entrepreneurs  en  sus  des  sommes  qui  leur 
ont  été  idlouées  par  le  conseil  de  préfecture  :  1*  la  somme  de 
1.000  francs  à  titre  de  plus-value  pour  la  sujétion  résultant  de 
la  courbure  des  parements  verticaux  du  bassin;  2°  la  somme  de 
65.000  francs  pour  les  indemniser  du  préjudice  résultant  de.  la 
prolongation  de  la  durée  de  Fentreprise  et  des  retards  apportés 
à  la  remise  des  plans  et  dessins  d*exécution.  Arrêté  réformé  en 
ce  qu*il  a  de  contraire.  Intérêts  des  sommes  restant  dues  aux 
sieurs  Jauffret  capitalisés  au  27  janvier  1885,  au  27  janvier  1886 
et  au  27  janvier  1887,  pour  porter  eux-mêmes  intérêts  à  partir 
desdites  dates.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Jauflfret  et 
du  recours  incident  de  la  ville  de  Marseille  est  rejeté.  Il  sera  fait 
masse  des  dépens  qui  seront  supportés  pour  deux  tiers  par  la 
ville  de  Marseille  et  pour  le  surplus  par  les  sieurs  Jauffret.) 


(N"  >I99) 

[6  jaoTier  1888] 

Armée  territoriale.  —  Ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  —  Assi- 
milation de  grades.  —  Conseil  d'État.  —  Règlement  d'admi" 
nistration  publique  modifié  par  décret  simple.  —  Excès  de 
pouvoirs,  —  (Sieur  Salle.) 

Un  décret  portant  par  erreur  le  Conseil  d'État  entendu,  n^a 
pu  légalement  modifier  un  règlement  d*adminislration  pu- 
blique (*). 

(*)  Yoy.  sur  la  situation  spéciale  des  anciens  élèves  des  Écoles  polytech- 
nique et  forestière  nn  avis  de  la  section  des  finances  dn  1*"  fétrier  1881, 
P.  Dislère,  Législation  militaire,  n'  647.  Voy.  les  observations  de  M.  Romieu 
dans  la  Revue  d'administration,  février  1888,  p.  187. 
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Un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  n'est  peu  investi  ipso  facto, 
par  sa  nomination  en  qtialité  d'ingénieur  ordinaire  de  {'^eiaut 
du  grade  de  chef  de  bataillon  du  génie  de  Varmée  terrUoriaU, 
qui  correspond  à  V assimilation  établie  par  le  règlement  da 
27  mars  4876.  —  Le  ministre  est  libre  de  conférer  ou  non  k 
grade  et  Vetuploi  à  cet  ingénieur ^  mais  s^il  Vappelle  à  stm 
dans  Varmée,  il  ne  peut  lui  refuser  le  grade  auquel  lui  donnt 
droit  son  titre  (*). 

Le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  est-il  recevable  contre  m 
décret  simple  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  port ant  par  erreur 
qu'il  a  été  rendu  en  Conseil  d'État?  —  Non  résolu  (**). 

Bien  qu'un  décret  nul  n^ait  pas  été  attaqué  pour  ezcèr  ii 
pouvoirs  dans  les  trois  mois  de  son  insertion  au  BaUetÎD  âc$ 
loiSy  il  peut  encore  être  discuté  par  celui  auquel  il  en  etifait 
application  (***). 

Vu  LA  REQUÊTE  du  sîeur  Salle,  tendant  à  ce  qu*il  plaise  u 
Conseil  annuler  —  une  décision  du  ministre  de  la  guerre,  da 
6  avril  1887,  qui  a  refusé  de  lui  conférer  le  grade  de  chef  de  tu* 
taillon  dans  Farmée  territoriale;  attendu  que  le  sieur  Salk. 
nommé  ingénieur  de  l'*  classe  des  ponts  et  chaussées^  devait  être 
promu  au  grade  de  chef  de  bataillon,  en  vertu  du  règlement 
d'administration  publique,  en  date  du  20  mars  1876,  qui  a  dé- 
terminé les  assimilations  de  grades  à  conférer  aux  élèves  sortant 
de  rÉcole  polytechnique  et  placés  dans  les  services  civils;  qu'il 


{*)  Voir  la  note  de  la  page  précédente. 

(**-•♦•)  En  principe  le  recours  pour  excès  de  pouToir  n*est  pas  reccnhk 
contre  les  règlements  d'administraUon  publique  faits  en  vertu  d'une  délé^atiii 
du  législateur,  car  ils  font  partie  de  la  loi  et  ont  la  même  force  que  ceU»<i,  9 
tant  du  moins  qu'ils  ne  statuent  que  sur  les  points  qui  ont  fait  Tobjet  de  U  dé- 
légation; mais,  dans  Tespère,  le  recours  aurait  été,  ce  nous  semble,  mtvi^ 
dès  l'Instant  où  il  était  établi  que  le  décret  n'était  pas  rendu  en  la  forme  àa 
règlements  d'administration  publique,  car  alors  ce  décret  ne  constituait  piv 
qu'un  acte  administratif  ordinaire.  En  Tain  aurait-on  pu  faire  obserrer  qitf  ^ 
signature  du  président  de  la  République  donnait  une  sorte  d*autbenUdté  ï  ^ 
mention  que  le  décret  était  rendu  en  Conseil  d'État,  car  le  fait  mime  de  l*i^ 
sertion  inexacte  de  celte  mention  constituait  en  quelque  sorte  un  Dowel  exc<^ 
de  pouvoir  en  servant,  quoique  involontairement,  k  dissimuler  le  premier. 

Dans  tous  les  cas,  cette  circonstance  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  readit  )t 
décret  valable,  et  dès  lors  celui  auquel  on  faisait  l'application  de  ce  décret  ail 
avait  le  droit  de  contester  qu'il  fut  légal  quelle  que  soit  même  répo<iDe  ^ 
ancienne  de  sa  publication  au  BuUetin  des  loiSy  c'est  l'application  de  prineip^' 
certains  qui  sont  admis  depuis  longtemps  en  jurisprudence  devant  le  Coasdl 
d'&tat  comme  devant  la  Cour  de  cassation.  (Extrait  du  Ree.  desarr.dtC- 
d'État.) 
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résulte  des  lois  du  27  juillet  1872  et  du  24  juillet  1873  que  les 
anciens  élèves  de  TËcole  polytechnique  ont  droit  à  des  grades, 
et  que  la  seule  latitude  laissée  au  ministre  de  la  guerre  est  rela- 
tive à  la  disposition  des  emplois  qui  peuvent  leur  être  donnés  en 
cas  de  mobilisation;  que  le  décret  du  21  décembre  1886,  en  vertu 
duquel  Tingénieur  de  1'*  classe  n'a  droit  quau  grade  de  capi- 
taine, ne  saurait  avoir  d'effet  rétroactif  ni  porter  atteinte  aux 
droits  du  requérant,  dont  la  nomination  à  la  l''*  classe  d'ingé- 
nieur est  antérieure  audit  décret; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  la  guerre...  tendant  au  re- 
jet du  pourvoi,  attendu  qu'aux  termes  des  lois  de  1872  et  1873 
et  du  décret  du  20  mars  4876  la  collation  des  grades  relève  ex- 
clusivement, comme  l'emploi,  du  pouvoir  discrétionnaire  du  chef 
de  l'État;  que  la  fonction  civile  ne  constitue  aucun  droit  acquis 
aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées;  que  le  décret  du  21  dé- 
cembre 1886  a  pu  modifier  celui  du  20  mars  1876,  relativement 
aux  a$>similations  de  grades,  et  s'appliquer  sans  effet  rétroactif 
aux  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  qui  n'étaient  pas  encore 
nommés  chefs  de  bataillon  au  moment  de  sa  publication  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  le  sieur  Salle...  par  lequel  il  dé- 
clare persister  dans  ses  précédentes  conclusions,  attendu  que  le 
décret  du  21  décembre  1886  qui,  d'après  le  ministre  de  la  guerre, 
aurait  modifié  le  règlement  d  administration  publique  du  20  mars 
1876  n'a  pas  été  rendu  «  le  Conseil  d'État  entendu  »; 
Vu  les  lois  du  27  juillet  1872  et  du  24  juiUet  1873; 
Vu  le  décret  du  20  mars  1876; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  du  24  mai  1872,  art.  9; 
Considérant  que  le  règlement  d'administration  publique  du 
20  mars  1876,  rendu  en  vertu  de  l'art.  36  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1873,  a  déterminé  les  grades  des  anciens  élèves  de  l'École 
polytechnique  placés  dans  les  services  civils  par  assimilation  à 
la  position  qu'ils  occupent  dans  les  services  auxquels  ils  appar- 
tiennent; que  ledit  décret  dispose  que  des  emplois  peuvent,  en 
cas  de  mobilisation,  être  donnés  k  ces  fonctionnaires,  et  laisse 
par  suite  au  ministre  de  la  guerre  la  faculté  de  ne  pas  leur  con- 
férer ces  emplois  ou  de  les  leur  retirer,  mais  que  la  même  fa- 
culté n'a  pas  été  réservée  au  ministre  en  ce  qui  concerne  les 
assimilations  des  grades  auxquels  ils  ont  droit  en  vertu  des  lois 
de  1872  et  1873;  que,  par  suite,  en  refusant,  le  6  avril  1887,  de 
reconnaître  que  le  sieur  Salle,  nommé  le  3  juillet  1886  ingénieur 
de  1^  classe  d^s  ponts  et  chaussées,  avait  droit,  à  partir  de  la 
date  de  sa  nomination,  à  nôtre  appelé  à  servir  dans  l'armée 
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qu'avec  le  grade  de  chef  de  bataillon,  par  application  du  décret 
du  20  mars  i876,  le  ministre  de  la  guerre  a  méconnu  les  dispo- 
sitions des  lois  et  décret  précités;  qu'à  li^  vérité  le  ministre  ob- 
jecte que  le  règlement  susvisé  du  20  mars  1876  a  été  modifié  par 
un  décret  du  21  décembre  1886,  aux  termes  duquel  ringéoienr 
de  i**  classe  des  ponts  et  chaussées  n'aurait  droit  qu'au  grade  de 
capitaine; 

Mais  considérant  qu'il  est  établi  que  ledit  décret  n'a  pas  été 
rendu  en  Conseil  d'État;  que,  par  suite  et  nonobstant  toute  men- 
tion contraire,  il  n'a  pu  valablement  modifier  le  r^ement  da 
20  mars  1876  ;  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  sieur  Salle 
est  fondé  à  demander  l'annulation  de  la  décision  attaquée... 
(Décision  du  ministre  annulée.) 


J 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

(Chambre  criminella) 


(N"  200) 

[13  janTier  1887] 

Voirie.  — •  Coniraiceniûm  à  un  règlement  de  grande  voirie.  — 
Compétence  exclusive  de  V autorité  administrative.  — (M*  Marie- 
Catherine  Charlait.) 

L article  i**  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  décidant,  en  prtn- 
cipCf  que  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  sont 
constatées^  poursuivies  et  réprimées  par  voie  administrative, 
c'est  à  bon  droit  qu*un  tribunal  de  simple  police  se  déclare  in- 
compétent pour  connaUtre  d^une  contravention  de  cette  nature. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  soulevé  par  le  commissaire  de  police 
près  le  tribunal  de  simple  police  de  Dammartin,  pour  fausse  ap- 
plication de  la  loi  de  floréal  an  X  : 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIl  et  Tarticle  1*'  de 
la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Attendu  que  la  femme  Honoré  était  inculpée  d'avoir,  en  faisant 
paître  des  vaches  sur  les  accotements  d'une  route  départemen* 
taie»  contrevenu  à  l'arrêté  du  préfet  de  Seine-et-Marne,  en  date 
du  87  mars  1855,  qui,  tant  pour  la  sûreté  et  pour  la  commodité 
de  la  circulation  qu'afin  d'assurer  la  conservation  de  ces  ouvra- 
ges, réserve  aux  piétons,  sur  les  voies  de  communication  dépar- 
tementales, les  contre-allées  plantées  d'arbres  et  les  trottoirs,  et 
interdit  d'y  faire  circuler  des  voitures,  des  chevaux,  des  bétes  de 
somme  et  du  bétail; 

Attendu  que  Tarticle  1*'  de  la  loi  de  floréal  pose  en  principe 
que  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  seront  cons- 
tatées, poursuivies  et  réprimées  par  voie  administrative; 

Que  la  disposition  de  cet  article  est  purement  démonstrative  ; 


j 
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arasés,  sans  aucun  rejointoiement,  et  qu'elle  demande  pour  ce 
motif  la  suppression  de  46.179"%65de  maçonneries  comptée» par 
Tarrêté  attaqué  pour  lappiication  du  prix  de  rejoiotoiemeot et 
représentant,  d'après  les  experts,  la  surface  desdîls  paremeaU; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  des  constatations  du  tiers  expert 
que  les  parements  supérieurs  des  maçonneries  ont  été  traités 
comme  les  parements  verticaux  pour  lesquels  le  travail  de  rejoin- 
toiement  a  été  reconnu  et  payé  par  la  ville;  qu'en  conséquenee, 
il  y  a  lieu  de  maintenir  sur  ce  point  rallocation  admise  par  k 
conseil  de  préfecture; 

(21)  En  ce  qui  touche  le  prix  des  maçonneries  de  moelloai 
piqués  de  Rognes  : 

Considérant  que  la  ville  soutient  que  ces  maçonneries,  pour 
lesquelles  aucun  prix  n'avait  été  prévu  au  bordereau,  de\'aieot 
être  réglées,  aux  termes  de  Tarticle  26  du  cahier  des  chargei, 
d*après  la  série  de  l'entretien  du  canal  aux  prix  de  H^8I  et  de 
i  1^,86  par  mètre;  que,  d'autre  part,  ces  prix  avaient  été  pn)posés 
en  cours  d'exécution  par  l'administration  et  que  les  entrepreoeois 
les  avaient  acceptés  par  une  lettre  du  23  avril  1878; 

Mais  considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction,  notarnmeot 
par  le  rapport  du  tiers  expert,  que  les  prix  portés  à  la  sérit 
de  l'entretien  du  canal,  pour  maçonnerie  de  moellons  piqués, 
n'étaient  pas  applicables  aux  moellons  provenant  de  la  cam'ère 
de  Rognes  à  raison  de  la  distance  qui  sépare  ladite  carrière  des 
chantiers  de  l'entreprise;  que,  d'autre  part,  il  résulte  de  la  lettre 
précitée  du  23  avril  1878  que  les  prix  proposés  par  l'administratioi 
n'avaient  pas  été  acceptés  par  les  entrepreneurs  ;  que,  dès  lors, 
aux  termes  du  cahier  des  charges,  les  prix  de  ces  ouvrages  devaient 
être  réglés  sur  estimation  contradictoire;  et  que  la  ville  n'établit 
pas  qu'en  fixant  à  13',35  et  à  13',42  par  mètre  carré  sur  la  pro- 
position du  tiers  expert,  les  prix  alloués  pour  ces  maçoooeries, 
le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  appréciation  exagérée; 

(22)  En  ce  qui  touche  la  plus-value  de  3.000  francs  allouée  par 
l'arrêté  attaqué  pour  reprise  d'un  certain  volume  de  déblais  en 
rocher  dans  la  tranchée  de  la  route  départementale  déviée  aprè$ 
son  achèvement  : 

Considérant  que  la  ville  réclame  la  suppression  de  cette  allo- 
cation et  que  les  entrepreneurs  demandent  qu'elle  soil  port^ 
à8.93iS82; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  la  tierce  expertise  que  le  travail 

ci-dessus  énoncé,  à  raison  des  sujétions  spéciales  qu'il  com- 

.portait,  ne  pouvait  être  assimilé  à  un  déblai  ordinaire  dans  le 
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rocfaer;  et  que  la  ville  n'est  pas  fondée  à  soutenir  qu'aucune 
plus-value  n'était  due  de  ce  chef  aux  enlreprenenrs; 

Mais  considérant  que  ceux-ci  n'établissent  pas  que  le  conseil 
de  préfecture  ait  fait  une  appréciation  insuffisante  de  la  valeur 
de  ce  travail  en  leur  allouant,  conformément  à  l'avis  du  tiers 
expert,  une  indemnité  de  3.000  francs; 

(23)  En  ce  qui  touche  la  somme  de  1.308^,76  allouée  pour 
écrètement  de  la  levée  de  la  route  départementale  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ce  travail,  contesté 
par  la  ville,  a  été  réellement  exécuté  sur  l'ordre  de  Tingénieur 
directeur;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
en  a  tenu  compte  aux  entrepreneurs; 

(24)  En  ce  qui  touche  la  fourniture  de  débris  de  carrière  pour 
empierrement  : 

Considérant  que  la  ville  soutient  que,  par  une  convention  du 
30  avril  1877,  les  entrepreneurs  se  seraient  obligés  à  faire  gratui- 
tement cette  fourniture; 

Mais  considérant  que,  si,  aux  termes  de  Tacte  précité,  les  entre- 
preneurs étaient  autorisés  à  employer  en  remblais,  sur  certains 
points  déterminés,  les  déblais  provenant  des  carrières  k  la  con- 
dition que  ces  déblais  ne  leur  fussent  payés  ni  comme  déblai,  ni 
comme  transport,  il  n'en  résultait  pas  que  l'administration  (ht 
en  droit  d'exiger  d  eux  la  fourniture  gratuite  de  pierres  provenant 
de  ces  déblais  pour  l'empierrement  des  routes;  que,  dès  lors,  c'est 
à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le  prix  de 
cette  fourniture  était  dû  à  l'entrepreneur; 

Mais  considérant,  d'autre  part,  que  les  sieurs  Jauffret  n'établis- 
sent pas  que  la  valeur  de  ces  matériaux  ait  été  inexactement 
appréciée  par  le  conseil  de  préfecture,  qu^il  y  a  lieu,  par  suite, 
de  maintenir,  sur  ce  point,  l'allocation  admise  par  l'arrêté 
attaqué; 

(25)  En  ce  qui  concerne  la  perte  d'un  pont  enlevé  par  la  crue 
de  la  Durance  du  mois  de  novembre  1878  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  crue  du  mois 
de  novembre  1878,  qui  a  emporté  un  pont  en  charpente  établi 
sur  la  Durance  pour  le  transport  du  sable,  a  eu  un  caractère 
exceptionnel,  et  a  constitué  un  cas  de  force  majeure,  et  que  la 
ville  n'allègue  pas  que  le  préjudice  occasionné  par  cette  crue 
puisse  être  attribué  à  la  faute  des  entrepreneurs;  que,  par  suite, 
la  ville  n'est  pas  fondée  à  demander  la  suppression  de  l'indemnité 
de  1.500  francs  allouée  de  ce  chef  par  le  conseil  de  préfecture; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  entrepreneurs  ne  justifient 


^ 
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en  vertu  dudil  décret  devient  irrévocable  si,  dans  Vannée  de  sa 
date,  les  travaux  ont  été  régulièrement  commencés.  (Test  à  ban 
droit j  dès  lors,-  en  l'absence  d^une  situation  spéciale  de  la  part 
de  V administration,  que  le  juge  de  simple  police  décide^  dans  ce 
cas,  que  le  constructeur,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  construc- 
tion, n'a  pas  à  se  pourvoir  d'une  nouvelle  autorisation, 

S"*  Aucun  grief  ne  saurait  être  tiré  de  ce  que  le  juge  de  simple 
police,  en  se  bornant  à  prononcer  sur  l'infraction  au  décret  du 
S6  mars  iSSî»  aurait  omis  de  statuer  sur  une  seconde  in/ractûm 
que  Vinculpé  avait  commise  en  contrevenant  <U4  décret  du 
^juillet  1884  portant  règlement  sur  la  hauteur  des  maisons 
des  rues  de  Paris,  lorsque  ce  dernier  fait  n*a  pas  été  expressé- 
ment relevé  par  le  procès^verbal,  qu'il  n'en  a  été  fait  aucune 
mention  dans  l'exploit  de  la  citation,  et  que  le  prévenu  rCa  pas 
accepté  le  débat  sur  cette  incrimination  au  sujet  de  laquelle 
il  n'est  pas  même  constaté  que  le  ministère  public  ait  pris  des 
réquisitions. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  3  et  4 
du  décret  du  26  mars  1852  sur  les  rues  de  Paris: 

Attendu  qu'en  matière  de  voirie  urbaine,  les  permissions  de 
b&tir  sur  ou  joignant  la  voie  publique  sont  valables  pour  une 
année  seulement,  en  ce  sens  que  les  constructeurs  sont  tenus  de 
s'en  servir  pendant  l'année  du  jour  de  leur  date,  après  quoi  elles 
demeurent  nulles  et  de  nul  effet  ; 

Que  cette  règle,  établie  par  des  lettres  patentes  du  %t  octo- 
bre 1*733  et  confirmée  par  l'article  29  de  la  loi  des  19-22  juil- 
let 1791,  n'a  pas  été  modifiée  par  le  décret  du  26  mars  1852  sur 
les  rues  de  Paris,  d'où  il  suit  :  i*"  qu'une  permission  de  bâtir 
accordée  en  vertu  dudit  décret  est  périmée  de  plein  droit  dès  que 
celui  qui  l'a  obtenue  a  laissé  s'écouler  une  année  entière  sans  en 
faire  usage  ;  2''  qu'elle  devient,  au  contraire,  irrévocable  si,  dans 
l'année  de  sa  date,  les  travaux  ont  été  régulièrement  commencés, 
et  que,  dans  ce  dernier  cas,  sauf  stipulation  spéciale  de  la  part 
de  l'administration,  le  constructeur,  qu'elle  que  soit  la  durée  de 
la  construction,  n'a  pas  à  se  pourvoir  d'une  nouvelle  autori- 
sation ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  sieur  Francfort  a  obtenu,  le  3  jan- 
vier 1882,  de  l'autorité  compétente  la  permission  de  bâtir,  pas- 
sage Davy,  à  Paris,  les  deux  maisons  qui  portent  aujourd'hoi 
les  n"  6  et  8  ; 
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Que  les  travaux  de  construction,  commencés  dans  rannée  et 
interrompus»  quelques  mois  plus  tard,  à  la  hauteur  du  premier 
plancher,  ont  été  repris  et  terminés  en  1886; 

Qu'il  est  reconnu,  en  outre,  que  le  constructeur  s*est  exacte- 
ment conformé  aux  plans  approuvés  par  Tadministration  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  juge  de  police,  en  décidant  que  l'au- 
torisation délivrée  au  sieur  Francfort,  le  3  janvier  1882,  pouvait 
avoir  effet  en  1886,  n'a  violé  aucune  disposition  légale; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  408 
et  413  du  Gode  d'instruction  criminelle  : 

Attendu  qu'il  est  allégué,  au  soutien  du  pourvoi,  que  le  sieur 
Francfort  était  cité  devant  le  tribunal  de  simple  police,  non  seu- 
lement pour  avoir  enfrein  le  décret  du  26  mars  1852,  en  repre- 
nant sans  nouvelle  autorisation,  au  cours  de  Tannée  1886,  des 
travaux  commencés  en  1882,  mais  encore  pour  avoir  contrevenu 
au  décret  du  23  juillet  i884  portant  règlement  sur  la  hauteur  des 
maisons  dans  la  ville  de  Paris;  d'où  suivrait  que  le  jugement 
attaqué,  ayant  omis  de  statuer  sur  cette  seconde  infraction,  serait, 
au  moins  de  ce  chef,  vicié  de  nullité; 

Attendu,  sans  examiner  si  le  décret  précité  de  1884  pouvait 
s'appliquer  à  une  construction  autorisée  et  commencée  sous  le 
régime  du  décret  du  27  juillet  1839,  que  le  fait  d'avoir  contre- 
venu au  premier  de  ces  décrets  n*était  pas  expressément  relevé 
par  le  procès-verbal  et  qu'il  n'en  a  été  fait  mention  dans  l'exploit 
de  citation  notifié  au  sieur  Francfort  ;  que,  d'autre  part,  le  pré- 
venu n'a  pas  accepté  le  débat  sur  cette  incrimination  et  qu'il  n'est 
même  pas  constaté  que  le  ministère  public  ait  pris  à  ce  sujet  des 
réquisitions  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  reconnaître  que  le  juge  de  police,  en  se 
bornant  à  prononcer  sur  l'infraction  prétendue  au  décret  du 
26  mars  1852,  n'a  pas  commis  l'omission  de  statuer  alléguée  par 
le  pourvoi  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  jugement  est  régulier  en  la  forme  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


{K  205) 


[1  mai  1887] 
Voirie.  —  Édit  de  1607.  —  Béparçdion  sans  atUorisaiion  d*tm 
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mur  syjet  à  reculemenf,  —  Refus  d^ordonner  la  démolition, 
—  (Sieurs  Front-Desmartin  et  Em.  DuaseauJ. 

Viole  V article  5  de  Védii  du  mois  de  décembre  1607  et  est  #tt- 
jet  à  cassation  le  jugement  de  simple  police  gui,  condamnant 
rinculpé  pour  avoir  fait  réparer^  sans  autorisation^  un  mur 
sujet  à  reculementf  refuse  d'ordonner  la  démolition  des  travaux 
de  réparation^  pour  le  motif  que  le  ministère  publie  ne  rapporte 
pas  un  arrêté  de  Vautorité  municipale  déclarant  le  caractère 
confortatif  de  ces  travaux. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  de  Tarticle  5  de  Fédît 
du  mois  de  décembre  1607  : 

Attendu  que  Desmartin  et  Dusseau  ont  été  poursuivis  devant 
le  tribunal  de  simple  police  de  Périgueux  pour  avoir  fait,  sans 
autorisation,  des  travaux  de  réparation  à  un  mur  d*une  maison 
joignant  la  voie  publique  et  sujet  à  reculement; 

Que,  par  jugement  du  28  août  1886,  passé  en  force  de  chose 
jugée,  le  juge  de  police  les  a  condamnés  chacun  à  5  francs  d'a- 
mende, mais  qu'il  a  sursis  à  statuer  en  ce  qui  concerne  la  démo- 
lition des  travaux  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  refusé  d'ordonner  cette  dé- 
molition, par  le  motif  que  le  ministère  public  ne  rapportait  pas 
un  arrêté  de  l'autorité  municipale  déclarant  le  caractère  confortatif 
des  travaux  ; 

Attendu  que  ce  refus  constitue  une  violation  des  dispositions 
de  l'article  5  de  Tédit  du  mois  de  décembre  1607;  que  l'édit,  en 
prescrivant,  au  cas  qu'il  prévoit,  la  démolition  de  la  besogne 
mal  plantée,  n'a  pas  subordonné  cette  sanction  au  caractère 
confortatif  des  travaux  ;  que  ces  travaux  sont  réputés  domma- 
geables de  plein  droit,  et  que  leur  démolition  doit  être  ordonnée 
par  ce  seul  fait  qu  ils  ont  été  indûment  entrepris  ; 

Par  ces  motifs, 


(N"  204) 

[14  mai  1887] 

/.  Voirie*  —  1"  Arrêté  préfectoral,  —  Autorisation  pour  les  ri- 
verains  de  déverser  les  matières  fécales  dans  une  rivière.  — 
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Propriétaire  non  riverain.  —  Arrêté  muwicipcU  prescrivant  la 
suppression  d*un  caniveau  établi  sous  la  voie  publique.  — 
Tolérance  de  radministratiofê.  *-  Demandeur  inscrit  au  rôle 
des  contributions  pour  les  frais  de  curage  de  la  rivière.  — 
2*  Salubrité  publique.  —  Conservation  ou  établissement  de 
latrines  avec  tuyaux  d^écoulements  dans  les  cours  d'eau,  — 
Tolérance  administrative.  —  Droits  acquis.  -^  S"»  Arrêté  muni- 
cipal,  —  Construction  de  fosses  étanches.  —  Salubrité  publi- 
que. —  Arrêté  légal.  —  //.  Jugements  et  arrêts.  —  Arrêté 
municipal.  —  Efficacité  des  mesures  prescrites.  —  Conclusions 
du  prévenu.  —  Omission  de  statuer.  —  Absence  de  nullité. 
—  (Sieur  Louk-Hipolyte  Gillei). 

/.  —  i'  En  présence  d*un  arrêté  préfectoral  autorisant  les 
seuls  propriétaires  ou  locataires  riverains  à  conserver  leurs  la^ 
trines  déversant  les  matières  fécales  dans  une  rivière^  le  de- 
mandeur en  cassation^  dont  la  propriété^  aux  termes  des  cons^ 
taialions  du  jugement  attaqué^  est  séparée  de  ce  cours  d^eau 
par  une  voie  publique^  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  les  dis^ 
positions  de  cet  arrêté  lui  sont  applicables.  Cest  à  bon  droit, 
dès  lors,  que  le  maire,  agissant  dans  un  intérêt  de  salubrité 
publique,  en  vertu  des  pouvoirs  que  la  loi  lui  confère,-  lui  pres- 
crit de  supprimer  un  caniveau  établi  sous  la  voie  publique  et 
servant  à  déverser  dans  la  rivière  les  immondices  provenant  de 
ses  latrines,  et  lui  enjoint  d^ établir  une  fosse  étanche  et  des 
cabinets  dans  les  conditions  imposées  aux  propriétaires  non 
riverains.  Et  il  importerait  peu  que  rétablissement  de  ce  cani- 
veau remontât  à  une  époque  fart  reculée  et  eût  été  constam- 
ment toléré  par  radministration,  cette  tolérance  ne  pouvant 
constituer  un  droit  acquis  au  pro/U  du  demandeur  et  V autoriser 
à  se  soustraire  à  une  mesure  légalement  prise  par  Fautorité 
compétente  dans  un  intérêt  de  salubrité  publique. 

Le  fait  que  celui-ci  serait  inscrit  au  rôle  des  contributions 
pour  les  frais  de  curage  de  la  rivière  et  en  aurait  acquitté, 
chaque  aimée,  sa  quote-part,  ne  saurait  davantage  modifier  les 
conditions  Juridiques  de  sa  propriété,  au  point  de  vue  de  ses  obli- 
gations, en  ce  qui  touche  la  salubrité  publique. 

Le  devMLndeur  ne  saurait^  d^ailleurs,  dans  aucun  cas,  se  pré- 
valoir de  Varrêté  préfectoral  dont  il  s'agit^  lorsqu^il  est  cons- 
taté qu'au  mépris  de  cet  arrêté  il  n'avait  pas  établi,  dans  le 
délai  imparti,  la  vanne  sans  laquelle  aucune  latrine  ne  pouvait 
désormais  subsister. 
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S^  La  tolérance  de  VauJtorité  administrative^  en  ce  qui  con- 
ceme  la  conservation  ou  rétablissement  de  latrines  avec  tuyojux 
d'écoulement  dans  les  cours  d'eau,  n^est  jamais  susceptible  denr 
gendrer^  au  profit  des  propriétaires,  un  droit  acquis. 

3*  Ne  renferme  aucun  excès  de  pouvoirs  Varrêté  par  lequel 
un  maire  prescrit  la  construction  de  fosses  étanches  et  déler- 
mine  le  mode  suivant  lequel  ces  fosses  seraient  construites  pour 
satùifaire  ata  exigences  de  la  scUubrité  publique, 

II.  —  //  n* appartient  pas  au  juge  de  police,  lorsqu'il  recowm&t, 
d^ailleurSf  la  légalité  dun  arrêté^  d'apprécier  le  plus  ou  nuriiu 
d'eficacité  des  mesures  prescrites  par  cet  arrêté ,  non  plus  que 
les  difficultés  que  peut  soulever  son  exécution.  L^omission  de 
répondre  à  des  conclusions  prises  à  cet  égard  devant  ce  magis- 
trat ne  saurait  donc  constituer  une  violation  de  Varticle  Idela 
loi  du  20  avril  1810. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen,>  tiré  de  la  violation,  par  fausse  applica- 
tion, de  Farticle  471,  paragraphe  15,  du  Gode  pénal,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  aurait  déclaré  à  tort  légales  et  obligatoires 
pour  le  demandeur  les  prescriptions  des  arrêtés  du  maire  de 
Rouen,  des  15  mars  1883  et  27  avril  1885^  lesqueUes  seraient  en 
contradiction  avec  les  dispositions  de  1  arrêté  du  préfet  de  la 
Seine-Inférieure,  du  16  avril  1858,  seul  applicable  à  la  propriété 
du  sieur  Giilet  : 

Attendu  que  l'arrêté  préfectoral  du  16  avril  1858,  invoqué  par 
le  pourvoi  comme  justifiant  le  refus  de  Giilet  d'obtempérer  aux 
prescriptions  des  arrêtés  du  maire  de  Rouen  des  15  mars  1883  et 
27  avril  1885,  est  ainsi  conçu  :  «  Art.  1*'.  Nonobstant  les  prescrip- 
tions de  l'arrêté  préfectoral  du  10  février  1854,  les  propriétaires 
ou  locataires  riverains  des  cours  d'eau  de  Robec  et  d'Aubette  ou 
de  Tun  de  leurs  affluents  pourront  conserver  leurs  latrines  exis- 
tant sur  ou  le  long  de  ces  cours  d'eau,  à  la  charge  de  faire  des- 
cendre les  tuyaux  recevant  les  matières  au-dessous  du  niveau 
habituel  des  eaux  et  de  fermer  ces  latrines  au  moyen  de  vannes 
extérieures,  établies  dans  les  conditions  indiquées  ci-après,  etc.; 
que  les  termes  de  cet  article  sont  nets  et  précis;  que  les  seuls 
propriétaires  ou  locataires  qu'ils  autorisent  à  conserver  leurs 
latrines  déversant  les  matières  fécales  dans  les  rivières  de  Robec 
et  d'Aubette  sont  les  propriétaires  ou  locataires  riverains  de  ces 
cours  d'eau  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  attaqué 
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que  la  propriété  de  Gillet  n'est  pas  riveraine  du  Robec;  qu'elle 
en  est  séparée  par  une  voie  publique  de  la  ville  de  Rouen,  d^une 
largeur  de  plus  de  6  mètres,  dite  la  rue  du  Père-Adam;  que,  dans 
ces  conditions,  le  demandeur  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  les 
dispositions  de  l'arrêté  préfectoral  du  16  avril  1858  lui  sont  ap- 
plicables, et  que,  par  suite,  le  maire  de  Rouen,  en  prescrivant 
à  Gillet  de  supprimer  le  caniveau  établi  sous  la  voie  publique 
et  servant  à  déverser  dans  la  rivière  les  immondices  provenant 
de  ses  latrines,  et  en  lui  eiTjoignant  d'établir  une  fosse  étanche 
et  des  cabinets  dans  les  conditions  imposées  aux  propriétaires 
non  riverains  des  cours  d'eau  de  Robec  et  d'Aubette,  ne  s'est 
nullement  mis  en  contradiction  avec  l'arrêté  préfectoral  susvisé, 
et  a  agi  dans  un  intérêt  de  salubrité  publique,  en  vertu  des  pou- 
voirs que  lui  confèrent  les  articles  3,  titre  II,  de  la  loi  des  16- 
84  août  1790  et  97  de  la  loi  du  5  avril  i884; 

Attendu  que,  vainement  le  pourvoi  soutient  que  l'établisse- 
ment du  caniveau  dont  la  suppression  a  été  prescrite  par  l'arrêté 
municipal  du  87  avril  1885  remonterait  k  une  époque  fort  recu- 
lée, et  que  ce  caniveau  aurait  été  constamment  toléré  par  l'auto- 
rité administrative;  que  cette  tolérance  de  l'administration, 
quelque  longue  qu'ait  pu  être  sa  durée,  ne  saurait  constituer  un 
droit  acquis  au  proHt  du  demandeur  et  l'autoriser  à  se  soustraire 
à  une  mesure  légalement  prise  par  l'autorité  compétente  dans 
un  intérêt  de  salubrité  publique  ; 

Attendu  que  le  fait  également  relevé  à  l'appui  du  pourvoi,  que 
le  sieur  Gillet  serait  inscrit  au  rôle  des  contributions  pour  les 
frais  de  curage  de  la  rivière  du  Robec  et  en  acquitterait,  chaque 
année,  sa  quote-part,  ne  saurait  davantage  modifier  les  condi- 
tions juridiques  de  sa  propriété,  au  point  de  vue  de  ses  obliga- 
tions, en  ce  qui  touche  la  salubrité  publique  ;  que,  d'ailleurs, 
cette  propriété  n'étant  pas  riveraine  du  Robec,  il  appartient  au 
sieur  Gillet  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  administratifs 
compétents  contre  son  inscription  au  rôle  desdites  contribu- 
tions ; 

Attendu,  enfin,  que,  dans  aucune  hypothèse,  le  demandeur  ne 
saurait  être  fondé  à  se  prévaloir  de  l'arrêté  préfectoral  du 
16  avril  1858,  puisque,  aux  termes  mêmes  de  cet  arrêté,  les  la- 
trines existant  sur  ou  le  long  des  cours  d'eau  de  Robec  et  d'Au- 
bette ne  pouvaient  être  conservées  qu'à  la  condition  expresse  de 
les  fermer  au  moyen  de  vannes  extérieures  établies  dans  des 
conditions  déterminées  ;  que  l'article  10  dudit  arrêté  ordonnait 
la  démolition  des  latrines  qui  ne  seraient  pas  pourvues  de  van- 
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Des  dans  un  délai  de  six  mois,  et  qu'il  résulte  des  constatations 
du  jugement  attaqué  que  Gillet  n'a  point  établi,  dans  le  délai 
imparti,  la  vanne  sans  laquelle  aucune  latrine  ne  pouvait  désor- 
mais subsister  -,.  qu*à  ce  point  de  vue  encore  le  pourvoi  fi*est  pas 
fondé  à  soutenir  que  l'arrêté  du  maire  de  Rouen  du  27  avril  iS83 
est  en  contradiction  avec  Tarrèté  préfectoral  susvisé; 

Sur  le  deuxième  moyen,  également  pris  de  la  violation,  par 
fausse  application,  de  Tarticle  471,  paragraphe  15,  du  Code 
pénal,  et  de  l'illégalité  des  arrêtés  du  5  mars  1883  et  du 
27  avril  i885,  lesquels  violeraient  le  principe  de  la  non-rétroac- 
tivité des  lois  et  porteraient  atteinte  à  des  droits  antérieurement 
acquis  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  nul  ne  peut  acquérir,  par 
une  possession  quelconque,  le  droit  d*user  de  sa  chose  dé  ma- 
nière à  compromettre  la  salubrité  publique;  qu'il  suit  nécessai- 
rement de  là  que  l'autorité  municipale  est  investie  tout  à  la  fois 
du  droit  d'ordonner  la  démolition  de  latrines  construites  dam 
des  conditions  dangereuses  pour  la  santé  publique  et  du  droit 
de  prescrire  leur  remplacement  par  des  fosses  d'aisances  établies 
de  manière  à  faire  cesser  toute  cause  d'insalubrité  ; 

Attendu  que  la  tolérance  de  l'autorité  administrative,  eo  et 
qui  touche  la  conservation  ou  l'établissement  de  latrines  avec 
tuyaux  d'écoulement  dans  les  cours  d'eau,  n'est  jamais  suscef^ 
tible  d'engendrer,  au  profit  des  propriétaires,  un  droit  acquis: 
que  le  demandeur  n'est  donc  pas  fondé  à  prétendre  que  les  ar- 
rêtés ci-dessus  visés  ont  porté  atteinte  à  un  droit  aDtériearè- 
ment  acquis,  les  latrines  établies  sur  les  cours  d'eau  portant  toa- 
jours,  dans  une  certaine  mesure,  atteinte  à  la  salubrité  publique, 
constituant  par  là  même  un  danger  qui  se  reproduit  chaque  jour, 
qui  est  susceptible  de  s'aggraver  et  devant  lequel  l'autorité  ne 
saurait  rester  désarmée  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation,  par  fausse  appli- 
cation, de  l'article  471,  paragraphe  15,  du  Code  pénal,  et  de  FiDé- 
galité  de  l'arrêté  municipal  du  5  mars  1883,  lequel  prescrirait  ob 
mode  exclusivement  obligatoire  de  construction  pour  la  fosse 
d'aisance  dont  il  ordonne  l'établissement  ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  maire  de  Rouen,  du  5  mars  1883,  régie 
le  mode  de  construction  des  fosses  d'aisances  dans  les  propriétés 
situées  dans  la  ville  de  Rouen  ;  que  les  arrêtés  préfectoraux  des 
10  février  1854  ^t  16  avril  1858,  déterminant  limitaUvement  €< 
au  profit  des  seuls  propriétaires  riverains  de  certains  cours 
'  d'eau,  le  droit  de  conserver  des  latrines  avec  vidange  dans  les- 
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dits  cours  d'eau,  il  n'appartenait  pas  au  maire  d'élargir  les  dis- 
positions desdits  arrêtés;  que,  dans  ces  conditions,  le  maire  de 
Rouen,  en  prescrivant,  par  son  arrêté  du  5  mars  1883,  la  cons- 
truction de  fosses  étanches  et  en  déterminant  par  ledit  arrêté  le 
mode  suivant  lequel  ces  fosses  seraient  construites  pour  satisfaire 
aux  exigences  de  la  salubrité  publique,  n'a  commis  aucun  excès 
de  pouvoir  ; 

D'où  il  suit  que  le  reproche  d'illégalité  formulé  contre  l'arrêté 
dont  s'agit  n'est  pas  fondé  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810^  en  ce  que  le  jugement  attaqué  aurait  omis 
de  statuer  sur  une  partie  des  conclusions  prises  par  le  deman- 
deur; 

Attendu  que,  par  ses  conclusions  devant  les  juges  d'appel,  Gillet 
avait  allégué  que  les  prescriptions  de  l'arrêté  du  27  avril  1885  lui 
enjoignant  de  suprimer  le  caniveau  aboutissant  au  Robec  et  de 
construire  une  fosse  étanche  ne  constituaient  pas  une  améliora- 
tion, au  point  de  vue  de  la  salubrité  publique,  et  que  rétablis- 
sement d'une  fosse  étanche  dans  sa  propriété  présenterait  les 
plus  grandes  difficultés  d  exécution  ;  que  le  pourvoi  se  plaint  qu'il 
n'ait  pas  été  répondu  à  ces  moyens  de  défense  par  le  jugement 
attaqué  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'appartient  pas  au  juge  de  police,  lorsqu'il 
reconnaît,  d'ailleurs,  la  légalité  d'un  arrêté,  d'apprécier  le  plus 
ou  moins  d'efficacité  des  mesures  prescrites  par  cet  arrêté,  non 
plus  que  les  difficultés  que  peut  soulever  son  exécution  ;  que  le 
jugement  n'avait  donc  pas  à  s'expliquer  sur  des  arguments  qui 
devaient  nécessairement  rester  sans  influence  sur  la  solution 
juridique  du  litige  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(r  205) 

117  juin   1887  1 

Voirie,  —  Édit  de  1607.  — Autorisation  de  construire,  —  Terrain 
joignant  la  voie  publique,  —  (Sieurs  P.  Real,  A.  Gambier, 
F.  Lobry  et  H.  Gambier.) 

L*idii  de  1607  n* oblige  les  propriétaires  à  demander  une  au- 


656  LOIS,   DECRETS,   ETC. 

torisation  de  construire  qu*autant  que  le*  terrains  sur  lesqusU 
se  trouvent  les  constructions  à  édifier  ou  à  remanier  foigneni 
la  voirie  publique,  et  par  ces  derniers  mots  on  ne  doit  entendre 
que  les  emplacements  actuellement  affectés  à  la  circulaiion, 

La  Cour, 

Sur  les  deux  pourvois  n*"  2243  et  2244  du  commissaire  de  po- 
lice de  Solesmes  contre  deux  jugements  du  tribunal  de  simple 
police  de  cette  ville  qui  ont  relaxé  :  1"*  les  sieurs  Real  et  Âbel 
Gambier;  2"  les  sieurs  Real,  Lobry  et  Henri  Gambier,  des  pour- 
suites dirigées  contre  eux  pour  contravention  aux  lois  et  règle- 
ments concernant  la  petite  voirie  : 

Joignant  lesdits  pourvois  et  statuant  par  un  seul  et  même 
arrêt; 

Vu  Farticle  471,  n»  5,  du  Code  pénal  et  Tédit  de  1607; 

Attendu  que  Tédit  susvisé  n*oblige  les  propriétaires  à  deman- 
der une  autorisation  qu'autant  que  les  terrains  sur  lesquels  se 
trouvent  les  constructions  à  édifier  ou  à  remanier  joignent  la 
voirie  publique,  et  que  par  ces  derniers  mots  on  ne  doit  enten- 
dre que  les  emplacements  actuellement  affecté  à  la  circulation; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  contenues  dans  les  ja- 
gements  attaqués  que  les  portes  et  fenêtres  dont  l'ouverture  sans 
autorisation  était  l'objet  des  poursuites,  avaient  été  pratiquées 
dans  un  ancien  mur  édifié  sur  des  terrains  bordant  un  héritage 
récemment  acquis  par  la  ville  de  Solesmes  pour  l'incorporer  an 
domaine  public  municipal,  notamment  par  la  création  d*aoe 
place  publique,  mais  que  cette  affectation  n'était  point  réalisée 
au  moment  de  la  prétendue  contravention;  que  l'assiette  du  ter- 
rain n'était  mênie  pas  encore  déterminée,  la  ville  ayant  acquis 
plus  qu'il  n'était  nécessaire;  que  Tindemnité  fixée  par  le  jury 
n'était  point  payée;  qu'aucune  offre  n'en  avait  été  faite  aux  ayants 
droit  et  que  la  ville  n'était  point  entrée  en  possession  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  des  faits  aucune  contravention  ne  pou- 
vait être  imputée  aux  prévenus,  lesquels  ont  été  à  bon  droit 
relaxés  : 

Par  ces  motifs, 

Rejette,  etc. 


À 
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(N'  206) 

[il  noTembre  1887 J 

Pêche  fluviale.  —  Engins  de  pêche  prohibés,  —  Confiscation,  — 
Condamnation  à  la  valeur  estimative  des  instruments  du  délit, 
—  (Sieurs  A.-P.  Vieublé  et  P.-L.  Caillet.) 

Varticle  il  de  la  loi  du  15  avril  1829  n^ autorise  pa^  les  tri- 
bunaux de  répression  à  substituer  aux  filets  et  engins  de  pêche 
saisis  comme  prohibés,  mais  laissés  à  la  garde  du  prévenu,  une 
valeur  estimative  dont  la  condamnation  serait  prononcée  pour 
le  cas  où  il  ne  déposerait  pas  au  greffe  ces  instruments  de  délit, 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  par 
fausse  interprétation  de  Tarticle  41  de  la  loi  du  15  avril  1829,  en 
ce  que  Farrêt  attaqué,  après  avoir  prononcé  la  confiscation  du 
filet  prohibé  saisi,  mais  laissé  à  la  garde  de  Tun  des  prévenus,  a 
refusé  de  fixer  la  valeur  estimative  dudit  filet  et  de  condamner 
les  prévenu  au  payement  de  ladite  valeur  pour  le  cas  où  ils  ne 
déposeraient  pas  au  greffe  l'engin  confisqué  : 

Attendu  que  Farticle  41  de  la  loi  du  15  avril  1829  se  borne  à 
ordonner  que  les  filets  et  engins  de  pêche  qui  auront  été  saisis 
comme  prohibés,  seront  déposés  au  greffe  et  y  demeureront  jus- 
qu'après le  jugement  pour  être  ensuite  détruits;  que,  si  cet  arti- 
cle confère  bien  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  prononcer  la  con- 
fiscation des  filets  et  engins  prohibés,  il  ne  les  autorise  pas  à 
substituer  à  ces  instruments  du  délit,  lorsqulls  ont  été  saisis, 
mais  laissés  à  la  garde  des  prévenus,  une  valeur  estimative  dont 
la  condamnation  serait  prononcée  pour  en  tenir  lieu  ;  que  cette 
disposition,  qui  n'est  pas  dans  la  loi,  présenterait  les  caractères 
d'une  nouvelle  peine  ajoutée  arbitrairement  à  celles  que  la  loi  a 
prononcées;  qu'on  ne  saurait,  d'ailleurs,  raisonner  par  voie 
d'analogie  en  matière  pénale  où  tout  est  de  droit  étroit;  qu'ainsi 
le  moyen  proposé  n'est  pas  fondé  ; 

Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué  est  régulier  en  la  forme;  que  les 
faits  qu'il  constate  souverainement  justifient  la  qualification  qu'ils 
ont  reçue  et  la  peine  qui  a  été  appliquée, 

Rejette,  etc. 

Ann,  des  P.  et  Ch.  Lois,  décrits,  etc.  —  toub  viii.  i4 
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CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE 


(N'  207) 


[27  septembre  1888] 

Règles  à  suivre  en  matière  de  liquidation  de  débets. 

Monsieur  le  préfet,  le  règlement  spécial  du  16  septembre  1843 
sur  la  comptabilié  du  ministère  des  travaux  publics  dispose  par 
son  article  i24  que  les  débets  des  entrepreneurs  ou  fournisseurs 
sont»  en  cas  de  refus  de  payement,  constatés  par  une  décision  du 
ministre  y  et  que  le  recouvrement  en  est  suivi  par  les  soins  de 
ragent  judiciaire  du  Trésor. 

Le  règlement  du  ministère  des  finances  destiné  à  servir  à 
Texécution  du  décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité  publi- 
que contient  des  dispositions  analogues  (art.  142). 

Or  le  Conseil  d'État  s'est  prononcé,  nonobstant  ces  disposi- 
tions, contre  la  validité  des  liquidations  de  débets  faites  en  vertu 
d'une  décision  ministérielle. 

Par  un  arrêt  en  date  du  19  février  1886  (affaire  Bigle),  il  a  rappelé 
que  c'est  seulement  aux  conseils  de  préfecture  qu'il  appartient, 
d'après  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  «  de  prononcer 
&ur  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  l'administration  et  les  en- 
treprenears  de  travaux  publics  sur  le  sens  et  l'exécution  de  leurs 
marchés ,  et  de  déterminer  le  montant  des  créances  que  l'Etat 
peut  avoir  contre  les  entrepreneurs ,  en  raison  de  l'exécution 
desdits  marchés  » . 

11  a  en  conséquence  jugé  qu'une  décision  ministérielle  ne  sau- 
rait constituer  un  règlement  de  compte  en  vertu  duquel  une  con- 
trainte administrative  pouvait  être  valablement  décernée  par  le 
ministre  des  finances  pour  le  recouvrement  d'un  débet  à  lai 
transmis  par  un  ministre  ordonnateur. 

En  présence  de  cette  jurisprudence  k  laquelle  on  devra  se  con- 
former-pour  que  les  contraintes  puissent  à  l'avenir  être  régi" 
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lièrement  décernées  en  cas  de  refus  de  payement,  la  procédure  à 
suivre  pour  les  liquidations  de  débets  des  entrepreneurs  doit 
donc  être  modifiée. 

D'accord  avec  M.  le  ministre  des  finances  et  d'après  Tavis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  j'ai  adopté  les  nouvelles 
règles  suivantes  : 

Les  ingénieurs  chargés  de  la  direction  des  travaux  dresseront, 
tout  d'abord,  un  dossier  de  liquidation  renfermant  toutes  les 
pièces  nécessaires  pour  établir  le  bilan  ou  état  comparatif  des 
sommes  payées  et  des  sommes  dues,  ou  faire  ressortir  le  déficit 
à  la  charge  de  l'entrepreneur  soit  par  suite  de  l'établissement 
d'une  régie  aux  frais  et  risques  de  ce  dernier,  soit  en  raison 
d'une  réadjudication  à  sa  folle  enchère. 

Ce  dossier  de  liquidation  sera  notifié  a  l'entrepreneur  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  41  des  clauses  et  conditions 
générales  pour  les  décomptes  annuels  et  définitifs.  Il  me  sera 
ensuite  transmis  avec  les  réclamations  de  Fentrepreneur  et  les 
observations  qu'il  pourrait  présenter  pour  la  défense  de  ses  in- 
térêts. 

Après  examen  de  ces  réclamations,  il  sera  statué  sur  le  règle- 
ment de  comptes  par  une  décision  ministérielle  qui  fixera  la 
somme  due  à  TÉtat.  Lorsque  cette  décision  aura  été  communi- 
quée à  rintéressé,  deux  cas  pourront  se  produire  : 

4»  Si  l'entrepreneur  déclare  accepter  le  règlement  de  comptes 
fixé  par  l'administration^  il  lui  sera  remis  un  ordre  de  renverse- 
ment de  la  somme  dont  il  est  redevable  à  l'État.  Il  rapportera 
pour  sa  décharge,  comme  le  prescrit  l'article  420  du  règlement 
précité  de  4843,  un  récipissé  à  talon  de  la  somme  par  lui  versée 
ou,  à  défaut  de  cette  pièce,  une  déclaration  de  versement  délivrée 
par  le  receveur  des  finances  ; 

2"  Si  l'entrepreneur  refuse,  au  contraire,  d'accepter  le  règle- 
ment de  comptes  ou  môme  si,  en  cas  d  acceptation ,  il  n'est  pas 
en  mesure  de  se  libérer  de  sa  dette,  le  recouvrement  du  débet  ne 
pourra  avoir  lieu  que  par  les  soins  de  Tagent  judiciaire  du  Tré- 
sor. En  conséquence  et  conformément  à  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'État,  il  conviendra  de  faire  arrêter  par  l'autorité  judi- 
ciaire le  moulant  de  la  créance  du  Trésor,  et  d'introduire  à  cet 
effet  une  instance  devant  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment dans  lequel  les  travaux  ou  fournitures  auront  été  a(!(jugés 
ou  soumissionnés. 

Dès  que  la  décision  fixant  la  somme  due  à  l'État  sera  interve- 
nue, et  sans  attendre  l'expiration  du  délai  de  pourvoi,  l'agent 
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judiciaire  du  Trésor  devra  prendre  en  charge  dans  ses  écritures 
le  montant  du  débet. 

Dans  ce  but,  et  afin  que  je  puisse  faire  à  H.  le  ministre  des 
finances  la  notification  du  débet,  MM.  les  ingénieurs  m'adresse- 
ront, par  votre  intermédiaire,  une  copie  de  Tarrèté  du  conseil 
de  préfecture,  en  me  faisant  connaître  si  un  cautionnement  a 
été  versé  pour  garantie  de  Texécution  du  marché  et  en  même 
temps  quelle  est  la  date  du  versement  et  quel  est  le  comptable 
du  Trésor  qui  a  reçu  les  fonds. 

La  date  de  la  signification  à  l'intéressé  de  la  décision  da 
consolide  préfecture  devra  également  m*être  indiquée. 

Enfin,  il  convient  de  prévoir  le  cas  où,  par  suite  de  circons- 
tances particulières,  il  sera  reconnu  utile,  pour  la  sauvegarde 
des  intérêts  de  TÉtat,  de  prendre  des  mesures  conservatoires 
avant  que  le  montant  du  débet  ait  été  fixé  définitivement  par  un 
arrêté  régulier  dont  puisse  être  saisi  Tagent  judiciaire  du  Trésor. 

n  y  aura  lieu  de  suivre  dans  cette  occurrence  la  procédure  qui 
est  indiquée  par  les  articles  558  et  suivants  du  Gode  de  procé- 
dure civile.  MM.  les  ingénieurs  auront  à  demander  au  conseil 
de  préfecture  de  faire  une  évaluation  provisoire  de  la  créance  de 
rÉtat,  puis  ils  provoqueront  les  mesures  conservatoires  qui 
seraient  jugées  nécessaires,  telles  que  saisies-arrêts,  oppositions, 
hypothèques,  etc. 

Je  vous  prie  de  veiller  à  Texécution  de  la  présente  circulaire 
dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics ^ 

D.   MONTAUD. 


J 
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PERSONNEL 


(N"  208) 


Août  1888 


I.  —  IN6£NIEURS. 


i"  NOMINATION. 

Décret  du  i"  août  1888.  —  M.  Geslain  (François-Modeste), 
Conducteur  de  2'  classe,  est  nommé  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  i"  août  1888. 

2*  PROMOTION. 

Décret  du  ii  août.  —  M.  Le  Royer  de  la  Tonmerie,  Inspecteur 
Général  de  2*  classe  est  nommé  Inspecteur  Général  de  1'*  classe, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  24  août  1888. 

M.  de  la  Tonmerie  reste  d'ailleurs  chargé  de  la  direction  du 
Contrôle  de  FExploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée. 

3"  AVANCEMENT. 

Arrêté  du  ZQ  juillet.  —  M.  Salle  (Paul),  Ingénieur  en  Chef 
de  2*  classe  est  élevé  à  la  1'*  classe  de  son  grade,  pour  prendre 
rang  à  dater  du  !«'  août  1888. 

4*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

Arrêté  du  2  août.  —  M.  Getten,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 
et  Chaussées  de  1'*  classe  est  mis  en  congé  renouvelable  et 
autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  de  Fives-Lille,  en 
qualité  d'Ingénieur  en  chef  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
San-Cristobal  à  Tucuman  (République  Argentine). 

Arrêté  du  2i  août.  —  M.  Toulon,  Ingénieur  ordinaire  de$ 
Ponts  et  Chaussées  de  1**  classe,  est  maintenu  dans  la  situatioa 
de  congé  renouvelable  et  autorisé  à  rester  au  service  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest. 


^ 
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5*  DISPONIBILITÉ. 

Arrêté  du  8  août.  •—  M.  Bonlangier,  Ingénieur  ordinaire  de 
1'*  classe  chargé  d'une  mission  en  Russie  et  en  Sibérie,  est  mis 
en  disponibilité  avec  demi-traitement. 

G**  RETRAITES. 

Date  d'exécutioi. 

M.  Salle  (Paul),  Ingénieur  en  chef  de  i**  classe.      8  août  i888. 
M.   Allard  (Emile),   Inspecteur   Général    de 
l'*  classe 24  août  1888- 

7°  DÉGISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  20  juillet.  —  M.  Thonx ,  Ingénieur  en  chef  de 
2'  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  des 
Àrdennes  et  du  canal  de  TEst  —  Branche  Nord,  est  chargé  des 
services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Biialûtt. 
décédé,  savoir  : 

1**  Service  du  canal  de  TEst  —  canal  de  la  Marne  au  Rhin; 

8*  Service  des  chemins  de  fer  de  Neufchàteau  à  Barisey-U- 
Côte;  Toul  à  Nancy  par  Pont-Saint-Vincent;  des  mines  du  Val- 
de-Fer  au  canal  de  FEst  et  aux  usines  de  Neuves-Maisons. 

Idem.  ^  M.  Rigaux,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  chargé 
du  service  ordinaire  du  département  de  TOrne  et  dun  ser- 
vice de  chemins  de  fer,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Mé- 
ziëres,  des  services  ci -après  désignés,  en  remplacement  de 
M.  Thoux  : 

i""  Service  ordinaire  du  département  des  Ardennes; 

2»  Service  du  canal  de  l'Est-Branche-Nord; 

S""  Navigation  de  la  Meuse; 

4°  Canal  de  la  Cbiers. 

Tdem,  —  M.  Perrin,  Ingénieur  ordinaire  de  1^*  classe  attaché, 
à  la  résidence  de  Bordeaux,  au  service  maritime  du  département 
de  la  Gironde,  et  aux  services  du  Contrôle  de  rexploitation  des 
chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Midi,  est  chargé  des  services 
ci- après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Rigaux  : 

1"  Service  ordinaire  du  département  de  TOrne  ; 

2"*  Service  des  chemins  de  fer  de  : 

Alençon  à  Domfront; 
Gouterne  k  La  Ferté-Macé  ; 
Prez-en-Pail  à  Mayenne; 
Mayenne  à  Fougères  ; 
Avranches  k  Mortain; 
Saint-IIilaire  k  Vire. 
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M.  Perrin  remplira  les  fonctions  dlngénieur  en  Chef. 

Arrêté  du  20  juillet.  —  M.  Ribière,  Ingénieur  ordinaire  de 
1"  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Dunkerque,  au  service  mari- 
time du  département  du  Nord,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Bor- 
deaux,aux  services  ci-après  désignés,en  remplacement  de  M. Perrin: 

!•  Service  maritime  du  département  de  la  Gironde  —  3*  arron- 
dissement ; 

2'  Contrôle  de  l'exploitation  (Travaux  neufs  et  entretien)  des 
chemins  de  fer  d'Orléans  —  arrondissement  de  Bordeaux  ; 

3»  Contrôle  de  l'exploitation  (Travaux  neufs  et  entretien)  des 
chemins  de  fer  du  Midi. 

Idem.  —  M.  Vieille,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  attaché 
au  service  du  Secrétariat  du  Conseil  Général  des  Ponts  et 
Chaussées,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Dunkerque,  au  service" 
maritime  du  département  du  Nord  —  2*  arrondissement,  en 
remplacement  de  M.  Ribiôre. 

Idem.  —  Le  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Gerbéviller  à  Bruyères  est  supprimé. 

M.  Thou,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Nancy, 
est  chaîné  de  la  conservation  des  archives  de  ce  service. 

Idem,  —  Le  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Mont-Saint-Martin  à  Rodange  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de 
Texploitation  des  chemins  de  fer  de  TEst. 

Arrêté  du  30  juillet.  —  Le  service  du  Contrôle  de  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  de  Jussey  à  Epinal-DarnieuUes  avec 
raccordement  sur  le  canal  de  l'Est  (M.  Denys,  Ingénieur  en  chef 
à  Epinal)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Idem,  —  Le  service  de  contrôle  d'études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Lure  à  Faucogney  et  à  Rupt  (M.  Deuys,  Ingénieur  en 
chef  à  Epinal)  est  supprimé. 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  4"  août  4888. 

M.  Denys  restera  chargé  de  la  conservation  des  archives  du 
service. 

Arrêté  du  3  août.  —  Le  Contrôle  de  l'exploitation  de  la  ligne 
de  Saint-Georges-de-Commiers  à  la  Mure,  comprise  entre  Saint- 
Georges-de-Commiers  et  La  Motte  d'Aveillans  (compagnie  de 
Fives-Lille)  est  rattaché  au  service  du  Contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  orga- 
nisé de  la  manière  suivante  : 
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Direction  du  service. 

M.  de  la  Tonnierie,  Inspecteur  Général  des  Ponts  et  Chaussées, 
à  Paris. 

Contrôle  des  travaux  neufs  et  d^ entretien. 

MM.  Péroose,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 
Âmand,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Gre- 
noble. 

Contrôle  de  Vexploitation  technique» 

MM.  Worms  de  Romilly,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 
KÛ88,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Grenoble. 

Contrôle  de  ^exploitation  commerciale. 

MM.  d'iTemoifl  et  David,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris. 
Baudoin,  Inspecteur  particulier,  à  Avignon. 

Surveillance  administrative, 

MM.  Pronnier  et  Nicot)  Commissaires  de  surveillance  administra- 
tive des  chemins  de  fer,  à  Grenoble. 

Arrêté  du  3  août.  —  M.  Gonrtois,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe^ 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  Tlsère  et  d*un  ser- 
vice de  chemins  de  fer,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  dépar- 
tement des  Hautes-Alpes,  en  remplacement  de  M.  Lordereau. 

Idem,  —  M.  Lordereau,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  chargé 
du  service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Alpes,  est  chai^ 
du  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Loire  et  du  ser- 
vice du  chemin  de  fer  de  Mende  à  La  Bastide,  en  remplacement 
de  M.  ReYol. 

Idem.  —  M.  Revol,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Loire  et  d'un  ser- 
vice de  chemins  de  fer,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  risère  et  du  service  du  chemin  de  fer  de  Saint-Georges- 
de-Commîers  à  La  Mure  avec  embranchement  de  La  Motte-d*Avefl- 
lans  à  Notre -Dame-de-Vaulx,  en  remplacement  de  M.  Gourtdi. 

Arrêté  du  6  août.  —  Le  service  spécial  chargé  de  centraliser 
les  justifications  relatives  à  remploi  du  matériel  fixe  appro- 
visionné par  l'État  pour  la  construction  des  chemins  de  fer 
(M.  Loche,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris) 
est  supprimé. 

Arrêté  du  10  août.  —  La  section  de  la  ligne  de  Sancoins  à  La* 
peyrouse  comprise  entre  Sancoins  et  Gosne  (Allier),  est  distraite 
du  2*  arrondissement  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
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II.  Contrôle  de  r  exploitai  ion  technique. 

MM.  Worms  de  Romilly,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 
Goddard,  Garde-Mines,   faisant  fonctions  dlngénieur,  à 
Chambéry  (7*  arrondissement). 

ni.  Contrôle  de  Vexploitation  commerciale. 

MM.  d'Ivemois  et  David,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris. 
De  Pietra-Santa,  Inspecteur  particulier,  à  Lyon. 

IV.  Surveillance  administrative. 

M.  Bouiiaant,  Commissaire   de  surveillance  administrative,  à 
Thonon. 

Arrêté  du  21  aoûL  —  Le  service  du  Contrôle  de  Texploitation 
de  la  section  de  la  ligne  de  Mostaganem  à  Tiaret,  comprise  entre 
Mostaganem  et  Relizane  est  organisé  de  la  manière  suivante  : 

I.  Exploitation  technique. 
M.  Genty,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Oran. 

l"*  Vole  et  travaux  d'art. 

MM.  Raby,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  k  Mosta- 
ganem. 
Laroque,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Mostaga- 
nem. 

^  Matériel  et  traction. 

MM.  Bails,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Oran. 
Boutj,  Garde-Mines,  à  Oran. 

IL  Exploitation  commerciale, 

MM.  Genty,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussée^;,  à  OnD, 
faisant  fonctions  dlnspecteur  principal. 
Lescnre,  Inspecteur  particulier,  à  Oran. 

III.  Surveillance  administrative. 

M.  Francart,   Commissaire  de  surveillance  administrative,  â 
Relizane. 

Idem.  —  Le  service  du  Contrôle  des  travaux  de  la  ligne  de 
Souk-Ahras  à  Tebessa  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de  l'ex- 
ploitation de  la  ligne  qui  est  organisé  de  la  manière  suivante  : 

I.  Exploitation  technique, 
M.  Dormoy,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Bôoe. 
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1*  Voie  et  travaux  d'art. 

MM.  Bvrger,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Bône. 
Perrot,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Souk-Ahras 

(de  Souk-Ahras  à  Aïonnet-el-Dieb). 
Chapelle,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Tobessa  (de 

AYonnet-el-Dieb  à  Tebessa). 

2"  Matériel  et  traction. 
MM.  Séligmann-Lni,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Bône. 
Vion,  Garde-Mines  a  Bône  (toute  la  ligne). 

II.  Exploitation  commerciale. 

MM.  Dormoj,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Bône, 
faisant  fonctions  d'Inspecteur  principal. 
Bauaget,  Inspecteur  particulier,  à  Constantine. 

IH.  Surveillance  administrative, 

M.  Siès,  Commissaire  de  surveillance  administrative,  à  Souk- 
Ahras. 

Arrêté  du  21  août.  —  Le  nombre  des  arrondissements  d'Ingé- 
nieur ordinaire  entre  lesquels  est  réparti  le  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  Pettit,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaus- 
sées à  Mont-de-Marsan,  est  réduit  de  cinq  k  quatre. 

Les  lignes  d'Eauze  à  Auch  et  de  Condom  à  Riscle,  qui  compo- 
saient le  5'  arrondissement  (M.  Bachy,  Ingénieur  ordinaire  des 
Ponts  et  Chaussées,  mis  en  congé  renouvelable),  sont  rattachées 
au  1"  arrondissement  (M.  Bemis,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 
et  Chaussées,  à  Mont-de-Marsan). 

Idem.  —  Le  service  des  chemins  de  ferd*Esbly  à  Coulommiers 
et  de  Melun  à  la  Ferté-sous-Jouarre.  Section  comprise  entre  Ver- 
neuil  et  Maries  (M.  Gadot,  Ingénieur  en  Chef,  à  Paris),  est  sup- 
primé. 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  1"  septembre  1888. 

M.  l'Ingénieur  en  Chef  Cadet  restera  chargé  de  la  conservation 
des  archives  du  service. 


n.  —  CONDUCTEURS 


1"*  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 


^ 
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2  août,  —  M.  Pierrot  (Etienne),  Concours  de  1882  —  NMâ, 
Hérault,  canal  du  Rhône  à  Cette. 

6  août.  —  M.  Blaseiz  (Pierre),  Concours  de  1880  —  N*  267, 
Puy-de-Dôme,  service  vicinal. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

iO  août.  —  M.  Âbel  (Edouard),  Concours  de  1880  —  N*  3ii 
Basses- Alpes,  service  ordinaire, 

2*  AVANCEMENTS. 

10  août.  —  Sont  élevés  au  grade  de  Conducteur  principal,  k^ 
Conducteurs  de  l"*  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Panchioni  (Pierre),  en  congé  renouvelable,  Algérie; 
Santoal,  faisant  fonction  d'Ingénieur  ordinaire  à  Albi; 
Nicolas  (Alfred),  Navigation  du  Rhône,  Rhône  ; 
Fromaget  (Prosper),  Service  ordinaire,  Charente-Inférieure. 

Sont  élevés  de  la  2*  à  la  1'*  classe  : 

MM.  Aliène,  Navigation  du  Rhône,  Ardèche; 

Denniel  (Hippolyte),  Navigation  de  la  Seine  (l"  section- 
2*  Division)  et  Contrôle  des  travaux  du  chemin  deferdf 
Corbeil  à  Montereau  par  Melun,  Seine; 
Chilland  (Jules),  service  ordinaire,  Dordogne  ; 
Sirot  (Anatole),  service  des  études  et  travaux  du  chemiofi^ 
fer  de  Chagny  à  Auxonne  (Côte-d*Or); 

Sont  élevés  de  la  3«  à  la  %•  classe  : 

MM.  Belmon  (Antonin),  service  ordinaire,  Lot; 

Mercier  (Charles),  service  ordinaire  et  eaux  et  égoutsde 

la  ville  de  Saint-Chamond,  Loire; 
Favières  (Joël),  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Tonneins  à  Villeneuve-sur-Lot,  Lot-et-Garonne: 
Florentin  (Alfred),  service  des  canaux  de  la  Haute-Marne; 
Fonger  (François),  !'•  section  du  canal  de  Nantes  à  Brest, 
Loire-Inférieure. 
De  la  4*  à  la  3*  classe  : 
M.  Liale,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  ^ 
Bayonne  à  Saint-Étienne-de-Baïgorry,  Basses-Pyrénées. 

24  août.  —  M.  Desbordes  (Martial),  Conducteur  de  2'  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service  (le$ 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nontron  à  Sarlat^  e^ 
élevé  à  la  l'*  classe  de  son  grade. 

3"*  SERVICES  DÉTACHÉS. 

6  août.  —  M.  Fonrean  (Félix),  Conducteur  de  3«  classe  altocbf. 
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dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  delà  navigation 
de  TAllier,  est  autorisé  à  entrer  au  service  vicinal  du  même  dé- 
partement. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

21  axfûL  —  M.  Ândrien  (Pierre),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Cantal,  est 
autorisé  à  accepter  les  fonctions  dlngénieur-Directeur  du  ser- 
vice de  la  voirie  municipale  de  la  ville  de  Saint-Étienne. 

n  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Ide7n.  —  M.  Hamon  (Armand),  Conducteur  de  4»  classe,  attaché 
au  service  maritime  du  département  des  Côtes-du-Nord,  est  mi» 
à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
pour  être  employé  aux  travaux  publics  des  îles  Saint-Pierre  et 
Miquelon. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4"  CONGÉS. 

21  août.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement,  est  accordé  à 
M.  Guerlet  (Alfred),  Conducteur  de  4*  classe  attaché,  dans  le 
département  de  TAude,  au  service  dos  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Quillan  à  Rivesaltes. 

5**    CONGÉS  RENOUVELABLES. 

31  juillet.  —  M.  Bertier  (Gaston),  Conducteur  de  3'  classe, 
détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer 
au  service  de  la  Compagnie  chargée  de  la  construction  des 
chemins  de  fer  espagnols  (Madrid-Cacérès). 

Idem.  —  M.  Bander  (Eugène),  Conducteur  de  3*  classe,  détaché 
au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  est  mis,  sur  sa  demande, 
en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer  au  service 
de  la  Compagnie  chargée  de  la  construction  des  chemins  de  fer 
espagnols  (Madrid-Cacérès). 

2  août.  —  M.  Micault  (Hilaire),  Conducteur  de  2*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 
conserver  la  direction  des  travaux  de  la  ville  d'Ëpinal. 

6  août.  —  M.  Jarty  (Léon),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Corrèze,  est  mis  en 
congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer  au  service 
de  la  Compagnie  française  chargée  des  travaux  de  fortifications 
de  la  ligne  de  la  Meuse,  en  Belgique. 

Idem.  —  M.  Ofswalt  (Emile),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Pas-de-Calais,  est  mis, 
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sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorise 
à  entrer,  comme  Chef  de  service,  à  la  Société  des  chemins  d« 
fer  économique  du  Nord. 

6*>  DISPONIBILITÉ. 

30  juillet.  —  M.  Fonmier  (Perrin),  Conducteur  de  i"  classe, 
employé  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rOuest  et  remis  à  la  disposition  de  l'Administration,  est  rats  en 
disponibilité,  avec  deux  tiers  de  son  traitement,  pour  défaut 
d'emploi. 

Idem.  —  M.  Teyssoimières  (Pierre),  Conducteur  de  !*•  classe 
en  congé  pour  raisons  de  santé,  est  mis  en  disponibilité  avec 
demi>traitement  pendant  six  mois. 

31  juillet.  —  Est  rapporté  Farrêté  du  21  juin  dernier,  par 
lequel  M.  Laugard  (Edmond),  Conducteur  de  %•  classe,  employé 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  a  été 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher  à 
dater  du  1"  juillet  4888. 

M.  Laugard  est  mis  en  disponibilité  avec  deux  tiers  de  soo 
traitement  pour  défaut  d'emploi. 

3  août.—  M.  Langoux  (Daniel),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  de  la  2'  section  de 
la  navigation  de  la  Loire,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi- 
traitement  pour  défaut  d'emploi. 

T*  DÉMISSIONS. 

30  juillet.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Marcorelies 
(Marie),  Conducteur  de  3*  classe  attaché,  dans  le  département  de 
THérault,  au  service  du  canal  du  Rhône  à  Cette. 

Idem.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Qaesnel  (Marcel), 
Conducteur  de  4'  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais. 

10  août.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Damnas  (Jean). 
Conducteur  de  3*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  dépar- 
ment  des  Basses- Alpes. 

8*  RETRAITES. 

Date  d'exécutioB. 

M.  LanaoB  (Félix),  Conducteur  de  1"  classe, 
Morbihan,  service  ordinaire 23  aoftt  i88S 

M.  Kanfinaiit  (Joseph),  Conducteur  de  3'  classe, 
en  congé  illimité 6  sept.  1888 

M.  Lartigau  (André),  Conducteur  de  1^  classe, 
Landes,  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Dax  à  Saint-Sever !•'  oct.  18» 
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M.  Petit  (Théodore),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  congé  illimité 10  oct.    1888 

M.  Beckerick  (Auguste),  Conducteur  de  1'"  classe, 
Meuse,  service  ordinaire 15  oct.    1888 

M.  Alyarez  (Joseph),  Conducteur  de  1'*  classe. 
Cantal,  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Marvejols  à  Neussargues 26  oct.    1888 

O^"  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M  Mathis  (f ean-Bapt.),  Conducteur  de  f  classe, 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  la  Co- 
chinchine 13  avril  1888 

M.  Andres  (Edouard),  Conducteur  de  1'*  classe, 
Doubs,  service  du  canal  du  Rhône  an  Rhin  ....    18  juill.  1888 

M.  Gérard  (Louis),  conducteur  principal,  déta- 
ché au  service  municipal  de  la  Ville  du  Havre.  .    10  août  1888 

10*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

20  juillet.  —  M.  Lejault  (Louis),  Conducteur  de  2'  classe  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre,  passe  au 
service  de  la  2*  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  même  dé- 
partement. 

31  juillet.  —  M.  Michel  (Octave),  Conducteur  de  4"  classe,  dé- 
taché au  service  des  Travaux  publics  du  Sénégal  et  remis  à  la 
disposition  du  Département  des  Travaux  publics  par  M.  le  Mi- 
nistre de  la  Marine  et  des  Colonies,  est  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  de  Loir-et-Cher. 

2  août.  —  M.  Nègre  (Armand),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  du  Gard,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Haute-Savoie. 

Idem.  —  M.  Ecalle  (Alexandre),  Conducteur  de  1'*  classe,  dé- 
taché au  service  des  Travaux  publics  de  la  Cochinchine  et  remis 
à  la  disposition  du  Département  des  Travaux  publics  par  M.  le 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  est  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Gard. 

3  août.  —  M.  Fitte  (André),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lannemezan  à  Arreau,  passe  au 
service  ordinaire  du  même  département. 

Idem.  ^  M.  Pmdhommo  (Victor),  Conducteur  de  4*  classe,  en 
congé  sans  traitement,  est  remis  en  activité,  et  attaché,  dans  le 
département  de  la  Gorrèze,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive  par  Userche. 
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6  août.  —  M.  Doffe  (Jean),  Conducteur  de  3*  classe,  délacbé  au 
service  des  Travaux  publics  de  la  Cochinchiue  et  remis  à  la  dis- 
position de  rAdministration  des  Ponts  et  Chaussées^  est  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Pas-de-Calais. 

Idem.  —  M.  Le  Marié  (Cyrille),  Conducteur  de  3*  classe,  déta- 
ché au  service  des  Travaux  publics  de  la  Cochinchîne  et  remis  à 
la  disposition  de  TÂdministration  des  Ponts  et  Chaussées,  est 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Corrèze. 

Idem,  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  12  juillet  par  lequel  M.  Ba- 
nals (Jean),  Conducteur  de  2'  classe  attaché,  dans  le  département 
de  la  Loire-Inférieure,  au  service  des  ports  maritime  (littoral 
Nord),  a  été  attaché,  dans  le  département  de  Constantîne,  an 
service  de  la  circonscription  de  Bône. 

M.  Danais  est  attaché,  dans  le  même  département,  au  service 
de  la  circonscription  de  Philippeville. 

10  août.  —  M.  Pmchon  (René),  Conducteur  de  l'*  classe.  Élève* 
externe  à  TËcole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  est  attaché,  à 
la  résidence  de  Paris,  au  service  de  la  Direction  du  Contrôle  de 
Texploîtation  des  chemins  de'  fer  de  Paris  à  Orléans. 

21  août.  —■  M.  DroQchon  (Narcisse),  Conducteur  de  1"  classe, 
employé  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
et  remis,  par  le  Directeur  de  cette  Compagnie,  à  la  dispositioD 
de  rAdministration  des  Travaux  publics,  est  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Meuse. 

Idem.  —  M.  Ouchy  (Balthazard),  Conducteur  de  3*  classe,  ei 
congé  sans  traitement,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  du  Cantal. 

Idem.  ^  MM.  Deltonr  (Edouard),  Conducteur  de  2*  classe,  B«- 
▼el  (Henri),  Conducteur  de  3'  classe  et  Barthas  (Aimé),  Conduc- 
teur de  4*  classe  attachés,  dans  le  département  du  Tarn,  au  ser- 
vice de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  PaeiU, 
passent  dans  le  département  de  FAveyron,  au  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Salles. 

22  août.  *  M.  Souche  (Auguste),  Conducteur  de  i**  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  TArdèche,  passe  aa 
service  ordinaire  du  département  de  la  Savoie. 

Idem.  —  M.  Roux  (Félicien),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Savoie,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  l'Ardèche. 

UÉdUeur^gérant  :  DuROP. 


FAKIS.  —  niP.  C  KAIPOR  IT  B.  FLUIlfAMI».  ISI  BACm.  M. 
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ARRÊTS   DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N"  209) 

[6  janvier  1888] 

TVavaux  publics.  —  Dommages.  —  Génie  militaire .  —  Occupation 
temporaire.  —  Tierce  expertise,  —  (Sieurs  Diricq  et  C*  contre 
commune  de  Saint-Antoine.) 

Annulation  d*un  arrêté  rendu  sur  le  vu  d'une  tierce  expertise 
à  laquelle  avait  procédé  un  conducteur  des  ponts  et  chaussées 
nommé  tiers  expert  par  arrêté  préfectoral  aux  lieu  et  place  de 
Vingénieur  en  chef  tiers  expert  de  droit  (*). 

Frais  de  la  tierce  expertise  irrégulière  réservés.  Dépens  à  la 
charge  du  défendeur. 

Vu  LA  REQUÊTE...  pouF  Ics  slcuFS  Diricq  et  C*...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  8  août  1884,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Doubs  les  a  condamnés  à  payer 
à  la  commune  de  Saint-Antoine  la  somme  de  6.033^40  pour 
occupation  de  diverses  parcelles  de  terrain  et  extraction  de  ma- 
tériaux; —  Ce  faisant...  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une  nou- 
velle tierce  expertise  par  les  soins  de  l'ingénieur  en  chef  du 
département  du  Doubs...  et  condamner  la  commune  de  Saint- 
Antoine  aux  dépens; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII,  16  septembre  1807  et  le 
décret  du  8  février  1868  ; 

Considérant  que  la  tierce  expertise  ordonnée  par  arrêté  du 
préfet  du  Doubs,  du  13  octobre  1883,  avait  pour  but  d'évaluer 
les  dommages  d'une  occupation  temporaire  autorisée  à  l'occasion 
des  travaux  de  construction  du  fort  de  Saint-Antoine;  que  le 
tiers  expert  était  de  droit  l'ingénieur  en  chef  du  département  du 
Doubs;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  sieur  Mathey,  conducteur  des 


(•)  4  janvier  1884,  Rapp.  Fortier,  p.  22  (Rec.  des  arr.  du  C.  d'État);  — 
i"  ETril  1887,  Lcgrand  {Ann.  1888,  p.  96). 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois.  6*  sér.,  8*  ann.,  10*  cah.  —  tomb  vm.       45 


! 


674  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

ponts  et  chaussées  à  Pontarlier,  a  été  chargé  de  procéder  à  la 
tierce  expertise,  et  que  cette  irrégularité  doit  entraîner  l'annu- 
lation de  Tarrèté  attaqué  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  tierce  expertise  et  let  dépens  : 
—  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  les  dépens  à  la  chaîne  do 
la  commune  de  Saint-Antoine  et  de  réserver  les  frais  de  la  tierce 
expertise  irrégulière  pour  être  supportés  par  la  partie  qui  suc- 
combera en  fin  de  cause...  (Arrêté  annulé.  Renvoi  devant  le  con- 
seil de  préfecture  pour  y  être,  après  tierce  expertise  régulière, 
statué  ce  qu'il  appartiendra.  Frais  de  la  tierce  expertise  irrégu- 
lière réservés  pour  être  supportés  par  la  partie  qui  succombera 
en  fin  de  cause.  Dépens  du  présent  pourvoi  mis  à  la  charge  de 
la  commune.) 


[6  janvier  1888] 

Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Immeubles  situas  en  conire- 
haut.  —  Éboulements.  —  Indemnité.  —  Compensation  de  plus- 
value.  —  (Sieur  Durbec  contre  ville  de  Marseille.) 

Dommages  causés  à  un  immeuble  par  Vexêcution  des  traxwa 
de  voirie  en  vue  desquels  une  partie  dudit  immeuble  a  été  ex- 
propriée. Réparations  mises  à  la  charge  de  la  ville  expro- 
priante, mais  sous  déduction  de  la  plus-value  pouvant  résulter 
des  travaux  pour  la  partie  non  expropriée  de  f  immeuble. 

Vu  LA  REQUÊTE  du  sicur  Durbec...  tendant  à  ce  quMl  plaise  au 
Conseil  —  annuler  un  arrêté  du  30  octobre  1880,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  a  rejeté  sa  réclama- 
tion, à  l'effet  d'obtenir  que  la  ville  de  Marseille  fût  condamnée  à 
lui  payer  une  indemnité  pour  dommages  causés  à  sa  propriété, 
située  rue  Thomas,  par  le  percement  du  boulevard  de  l'Obser- 
vatoire;—  Ce  faisant,  attendu  :  1*  qu'à  la  suite  de  l'expropriation 
le  pavillon,  entouré  d'un  jardin  de  187  mètres  carrés,  était  encore 
utilisable;  2"  que  le  conseil  de  préfecture  est  sorti  de  la  sphèw 
de  ses  attributions  et  a  lui-même  interprété  la  décision  du  jury 
d'expropriation;  3°  qu'en  déclarant  par  arrêté  du  10  septem- 
bre 1878  surseoir  à  statuer  sur  les  deux  premiers  chefs  de  récla- 
mation jusqu'à  l'interprétation  de  la  décision  du  jury  par  1<? 
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tribunal  compétent  et  en  retenant  le  3"  chef,  le  conseil  de  pré- 
fecture avait  admis  par  cela  môme  que  le  préjudice  éprouvé  de 
ce  chef  n'avait  pas  été  compris  dans  l'indemnité  allouée,  qu*ainsî 
l'arrêté  attaqué  a  méconnu  l'autorité  de  la  chose  jugée;  4"  qu*en 
fait  Fart.  14  du  devis  portait  que  le  long  des  tranchées  et  partout 
où  cela  paraîtrait  nécessaire  à  l'administration  on  laisserait  un 
contre-fort  en  talus  pour  soutenir  les  terrains  supérieurs;  5*  que 
le  jury  ne  fixe  les  indemnités  que  pour  les  dommages  réels  et 
certains;  que,  dans  l'espèce,  si  on  pouvait  prévoir  des  éboule- 
ments,  il  était  impossible  d'en  préciser  les  limites  et  qu'on  ne 
pouvait,  dès  lors,  demander  au  jury  de  fixer  la  valeur  de  dom* 
mages  éventuels;  ô""  enfin  que,  conformément  au  droit  commun 
et  suivant  le  principe  admis  en  matière  de  travaux  publics,  eelai 
qui  abaisse  le  sol  est  tenu  de  soutenir  les  terres  supérieures; 
annuler  la  décision  attaquée,  dire  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  au  re- 
quérant une  somme  de  29.593^70  se  décomposant  comme  suit  ; 
1°  pour  reconstruction  du  pavillon,  14.859',70;  2*  pour  reco-n- 
struction  d'un  mur  de  soutènement,  14.284  francs;  3°  pour  rem- 
blais sur  l'écrasement,  450  francs;  en  outre,  une  somme  de 
400  francs  par  an  pour  perte  de  loyer  depuis  le  commencement 
du  trouble  jusqu'au  règlement  définitif  de  l'indemnité,  et  con- 
damner la  ville  de  Marseille  en  tous  les  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  pour  la  ville  de  Marseille... 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  et  à  la  condamnation  du  sieur  Dur- 
bec  aux  dépens  par  les  motifs  :  i*  qu'en  allouant  au  requérant 
une  indemnité  de  20.000  francs  pour  293  mètres  carrés  de  terrain 
alors  que  les  terrains  voisins  étaient  estimés  seulement  24  francs 
le  mètre  carré,  le  jury  d'expropriation  lui  a  payé  en  plus  la  va- 
leur de  son  pavillon  (C.OOO  francs)  et  lui  a  accordé  en  outre  une 
somme  d'environ  7.000  fr.,  représentative  soit  de  la  privation  de 
jouissance  de  son  terraiu,  soit  de  la  somme  qu'il  lui  faudrait 
dépenser  s'il  le  déblayait  pour  le  remettre  en  valeur  ;  2*  que  la 
ville  ne  pouvait  être  tenue  de  construire  un  mur  de  soutène- 
ment, puisqu'elle  avait  payé  une  indemnité  à  raison  de  tous  les 
préjudices  résultant  de  la  situation  en  contre-haut  de  ce  qui  res- 
terait de  la  propriété  Durbec  après  les  déblais;  3»  que  l'arrêté  du 
10  septembre  1878  est  éminemment  préparatoire,  qu'il  ne  pou- 
vait lier  le  conseil  de  préfecture  et  qu'il  est  incontestable  que  la 
décision  attaquée  a  été  rendue  en  conformité  du  jugement  du 
tribunal  de  Marseille,  qui  a  formellement  déclaré  que  le  sieur 
Durbec  a  reçu  une  indemnité  s'appliquant  à  tous  les  préjudices 
résultant  fatalement  de  l'expropriation;  que,  dans  tous  les  «as, 
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la  défenderesse  conclut  subsidiaîrement  à  ce  qu*il  soit  ordonné 
un  sursis  pour  faire  trancher,  s*il  y  a  lieu,  par  le  tribunal  com- 
pétent, la  question  de  savoir  si  la  ruine  du  pavillon  est  comprise 
dans  rindemnité  allouée  ;  i^  que  Fart,  i  4  du  devis  invoqué  dans 
le  recours  ne  renferme  aucune  obligation  pour  la  ville  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  YIII,  16  septembre  1807  et 
3  mai  1841; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Finstruction  que  les  dégradations 
causées  au  pavillon  et  au  mur  de  clôture  de  la  propriété  du 
sieur  Durbec  doivent  être  attribuées  au  mode  d'exécution  des 
travaux  entrepris  après  Texpropriation  d'une  partie  de  son  im- 
meuble et  que,  par  suite,  la  ville  de  Marseille  est  tenue  de  ré> 
parer  les  dommages  éprouvés  par  ce  propriétaire  ; 

Considérant  que,  pour  l'évaluation  de  ces  dommages,  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  de  la  situation  faite  à  l'immeuble  par  les 
travaux  mêmes  en  vue  desquels  il  a  été  procédé  à  TexpropriatioD 
ci-dessus  rappelée,  et  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  de 
l'indemnité  due  au  sieur  Durbec,  en  la  fixant  à  la  somme  de 
500  francs...  (La  ville  de  Marseille  paiera  au  sieur  Durbec  ane 
indemnité  de  500  francs.  Frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise 
à  la  charge  de  la  ville.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 
Surplus  des  conclusions  du  sieur  Durbec  rejeté.  Ville  de  Mar- 
seille condamnée  aux  dépens.) 


(K  2\\) 
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Voirie  {Grande).  —  Chemins  de  fer  de  SainULouis  à  Dakar,  — 
Concession.  —  înterprétation  du  contrat  de  concession.  —  Ga- 
rantie d'intérêts.  —  Frais  généraux*  —  Transports  graimU  de 
la  compagnie.  —  Intérêts.  —  Capital  social.  —  Complément 
promis  par  l'État. 

Décidé  que  la  garantie  dHntérêts  stipulée  pour  toute  section 
de  ligne  de  plus  de  20  kilomètres  était  due  pour  une  section 
ouverte  le  %3  juillet  1883,  à  partir  de  cette  date^  et  sans  quHl  y 
ait  à  tenir  compte  du  temps  pendant  lequel  l'exploitation  a  été 
suspendue  à  la  suite  de  force  majeure,  détérioration  de  la  voie 
^  par  des  pluies  torrentielles  (i'*  espèce). 
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Sont  considérés  comme  frais  généraux  :  Vachat  de  mobilier 
du  service  central^  mais  non  les  frais  de  constitution  de  la 
société  concessionnaire  (1"  espèce). 

Répartition  proportionnelle  des  frais  généraux  diaprés  les 
longueurs  en  construction  et  en  exploitation  dans  les  conditions 
acceptées  par  les  parties  (1"  espèce). 

Les  transports  de  matériaux  et  de  personnel  pour  V achèvement 
de  la  ligne  étant  faits  gratuitement^  il  n'y  a  pets  lieu  d*en  tenir 
compte  pour  la  ^fixation  du  revenu  brut  (1"  espèce). 

Les  frais  d'exploitation  et  d'entretien  afférents  à  ces  transports 
doivent  au  contraire  être  déduits  des  frais  généraux  d'entretien 
et  d'exploitation  pour  le  calcul  de  la  garantie  d'intérêt  (1"  es- 
pèce). 

Intérêts  alloués  à  partir  de  V expiration  du  délai  de  six  mois 
qui  suit  la  remise  des  comptes  de  la  compagnie  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  (1"  espèce). 

Décidé  que  l'Etat  rCest  tenu  à  fournir  à  la  compagnie  une 
avance  comme  complément  de  son  capital  social  que  deux  mois 
après  que  celle-ci  aura  justifié  du  versement  intégral  de  son 
capital  social  (2*  espèce). 

1"  ESPÈCE.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dakar 

à  Saint-Louis.) 

Vu  LA  REQUÊTE  de  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Dakar  à 
Saint- Louis  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  deux 
décisions  des  10  et  14  octobre  1884,  par  lesquelles  le  Ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  a  réduit  à  i98.939^44  la  somme  duo 
par  rËtat  à  la  compagnie  à  titre  de  garantie  d'intérêts  pour 
rexercice  1883...  fixer  à  229.997^45  la  somme  due  par  TÉlat  à  la 
compagnie,  k  titre  de  garantie  d'intérêts  pour  Tcxercice  1883, 
condamner  l'Etat  à  solder  à  la  compagnie  la  somme  de  32.146S64, 
restant  à  payer  sur  ce  chiffre,  et  à  supporter  les  intérêts  depuis  le 
!•'  avril  1884  et  les  dépens  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  et  à  la  condamnation  de  la  com- 
pagnie aux  dépens; 

Vu  la  convention  passée  à  la  date  du  30  octobre  1880  entre  le 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  la  Société  de  construction 
des  Batignolles,  aujourd'hui  représentée  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis; 

Vu  la  loi  du  29  juin  1882,  qui  a  approuvé  ladite  convention  ; 


\ 
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Ek  ce  qui  touche  le  chiffre  du  revenu  minimun  net  garanti 
afférent  à  Vexercice  i  883  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  %  de  la  convention  ci- 
dessus  visée,  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  garantit  au 
nom  de  l'État,  pendant  la  durée  de  la  concession,  par  kUomètre 
exploité  de  la  ligne  de  Dakar  à  Sainte-Louis,  un  revenu  minimum 
net  [annuel  de  i.iSi  francs;  que  la  compagnie  sera  autorisée  à 
ouvrir  à  l'exploitation  la  nouvelle  ligne,  par  section  d'au  moins 
20  kilomètres^  et  que  la  garantie  d'intérêt  stipulée  ci-dessus 
courra  pour  chaque  section,  à  partir  du  jour  de  la  mise  en 
exploitation  et  au  prorata  de  la  longueur  exploitée; 

Considérant  que  la  compagnie  a  été  autorisée»  par  arrêté  du 
gouverneur  du  Sénégal  en  date  du  22  juillet  d883,  à  ouvrira 
Texploitation  la  section  de  Dakar  à  Rufisque,  d'une  longueur  de 
plus  de  20  kilomètres,  et  que  cette  section  a  été  mise  en  exploi- 
tation le  23  juillet  1883;  que,  dès  lors,  la  compagnie  avait  droit 
à  partir  de  cette  date  à  la  garantie  d'intérêt  stipulée  par  rarticle 
précité;  que  le  ministre  ne  pouvait  se  fonder  sur  ce  que  Texploi- 
liilion  s'est  trouvée  suspendue  du  6  août  au  9  novembre  suivant, 
à  la  suite  de  pluies  qui  ont  détérioré  la  voie,  pour  décider  que 
la  garantie  d'intérêt  cessait  de  courir  pendant  toute  la  durée  de 
cette  suspension  ;  qu'ainsi  la  compagnie  est  fondée  à  demander 
que  le  chiffre  du  revenu  minimum  net  garanti  soit  lîxé  i 
14.984',40  pour  l'exercice  i883; 

En  ce  qui  touche  les  frais  généraux  : 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  comprendre  dans  les  frau 
généraux  à  répartir  proportionnellement  aux  longueurs  en  con- 
struction et  en  exploitation,  les  frais  de  constitution  de  la  Société^ 
de  timbre  des  titres  de  consultation  Savocat^  et  d^achat  du  mobi- 
lier du  service  central  : 

Considérant  qu'en  vertu  de  la  lettre  de  la  compagnie  en  date 
du  10  mars  1882,  «  pendant  la  période  de  construction,  les  frais 
généraux  de  l'administration  centrale  seront  répartis  entre  la 
construction  et  l'exploitation  proportionnellement  à  la  longueur 
en  construction  ou  en  exploitation  »,  et  que  cette  proposition  a 
été  acceptée  par  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ainsi 
qu'il  résulte  des  lettres  ci-dessus  visées  des  16  septembre  et 
14  octobre  1882; 

Considérant  que  si  l'achat  du  mobilier  du  service  central  doit 
être  compris  dans  les  frais  généraux  de  l'administration  cen- 
trale, il  en  doit  être  autrement,  de  tous  les  frais  de  constitution 
de  la  Société,  et  notamment  de  ceux  de  timbre  des  actions  re- 
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présentant  le  capital  de  5  millions,  et  de  consultation  d*ayocat 
sur  le  pourvoi  dirigé  contre  TÉtat  relativement  au  versement  de 
ce  capital; 

En  ce  qui  touche  les  frais  généraux  du  {"juin  au  %3  juillet 
1883: 

Considérant  que  la  compagnie  prétend  faire  répartir  les  frais 
généraux  entre  la  construction  et  Texploitation  pour  la  période 
qui  s*est  écoulée  du  1*'  juin  au  23  juillet  1883,  date  de  l'ouverture 
de  la  section  de  Dakar  à  Rufisque,  et  qu*eUe  demande  de  ce  chef 
qu'une  somme  de  1.625  francs  soit  portée  parmi  les  dépenses 
d'exploitation  ;  mais  que  de  l'accord  conclu  entre  la  compagnie 
et  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  par  les  lettres  ci-des- 
sus visées,  il  résulte  que  les  frais  généraux  seront  répartis 
entre  la  construction  et  Texploitation,  proportionnellement  aux 
longueurs  en  construction  et  en  exploitation,  et  qu'il  n^est  pas 
contesté  que  du  1"  juin  au  23  juillet  1883  aucune  partie  de  la 
ligne  de  Dakar  à  Saint-Louis  n'avait  été  mise  en  exploitation  ; 

En  ce  qui  touche  lesdits  frais  du  23  juillet  au  31  décembre 
1883  : 

Considérant  que  la  section  de  Dakar  à  Rufisque  ayant  été  mise 
en  exploitation  à  partir  du  23  juillet  1883,  la  compagnie  est  fon- 
dée à  soutenir  que  depuis  cette  date  jusqu'au  31  décembre  sui 
vaut,  cette  section  doit,  au  point  de  vue  de  la  répartition  des 
frais  généraux  entre  les  longueurs*  en  construction  et  en  exploi- 
tation, être  comprise  dans  les  longueurs  en  exploitation  seule- 
ment, et  qu'il  y  a  lieu  de  la  renvoyer  devant  le  ministre,  pour 
qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  répartition  desdits  frais; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  tendant  à  ce  que  le  chiffre 
du  revenu  brut  soit  fixé  à  9.^10  francs  pour  V exercice  1883  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  6,  §  2,  de  la  convention, 
la  compagnie  aura  la  faculté  de  transporter  gratuitement  sur  les 
sections  ouvertes  à  l'exploitation  les  matériaux,  le  matériel  et  le 
personnel  employés  pour  l'exécution  des  travaux  des  sections 
•restant  à  construire;  mais  qu'en  ce  cas  les  frais  d'entretien  et 
d'exploitation  afférents  k  ce  transport  seront  défalqués  des  frais 
généraux  d'entretien  et  d'exploitation  pour  le  calcul  de  la 
garantie  d'intérêt; 

Considérant  que  la  compagnie  a  compris  dans  le  montant  de 
«on  revenu  brut  les  transports  sur  la  section  de  Dakar  à  Ru- 
fisque des  matériaux,  du  matériel  et  du  personnel  employés  pour 
l'exécution  des  travaux  des  sections  restant  k  construire,  sans 
tenir  compte  des  droits  de  péage  ;  qu'ainsi  elle  a  déclaré  son  in- 
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teDtion  d'user  de  la  faculté  qui  lui  était  donnée  par  l'artide  pré- 
cité, mais  que  pour  le  calcul  de  la  garantie  d'intérêt,  elle  n  apas 
défalqué  des  frais  d'entretien  et  d'exploitation,  les  frais  de 
même  nature  afférents  auxdits  transports;  que,  dans  ces  cir- 
constances, c'est  à  tort  que  le  ministre  a  décidé  que  ces  trans- 
ports seraient  taxés  au  tarif  plein,  qu'il  y  avait  lieu  au  contraire 
d'appliquer  exactement  les  conditions  de  Tarticle  6,  §  2,  de  la 
convention,  et  qu'en  conséquence  la  compagnie  doit  être  ren- 
voyée devant  le  ministre  pour  qu'il  soit  procédé  à  un  nouveau 
règlement  du  compte  de  l'exercice  1883,  en  considérant  les 
transports  afférents  à  la  construction  comme  effectués  gratuite- 
ment en  en  défalquant  des  frais  d'exploitation  et  d*entretien  à 
porter  au  compte  de  garantie,  la  partie  afférente  auxdits  trans- 
ports; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  du  §  5  de  Tarticle  4  de  Tarrèté  ci- 
dessus  visé  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  en  date  du 
31  décembre  1883,  rendu  en  exécution  de  l'article  6,  §  3,  de  la 
convention,  le  paiement  pour  solde  des  avances  de  garantie  à  la 
charge  du  Trésor,  aura  lieu  à  Paris,  dans  le  délai  de  six  mois 
compté  à  partir  de  la  date  de  la  remise  des  comptes  de  la  com- 
pagnie au  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  compagnie 
n'a  produit  ses  comptes  de  l'exercice  1883  que  le  14  avril  1884: 
que,  dès  lors,  en  vertu  de  l'article  précité,  c'est  seulement  aprb 
l'expiration  du  délai  de  six  mois  à  partir  de  ladite  date,  c'est-à- 
dire  du  14  octobre  1884,  que  les  intérêts  des  sommes  dues  par 
rËtat  pour  solde  des  avances  de  garantie  ont  commencé  à 
courir  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  la  compagnie  a  demandé  les  intérêts  des  inté- 
rêts dans  son  mémoire  enregistré  au  secrétariat  du  contentieux 
du  Conseil  d'État  le  9  décembre  1885;  qu'à  cette  date  il  lui  était 
dû  plus  d'une  année  d'intérêts,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de 
décider  que  les  intérêts  auxquels  elle  a  droit  porteront  eux-mê- 
mes intérêts  à  son  profit,  à  dater  dudit  jour...  (Le  chiffre  du  re- 
venu minimum  net  garanti  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Dakar  à  Saint-Louis  est  fixé  à  14.984^,40.  Renvoi  de  la  com- 
pagnie devant  le  ministre,  pour  être  procédé  à  nouveau  à  la 
répartition  des  frais  généraux,  proportionnellement  aux  lon- 
gueurs en  construction  et  en  exploitation,  en  comprenant  dans 
lesdits  frais  t  les  dépenses  d'achat  du  mobilier  du  service  cen- 
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tral  9y  et  en  tenant  compte  de  ce  que  du  23  juillet  au  31  dé- 
cembre 1883  la  section  de  Dakar  à  Rufisque  n*était  plus  en 
construction  mais  en  exploitation,  ainsi  que  pour  y  être  procédé 
au  règlement  du  compte  de  Texercice  1883,  en  considérant 
comme  effectués  gratuitement  les  transports  sur  la  section  de 
Dakar  k  Rufîsque,  des  matériaux,  du  matériel  et  du  personnel 
employés  aux  sections  en  construction,  et  en  défalquant  des  frais 
d'entretien  et  d'exploitation  portés  au  compte  de  garantie,  la 
partie  desdits  frais  afférente  à  ces  transports.  Décisions  réfor- 
mées en  ce  qu'elles  ont  de  contraire.  Intérêts  du  solde  des 
avances  de  garanties  accordés  à  partir  du  i4  octobre  1884,  et  in- 
térêts des  intérêts  alloués  à  partir  du  9  décembre  1885.  Dépens 
supportés  par  TEtat.  Surplus  des  conclusions  de  la  compagnie 
rejeté.) 

S""  ESPÈCE.  —  [Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint- 
Louis  (Sénégal),] 

Vu  LA  REQUÊTE  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dakar  à 
Saint-Louis...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  — 
deux  décisions  des  28  mars  et  5  juin  1884,  par  lesquelles  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  a  rejeté  sa  demande  tendant 
à  obtenir  Tallocation  d'une  somme  de  35.202^78,  à  titre  d'inté- 
rêts pour  retard  dans  le  paiement  de  l'avance  à  faire  à  ladite 
compagnie  par  suite  de  l'ouverture  de  la  section  de  Dakar  à  Ru- 
fisque; —  Ce  faisant.,  dire  que  TËtat  paiera  à  la  compagnie  la 
somme  de  35.202^78  représentant  les  intérêts,  à  partir  du  22  sep- 
tembre 1883,  des  avances  dues  à  raison  de  la  mise  en  exploita- 
tion de  la  section  de  Dakar  à  Rufisque;  subsidiairement,  dire 
que  ces  intérêts  sont  dus  à  partir  du  2i  janvier  1884  ;  très  subsi- 
diairement, les  allouer  à  partir  du  19  février  1884,  date  du  ver- 
sement du  cautionnement;  condamner  l'Etat  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies... tendant  au  rejet  du  pourvoi,  et,  subsidiairement,  à  ce 
que,  conformément  à  l'accord  intervenu  entre  l'État  et  la  com- 
pagnie, les  intérêts  des  avances  dues  k  celle-ci  ne  commencent  à 
counr  que  deux  mois  après  la  mise  en  exploitation  des  sec- 
tions...; 

Vu  la  convention,  en  date  du  30  octobre  1880,  passée  entre  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  la  Société  de  construc- 
tion des  Batignolles,  aujourd'hui  représentée  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis; 

Va  la  loi  du  29  juin  1882  qui  a  approuvé  ladite  convention; 
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Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  3,  §§  1  et  2,  de  la  conven- 
tion ci-dessus  visée,  la  compagnie  sera  tenue  de  constituer,  pour 
Texécution  des  premiers  travaux  et  Tachât  du  matériel,  un  a- 
pital-actions  d'au  moins  5  millions,  qui  devra  être  effectivement 
versé  en  argent,  et  que  FËtat  lui  avancera,  comme  complément 
de  ce  capital  la  somme  de  12.680.000  francs;  qu'il  résulte  de  ces 
dispositions  que  le  capital-actions  doit  être  versé  intégralement 
avant  que  l'État  soit  tenu  de  payer  à  la  compagnie  la  somme 
promise  à  titre  de  complément  dudit  capital,  et  que  le  §  3  de 
l'article  précité  n'autorise  la  compagnie  à  réclamer  la  somme 
dont  il  s'agit  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  exploitation  de  toute 
section  d'au  moins  20  kilomètres  et  au  prorata,  que  si  la  condi- 
tion imposée  par  les  §§  1  et  2  du  même  article  a  été  remplie; 

Considérant  que  la  mise  en  exploitation  de  la  section  de  Dakar 
H  Rufisque  a  eu  lieu  le  23  juillet  1883;  qu'à  cette  date  le  capital- 
actions  n'était  pas  intégralement  versé;  qu'ainsi  la  compagnip 
n'avait  pas  droit,  à  ce  moment,  aux  avances  promises  par  l'État; 

Considérant  que  la  compagnie  soutient,  il  est  vrai,  dans  ses 
conclusions  subsidiaires,  que  le  versement  du  capital-actions  a 
été  réalisé  le  21  janvier  1884;  qu'ainsi  elle  remplit  toutes  les 
obligations  que  lui  imposait  l'art.  3  de  la  convention,  et  qu'elle 
a  droit  aux  intérêts  à  partir  de  cette  date  et  sans  mise  en  de- 
meure préalable  ; 

Mais  considérant  qu'en  admettant  que  Taccord  constaté  par  le$ 
lettres  ci-dessus  visées  des  6  et  10  mars^  16  septembre  et  14  octo- 
bre 1882  ait  eu  pour  effet  de  dispenser  la  compagnie  de  toute 
demande  de  ces  mêmes  intérêts,  il  résulte  dudit  accord  qae, 
pendant  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  l'accomplissement  des 
obligations  qui  sont  imposées  à  la  compagnie  par  l'art.  3  delà 
convention,  aucun  intérêt  de  retard  ne  lui  sera  dû  par  l'Etat; 
qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  la  somme  de  1.435.644^30> 
représentant  l'avance  afférente  à  la  mise  en  exploitation  de  la 
section  de  Dakar  à  Rufisque,  a  été  payée  le  20  mars  1884,  moins 
de  deux  mois  après  le  versement  intégral  du  capital-actions; 
que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  compagnie  n'est 
pas  fondée  à  réclamer  des  intérêts  pour  retard  dans  le  paiement 
de  ladite  somme...  (Rejet.) 
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(N"  2^2) 

[13  janTicri888] 

Travaux  publics.'^  Travaux  préparatoires. — Minisire  des  travaux 
publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  —  (Sieurs  Hartineau 
et  Peyrot.) 

L'entrepreneur^  qui  a  exécuté  à  la  tâche,  sans  marché  ré- 
gulièrement approuvé^  des  travaux  préparatoires  qui  ont  été 
suspendus  par  suite  d'une  modification  de  tracé,  a  droit  au 
paiement  intégral  de  ces  travaux,  sans  tenir  compte  des  prix 
inscrits  dans  un  projet  de  marché,  mais  non  a  une  indemnité 
pour  faux  frais  et  manque  à  gagner  par  suite  de  la  suspension 
des  travaux  (*). 

Lorsque  Pentrepreneur  a  commencé  des  travaux  sans  que  sori 
marché  ait  été  régulièrement  approuvé,  il  ne  peut  exiger  de 
V administration,  au  cas  où  les  travaux  ont  été  confiés  à  un 
entrepreneur,  une  indemnité  pour  perte  du  matériel  et  des  ma- 
tériaux qu'il  a  approvisionnés  :  Varticle  43  du  cahier  des  con- 
ditions générales  relatif  à  la  résiliation  pour  ajournement  des 
travaux  ne  lui  est  pas  applicable  (**). 


(*'-**)  M.  le  commissaire  du  gouyernement,  Valabrèguc^  a  présenté,  dans  le 
sens  de  la  décision  du  Conseil  d'État,  des  conclusions  dont  voici  le  résumé  : 

«  11  a  fait  observer,  en  premier  lieu,  que  la  situation  des  sieurs  Martineau 
et  Peyrot  était  tout  k  fait  exceptionnelle  ;  ils  n'étaient  point  entrepreneurs  d*un 
travail  public  déterminé  et  dont  les  conditions  auraient  été  réglées  par  un 
cahier  des  charges  régulièrement  approuvé  et  accepté.  Entre  eux  et  Tadminis- 
tration,  il  n'existait  aucun  marché  créant  des  droits  à  leur  profit  et  les  soumet- 
tant Il  des  obligations  vis-à-vis  de  TÉtat.  Ils  ont,  à  la  vérité,  souscrit  succes- 
sivement plusieurs  soumissions  pour  l'exécution  des  travaux  préparatoires  du 
souterrain  de  Beynat;  mais  ces  soumissions  ne  devaient  devenir  définitives  et 
valables  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  l'autorité  compétente.  Or,  cette 
approbation  n'a  jamais  été  donnée;  il  y  avait  dans  ces  actes  des  projets  de 
marché  qui  ne  pouvaient  engager  ni  l'administration,  ni  les  signataires  qu'au- 
tant qu'ils  auraient  été  revêtus  de  l'approbation  nécessaire.  Cette  approbation 
ne  s'étant  jamais  produite;  ni  l'administration,  ni  les  sieurs  Martineau  et 
Peyrot  ne  peuvent  se  prévaloir  de  leurs  stipulations;  par  suite,  l'administration 
ne  peut  invoquer  contre  les  requérants  la  série  des  prix  insérés  dans  ce  pro- 
jet; et,  de  leur  cOté,  les  sieurs  Martineau  et  Peyrot  ne  peuvent  s'en  prévaloir 
pour  prétendre  qu'il  leur  est  dû  une  indemnité  à  raison  des  travaux  sur  les- 
quels ils  auraient  pu  compter  et  dont  ils  auraient  été  privés. 

u  Les  sieurs  Martineau  et  Peyrot  ont,  malgré  cette  absence  d'approbation, 
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Vu  LA  REQUÊTE  des  sicurs  Marti neau  et  Peyrot...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  25  avril  1885,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Corrèze  a  rejeté  les  récla- 
mations  relatives  au  décompte  des  travaux  préparatoires  exécutés 
ep  régie  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  d'E>moutiers  à  Meymac 


exécuté  les  travaux  préparatoires  qui  leur  ont  été  commandés  par  les  ingé- 
nieurs de  rÉtat;  sous  leur  direction  ou  sous  celle  de  leurs  agents,  ils  ont  fait 
des  travaux  pour  lesquels  ils  ont  reçu  des  mandats  de  paiement  s'éleiant  à  la 
somme  de  26.334^17;  ils  ont  touché  cette  somme  qui,  pour  eux,  constitue  seu- 
lement un  acompte  et  qui,  pour  Tadministration  et  le  conseil  de  préfecture, 
représente  le  paiement  intégral  des  sommes  dont  les  requérants  pouvaient  légi- 
timement se  prétendre  créanciers. 

«  Les  mémoires,  sur  lesquels  ces  mandats  ont  été  délivrés,  ont  été  établis 
en  faisant  application  des  prix  portés  à  la  soumission  non  approuvée.  Les  ex- 
perts, d'un  commun  accord,  reconnaissent  qu'ils  sont  inférieurs  à  la  dépensa 
totale  réellement  faite  et  qui  s'élève  à  38.575^50.  C'est  cette  dernière  somnh- 
que  réclament  les  requérants  et  ils  nous  semble,  messieurs,  qu'il  est  difficile 
de  repousser  leur  prétention. 

«  £n  effet,  les  sieurs  Martineau  et  Peyrot  n'étaient  pas  des  entrepreneurs 
ils  travaillaient  k  la  tAche  ;  l'administration  pouvait  suspendre  les  travaux,  les 
faire  cesser  complètement  sans  être  tenue  de  prévenir  k  l'avance,  et  sans  en- 
courir la  moindre  responsabilité;  d'autre  part,  les  requérants  en  qualité  àr 
tâcherons  pouvaient  réclamer  le  montant  des  dépenses  réellement  faites  par 
eux,  k  moins  que,  par  une  convention  expresse  ou  un  accord  tacite,  des  pri\ 
eussent  été  établis  et  fixés  pour  chaque  nature  d'ouvrages  exécutés  par  eu^- 
De  convention  ea.-presse^  il  n'en  existe  pas  en  dehors  des  soumissions  non 
approuvées  et  par  suite  sans  valeur.  Le  conseil  de  préfecture  a  vu,  au  con- 
traire, un  accord  tacite  dans  la  rédaction  des  mémoires  consécutifs,  (laii> 
leur  approbation  par  l'administration,  et  enfin  dans  l'acceptation  des  mandat 
de  paiement  qui  ont  été  touchés  par  les  requérants.  Il  est  vrai,  messieurs,  tfot 
ces  mémoires  ont  été  rédigés  par  les  entrepreneurs  et  qu'il  a  été  fait  appltct- 
tion  des  prix  déterminés  dans  les  soumissions  non  approuvées.  Mais  il  fsDi 
remarquer,  qu'k  l'exception  de  deux,  ces  mémoires  ont  été  dressés  avant  (fur 
les  sieurs  Martineau  et  Peyrot  eussent  appris  que  leur  marché  n'était  pas  ap* 
prouvé  ;  ils  pouvaient  espérer  que  cette  approbation  ne  ferait  point  défaut  à  de^ 
projets  dont  l'exécution  était  poursuivie  par  les  ingénieurs  de  TÉtat. 

a  Les  deux  derniers  mémoires,  datés  des  15  et  20  avril  1878,  sont  bien  éta- 
blis après  que  le  tracé  définitif,  modifiant  Tavant-projet,  avait  été  approuvé: 
mais  si,  k  cette  date,  les  requérants  ne  pouvaient  plus  compter  sur  la  réalisa- 
tion du  marché  projeté,  ils  pouvaient  espérer  que  les  travaux  préparatoires  » 
exécuter  suivant  ce  tracé  définitif  leur  seraient  confiés  et  qu'ils  pourraient 
ainsi  se  couvrir  des  frais  de  toute  nature  qu'ils  avaient  été  obligés  de  faire  en 
vue  de  l'exécution  des  premiers  travaux.  Dès  qu'ils  ont  appris  que  d'astres 
entrepreneurs  en  avaient  été  chargés,  ils  ont  réclamé  pour  obtenir  la  rémoDé- 
ration  des  dépenses  qu'ils  avaient  faites.  A  ce  moment  ils  n'étaient  point 
fondés  k  faire  cette  réclamation  ;  les  mémoires  qu'ils  avaient  adressés  k  l'ad- 
ministration n'étaient  que  les  mémoires  provisoires,  en  vue  de  recevoir  des 
acomptes  sur  les  travaux  exécutés  par  eux,  et  l'ingénieur  leur  faisait  espérer 
que  le  décompte  général  et  définitif  de  leurs  travaux  serait  bientôt  éiessé. 
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«t  à  la  perte  de  leurs  installations;  —  Ce  faisant^  attendu  que, 
<lepuis  la  fin  de  septembre  1877  jusqu'au  3  avril  1878,  ils  ont 
travaillé  en  régie  sous  la  direction  des  ingénieurs  de  TÉtat  aux 
travaux  préparatoires  de  la  ligne  ;  que,  si,  contrairement  à  une 
lettre  de  Tingénieur  en  date  du  5  avril  1878,  Tadministration  n'a 


Ce  décompld  n'a  jamais  été  établi,  et  ce  sont  les  experts  eux-mêmes  qui  ont 
reçu  la  mission  de  fixer  quelle  était  la  quantité  des  travaux  exécutés  par  les 
r*^quéi*ants,  et  quelle  en  était  la  valeur  et  le  montant. 

<i  En  résumé^  a  dit  M.  le  commissaire  du  gouvernement,  nous  pensons  que 
Tadministration  ne  pouvait  opposer  aux  requérants  les  stipulations  du  projet 
de  soumission  non  approuvé  ;  que  ceux-ci  étant  de  simples  tâcherons,  travaillant 
en  régie  pour  le  compte  de  l'administration,  ont  droit  au  paiement  de  toutes 
les  dépenses  réellement  effectuées  par  eux  pour  Texécution  des  travaux,  dirigés 
par  les  ingénieurs,  à  moins  qu'il  ne  fût  établi  qu*en  vertu  d'une  convention 
«îxpresse  ou  d'un  accord  tacite,  ils  avaient  consenti  des  prix  pour  chaque  na- 
ture d'ouvrage.  Cette  convention  expresse,  cet  accord  tacite  n'existant  pas,  nous 
«stimons  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  leur  allouer  la 
somme  de  38.575', 50  k  laquelle  les  experts  avaient  évalué  les  dépenses  faites 
par  eux. 

«  Passant  k  la  question  d'indemnité,  M.  Valabrègue  a  fait  observer  que  les 
entrepreneurs  n^étaient  pas  fondés  &  se  plaindre  de  la  cessation  absolue  des 
travaux  et  à  demander  une  indemnité  forcée  pour  faux  frais  et  manque  à  gagner. 
Travaillant  à  la  tâche,  il  ne  pouvaient  compter  sur  d'autres  travaux  que  ceux 
qu'ils  exécutaient  au  jour  le  jour.  L'administration  n'avait  pris  à  leur  égard 
aucun  engagement;  elle  n'était  liée  par  aucun  marché  de  travaux  qui  aurait 
permis  aux  requérants  de  réclamer  une  indemnité  pour  le  cas  où  une  certaine 
«piantiié  des  travaux  prévus  au  marché  leur  aurait  été  retirée. 

«  D'ailleurs,  messieurs,  le  projet  de  soumission  prévoyait  seulement  40.000  fr. 
de  travaux,  et  les  sieurs  Martineau  et  Peyrot  en  ont  exécuté  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  38.575  francs.  Ni  en  fait,  ni  en  droit,  la  réclamation  des 
requérants  ne  saurait  être  accueillie.  Si  les  sieurs  Martineau  et  Peyrot  avaient 
été  liés  par  un  marché  de  travaux  publics,  la  cessation  absolue  des  travaux, 
ordonnée  par  les  ingénieurs,  aurait  entraîné  la  résiliation  de  l'entreprise,  et  les 
entrepreneurs  auraient  été  fondés,  aux  termes  de  l'article  43  du  cahier  des 
«lanses  et  conditions  générales  de  1866,  à  réclamer  la  reprise  du  matériel  dans 
lequel  auraient  pu  être  comprises  les  installations  faites  en  vue  de  l'exécution 
des  travaux  ;  ils  auraient  été  fondés  aussi  k  demander  que  TÉtat  prit  en  charge 
les  matériaux  approvisionnés,  sauf  certaines  réserves.  Mais  il  n'existait  aucun 
oiarché  entre  l'État  et  les  requérants;  par  suite,  ceux-ci  ne  pouvaient  se  pré- 
valoir des  dispositions  des  articles  34  et  43  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  pour  demander  le  paiement  du  matériel,  des  approvisionnements  et 
des  installations.  A  la  vérité,  les  requérants  prétendent  qu'ils  en  avaient  ré- 
clamé la  reprise  par  l'État  et  qu'en  faisant  dresser  un  inventaire  contradictoire 
et  en  eonservant  la  clef  des  baraques,  l'administration  avait  pris  l'engagement 
de  conserver  ce  matériel  et  ces  approvisionnements. 

«  La  demande  adressée  par  les  requérants  ne  pouvait  avoir  pour  effet 
d'obliger  d'État  &  assurer  la  conservation  du  matériel  et  des  approvisionne- 
ments. Les  requérants  auraient  dû  faire  nommer  un  gardien  ou  préposer  k  la 
^rde  de  ces  objets  tel  agent  qu'ils  auraient  choisi^  sauf  k  réclamer  le  montant 
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pas  fait  régler  le  décompte  de  leurs  travaux,  les  experts  sont 
d'accord  pour  reconnaître  ([ue  le  montant  de  leurs  dépenses  s'est 
élevé  à  38.575^51  sur  lesquels  ils  n'ont  reçu  que  26.334^,47  par 
application  des  prix  portés  dans  une  soumission  du  26  novem- 
bre 1877;  que  cette  convention,  qui  n'a  été  ni  approuvée  par 
le  Ministre  des  travaux  publics  ni  exécutée  par  les  ingénieurs 
n'étant  pas  opposable  aux  tâcherons^  ceux-ci  ont  droit  au  paiement 
intégral  des  dépenses  faites  pour  le  compte  de  l'État,  et  en  outre 
à  une  idemnité  de  15  p.  400  sur  le  montant  des  travaux  pour 
faux  frais  et  perte  de  bénéfices  ;  attendu,  en  ce  qui  touche  les 
installations,  que  l'administration  en  avait  accepté  la  surveillance 
en  prenant  charge  des  objets  réunis  sur  les  chantiers  lors  de  la 
brusque  suspension  des  travaux  et  que  le  conseil  de  préfecture, 
faisant  supporter  par  TÉtat  le  prix  du  matériel  et  des  appro- 
visionnements inventoriés ,  devaient ,  par  les  mômes  motifs, 
allouer  aux  requérants  une  indemnité  pour  la  perte  de  leurs 
installations;  condamner  l'Etat  à  payer  aux  sieurs  Martineau  et 
Peyrot:  t"  la  somme  de  12.241*^,54  pour  solde  des  travaux  exécutés; 
2*>  la  somme  de  5.786^33  pour  faux  frais  et  manque  à  gagner; 
3'  celle  de  4.678^34  pour  perte  d'installations,  le  tout  avec  intérêts 
et  intérêts  des  intérêts;  mettre  à  la  charge  de  l'État  les  dépens  et 
les  frais  d'expertise  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics...  tendant 
au  rejet  de  la  requête  avec  dépens,  par  le  motif,  en  ce  qui  touche 
les  travaux  exécutés,  que  le  montant  en  a  été  accepté  sans  res- 


des  frais  de  garde  au  cas  où  TÉtat  aurait  été  condamné  k  reprendre  le  maté- 
riel et  les  approvisionnements.  Ces  frais  n'anraient  pu  être  considérés  comme 
frustratoires,  car  ils  auraient  eu  pour  objet  d'assurer  la  conserration  d'un  ma- 
tériel et  d'approvisionnements,  sur  lesquels  il  y  avait  contestation.  L'inventaire 
descriptif  qui  a  été  dressé  n*a  pu  avoir  pour  conséquence  de  mettre  à  la  charge 
de  l'État  la  garde  de  ces  objets  et  de  faire  peser  sur  lui  une  responsabilité  qui, 
en  principe,  ne  lui  incombait  pas...  Pas  plus  encore,  la  remise  des  clefs  des  ma- 
gasins n'a  pu  avoir  une  pareille  conséquence.  D'ailleurs,  messieurs,  Tadminis- 
tration  s'est  refusée  à  accepter  ces  clefs  qui,  envoyées  aux  requérants,  ont  été 
retournées  par  eux  &  un  agent  secondaire  et  non  commissionné  qui  n*avait  pas 
qualité  pour  les  recevoir  ni  pour  engager  la  responsabilité  de  l'État. 

«  De  toutes  ces  circonstances,  il  résulte  pour  nous  que  la  garde  du  matériel 
et  des  approvisionnements  appartenait  exclusivement  aux  requérants,  proprié- 
taires de  ces  objets;  que  l'administration  n'ayant  accompli  aucun  acte  qui 
puisse  engager  sa  responsabilité,  la  perte,  causée  par  un  défaut  de  surveil'» 
lance,  est  imputable  aux  requérants  seuls,  qui  seuls  doivent  en  supporter  les 
conséquences,  aloi's  surtout  que  c'est  en  méconnaissant  les  injonctions  des 
ingénieurs  qu'ils  ont  laissé  sur  les  chantiers  les  objets  leur  appartenant.  (Ex* 
trait  du  Rec»  des  arr.du  G,  d'État.) 
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triction  ni  réserve;  que,  d'ailleurs,  il  a  été  réglé,  conformément 
aux  énonciations  d'un  contrat,  que  les  tâcherons  ne  peuvent  plus 
contester,  puisqu'il  l'ont  exécuté  de  leur  plein  gré,  à  leurs  ris- 
ques et  périls  avani  qu'il  fut  devenu  définitif;  qu'ils  ne  sauraient 
prétendre  à  indemnité  pour  faux  frais  et  manque  à  gagner,  alors 
que  l'État  n'avait  pris  envers  eux  aucun  engagement,  et  pour 
perte  d'installations  dont  Tudministration  n'avait  à  aucun  litre 
la  surveillance;  et  par  voie  de  recours  incident  à  ce  que  TEtat 
soit  déchargé  de  l'indemnité  de  10.179^47  pour  perte  de  matériel 
et  d'approvisionnement,  attendu  que  l'acceptation  irrégulière  par 
un  agent  subalterne  de  la  clef  d'un  magasin  et  l'inventaire  des- 
criptif du  matériel  non  signé  par  les  tâcherons  ne  suffisent  pas 
à  constituer  l'État  responsable  d'un  matériel  et  d'approvisionne- 
ments qu'il  n'était  pas  obligé  de  reprendre  et  dont  la  garde  lui 
incombait  d'autant  moins  que  les  ingénieurs  en  avaient  prescrit 
l'enlèvement  par  des  ordres  formels  des  i3  mai  et  26  juin  1878; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  des  sieurs  Martineau  et  Peyrot... 
tendant  aux  mômes  fins  que  le  premier  et  au  rejet  du  recours 
incident,  attendu  que  lexistence  d'un  inventaire  contradictoire 
dressé  par  l'ordre  de  l'ingénieur  et  la  remise  des  clef  des  ma- 
gasins suffisent  à  établir  que  l'administration  a  reconnu  l'obli- 
gation de  garder  à  son  compte  le  matériel  et  les  approvisionne- 
ments, et  que,  dès  lors,  elle  doit  répondre  de  leur  disparition  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Sur  les  conclusiOiNS  des  sieurs  Martineau  et  Peyrot  tendant 
au  remboursement  intégral  du  prix  des  travaux  exécutés  par  eux 
et  au  paiement  d'une  indemnité  de  5.876^33  pour  faux  frais  et 
manque  à  gagner  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  du  mois  de 
novembre  1877  au  mois  d'avril  1878,  les  requérants  ont  exécuté 
à  la  tâche,  sous  la  direction  des  ingénieurs  de  l'État,  des  travaux 
préparatoires  dont  la  dépense  s'est  élevée  à  38.375^61  et  qui  ont 
été  suspendu  par  suite  d'une  modification  dans  le  tracé  de  la 
ligne;  que,  dans  ces  circonstances,  si  l'administration  doit  payer 
le  prix  intégral  des  travaux  exécutés  par  ses  ordres,  et  s'il  y  a 
lieu  de  réformer  sur  ce  point  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
les  sieurs  Martineau  et  Peyrot,  en  l'absence  de  tout  marché 
régulièrement  approuvé,  ne  sauraient  prétendre  à  aucune  in- 
demnité; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Martineau  et  Peyrot  tendant  à 
l'allocation  d*une  somme  de  4.678',34  pour  perte  d'installation  : 
—  Et  sur  le  recours  incident  du  Ministre  des  travaux  publics 
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tendant  à  ce  que  Varrêté  du  conseil  de  préfecture  soit  réformé 
dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  VÉtat  a  été  condamné 
à  payer  une  somme  de  10.179^47  pour  perte  de  matériel  et  d'ap- 
provisionnem£nts  : 

Considérant  que  les  sieurs  Martineau  et  Peyrot  ne  justifient 
d'aucun  titre  ou  qualité  leur  conférant  le  droit  d'obliger  Tadmi- 
nistration  à  reprendre  les  approvisionnements  et  le  matériel 
réunis  et  les  installations  faites  avant  l'approbation  de  leur 
marché  ;  que,  si,  contrairement  aux  injonctions  des  ingénieurs, 
ils  ont  laissé  sur  les  chantiers  les  installations  et  matériaux  à  eax 
appartenant,  ils  n'établissent  pas  que  l'État  en  ait  pris  charge  et 
doive  en  supporter  la  perte;  qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  rejeter 
le  recours  sur  ce  chef  et  de  faire  droit  au  recours  incident  du 
ministre; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  aux  requé- 
rants les  intérêts  des  sommes  à  eux  dues  à  partir  du  10  novem- 
bre 1884;  que  ceux-ci  ont  demandé  en  outre  les  intérêts  des 
intérêts  dans  un  mémoire  produit  devant  le  Conseil  d'État  le 
28  novembre  1885;  qu'à  cette  date  il  leur  était  dû  plus  dane 
année  d'intérêts  et  que  leur  réclamation  sur  ce  point  est  fondée; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lieu 
de  mettre  à  la  charge  de  l'État  la  totalité  des  frais  d'expertise... 
(L'État  est  condamné  à  payer  aux  sieurs  Martineau  et  Peyrot  b 
somme  de  12.241^,54  pour  solde  des  travaux  exécutés  par  eux.ll 
est  déchargé  de  la  condamnation  à  une  indemnité  de  10.179',47 
pour  perte  de  matériel  et  d'approvisionnements.  Arrêté  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Les  sieurs  Martineau  et  Peyrot  auront 
droit  aux  intérêts  des  sommes  à  eux  dues  à  compter  du  28  no- 
vembre 1885.  L'État  supportera  les  frais  d'expertise  et  moitié 
des  dépens  exposés  devant  le  Conseil  d'État.  Surplus  des  conclu- 
sions des  sieurs  Martineau  et  Peyrot  et  du  ministre  rejeté.) 


(N"  2^5) 


[20  janvier  1888] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en  nature.  — 

Loi  du  21  mai  1836. 

Annualité.  —  Changement  de  domicile  après  le  {"janvier: 


[20  janvier  1888] 

Cours  d'eau  non  navigables,  —  Associations  syndicales,  —  Cu- 
rage. —  Anciens  usages.  —  (Sieur  Vaqaé.) 

Réclamations.  Délai.  —  Déchéance  d'un  recours  formé  plus 
de  trois  mois  après  la  publication  des  rôles. 

Curage.  Ancien  usage.  —  Un  propriétaire  compris  dans  le 
Afin,  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc. —  tome  yiii.  46 


»_». 
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maintien  de  l'imposition  pour  Vannée  entière  au  lieu  de  Van- 
cienne  résidence  (Laurent,  f*  esp.). 

Voiture  suspendue  et  attelée  :  imposition  due,  bien  que  la 
voiture  soit  impropre  au  transport  des  matériaux  (Âuriault, 
2r  esp.) 

!'•  ESPÈCE.  —  {Sieur  Laurent  Thomas.) 

(Recours  contre  un  arrêté  du  15  octobre  1886:  Vosges;  presta- 
tions en  nature;  1886;  commune  de  Bellefontaine)  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  28  juillet 
1824...; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'au  1"  janvier  1886, 
le  sieur  Laurent  habitait  la  commune  de  Bellefontaine,  où  il  a 
été  imposé,  pour  ladite  année,  sur  le  rôle  de  la  contribution  per- 
sonnelle; qu'ainsi  en  admettant  même  qu'il  ait,  postérieurement 
au  1*"  janvier  1886,  cessé  d'habiter  ladite  commune,  ce  fait  ne 
saurait  être  de  nature  à  lui  faire  accorder  la  décharge  qu'il  sol- 
licite; que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  rejeté  sa  réclamation...  (Rejet.) 

2*  ESPÈCE.  —  (Sieur  Auriault.) 

(Recours  contre  un  arrêté  du  10  septembre  1886;  Deux-Sèvres  ; 
prestations  en  nature;  1886;  commune  d'Aififres;  cheval  et  voi- 
ture. —  La  voiture  du  requérant  est  suspendue  et  absolument 
impropre  au  transport  des  m&t^^^^u^*  —  Rejet  :  aucune  disposi- 
tion de  loi  n'exempte  delà  prestation  les  voitures  suspendues;  le 
sieur  Auriault  ne  conteste  pas  qu'il  possède  une  voiture  et  un 
cheval  dans  la  commune  d'Aififres;  dès  lors,  c'est  avec  raison 
qu'il  a  été  imposé  et  maintenu  au  rôle  des  prestations  dans 
ladite  commune  à  raison  desdits  éléments.) 


s,' 
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périmètre  d'un  syndicat  qui^  aux  termes  des  anciens  usages^ 
n'est  tenu  des  frais  de  curage  qxie  proportionnellement  à  la 
surface  du  terrain  qu'il  possède  n'a  pu  être  imposé  à  une  coti- 
sation supérieure^  par  une  simple  délibération  du  syndicat  ap^ 
prouvée  par  le  préfet,  —  Aux  termes  des  articles  i"  et  ^  de  la 
loi  du  H  floréal  an  XI ^  la  modification  apportée  aux  anciem 
usages  ne  pouvait  résulter  que  d'un  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  {*). 

(Recours  contre  un  arrêté  du  14  octobre  1886;  Pyrénées-Orien- 
tales; rejetant  la  demande  en  réduction  des  taxes  syndicales 
auxquelles  le  requérant  a  été  imposé,  en  1883,  1884,  1885  et 
1886,  sur  les  rôles  du  syndicat  du  canal  des  Quatre-Gazals,  pour 
Fentretien  dudit  canal)  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII,  14  floréal  an  XI,  21  avril 
1832,  et  21  juin  186o; 

En  ce  qui  concerne  les  taxes  afférentes  aux  années  18S3  et 
1884  :  —  Considérant  qu'en  vertu  de  l'article  15  de  la  loi  du 
21  juin  1865,  les  taxes  syndicales  sont  recouvrées  comme  eo 
matière  de  contributions  directes,  et  qu^aux  termes  de  l'ar- 
ticle 28  de  la  loi  du  21  avril  1832,  les  réclamations  contre  les- 
dites  contributions  doivent  être  présentées  dans  les  trois  pre- 
miers mois  de  l'émission  des  rôles  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  rôles  du  syn- 
dicat du  canal  des  Quatrc-Cazals,  pour  les  années  1883  et  1884, 
ont  été  publiés  les  27  janvier  1883  et  10  août  1884;  que  la  de- 
mande en  réduction  du  sieur  Vaqué  a  été  enregistrée  à  la  préfec- 
ture  des  Pyrénées-Orientales  seulement  à  la  date  du  30  mars 
1886,  c'est-à-dire  après  l'expiration  du  délai  ci-dessus  visé,  et 
que,  dès  lors,  ladite  demande  n'est  pas  recevable  ; 

En  ce  qui  concerne  les  taxes  afférentes  aux  années  1885  et  1886  : 
—  Considérant  qu'aux  termes  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du 
14  floréal  an  XI,  il  doit  être  pourvu  au  curage  des  canaux  et 
rivières  non  navigables  selon  la  manière  prescrite  par  les  an- 
ciens règlements  ou  d'après  les  usages  locaux  ;  que,  d'autre  part, 
lorsque  l'application  des  règlements  ou  l'exécution  du  mode 
consacré  par  l'usage  éprouve  des  difficultés,  ou  lorsque  des 
changements  survenus  exigent  des  dispositions  nouvelles,  il  doit 
y  être  pourvu  par  le  gouvernement  dans  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  rendu  sur  la   proposition  du  préfet,  de 

(*)  Voy.  Table  générale,  1875-1884,  p.  420  {Rec.  des  arr.  du  C,  d'État}' 
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manière  que  la  quotité  de  la  contribution  de  chaque  imposé  soit 
toujours  relative  au  degré  d'intérêt  qu'il  aura  aux  travaux  k 
effectuer  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  anciens  usages,  la  part  contri- 
butive aux  dépenses  d'entretien  du  canal  des  Quatre-Cazals  doit 
^tre  supportée  par  chaque  propriétaire  compris  dans  le  péri- 
mètre du  syndicat,  proportionnellement  à  la  surface  qu'il  pos- 
sède; que,  si  une  délibération  du  26  mars  1876  a  décidé  que 
désormais  les  parcelles  inférieures  à  10  ares  seraient  comptées 
eomuie  ayant  cetle  étendue,  il  est  établi  par  l'instruction  que 
ladite  délibération,  approuvée  seulement  par  le  préfet,  n'a  pas 
été  suivie  d'un  décret  rendu  dans  les  formes  exigées  par  Far- 
ticle  2  précité;  qu'ainsi  la  délibération  dont  s'agit  est  nulle  et 
non  avenue,  et  que  les  anciens  usages  doivent  être  considérés 
comme  continuant  à  être  en  vigueur;  qu'il  suit  de  là  que  le 
requérant  est  fondé  a  s'en  prévaloir  pour  soutenir  que  sa  part 
contributive  aux  dépenses  d'entretien  du  canal  des  Quatre-Cazals 
doit  être  établie,  pour  les  années  1885  et  1886,  sur  la  contenance 
d'un  are  35", 9...  (Le  sieur  Vaqué  sera  imposé,  pour  les  années 
1885  et  1886,  seulement  d'après  une  superficie  d'un  are  35"*,9. 
Décharge  de  la  différence.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire. Surplus  rejeté.) 


(N°  2^5) 

[30  janvier  1888] 

Cours  (Teau  non  navigables,  —  Syndicat  autorisé  'par  le  préfet.  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs,  —  (Sieur  Gardés.) 

Le  propriétaire  compris  dans  le  périmètre  d'une  association 
autorisée,  n'est  pas  recevable  à  demander  directement  au  Con^ 
seil  d'État  Vannulation  de  Varrêté  qui  a  autorisé  la  constitua 
tion  de  V association,  —  Il  pouvait  contester  devant  le  covseil 
de  préfecture  sa  qualité  ^associé  et  la  validité  de  Vacte  d'*assc* 
dation. 

Procédure.  —  Demande  en  suppression  de  passages  de  mé" 
moire  iiyurieux  et  en  dommages-intérêts  :  suppression  ordon^ 
née  de  ces  passages  et  considérée  comme  réparation  suffisante 
du  préjudice  caiLsé, 

Vu  L£  RECOURS  formé  par  le  sieur  Gardés...  tendant  à  ce  qu'il 
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plaise  au  Conseil  annuler  •—  un  arrêté  du  préfet  de  Lot-et-Ga- 
ronne, du  l*'  décembre  4879,  constitutif  du  syndicat  de  la 
Mazière;  —  Ce  faisant^  attendu  que  ledit  arrêté  n*a  jamais  été 
notiOé  au  requérant  dont  la  réclamation,  présentée  dans  les 
trois  mois  du  jour  du  premier  avertissement  des  taxes  à  payer, 
est  recevable;  que,  d*une  part,  le  syndicat  a  été  formé  en  viola- 
tion des  articles  11  et  12  de  la  loi  du  21  juin  1865  et  de  TarticleS 
du  décret  du  17  novembre  1865;  que,  d'autre  part,  les  manœu« 
vres  du  sieur  Goiirrin,  promoteur  dudit  syndicat,  sont  de  nature 
a  en  entraîner  la  nullité; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Gourrin,  dans  lequel, 
après  avoir  affirmé  que  toutes  les  formalités  légales  ont  été  rem- 
plies, il  déclare  protester  contre  les  imputations  dirigées  contre 
lui  par  le  sieur  Gardés  et  conclut  au  rejet  du  recours,  à  la  sup- 
pression des  passages  injurieux  pour  lui  et  à  la  condamnation  du 
sieur  Gardés,  à  raison  des  injures  contenues  dans  ces  passages, 
à  5.000  francs  de  dommages-intérêts; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  Tagriculture...  dans  les- 
quelles il  conclut  au  rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  que  le  sieur 
Gardés  qui  a  formé  une  demande  en  décharge  de  taxes  devant  le 
conseil  de  préfecture  motivée  sur' l'irrégularité  de  Tarrêté  atta- 
qué, n'est  pas  recevable  à  introduire  un  recours  direct  devant  le 
Conseil  d'État;  que,  d'ailleurs,  ce  recours  est  tardif  ayant  été 
présenté  plus  de  trois  mois  à  partir  non  seulement  du  jour  du 
premier  avertissement  des  taxes  à  payer,  mais  même  de  la  date 
du  24  mars  1884  à  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  été  saisi  de 
la  demande  en  décharge; 

Vu  la  loi  du  n  juin  1865,  article  17; 

Vu  les  lois  des  7-1 4  octobre  1790  et  24  mai  1872; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806; 

Vu  la  loi  du  29  juillet  1881,  article  41  ; 

Sans  qu'il  soit  bksoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non-recetoir 
Urée  de  ce  que  le  recours  aurait  été  formé  tardivement  : 

Considérant  que  le  sieur  Gardés,  qui  av^yt  saisi  le  conseil  de 
préfecture  dans  le  délai  de  quatre  mois  fixé  par  l'article  17  de  la 
loi  du  21  juin  1865  et  qui  pouvait,  aux  termes  dudit  article,^con- 
tester  devant  ledit  conseil  soit  sa  qualité  d'associé,  soit  la  vali- 
dité de  l'association  autorisée  par  l'arrêté  du  préfet  de  Lot-et- 
Garonne  en  date  du  1"  décembre  1879,  n'est  pas  recevable  à  se 
pourvoir  directement  devant  le  Conseil  d'État,  pour  excès  de 
pouvoir  contre  ledit  arrêté; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Gourrin^  président  du  syndical,  à 
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fin  de  suppression  d'un  passage  injurieux  du  recours  et  de  con- 
damnation du  sieur  Gardes  en  5.000  francs  de  dommages-inté- 
rêts : 

Considérant  que  le  passage  du  mémoire  du  sieur  Gardés  com- 
mençant par  ces  mots  :  «  mais  il  y  a  plus,,.  »  et  se  terminant 
par  ceux-ci  :  «  .,.V indélicatesse  du  procédé ,  »  contient  contre  le 
sieur  Gourrin  des  imputations  injurieuses  et  qu'il  y  a  lieu  d'en 
prononcer  la  suppression;  que  par  cette  suppression  le  sieur 
Gourrin  obtient  une  réparation  suffisante...  (Recours  du  sieur 
Gardés  rejeté.  Est  supprimé  le  passage  du  mémoire  du  sieur 
Gardés  commençant  par  ces  mots  «  mais  il  y  a  plus.,.  »  et  se 
terminant  par  ceux-ci  «  ...V indélicatesse  du  procédé,  »  Conclu- 
sions du  sieur  Gourrin  à  fin  de  dommages-intérêts  rejetées.) 


[20  janTier  1888] 

Domaine  public.  —  Délimitation.  —  Acte  administratif.  —  Ren- 
voi de  V autorité  Judiciaire.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs, 
—  Procédure.  —  Ministère  d^ avocat,  —  (Consorts  Coursault.) 

Lorsqu'au  cours  d'une  instance  portée  devant  les  tribunaux 
judiciaires  les  parties  sont  renvoyées  pour  faire  déterminer 
pr^judiciellement  par  Vautorité  administrative  les  limites  du 
domaine  public,  le  recours  au  Conseil  d'État  contre  V arrêté  de 
délimitation  ne  peut  pas  être  formé  sans  le  ministère  d'un  avocat 
au  Conseil,  lorsqu'il  n'est  fondé  ni  sur  Vincompétence  du  pré- 
fet ni  sur  un  excès  de  pouvoirs,  et  qu'il  tend  seulement  à  faire 
modifier  les  limites  arrêtées  par  le  préfet  pour  erreur  d'appré- 
ciation. 

Un  particulier  a-t-il  qualité  pour  intenter  une  action  inté- 
ressant le  domaine  public?  (*) 

O  H.  le  commissaire  du  gouvernement  Le  Vavasseor  de  Précourt,  a  conclu 
en  ces  termes  : 

a  Le  Conseil  d*Ëtat  est  appelé  à  statuer  sur  une  question  de  délimitation  du 
domaine  public,  qui  se  présente  dans  des  conditions  toutes  spéciales.  Les  requé- 
rants bien  loin  de  prétendre  que  Tarrèté  de  délimitation  a  été  trop  étendu  et  a 
compris  des  propriétés  privées  dans  le  domaine  public,  soutiennent,  au  con- 
traire^  que  la  délimitation  est  trop  restrainte  et  a  laissé  en  dehors  du  domaine 
public  des  terrains  qui  en  font  légalement  partie. 

«  U  s'agit  d'une  délimitation  d'un  bras  navigable  de  la  Sèvre-Niortaise.  Un 
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Vu  LA  REQUÊTE  des  consorts  Goursault...  par  laquelle  il  est 
exposé  que,  dans  une  instance  engagée  entre  la  commune  de 
San  sais  et  les  requérants,  relativement  à  la  propriété  du  sol  sur 
lequel  a  été  construite,  aux  abords  du  pont  de  la  Garette  à  Cou- 
Ion,  une  maison  qui  a  été  achetée  par  les  sieur  et  dame  Jean 


pont,  destiné  à  relier  deux  chemins  Ticinaux,  a  été  conslroit  en  1&46;  il  Tient 
d'être  racheté  par  le  département.  Avant  la  construction  du  pont,  le  chemin 
vicinal  de  la  commune  de  Sansais  aboutissait  h  une  cale  servant  de  port  d'em- 
barquement au  bac  et  d'abreuvoir  pour  les  chevaux.  C^cst  à  ce  point  que  furent 
établis,  en  1846,  les  pieux  en  pilotis,  supportant,  h  l'entrée  du  pont,  la  maison 
du  gardien  chargé  du  péage  ;  plus  tard,  les  pilotis  furent  remplacés  par  de$ 
fondations  en  briques.  Dans  l'acte  de  rachat,  les  concessionnaires  obtinrent 
l'insertion  d'une  clause  réservant  leur  droit  h  la  jouissance  de  cette  maison, 
jusqu'à  l'époque  où  la  concession  rachetée  aurait  expiré,  sauf  le  cas  où  une 
action  en  revendication  serait  exercée  par  la  commune  de  Sansais.  Les  conces- 
sionnaires vendirent  leurs  droits  sur  cette  maison  aux  consorts  ConrsauU,  mais 
la  commune  de  Sansais  assigna  ceux-ci  devant  le  tribunal  de  Niort,  soutenant 
que  la  maison  était  établie  sur  le  sol  de  l'ancien  chemin  vicinal,  faisant  partie 
du  domaine  public  communal,  et  les  mettant  en  demeure  de  la  démolir.  Le  tri- 
bunal, se  fondant  sur  ce  que  la  solution  du  litige  dépendait  de  la  question  de 
savoir  si,  avant  la  constrution  du  pont,  le  terrain  sur  lequel  est  édifiée  la  mai- 
son faisait  partie  du  lit  de  la  rivière  et  du  domaine  public  national,  on  s'il  dé- 
pendait du  chemin  vicinal  et  du  domaine  public  communal  sursit  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  l'autorité  administrative  ait  fixé  les  limites  de  la  Sèvre,  telles  qu'elles 
existaient  en  1846. 

a  Le  préfet,  par  l'arrêté  attaqué,  fixa  alors  les  limites  anciennes  de  la  ri- 
vière, en  laissant  en  dehors  du  traeé  de  la  délimitation,  le  terraiu  litigieox: 
cet  arrêté  a  été  déféré  au  Conseil  d'État,  sous  forme  de  recours  pour  excès  de 
pouvoirs,  et  sans  ministère  d'avocat.  Cette  requête  est-elle  recevable? 

«  En  premier  lieu,  les  requérants  ont-ils  qualité?  La  contestation  est,  en  réa- 
lité, entre  deux  domaines  publics,  le  domaine  national  et  le  domaine  commu- 
nal, et  un  particulier  n'a  aucun  droit,  en  principe,  k  se  faire  le  défenseur 
d'office  du  domaine  public  national.  Un  arrêt  du  Conseil  d'État  (43  jan- 
vier 1880,  p.  113)  {Rec.  des  arr.  du  C.  d'État)  a  rejeté  comme  non  recevable 
une  requête  d'un  riverain  de  la  Loire,  le  sieur  Boitard,  contre  trois  arrte  du 
préfet  de  Loir-et-Cher,  autorisant  un  sieur  Yvonneau  k  élever,  au  droit  de  sa 
propriété,  une  construction  sur  le  chantier  de  la  Loire,  dépendant  du  domaine 
public.  Mais  le  défaut  de  qualité  ne  nous  paraît  pas  pouvoir  être  opposé,  par 
ce  motif  qu'il  s'agit  d'une  affaire,  venant  après  jugement  et  sursis  de  Taulo- 
rité  judiciaire,  que  les  deux  parties,  figurant  dans  l'instance  judiciaire,  doivent 
avoir  les  mêmes  droits,  que  la  commune  aurait  certainement  été  recevable  a 
attaquer  l'arrêté  de  délimitation,  s'il  avait  englobé  dans  le  lit  du  fleuve  un 
terrain  qu'elle  prétendait  lui  appartenir,  et  que  les  consorts  Coursault  ont  un 
intérêts  certain  k  contester  une  délimitation  qui  consacre  le  droit  de  propriété 
de  la  commuuG. 

«  Si  donc  les  requérants  ont  qualité,  ont-ils  pu  se  pourvoir  au  Conseji 
d'État,  sans  ministère  d'avocat,  comme  en  matière  d'excès  de  pouvoirs?  L'»>- 
faire  rentre  dans  le  contentieux  de  l'interprétation,  ou  plutôt  dans  le  conten- 
leux  de  la  question  préjudicielle  et  du  sursis  judiciaire,  car  le  tribunal  scst 
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Coursault  des  anciens  concessionnaires  du  pont,  le  tribunal  civil 
de  Niort  a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  préfet  ait  déterminé 
les  limites  du  lit  du  vieux  bras  de  la  Sèvre,  dit  de  Sevreau,  au 
point  litigieux,  en  1846,  c'est-à-dire  avant  la  construction  du 
pont;  qu'en  déterminant,  par  son  arrêté  du  5  juin  1886,  la  limite 


arrêté,  non  pas  devant  un  acte  administratif  douteux  k  interpréter,  mais  devant 
une  situation  administrative,  une  délimitation  du  domaine  public  à  préciser  par 
un  acte  de  Tautorité  compétente.  Les  affaires  contentieuses,  introduites,  après 
renvoi  ou  jugement  de  sursis  de  Tautorité  judiciaire,  diffèrent  essentiellement 
des  affaires  pour  excès  de  pouvoirs.  Elles  ne  sont  pas  assujetties  aux  mêmes 
délais.  Un  acte,  contre  lequel  les  délais  de  recours  pour  excès  de  pouvoirs  sont 
expirés  depuis  longtemps,  peut  être  déféré  au  Conseil  d'État,  sur  renvoi  de 
Tauiorité  judiciaire,  Tacte  n*est  pas  annulé,  il  est  déclaré  non  valable,  et  le 
Conseil  d'État  peut  substituer  une  autre  décision  b  celle  qui  lui  est  déférée. 
Ces  recours,  bien  que  la  jurisprudence  admette  qu'ils  puissent  êti'e  adressés 
au  ('onseil  d'État,  omisso  mediOy  sans  être  soumis  au  ministre,  par  exemple, 
il  s'agit  d'un  acte  préfectoral,  ne  présentent  donc  aucun  des  caractères  du  re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs.  Or,  en  principe,  il  ne  suffit  pas  de  donner  aux 
griefs  évoqués  une  apparence  d'excès  de  pouvoirs,  pour  transformer  une  af- 
faire, rentrant  dans  le  contentieux  ordinaire,  en  affaire  d'excès  de  pouvoirs  : 
décider  autrement,  se  serait  porter  atteinte  au  privilège  des  avocats  au  Conseil 
d'État. 

«  Le  recours,  par  lui-même,  n'a  donc  pas  le  caractère  d'un  recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  Âurait-ii  ce  caractère,  à  raison  des  conditions  i>pcciales  de 
l'affaire?  Ce  n'est  qu'à  titre  subsidiaire,  et  sous  toutes  réserves,  que  nous  exa- 
minerons en  fait,  ceUe  seconde  question. 

L'excès  de  pouvoirs  consisterait-il  dans  l'incompétence  du  préfet?  le  préfet 
peut-il  reconnaître  les  limites  anciennes  du  domaine  public,  comme  il  peut 
fixer  les  limites  actuelles  de  ce  domaine?  Ce  pouvoir  n'a  jamais  été  contesté 
au  préfet  avant  1873,  et  il  nous  semble  dériver  du  droit  de  conservation  du 
domaine  public  dévolu  k  l'administration  par  la  loi  des  22  décembre  1789- 
8  janvier  1790.  Cet  intérêt  de  conservation  existe  dans  le  passé  aussi  bien  que 
dans  le  présent,  pour  le  maintien  des  droits  de  l'État  sur  ce  domaine  impres- 
criptible et  inaliénable.  La  jurisprudence,  attestée  par  de  nombreux  aiTêts,  a- 
t-elle  été  modifiée  par  un  arrêt  Guillié  (Conflit  !•'  mars  1873)  {Ann.  1874, 
p.  178)?  Cet  arrêt  décide  que,  si,  en  cas  de  contestations  sur  les  limites  ac- 
tuelles de  la  mer  et  des  cours  d'eau  navigables,  la  détermination  de  ces  limites 
par  l'autorité  administrative  est  préjudicielle  k  toute  décision  de  l'autorité 
judiciaire,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  les  limites 
anciennes,  et  que,  dans  ce  cas  l'autorité  judiciaire  n'est  pas  obligée  de  sur- 
seoir jusqu'k  ce  que  Tautorîté  administrative  ait  fixé  les  limites  de  la  rivièra 
avant  l'exécution  des  ti'avaux  qui  auraient  surélevé  le  niveau  des  eaux.  Dans 
ce  cas,  l'intérêt  de  la  conservation  actuelle  du  domaine  public  n'est  pas  en- 
gagé ;  mais  de  ce  que  le  tribunal  peut  passer  outre  au  jugement  du  fond,  sur 
la  question  d'indemnité,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'en  cas  de  contestation  sérieuse, 
il  ne  puisse  demander  k  l'autorité  administrative  l'interprétation  d'un  état  de 
chose  ancien,  qu'elle  a  seule  qualité  pour  déterminer  la  délimitation  du  do- 
maine publie,  constituant  essentiellement,  à  toute  époque,  une  attribution  de 
cette  autorité  :  c'est  ce  que  décide,  en  termes  exprès,  un  arrêt  du  Tribunal  des 
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ancienne  du  domaine  public  suivant  la  ligne  rouge  A  B,  figurée 
au  plan  y  annexé,  le  préfet  a  laissé  en  dehors  du  domaine  pu- 
blic une  partie  du  lit  de  la  rivière,  anciennement  recouverte  par 
les  eaux,  ainsi  qu*il  résulte  dudit  plan  ;  pourquoi  les  requérants 
concluent  à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  annuler  —  ledit  arrêté 
pour  excès  de  pouvoirs  et  dire  que  la  limite  ancienne  du  vieux 
bras  de  la  Sèvre  sur  la  rive  gauche  sera  déterminée  par  une 
ligne  droite  joignant  les  points  G  et  D  du  plan  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  commune  de  Sansais...  ten- 
dant à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté,  attendu  qu'aucun  excès  de 
pouvoirs  n'est  relevé  contre  i  arrêté  attaqué,  et  qu'il  n'appartient 
pas  au  Conseil  d'État  de  subsituer  une  nouvelle  délimitation  à 
celle  qui  a  été  opérée  par  ledit  arrêté  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics...  tendant 
au  rejet  du  pourvoi,  attendu  que  l'arrêté  du  préfet  des  Deux- 
Sèvres  n'est  entaché  d'aucun  excès  de  pouvoirs  et  ne  peut  être 
attaqué  au  fond  par  la  voie  contentieuse; 

Vu  les  lois  des  22  décembre  1789-8  janvier  4790,  22  novembre- 
1"  décembre  1790  et  49-22  juillet  4791  ; 

Vu  les  lois  des  7-44  octobre  4790  et  du  24  mai  4872; 

Considérant  qu'une  contestation  s'étant  élevée  entre  la  com- 
mune de  Sansais  et  les  consorts  Coursault  relativement  à  la  pro- 
priété d'un  terrain  sur  lequel  existe  une  maison  achetée  par  Fau- 
teur des  consorts  Coursault  des  anciens  concessionnaires  du 


conflits  du  22  avril  4882,  p.  380  (affaire  des  fies  de  Tarchipel  Chaussey)  {Bec, 
des  arr.  du  C.  d'État), 

«  Si  l'acte  attaqué  n'est  pas  entaché  d'incompétence,  est-il  cependant  en- 
taché d'une  violation  de  la  loi?  Pour  rattacher  aux  recours  pour  excè»  de  poo- 
Toirs  les  affaires  ordinaires  de  délimitation,  on  dit  qu'il  y  a  excès  de  pouvoirs 
dans  le  fait  d'incorporer,  par  un  simple  acte  de  délimitation  dans  le  domaine 
public,  des  propriéiés  particulières,  dont  les  propriétaires  ne  peuvent  être  dé- 
possédés que  suivant  les  formes  spéciales  fixées  par  la  loi  sur  rexpropriation? 
Mais,  dans  l'affaire  aclueUe,  cet  argument  ne  peut  pas  être  produit,  pnisqoe 
les  requérants  ne  revendiquent  pas  la  propriété  du  terrain  litigieux  et  n'invo- 
quent aucun  moyen  d'excès  de  pouvoirs  :  leur  recours,  dans  la  forme  où  il  est 
présenté,  est  donc  non  recevable. 

«  Si  la  question  du  fond  devait  être  abordée,  nous  serions  d'avis  de  la  sou- 
mette à  l'examen  préalable  d'un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  : 
elle  est  très  délicate.  Le  préfet  n'a-t-il  pas  laissé,  en  dehors  de  la  délimitation, 
de  terrains  couverts  par  les  eaux  en  4846?  Spécialement,  les  cales  d'embt^ 
quement,  bien  qu'excédant  et  dépassant  le  tracé  parallèle  des  rives  ne  font-elles 
pas  partie  du  domaine  public  fluvial?  Mais  la  solution  que  nous  donnons  à  la 
question  de  forme  et  de  recevabilité  s^oppose  à  ce  que  nous  discutions  la  ques- 
tion, au  fond.  Nous  concluons  au  rejet  de  la  requête  comme  non  recevaUe  '• 
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pont  de  Gareite,  sur  le  vieux  bras  de  la  Sèvre-Niortaise,  dit  de 
Sevreau,  le  tribunal  civil  de  Niort  a,  par  jugement  du  4  mar» 
4885,  sursis  à  statuer  jusqu*à  ce  que  Tautorilé  administrative  ait 
déterminé  les  limites,  au  point  litigieux,  du  lit  du  bras  de  Se- 
vreauen  1846; 

Considérant  qu^à  Tappui  du  recours  par  eux  formé  contre  Tar- 
rôté  par  lequel  le  préfet  des  Deux-Sèvres  a,  sur  le  renvoi  ainsi 
ordonné,  fixé  les  limites  du  lit  de  la  Sèvre,  les  consorts  Cour- 
sault  n'invoquent  aucun  moyen  tiré,  soit  de  ce  que  le  préfet  au- 
rait violé  les  formes  prescrites  par  la  loi,  soit  de  ce  qu'il  aurait 
«xcédé  sa  compétence  en  incorporant  au  domaine  public,  sans 
qu'il  eût  été  procédé  aux  formalités  exigées  par  la  loi  du  3  mai 
1841,  une  propriété  privée;  qu'ils  soutiennent  que  le  préfet  au- 
rait laissé,  en  dehors  des  limites  du  domaine  public,  une  partie 
du  lit  de  la  Sèvre,  et  demandent  au  Conseil  de  substituer  à  la 
ligne  passant  par  les  points  A  et  B  du  plan  annexé  à  Tarrêt 
attaqué  et  déterminant,  aux  termes  dudit  arrêté,  la  limite  an- 
cienne du  domaine  public,  une  autre  ligne  passant  par  les  points 
C  et  D;  que  la  prétendue  erreur  d'appréciation  relevée  par  les 
requérants  ne  saurait  leur  ouvrir  un  recours  pour  excès  de  pou- 
voirs; qu'en  admettant  que,  à  raison  de  ce  que  Tarrêté  attaqué  a 
4Slé  pris  au  cours  d'une  instance  pendante  devant  l'autorité  judi- 
ciaire et  sur  le  renvoi  ordonné  par  cette  autorité,  les  requérants 
lussent  recevables  à  demander  au  Conseil  d'Etat  d'en  modifier  les 
dispositions,  leur  pourvoi  à  cet  efiet  n'aurait  pu  être  introduit 
que  dans  les  formes  prescrites  pour  les  affaires  contentieuses  par 
le  décret  du  22  juillet  1806  et  n'aurait  pas  bénéficié  de  la  dispense 
du  ministère  d'avocat  accordée  par  le  décret  du  2  novembre  1864 
aux  recours  pour  excès  de  pouvoirs;  que  la  requête  des  consorts 
Ck)ursault  n'ayant  pas  été  présentée  par  le  ministère  d'un  avocat 
au  Conseil  d'État  doit  donc  être  déclarée  non  recevable...  (Rejet.) 


[  âO  janvier  1888  ] 

Travaux  publics.  —  Communes,  —  Travaux  destinés  à  protéger 
les  villes  contre  les  inondations,  —  Décompte.  —  (Sieur  Cauquil 
contre  ville  de  Florensac.) 

Retard  dans  la  livraison  des  terrains  par  la  ville  ayant  eu 
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pour  conséquence  des  déplacements  de  chantiers  et  des  fausses 
manœuvres.  Indemnité  accordée. 

Déblais  provenant  d'emprunts  prévus  :  prix  unique,  encore 
bien  que  la  majorité  des  déblais  aurait  été  prise  à  Pemprunt  le 
plus  éloigné. 

Sujétions  :  plus-value  réclamée — pour  rejointoiement  :  rejet: 
il  n^a  pas  été  prescrit  de  travail  exceptionnel;  —  pour  contre- 
forts :  rejet  :  V entrepreneur  s'est  engagé  dans  la  soumission  à 
exécuter  aux  prix  du  bordereau  tous  les  travaux  d^ exhaussement 
de  la  digue  et  les  contreforts  qui  ont  été  exécutés  en  vue  de  ce 
travail;  —  pour  excédent  de  transport  des  déblais  et  reprise: 
indemnité  allouée;  —  pour  difficultés  d'accès  :  rejet  :  grief  non 
justifié. 

Vu  LA  REQUÊTE...  pour  le  sieur  Gauquil...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté,  en  date  du  22  juin  1881, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault  a  rejeté  en  presque 
totalité  ses  réclamations  relatives  au  règlement  du  décompte  des 
travaux  exécutés  par  lui  pour  protéger  la  ville  de  Florensw 
contre  les  inondations  de  la  rivière  de  l'Hérault;  —  Ce  faisofU, 
aifendti  qu'en  la  forme  l'arrêté  attaqué  doit  être  annulé  comme 
insuffisamment  motivé;  qu'au  fond  il  doit  être  indemnisé  des 
pertes  de  temps  et  de  la  dépréciation  du  matériel  provenant  tant 
du  retard  apporté  dans  la  livraison  des  terrains  que  dans  les 
changements  apportés  au  projet  par  l'administration  :  qu*il  a 
droit  à  une  plus-value  d'extraction  de  0^45  par  mètre  cube  de 
débiais  de  tuf  extraits  du  coteau  de  Piquelarié  au  lieu  de  terre 
argileuse  prévue  au  bordereau,  et  à  une  plus-value  de  0^48  par 
mètre  cube  des  mêmes  déblais  pour  excédent  de  transport;  qu'il 
doit  lui  être  alloué  une  somme  de  3.000  francs  pour  des  travaux 
de  rejointoiement  non  prévus  au  devis  et  une  somme  de  600  francs 
pour  les  sujétions  de  main-d'œuvre  et  les  difficultés  d'accès  affé- 
rentes à  Texécution  des  contreforts  non  prévus  au  projet  primitif; 
que  la  somme  de  385',25  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  pour 
pose  et  réemploi  des  cintres  des  voûtes,  est  insuffisante  et  doit 
être  portée  a  1.134^97;  que  le  mètre  cube  des  déblais  provenant 
des  déviations  des  ruisseaux  des  Rosiers  et  de  la  Piscine  doit  être 
payé  1^50  au  lieu  de  1  franc,  par  application  de  l'article  7  du 
i)ordereau  des  prix;  que  la  plus-value  de  80^50,  allouée  pour 
excédent  de  transport  des  déblais  provenant  de  l'égout,  est 
insuffisante  et  doit  être  portée  à  276  francs;  que  les  déblais  de 
l'égout  ont  dû,  par  suite  de  la  suspension  des  travaux,  être  dé* 
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posés  8ar  le  bord  des  fouilles  et  se  sont  tassés,  ce  qui  a  néces- 
sité plus  tard,  pour  renlèvement  de  ces  déblais,  un  travail  de 
piochage  :  que  la  somme  de  96S75,  allouée  de  ce  chef  par  le  con- 
seil do  préfecture,  doit  être  portée  à  135  francs;  qu'une  plus-value 
de  i  franc  par  mètre  cube  de  maçonnerie  est  due  pour  difficulté 
d'accès  en  ce  qui  concerne  le  prolongement  de  Fégout  et  de  la 
digue;  — décider  que  Tindemnité  totale  de  912^96  allouée  par 
le  conseil  de  préfecture  sera  portée  à  35.415^49  avec  les  intérêts 
et  les  intérêts  des  intérêts;  condamner  la  ville  de  Florensac  aux 
dépens  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  Tentreprise,  le  devis  descriptif  et 
le  bordereau  des  prix  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI; 

En  la  FOitME  :  —  Considérant  que,  de  Toxamen  de  l'arrêté  atta- 
qué, il  résulte  que  le  sieur  Cauquil  n'est  pas  fondé  à  demander 
son  annulation  pour  défaut  de  motifs; 

An  FOND  :  —  Sur  les  conclusions  du  sieur  Cauquil  tendant  à 
obtenir  une  indemnité  pour  retard  dans  la  livraismi  des  terrains  : 

Considérant  que,  -par  suite  des  retards  apportés  par  la  ville 
dans  la  livraison  des  terrains,  l'entrepreneur  a  été  obligé  de  dé- 
placer plusieurs  fois  ses  chantiers;  que,  pour  ces  déplacements 
et  les  fausses  manœuvres  qui  en  sont  résultées,  il  a  droit  à  une 
indemnité;  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circon- 
stances de  l'affaire  en  allouant  au  sieur  Cauquil  une  somme  de 
5.000  francs; 

Sur  les  conclusions  fendant  à  Vallocation  d*une  indemnité  pour 
interruption  des  travaux  par  suite  de  modifications  au  projet  pri- 
mitif : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  du 
sieur  Cauquil  n'ont  été,  à  aucun  moment,  interrompus  par  le 
fait  de  Fadministration  ;  qu'ainsi  la  réclamation  du  sieur  Cauquil 
doit  être  rejetée; 

En  ce  qui  concerne  le  prix  d'extraction  et  de  transport  du  mètre 
cube  de  remblai  d^emprunt  provenant  du  coteau  de  Piquelarié  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  5  du  cahier  des  charges,  les 
déblais  devaient  être  pris  soit  dans  les  chambres  d'emprunt  laté- 
rales à  la  digue,  soit  au  coteau  de  Piquelarié,  et  que  l'article  6 
du  bordereau  des  prix  fixe  un  prix  unique  pour  le  mètre  cube  de 
remblai  provenant  soit  desdites  chambres  d'emprunt,  soit  dudit 
coteau;  que  rien  n'indique  la  proportion  suivant  laquelle  les  terres 
devaient  être  prises  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  endroits  ; 
que,  d'ailleurs,  il  résulte  de  l'instruction  qu'il  n'a  pas  été  ren- 
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contré  au  coteau  de  Piquelarié,  de  déblais  imprévus;  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  fait  application  aux  remblais 
provenant  du  coteau  de  Piquelarié  du  prix  porté  à  Tarticle  6 
précité  du  bordereau  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  dune  plus-value  pour 
rejointoiements  dans  la  maçonnerie  ordinaire  : 

Considérant  que  le  sieur  Cauquil  soutient  qu'il  a  été  tenu 
d^exécuter  des  rejointoiements  exceptionnels  et  qui  ne  seraient 
pas  compris  au  bordereau  dans  le  prix  du  mètre  cube  de  maçon- 
nerie ordinaire,  mais  qu'il  ne  produit  aucun  ordre  de  service 
qui  lui  ait  imposé  cette  obligation;  que,  si,  par  lettre  en  date  du 
2  janvier  1878,  l'ingénieur  en  chef  lui  a  enjoint  de  reprendre  le 
rejointoiement  des  maçonneries  délaissé  depuis  quelque  temps, 
ladite  lettre  ne  saurait  être  considérée  comme  impliquant  Tordre 
d'un  travail  exceptionnel;  que,  dès  lors,  la  réclamation  du  sieur 
Cauquil  n'est  pas  fondée  ; 

En  ce  qui  concerne  les  contreforts  : 

Considérant  que  le  sieur  Cauquil  soutient  qu'il  a  droit  à  une 
plus-value  pour  la  construction  des  contreforts  qui  n'étaient  pas 
prévus  au  projet  primitif  et  qui  n'ont  été  prescrits  que  par  le 
projet  rectificatif  dressé  le  30  novembre  1875,  postérieurement  à 
sa  soumission  en  date  du  8  octobre  précédent; 

Mais  considérant  que,  par  ladite  soumission,  le  sieur  Cauquil 
s'engageait  à  exécuter  au  prix  du  bordereau  tous  les  travaux  qui 
seraient  jugés  nécessaires  pour  relever  la  digue  de  50  centimè- 
tres par  rapport  à  la  hauteur  prévue  avec  les  modifications  que 
ce  surélèvement  entraînerait  dans  les  dispositions  du  projet  pri- 
mitif ;  que  les  contreforts  ont  été  établis  en  vue  de  cet  exhausse- 
ment; qu'ainsi  le  sieur  Cauquil  n'est  fondé  à  demander  aucuoe 
plus-value  de  ce  chef; 

En  ce  qui  concerne  la  fourniture,  la  pose  et  le  réemploi  des 
cintres  des  voûtes  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'indemnité  totale 
de  385^,'25  allouée  parle  conseil  de  préfecture  est  insuffisante  et 
qu'il  y  a  lieu  de  la  porter,  conformément  aux  propositions  du 
tiers  expert,  à  4.134^97,  savoir  :  798'",33  pour  les  cintres  de  Té- 
gout  et  336^64  pour  ceux  des  ponceaux; 

En  ce  qui  concerne  le  prix  du  mètre  cube  de  déblai  provenant 
des  déviations  des  ruisseaux  des  Rosiers  et  de  la  Piscine  : 

Considérant  que  le  prix  de  i',50  par  mètre  cube  de  déblai, 
inscrit  dans  l'article  7  du  bordereau  des  prix,  vise  exclusivement 
les  déblais  provenant  des  travaux  de  déviation  des  eaux  des  ciie- 
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juins  de  Piquelarié,  de  Saint-Pierre,  de  Honfagnac  et  de  Pomé- 
rols  et  ne  concerne  pas  les  travaux  de  déviation  des  ruisseaux 
de  la  Piscine  et  des  Rosiers,  lesquels  ne  cessent  pas  d'être  régis 
par  les  dispositions  de  l'article  5  dudit  bordereau;  que,  dès  lors, 
le  sieur  Cauquil  n*est  pas  fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  qu'il 
a  été  fait  application  aux  travaux  de  déviation  de  ces  ruisseaux 
du  prix  porté  à  l'article  5  précité; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Cauquil  tendant  à  obtenir  une 
plus-value  pour  excédant  de  transport  des  déblais  provenant  de 
Végout  et  une  indemtité  pour  reprise  de  piochage  desdits  déblais: 

Considérant  que  Tentrepreneur  ne  justifie  pas  que  les  indem- 
nités à  lui  allouées  par  le  conseil  de  préfecture  sur  ces  deux 
chefs  soient  insuffisantes; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  Vallocation  d*une  plus-value 
pour  difficulié  d^ accès  provenant  du  prolongement  de  la  digue  : 

Considérant  qu'il  n^est  pas  établi  que  les  travaux  exécutés  par 
Tentrepreneur  pour  le  prolongement  de  la  digue  aient  eu  lieu 
dans  des  conditions  particulièrement  défavorables  et  notamment 
qu'il  y  ait  eu  des  difficultés  d'accès  exceptionnelles;  qu'ainsi  il 
n*y  a  pas  lieu  de  lui  allouer  de  ce  chef  une  indemnité; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Cauquil  a  demandé  les  intérêts  des 
sommes  qui  lui  sont  dues  à  la  date  du  24  mars  1879;  qu'il  y  a 
lieu,  aux  termes  de  Tarticle  1153  du  Code  civil,  de  lui  allouer  les 
intérêts  à  partir  de  cette  date;  qu'il  a  formé,  le  4  octobre  1881, 
une  demande  d'intérêts  des  intérêts;  qu'à  cette  date  il  lui  était 
dû  plus  d'une  année  d'intérêts;  qu  il  y  a  lieu,  dès  lors,  aux 
termes  de  l'arliile  1154  du  Code  civil,  de  décider  que  les  intérêts 
seront  capitalisés  à  partir  de  cette  date  pour  produire  eux-mêmes 
intérêts  au  profit  du  sieur  Cauquil...  (Indemnité  allouée  pour  les 
cintres  des  voûtes  purtée  de  385^,^5  à  1.134^,97.  Allocation  d'une 
indemnité  de  5.000  francs  pour  retard  dans  la  livraison  des  ter- 
rains. Frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  partag(^s  par  moitié. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Intérêts  des  sommes, 
dues  al  oués  à  partir  du  24  mars  1879  et  intérêts  des  intérêts  à 
dater  du  4  octobre  1881.  Ville  de  Florensac  condamnée  aux  dé- 
pens.) 
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Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer,  —  Décompte,  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieurs  Bâtisse  et  Dalquié). 

Allocation  gracieuse  d'indemnité,  —  Lorsqu'une  décision 
ministérielle  a  accordé  à  titre  gracieux  une  indemnité  pour 
difficulté  ^imprévue,  il  y  a  lieu  d'en  faire  état  dans  le  dé- 
compte (ô). 

Art.  32.  —  Augmentation  ou  diminution  de  plus  d^un  tiers  : 
dérogation  à  Part,  32  (16);  le  devis  stipule  que  les  quantités 
prévues  par  cet  article  s'appliquent  à  la  totalité  de  V entreprise 
et  non  aux  quantités  de  chaque  ouvrage  (8). 

Chemins  destinés  au  transport  des  déblais  en  dépôt  :  pas 
d'indemnité  :  ils  sont  compris  dans  le  prix  des  déblais  (5). 

Contradiction  entre  les  éléments  du  marché  :  application  à 
la  maçonnerie  en  pierre  sèche  de  la  plus-value  prévue  pour 
toutes  les  maçonneries  du  souterrain  (7). 

Difficultés  imprévues.  Sujétions.  Déblais.  Rochers  imprévus. 
—  La  clause  forfaitaire  insérée  au  devis  portant  que,  par  le 
fait  de  sa  soumission,  V entrepreneur  reconnaît  que  V examen  ia 
terrain  naturel  et  des  sondages  pratiqués  dans  le  lot  lui  suffit 
pour  fixer  ses  rabais  sur  les  prix  des  déblais  en  tenant  compte 
de  Valéa  inhérent  à  la  nature  du  marché,.,  fait  obstacle  à  fol' 
location  d^un  prix  nouveau,  si  la  roche  rencontrée  dans  les  dé- 
blais, bien  que  non  indiquée  par  les  sondages,  rentre  dans  les 
catégories  prévues  et  énoncées  dans  cet  article  du  devis  (2)  (*)• 

Déblais  exécutés  en  dehors  du  type  du  souterrain.  Rejet  par 
application  du  devis  qui  fixe  un  prix  de  percement  applicable, 
quelle  que  soit  V étendue  du  vide  en  dehors  du  type  et  quelle 
qu'en  soit  la  cause  (9). 

Déblais  du  souterrain,  dépôt  modifié  en  cours  d'exécution. 
Rejet  :  l'administration  n'a  fait  qu'user  des  pouvoirs  qu'elle 
tenait  du  devis  (10). 
Transports,  remaniement  de  déblais.  Non  lieu  à  indemtiiié; 

(*)  Rapp.,  23  novembre  1887  (Alasseur),  p.  748  et  le  renvoi  (Rec,  des  Ârr, 
du  C.  d'Etat);  —  10  mai  1878  (Chêne),  Ann.  1879,  p.  747;  —  Î3  mai  188* 
(Lesenne),  Ann,  1885,  p.  28. 
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ces  travaux  et  la  perturbation  en  résultant  pour  les  chantiers 
ont  été  prévus  au  devis  (3). 
Transport  des  déblais  modifié  :  pas  d^ ordre  de  service  :  rc- 

jet(^). 

Fouilles  exécutées  dans  Veau.  Rejet  :  aux  termes  du  devis^ 
V entrepreneur  devait  faire  à  ses  frais  les  rigoles  et  bâtar- 
deaux  nécessaires^  auxquels  pourra  suffire  le  travail  de  deux 
ouvriers  (13). 

Source  rencontrée  lors  des  travaux  du  souterrain  et  ayant 
augmenté  les  difficultés  du  percement;  pas  de  plus-value ,  cette 
difficulté  avait  été  prévue  avant  Vadjudication  et  mise  à  la 
charge  de  Ventrepreneur  par  le  devis  (6). 

Intérêts,  —  Intérêts  des  intérêts  (18). 

Maçonnerie  en  dehors  du  type  des  souterrains  :  prix  compre- 
nant les  frais  de  garnissage  des  vides  (9). 

Sujétions:  absence  d'ordre  de  service  (14). 

Carrière  abandonnée  :  absence  d'ordre  de  service  (15). 

Procédure.  —  Art,  28.  Force  majeure»  —  Déchéance  d^une 
réclamation  formée  plus  de  dix  jours  après  le  dommage 
(U-12). 

Expertise.  —  Demande  de  récusation  d'un  expert  non  sou- 
mise au  conseil  de  préfecture.  Non-recevabilité  (17). 

Art.  50  et  M.  —  Les  articles  50  «^  51  des  clauses  et  conditions 
'  générales  qui  obligent  Ventrepreneur  à  soumettre  d'abord  ses 
réclamations  à  V administration  avant  de  les  porter  devant  la 
Juridiction  contentieuse  ne  s'appliquent  pas  aux  réclamations 
présentées  après  V exécution  et  la  réception  des  travaux  par  le 
conseil  de  préfecture  (*),  —  Dans  V espèce ,  le  ministre  ayant 
conclu  au  fond  et  n'ayant  attaqué  ni  par  voie  de  recours  inci- 
dent ni  au  principal  V arrêté  rendu  au  fond ,  est  sans  intérêt  à 
former  un  recours  contre  l'arrêté  qui  a  rejeté  la  fin  de  non-re- 
cevoir  (19). 

Vu  !•  LE  RECOURS  foriné  par  le  Ministre  dos  travaux  publics... 
tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Conseil  annuler—  un  arrêté,  en  date 
du  11  septembre  1882,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TA- 
veyron,  saisi  par  les  sieurs  Bâtisse  et  Dalquié,  adjudicataires  du 
10*  lot  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Mende  à  Saverne,  d'une 
réclamation  contre  le  décompte  de  Tentreprise,  a  donné  à  Fad- 


(*)  Voy.,  dans  ce  sens,  3  décembre  1880  (Ministre  des  trayaux  publics), 
Ànn.  1882,  p.  445). 
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islralîon  un  délai  d'un  mois  pour  répondre  à  cette  réclama- 
,  alors  qu'il  aurait  dû  la  rejeter  en  l'état,  comme  n'ayant  pas 
préalablement  soumise  &  l'adminislration,  conrorméraent 
articles  50  et  51  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  no- 
bre  1856; 

I  k  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Bâtisse  et 
uié...  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens;  attenduque 
rlicles  50  et  51  des  clauses  et  conditions  générales  ne  sont 
jcables  qu'en  cas  de  difficultés  s'élevant  en  cours  d'exécu- 
enlre  les  ingénieurs  et  l'entrepreneur,  et  qu'en  fait,  d'ail- 
<;,  une  réclamation  a  été  adressée  aux  ingénieurs  le  30  no- 
bre  1386,  puis  au  préfet  le  Si  juin  18SS,  de  telle  sorte  que  le 
i  dans  lequel  l'administration  devait  statuer,  par  applicalioo 
article  51,  a  expiré  avant  celui  qui  lui  était  imparti  parl'ar- 
attaqué; 

j  S°  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  amptiatif  présentés 
ries  sieurs  Bâtisse  et  Dalquié...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  tu 
îeil  réformer  —  un  arrêta  du  conseil  de  préfecture  de  rAvey- 
en  date  du  30  décembre  I88î,  dans  les  dispositions  par  les- 
les  il  s  rejeté  une  partie  de  leurs  réclamations  contre  ledé- 
pte  de  leur  entreprise;  —  Ce  faisa"l...  allouer  aux  requé- 
s  :  1'  à  raison  des  diflicultës  imprévues  d'exécution  d» 
ais  de  la  gare  de  Campagnac,  IS-tlS^SO;  2"  pour  les  trans- 
9  imprévus  et  remaniements  nécessités  parla  substitutioa 
I  viaduc  au  remblai  d'accès  des  souterrains  de  Campagnac, 
22',35;  3' pour  l'établissement  de  chemins  de  transport  de 
ais,  1.72i  francs;  i°  pour  le  préjudice  résultant  de  ce  quel' 
■ce  de  Laneize  n'a  pu,  comme  le  prévoyait  le  devis,  être  aveu- 
pendant  l'exécution  des  travaux  du  souterrain,  15S.64i',92; 
Dur  l'application  aux  maçonneries  en  pierre  sèche  de  lapine 
e  afférente  à  toutes  les  maçonneries  en  souterrain,  4.501^,62; 
our  les  maçonneries  de  lacqueduc  central  du  souierraio, 
O',70;  7°  pour  les  surépaisseurs  en  souterrain,  126,590',M; 
our  le  changement  du  lieu  de  dépAl  des  déblais  du  souler- 
;  i.i37  francs;  9°  pour  réfection  de  rejointoiement,  740',6J; 
pour  puits  nouveaux  à  clatdir  par  application  de  l'article  i9 
clauses  et  conditions  générales;  A,  pour  déblais  en  drsga- 
2.699',94;  B,  pour  fouilles  à  ciel  ouvert  de  l'acqueduc c*n- 
,'l.5ll'.506;  C,  pour  rejointoiement,  8.775',12;  i),  poursiip- 
ision  de  la  carrière  de  Laneize,  3,978  francs;  dire  que  les 
imnités  dues  pour  changement  dans  les  proportions  de  di- 
les  natures  d'ouvrage  seront  calculées  par  les  experts  d'aprf* 
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les  différences  entre  les  quantités  prévues  au  détail  estimatif  et 
les  quantités  prescrites  en  cours  d'exécution  ;  dire  que  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  désigné  pour  prendre  part 
à  l'expertise  M.  Strohl ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  à  Bor- 
deaux, qui  avait  dirigé  les  travaux  et  le  remplacer  par  un  autre 
expert  ;  condamner  enfin  TÉtat  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics... tendant  au  rejet  du  pourvoi,  attendu  qu^aucune  des  ré- 
clamations n'est  justifiée  et  que  la  récusation  d'un  des  experts 
ne  pouvait  être  proposée  que  devant  le  conseil  de  préfecture  et 
dans  les  formes  et  conditions  prévues  par  les  articles  309,  311  et 
313  du  Gode  de  procédure  civile; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novem- 
bre i  866  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIll; 

Vu  Farticle  1154  du  Ck)de  civil; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  di- 
rigés contre  deux  arrêtés  rendus  dans  la  même  instance;  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer  par  une  seule 
décision; 

Sttr  le  pourvoi  des  sieurs  Bâtisse  et  Dalquié  contre  Varrêté  du 
30  décembre  1882.  —  1.  En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsi- 
diaires tendant  à  faire  décider  q*ie  V expertise  ordonnée  sur  di- 
vers points  par  le  conseil  de  préfecture  portera  sur  les  questions 
soumises  au  Conseil  d^État  par  le  pourvoi  des  sieurs  Bâtisse  et 
Dalquié  : 

Considérant  que,  sauf  ce  qui  sera  dit  plus  loin  au  sujet  des 
maçonneries  de  Tacqueduc  central,  l'état  de  l'instruction  permet 
de  statuer  immédiatement  sur  tous  les  chefs  du  pourvoi  ; 

2.  En  ce  qui  touche  les  difficultés  d'extraction  des  déblais  de  la 
gare  df  Campagnac  ; 

Considérant  que  l'article  66,  §  2,  du  devis,  dispose,  d^une  part, 
que,  par  le  fait  de  sa  soumission,  l'entrepreneur  reconnaît  que 
Texamen  du  terrain  naturel  et  des  sondages  pratiqués  dans  le 
lot  lui  suffit  pour  fixer  son  rabais  sur  les  prix  de  déblai  en  te- 
nant compte  de  l'aléa  inhérent  à  la  nature  du  marché  et  s'inter- 
dit de  réclamer  pour  dureté  imprévue  des  déblais,  pour  insuffi- 
sance des  sondages  exécutés  ou  pour  tout  autre  motif;  d'autre 
part,  que  les  prix  de  déblais  portés  au  bordereau  sont  des  prix  à 
forfait  qui  s'appliquent  chacun  à  toutes  les  natures  de  terrain, 
depuis  la  terre  la  plus  friable  jusqu'au  rocher  le  plus  dur  sans 
distinction  de  terre,  argile,  marne,  sable,  gravier,  cailloux, 
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pierrailles,  blocailles  et  blocs,  tufs,  poudingues,  brèches,  con- 
glomérats, éboulis  agrégés  ou  désagrégés  et  même  à  Tétat  de 
boue,  chîstes,  calcaires,  grès,  rocher  argileux  ou  marneux,  qu<*ls 
que  soient  les  sujétions  des  déblais  et  les  moyens  à  employer 
pour  le  déblaienient; 

Considérant  quVn  admettant  que  le  sondage  exécuté  intérieu* 
rcment  k  larète  du  talus  de  la  tranchée ,  comme  l'indique  le 
plan,  n*ait  pas  révélé  Texistence  des  ca'caires  compacts,  celte 
circonslnnce  ne  sérail  pas  de  nature  à  justifier  la  réclamation  des 
sieurs  Bâtisse  et  Dalquié,  puisque,  d'une  part,  ceux-ci  ne  sont 
pas  recevables  à  demander  la  revision  des  prix  du  borderean 
pour  insuffisan«"e  prétendue  des  sondages,  et  que,  d'autre  part, 
la  roche  dont  il  s  agit  rentre  dans  les  déblais  dont  la  nature  a 
été  prévue  et  énoncée  dans  Tarticle  précité  du  devis;  qu'ainsi 
c'est  ave«*.  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  celte  ré- 
clamai ion; 

3.  En  ce  qui  touche  les  transports  imprévus  et  remaniement 
des  déblais; 

Considérant  que  le  remblai,  qui  devrait  être  exécuté  à  proximité 
du  tunnel  de  CampHgnacdu  côté  de  Mende  ayant  été  en  partie 
remplacé  par  un  viaduc,  les  requérants  ont  demandé  divers 
suppléments  de  prix  à  raison  :  1**  de  l'augmentation  de  la  dis- 
tance de  transport  des  déblais  du  souterrain  qui  devaient,  d'a- 
près le  proj  t,  è  re  emplo>és  en  remblai;  %"  du  transport,  sur  le 
9'  lot,  de  déblais  firovenant  de  la  Iranchre  d'accès  du  sootfrraia 
et  de  la  partie  à  ciel  ouvert  de  Taquediic  central;  3"  de  la  gène 
résultant  du  transport  simultané,  sur  le  9*  lot,  des  divers  dé- 
blais ci-dessus  indiqués  et  de  ceux  qu'avaient  à  effectuer  les  en- 
trepreneurs dudit  lot  ;  i"  du  remaniement  d'une  partie  des  dé- 
biais  mis  en  dépôt  dans  le  9'  lot; 

Sur  /cv  rëclainations  ?*••  1,3^/4: 

Considérant  que,  d'après  l'article  67,  6'  alinéa  du  devis,  le 
mouvement  des  terres  du  projet  pourra  être  modifié  par  Tingé- 
nieur  en  cours  d'exécution,  sans  que  l'entrepreneur  puisse  in- 
voquer la  perturbation  apportée  dans  ses  chantiers,  ni  Taug- 
mentati'on  des  transports  en  rampe,  ni  tout  autre  motif  pour 
réclamer  une  indemnité;  que,  d  après  1  article  80  6t.v,  §  3,  ali- 
néas 3  et  5,  Tenrrepreneur  est  tenu,  moyennant  les  prix  108, 
109  et  110  du  bordereau,  de  charger,  décharger  et  transporteries 
déblais  souterrains  et  de  les  employer  en  remblais  ou  en  dépôt 
aux  points  Hxés  par  l'inq^énieur,  pourvu  que  la  projection  sur 
l'axe  du  chemin  de  fer  de  la  distance  horizontale  de  ces  points 
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aux  têtes  du  tunnel  ne  dépasse  pas  750  mètres^  et  que  les  prix 
dont  il  s*agit  tiennent  compte  de  tous  remaniements  et  sujé- 
tions ; 

Considérant  qu*il  résulte  des  énonciations  mômes  du  pourvoi 
qu'aucune  partie  des  déblais  du  souterrain  n'a  été  transportée  à 
une  distance  supérieure  ni  même  à  beaucoup  près  égale  à 
750  mètres  ;  que,  dans  ces  circonstances  et  quelles  qu'aient  pu 
être  les  sujétions  résultant  des  modifications  apportées  au  mou- 
vement des  terres  du  projet,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  les  réclamations  ci-dessus  indiquées  ; 
4.  Sur  la  réclamation  n"  2  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  65,  troisième  alinéa  du 
devis,  le  mouvement  des  terres  dressé  en  règlement  de  compte 
doit  être  établi  d'après  le  mode  de  répartition  des  déblais  don- 
nant la  plus  petite  distance  moyenne  possible,  quel  qu*ait  été  le 
mode  suivi  par  l'entrepreneur,  en  tenant  toutefois  compte  des 
ordres  de  service  qui  auraient  pu  être  donnés  en  cours  d'exécu- 
tion; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  déblais  de  la 
tranchée  d'accès  du  tunnel  n'étaient  pas  destinés  d'après  le  projet 
à  être  employés  au  point  où  a  été  établi  le  viaduc,  et  que,  si  le 
lieu  d'emploi  de  ces  déblais  a  été  modifié,  c'est  par  le  fait  des 
entrepreneurs  qui  ne  justifient  d'aucun  ordre  qui  leur  aurait  été 
donné  à  cet  égard;  que  les  requérants  ne  sont  donc  pas  fondés  à 
demander  de  ce  chef  un  supplément  de  prix  ; 

5.  En  ce  qui  louche  les  chemins  de  transport  des  déblais  : 
Considérant  que,  si  le  bordereau  des  prix  porte  au  n<>58  un  prix 
de  4  francs  par  mètre  linéaire  de  chemin  de  ceinture  pour  trans- 
port des  déblais  en  remblai,  il  est  expressément  stipulé  par  l'ar- 
ticle 68  du  devis  que  ce  prix  ne  sera  appliqué  sous  aucun  prétexte 
aux  chemins  de  raccordement  entre  la  ligne  et  les  dépôts,  dont 
les  frais  d^établissement  et  d'entretien  sont  compris  dans  le  prix 
des  déblais  ; 

Considérant  que  des  termes  mêmes  de  la  réclamation  des 
sieurs  Bâtisse  et  Dalquié,  il  résulte  que  les  chemins  qui  en  font 
l'objet  étaient  destinés  au  transport  des  déblais  en  dépôt;  que, 
dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raiâon  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  rejeté  cette  réclamation  ; 

6.  En  ce  qui  touche  V indemnité  réclamée  à  raison  des  sujétions 
résultant  de  ce  que  la  source  de  Laneize  n'a  pu  être  aveuglée 
pendant  Vexécution  des  travaux  du  souterrain  : 

Considérant  que  l'existence  de  cette  source  et  les.  difficultés  qui 
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devaient  en  résulter  pour  le  percement  du  souterrain  étaient 
connues  avant  Tadjudication  et  avaient  fait  Tobjet  de  stipulations 
spéciales  du  devis  ;  que,  si  l'article  63  ter,  §  5,  porte  que  Taltaque 
des  déblais  et  la  construction  des  maçonneries  seront  conduites 
de  manière  à  permettre  d'aveugler  les  sources  que  Texécution 
des  déblais  aura  fait  pénétrer  dans  le  souterrain  et  que  l'entre- 
preneur devra  se  conformer  aux  ordres  qui  lui  seront  donnés 
à  cet  effet,  il  ajoute  que  toutes  les  sujétions  résultant  de  la  pré- 
sence des  sources  dans  le  souterrain  demeureront  à  la  charge  de 
l'entrepreneur  qui  devra  exécuter  à  ses  frais  tous  les  travaux 
d'épuisement  ou  de  rigolage  nécessaires  pour  donner  écoulemeot 
aux  eaux  rencontrées;  qu'enfin  ledit  article  stipule  expressé- 
ment que  les  difficultés  dues  à  la  présence  des  eaux  dans  le  sou- 
terrain ne  seront  en  aucun  cas  considérées  comme  constituant 
un  fait  de  force  majeure,  et  que  Tarlicle  80  bis,  §  3,  porte  qae 
les  prix  de  percement  et  de  déblais  souterrains  sont  inva- 
riables, quel  que  soit  le  volume  des  eaux  qui  seront  dans  le  sou- 
terrain; 

Considérant  que,  de  l'ensemble  de  ces  dispositions,  il  résulte 
que,  si  le  devis  prévoyait  que  la  source  de  Laneize  pourrait  être 
aveuglée  pendant  l'exécution  des  travaux,  ce  fait  ne  constituait 
pas,  comme  le  soutiennent  les  requérants,  la  base  du  marché 
dont  les  stipulations  prévoient -également  l'hypothèse  contraire, 
celle  où  l'aveuglement  ne  pourrait  être  obtenu,  et  mettent  à  fo^ 
fait  les  conséquences  de  cette  situation  à  la  charge  de  l'entre- 
preneur ;  qu'en  admettant  même  que,  dans  le  cas  où  des  travaux 
spéciaux  auraient  été  prescrits  en  vue  d^aveugler  la  source  et 
seraient  restés  Infructueux,  les  entrepreneurs  pussent  demander 
le  remboursement  des  dépenses  frustratoires  qui  leur  auraient 
été  imposées,  les  requérants,  bien  qu'ils  prétendent  s'être  con- 
formés à  des  ordres  donnés  dans  le  but  d'obtenir  l'aveuglement 
de  la  source,  ne  justifient  d'aucun  ordre  de  service  relatif  à  cet 
objet,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  n'en  a  été  donné  au- 
cun ;  qu'ainsi  leur  demande  n'est  pas  fondée  ; 

Considérant  toutefois  que  la  décision  ministérielle  du  18  sep- 
tembre 1882  a  alloué  aux  sieurs  Bâtisse  et  Dalquié  une  somme 
de  3.341  ^80,  montant  d^  dépenses  constatées  par  attachements 
contradictoires  ;  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n'a 
pas  fait  état  de  cette  allocation  au  bénéfice  des  requérants  et  qu'il 
y  a  beu  d'en  donner  acte  aux  sieurs  Bâtisse  et  Dalquié  ; 

7.  En  ce  qui  touche  V application  aux  maçonneries  en  pierres 
sèches  de  la  plus-value  afférente  aux  maçonneries  en  souterrain  : 
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Considérant  que,  si,  d'après  le  n**  141  du  bordereau,  celte  plus- 
Yalue  n'est  pas  applicable  aux  maçonneries  en  pierres  sèches,  il 
est  dit  expressément  à  l'article  80  ter  du  devis  qu'elle  est  com- 
mune à  toutes  les  espèces  de  maçonneries  ;  qu'il  y  a  donc  con- 
tradiction entre  deux  éléments  constitutifs  du  marché  ; 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire  et  en  tenant 
compte  surtout  des  dispositions  de  l'article  63  quinquies  relatives 
au  remplissage  des  vides  à  exécuter  en  partie  en  maçonnerie  en 
pierres  sèches,  dispositions  auxquelles  se  réfère  l'article  80  tevy 
il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  ce  dernier  article  fait  la  loi  des 
parties  de  préférence  au  n**  ili  du  bordereau;  qu'ainsi  les  requé- 
rants sont  fondés  à  demander  l'application  à  750"',25  de  maçon- 
nerie en  pierres  sèches  exécutées  dans  le  souterrain  de  Campa- 
gnac  de  la  plus-value  de  6  francs  par  mètre,  laquelle  sera  passible 
du  rabais  ; 

8.  En  ce  qui  touche  les  maçonneries  de  l'aqueduc  central  du 
souierrain  : 

Considérant  que  les  requérants  soutiennent  que,  par  suite  de  la 
substitution  d'un  aqueduc  voûté  au  dallot  primitivement  prévu, 
les  maçonneries  de  cet  ouvrage  ont  excédé  de  plus  d'un  tiers  les 
quantités  prévues  au  détail  estimatif  et  demandent  en  consé- 
quence, par  application  de  l'article  32  des  clauses  et  conditions 
générales,  et  à  raison  de  10  francs  par  mètre  cube,  une  indemnité 
de  7.070^70; 

Considérant  que  l'article  82  du  devis  stipule,  par  dérogation  à 
l'article  32  des  clauses  et  conditions  générales,  que  les  quantités 
dont  parle  ce  dernier  article  ne  sont  pas  celles  relatives  à  chaque 
ouvrage,  mais  celles  qui  s'appliquent  à  la  totalité  de  l'entre- 
prise ; 

Considérant  que,  de  cette  disposition,  il  résulte  que  l'augmen- 
tation signalée  par  les  requérants  dans  les  maçonneries  de 
Taqueduc  ne  peut  faire  l'objet  d'une  réclamation  distincte; 
qu'elle  constitue  seulement  un  des  éléments  de  l'augmentation 
sur  l'ensemble  des  maçonneries  de  même  nature,  qui  est  un  des 
points  sur  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  avant  faire 
droit  une  expertise;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  sim- 
plement de  réserver  aux  requérants  le  droit  de  faire  valoir  de- 
vant les  experts,  et  comme  un  des  éléments  de  leur  réclamation 
relative  à  l'augmentation  du  cube  des  maçonneries,  celle  des  ma- 
çonneries de  l'aqueduc  central  ; 

9.  En  ce  qui  touche  les  allocations  supplémentaires  demandées 
pour  les  déblais  provenant  des  vides  produits  en  dehors  du  type 
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du  souterrain  et  pour  le  remplissage  de  ces  vides  en  maçonnerie: 
—  A  regard  des  déblais  : 

ConsidéraDt  que  Tarticlc  80  bis  du  devis  porte  aux  ^  i  et  3 
que  le  prix  de  percement  est  applicable  quelle  que  soit  retendue 
des  vides  qui  se  produisent  en  dehors  du  type;  que  ces  vides  ré- 
sultent d*éboulements,  de  la  constitution  du  rocher,  d'erreurs 
d'implantation,  de  la  disposition  des  coups  de  mine  ou  de  tout 
autre  cause,  et  que  la  production  de  ces  vides  ne  sera  jamais 
considérée  comme  résultant  d'une  force  majeure;  que,  si  le  bor- 
dereau porte  néanmoins  sous  le  n*"  109,  un  prix  pour  les  déblais 
hors  type,  il  est  expressément  stipulé,  tant  par  le  bordereau  que 
par  Tarticle  80  bis,  §  2,  du  devis,  que  ce  prix  n'est  applicable 
qu'aux  déblais  dont  l'ingénieur  prescrit  l'exécution  hors  du  type 
et  qui  seront  indiqués  sur  l'ordre  de  service  ou  sur  les  dessios 
d'exécution; 

Con.sidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  prix  n«  109  a 
été  appliqué  à  tous  les  déblais  hors  type  exécutés  par  ordre  des 
ingénieurs;  qu'en  présence  des  dispositions  ci-dessus  rappelées 
du  devis,  les  entrepreneurs  n'étaient  pas  recevables  à  demander 
l'application  de  ce  prix  aux  autres  déblais  provenant  des  vides 
produits  en  dehors  du  type,  quand  même  la  production  de  ces 
vides  eût  été  inévitable,  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  leur  réclamation  ; 
A  regard  des  maçonneries  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  80  ter  du  devis  et  da 
n"  111  du  bordereau  des  prix,  la  plus-value  allouée  pour  les  ma- 
çonneries faites  en  souterrain  tient  compte  des  frais  de  garnis- 
sage des  vides  compris  entre  la  limite  des  maçonneries  du  type 
et  les  parois  de  l'excavation  et  qui  doivent  être  remplis  suivant 
les  prescriptions  de  l'article  63  quinquies;  qu'ainsi  les  requé- 
rants ne  sont  pas  recevables  à  demander  une  allocation  supplé- 
mentaire en  dehors  de  ladite  plus-value,  dont  il  n'est  pas  con- 
testé qu'il  ait  été  fait  application  ; 
10.  En  ce  qui  touche  le  dépôt  desdéblais  provenant  du  souterrain: 
Considérant  qu'en  modifiant  en  cours  d'exécution  le  lieu  de 
dépôt  de  ces  déblais,  l'administration  n'a  fait  qu'user  des  pou- 
voirs que  lui  conféraient  l'article  63  septies  et  l'article  67,  6*  ali- 
néa du  devis  et  que  les  prix  de  déblai  tenant  compte,  aux  termes 
de  l'article  68  de  toutes  indemnités  d'occupation,  les  requérants 
ne  sont  pas  recevables  à  se  prévaloir  de  ce  que  ce  chaugement 
de  désignation  aurait  élevé  le  chiffre  des  indemnités  pour  récla- 
mer une  allocation  supplémentaire; 
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H.  En  ce  qui  louche  la  réft^cfion  des  rejoinloiemenls  :' 
Considérant  que  d'après  Tarticle  56  du  devis,  Fentrepreneur 
doit  refaire  à  ses  frais,  autant  de  fois  que  ce  sera  nécessaire,  les 
rejointoiements dégradés  paries  gflées;  qu'en  admettant  même 
que  cette  disposition  n'ait  pas  dérogé  à  l'article  28  des  clauses  et 
conditions  générales,  les  requérants  qui  invoquent  le  caractère 
exceptionnel  el  de  force  majeure  des  froids  de  Thiver  187^1880 
et  qui  soutiennent  que  les  effets  désastreux  des  gelées  ne  se  sont 
manifestés  qu'au  printemps  de  i880,  ont  laissé  passer  sans  ré- 
clamer le  délai  de  dix  jours  imparti  par  ledit  article  28,  puis- 
qu'ils ont  signalé  le  dommage  pour  la  première  fois  dans  leur 
mémoire  du  30  novembre  1880;  que,  dès  lors,  leur  réclamation 
doit  être  rejetée  ; 

12.  En  ce  qui  touche  les  déblais  en  dragage  : 
Considérant  que  les  déblais  des  déviations  de  la  Serre  et  du 

pont  sur  l'avenue  de  la  gare  de  Gampagnac,  qui  font  l'objet  de 
la  réclamation,  figurent  dans  rattachement  n"*  115  du  27  dé- 
cembre 1878  comme  déblais  ordinaires;  que,  si  les  entrepreneurs 
se  croyaient  fondés  à  soutenir  qu'ils  auraient  dû  être  qualifiés 
de  dragages,  ils  devaient  présenter  leurs  observations  à  cet  effet 
dans  le  délai  de  dix  jours  imparti  par  l'article  39  des  clauses  et 
conditions  générales;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  leur  réclamation  présentée  seulement  le 
30  novembre  1880; 

13.  En  ce  qui  touche  les  fouilles  à  ciel  otjecert  de  V aqueduc 
central  : 

Considérant  que  la  réclamation  est  fondée  sur  les  difiicultés 
exceptionnelles  qui  seraient  résultées  de  la  présence  des  eaux; 

Considérant  que  d'après  l'article  72,  4'  alinéa  du  devis,  l'entre- 
preneur doit,  à  ses  frais,  établir  toutes  rigoles  et  faire  tous  petits 
bfttardeaux  et  épuisements  partiels  auxquels  pourra  suffire  le 
travail  continuel  de  deux  ouvriers;  que  les  requérants  ne  four- 
nissent aucune  justification  propre  à  établir  que  les  fouilles  de 
Faqueduc  central  n'aient  pu  être  exécutées  dans  les  conditions 
ci-dessus  indiquées  ; 

i  4.  En  ce  qui  louche  le  mode  d^ exécution  des  rejointoiements  : 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  d'aucun  ordre  de 
service  qui  leur  ait  été  donné  à  l'effet  de  modifier  les  prescrip- 
tions de  l'article  56,  2*  alinéa,  du  devis,  relatives  à  l'exécution 
des  rejointoiements; 

15.  En  ce  qui  touche  la  suppression  de  la  carrière  deLaneize  :. 

Considérant  qu'aucun  ordre  de  service  n'a  enjoint  aux  entre- 


I 
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preneurs  d^abandonner  cette  carrière;  que  ringénieur  ordinaire 
leur  a  seulement  prescrit  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  cesser  le  danger  résultant  soit  pour  les  ouvriers,  soit 
pour  les  travaux  déjà  exécutés,  du  mode  d'exploitation  et  de 
transport  des  matériaux  par  eux  adopté  et  qui  avait  causé  des 
accidents;  que  si  les  requérants,  en  présence  de  ces  ordres,  ont 
renoncé  à  exploiter  la  carrière  de  Laneize,  ils  l'ont  fait  de  leur 
chef  et  ne  sont  donc  pas  fondés  à  demander  une  indemnité; 

16.  En  ce  qui  touche  les  indemnités  demandées  en  certu  de 
l'article  32  des  clauses  et  conditions  générales  pour  les  natures 
d'ouvrages  dont  les  quantités  prescrites  ont  différé  de  plus  d'un 
tiers  des  quantités  prévues  au  détail  estimatif  : 

Codsidérant  que  l'article  82  du  devis  porte  qu'en  cas  de  dimi- 
nution, l'indemnité  ne  portera  que  sur  la  différence  entre  les 
deux  tiers  de  la  quantité  prévue  au  détail  estimatif  et  la  quantité 
prescrite  et  ne  pourra  dépasser  10  p.  lOO  du  montant  de  celte 
différence  estimée  au  prix  du  bordereau,  déduction  faite  du  ra- 
bais, et  qu'en  cas  d'augmentation  elle  ne  s'appliquera  qu'à  l'ex- 
cédent de  la  quantité  prescrite  sur  les  quatre  tiers  des  prévi- 
sions du  détail  estimatif;  que  ces  dispositions  constituent,  quant 
aux  bases  du  calcul  de  l'indemnité,  une  dérogation  à  Farticle  32 
des  clauses  et  conditions  générales,  dérogation  que  les  sieur$ 
Bâtisse  et  Dalquié  ont  nécessairement  consentie  en  se  portant 
adjudicataires  et  dont,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  fait  application  à  leur  demande; 

17.  En  ce  qui  touche  les  conclusions  tendant  à  faire  récuser 
un  des  experts  nommés  par  le  conseil  de  préfecture  : 

Considérant  que ,  si  les  requérants  se  croyaient  fondés  à  pro- 
poser la  récusation  d'un  des  experts,  c'est  devant  le  conseil  de 
préfecture,  auquel  seul  il  appartenait,  d'après  les  principes  gé- 
néraux de  la  procédure  de  statuer  sur  la  question,  qu'ils  de- 
vaient faire  valoir  leurs  moyens  ; 

18.  En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  ; 
Considérant  que  les  sieurs  Bâtisse  et  Dalquié  ont  demandé  les 

intérêts  des  intérêts  le  29  décembre  1887  ; 

Considérant  que,  par  application  de  l'article  1154  du  Code 
civil,  il  y  a  lieu  de  décider  qu'il  ne  sera  fait  droit  à  cette  de- 
mande que  si  les  requérants  justifient  qu'à  la  date  du  29  décem- 
ore  1887,  les  intérêts  auxquels  ils  ont  droit  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 49  des  clauses  et  conditions  générales  leur  étaient  dus  pour 
une  année  au  moins; 
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49.  Sur  le  recours  du  Minisire  des  travaux  publics  contre  Var- 
rêté  du  ii  septembre  1882  : 

Considérant  que  par  cet  arrêté  le  conseil  de  préfecture,  après 
avoir  rejeté  la  fin  de  non-recevoir  opposée,  en  Fétat,  à  la  récla- 
mation des  sieurs  Bâtisse  et  Dalquié  par  Fadministration  et  tirée 
de  ce  que  cette  réclamation  n'aurait  pas  élé  précédée  des  forma- 
lités préalables  exigées  par  les  articles  50  et  51  des  clauses  et 
conditions  générales,  a  imparti  à  l'administration  un  délai  pour 
produire  ses  observations; 

Considérant  que  l'administration  a  défendu  au  fond  devant  le 
conseil  de  préfecture  et  que,  en  n'attaquant  l'arrêté  du  30  dé- 
cembre 1882  ni  par  voie  de  recours  principal  ni  par  voie  de  re- 
cours incident  sur  le  pourvoi  des  sieurs  Bâtisse  et  Dalquié  ci- 
dessus  examiné  Je  Ministre  des  travaux  publics  a  rendu  sans  objet 
le  recours  précédemment  formé  par  lui  contre  l'arrêté  du  il  sep- 
tembre de  la  même  année...  (Non  lieu  à  statuer  sur  le  recours 
du  ministre  contre  l'arrêté  du  11  septembre  1882.  L*État  paiera 
aux  sieurs  Bâtisse  et  Dalquié  pour  750""', 27  de  maçonnerie  en 
pierres  sèches  exécutées  dans  le  souterrain  de  Campagnac  une 
plus-value  de  6  francs  par  mètre,  passible  des  rabais  de  l'adju- 
dication, il  est  donné  acte  aux  sieurs  Bâtisse  et  Dalquié  de  l'allo- 
cation à  leur  profit  de  3.341^83.  Les  sieurs  Bâtisse  et  Dalquié 
seront  admis  à  faire  valoir  devant  les  experts  et  comme  un  des 
cléments  de  leur  réclamation  relative  à  l'augmentation  du  cube 
dos  maçonneries  prévues,  l'augmentation  résultant  de  la  substi- 
tution d'un  aqueduc  voûté  audallot  central  du  souterrain.  Arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Intérêts  dus  par  application 
de  larticle  49  des  clauses  et  conditions  générales  capitalisés  pour 
produire  eux-mêmes  intérêts  à  partir  du  29  décembre  1887,  s'il 
est  justifié  qu'à  cette  date  il  était  dû  au  moins  une  année  d'inté- 
rêts. L'État  supportera  les  dépens  exposés  par  les  sieurs  Bâtisse 
et  Dalquié  pour  défendre  au  recours  du  ministre  et  le  tiers  du 
pourvoi  des  sieurs  Bâtisse  et  Dalquié.  Surplus  des  conclusions 
des  sieurs  Bâtisse  et  Dalquié  rejeté.) 

(N"  2^9) 

[20  janvier  1888] 

Voirie  (Grande).  —  Rivières  navigables  etjloitables.  — 

(Sieur  Bouly.) 

La  plantation  d^arbres  sur  un  terrain  compris  dans  le  lit 
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d^une  rivière ,  comme  étant  recouvert  par  les  plus  hautes  eaux 
de  cette  rivière^  coulant  à  pleins  bords  et  sans  débordement, 
alors  surtout  qu'elle  est  susceptible  de  créer  un  obstacle  au 
libre  exercice  de  la  servitude  de  contre-halage ,  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie  (*). 

La  circonstance  que  le  cours  de  la  rivière,  au  droit  de  la 
propriété  du  contrevenant  n'aurait  pas  fait  F  objet  dCun  arrêté 
de  délimitation  n*est  pas  de  nature  à  entraîner  le  relaxé.  Les 
arrêtés  de  délimitation  n'ont  d'autre  effet  que  de  reconnaître  et 
de  déclarer  les  limites  du  domaine  public  {**). 

Vu  LA  REQUÊTE  du  sieur  Bouly,  tendant  k  ce  qu*il  plaise  au 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  3  mars  1886,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  Seine-et-Marne,  statuant  sur  le  vu  d*un  pro- 
cès-verbal dressé  contre  ledit  sieur  Bouly,  Ta  condamné  pour 
contravention  de  grande  voirie,  à  25  francs  d'amende,  à  Teaiè- 
vement  d'arbres  par  lui  planté  sur  un  terrain  situé  le  long  de  la 
Seine,  près  du  pont  de  Fontaine-le-Port,  et  aux  frais  du  procès- 
verbal;  —  Ce  faisant,  attendu  que  le  terrain  sur  lequel  les  plan- 
tations ont  été  effectuées  est  une  propriété  privée,  ainsi  qae 
rétablissent  le  plan  cadastral  et  tous  les  actes  translatifs  ou  dé- 
claratifs de  propriétés  auxquels  ledit  terrain  a  donné  lieu  depuis 
plus  d*un  siècle;  que,  d*autre  part,  le  lit  de  la  Seine  n'a  été,  aa 
droit  dudit  terrain,  Tobjet  d'aucun  arrêté  de  délimitation;  que^ 
dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture,  saisi  du  procès- 
verbal  dressé  contre  le  requérant,  devait  surseoir  k  statuer  jus- 
qu'à ce  que  l'autorité  judiciaire,  seule  compétente  à  cet  égard, 
eût  décidé  si  le  terrain  litigieux  était  bien  propriété  privée  légi- 
timement vendue  et  acquise  ou,  au  contraire,  un  bien  usurpé; 
que,  dans  tous  les  cas,  il  est  inexact  qu'un  obstacle  ait  été  ap- 
porté au  contre-halage,  les  arbres  qui  auraient  pu  être  plantés 
sur  le  terrain  nécessaire  à  l'exercice  de  cette  servitude  ayant  été 
immédiatement  abattus  et  enlevés  par  le  requérant;  dire  non 
justifiée  la  prétendue  domanialfté  publique  invoquée  parTadmi- 
nislration  et  renvoyer  le  sieur  Bouly  des  fins  du  procès-verbal 
dressé  contre  lui  pour  toutes  les  plantations  non  comprises  dans 
les  3'',S5  grevés  de  la  servitude  de  halage  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics  tendant 
au  maintien  de  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  l'ordonnance  d'août  1669,  titre  27,  article  42  ; 

{•-**)  Yoy.  Table  générale  1875-1884,  p.  909  {Recdes  Ârr.  du  CétEtst). 
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Vu  Tarrét  du  Conseil  du  24  juin  1777,  art.  i\; 

Vu  ]a  loi  des  19-22  juillet  1791,  art.  29; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X; 

Vu  la  loi  du  23  mars  1842; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Finstruction  que  les  plantations 
d'arbres  qui  ont  donné  lieu  au  procès-verbal  dressé  le  24  juil- 
let 1885  contre  le  sieur  Bouly,  ont  été  faites  sur  un  terrain  sus- 
ceptible d^étre  recouvert  par  les  plus  hautes  eaux  de  la  Seine 
coulant  à  pleins  bords  et  avant  tout  débordement,  et,  par  suite, 
compris  dans  le  domaine  public;  qu'en  outre  lesdites  plantations 
sont  de  nature  à  faire  obstacle  à  la  servitude  de  contre-halage; 
qu'ainsi  le  fait  relevé  à  la  charge  du  sieur  Bouly  constitue  une 
contravention,  à  la  fois  aux  dispositions  de  l'ordonnance  d'août 
1669,  titre  27,  art.  42,  et  à  celles  de  l'arrêt  du  24  juin  1777, 
art.  11  ;  que  s'il  n'a  été  pris  aucun  arrêté  de  délimitation  du  lit 
du  fleuve  au  droit  du  terrain  dont  s'agit,  cette  circonstance  ne 
s*opposait  pas  à  ce  qu'un  procès- verbal  de  contravention  fût 
dressé  contre  le  sieur  Bouly,  l'arrêté  de  délimitation  ne  pouvant 
avoir  d'autre  effet  que  de  reconnaître  et  de  déclarer  les  limites 
du  domaine  public;  que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  bon  droit 
que  le  consril  de  préfecture  a  condamné  le  requérant  à  l'amende, 
à  rcnlèvement  des  arbres  par  lui  plantés  sur  les  dépendances  du 
domaine  public  et  aux  frais  du  procès- verbal...  (Rejet.) 


^ 
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ARRÊTS  DE  LA  COCR  DE  CASSATION 

(Gliambre  ciYile) 


(N°  220) 

[20  jaillet  1887J 

Expropriation  pour  catise  d'utilité  publique,  —  Jugement.  — 

Mentions,  —  (Sieur  Fachan.) 

Le  jugement  qui  ordonne  V  expropriation  n'est  régulier  qu  au- 
tant qu'il  constate  que  les  formalités  préalables  prescrites  par 
la  loi  ont  été  remplies  et  que  les  pièces  qui  en  contiennent  la 
preuve  ont  été  produites  devant  le  tribunal  et  appréciées  par 
lui* 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Donnant  défaut  contre  Servin,  en  sa  qualité  de  maire  de  la 
commune  de  Toulouse  ; 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  les  articles  2  et  i  4  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ainsi  conçus  : 

a  Art.  2.  —  Ces  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  Texpropria- 
tion  qu'autant  que  l'utilité  en  a  été  constatée  et  déclarée  dans 
les  formes  prescrites  par  la  présente  loi...  » 

«  Art.  14.  —  Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  production  des 
pièces  constatant  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  2  du 
titre  I  et  par  le  titre  II  de  la  présente  loi  ont  été  remplies ,  le 
procureur  de  la  République  requiert  et  le  tribunal  prononce 
l'expropriation  pour  cause  d  utilité  publique  des  terrains  ou  bâ- 
timents indiqués  dans  l'arrêté  du  préfet  »  ; 

Attendu  que  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne 
peut  être  prononcée  qu'après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  les  dispositions  de  ces  articles  et  sur  la  production 
des  pièces  qui  prouvent  leur  exécution;  qu'il  suit  de  là  que  le 
jugement  qui  ordonne  l'expropriation  n'est  régulier  qu'autant 
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qu*il  constate  que  toutes  ces  formalités  ont  été  remplies,  et  que 
les  pièces  qui  en  contiennent  la  preuve  ont  été  produites  devant 
le  tribunal  et  ont  été  appréciées  par  lui  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  se  borne  à  viser  t  les  pièces 
produites  au  nombre  de  onze,  constatant  que  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies  »;  mais  que  cette  énon- 
ciation  vague  et  générale,  qui  ne  spécifie  aucun  des  documents 
qui  y  sont  compris,  ne  permet  pas  d'apprécier  si  les  pièces  ainsi 
visées  dans  leur  ensemble  sont  bien  réellement  celles  dont  la 
production  est  rigoureusement  exigée  par  la  loi,  ni  de  vérifier 
si  elles  con.^tatent  effectivement  raccomplisscment  régulier  des 
formalités  qu'elle  prescrit;  que,  dès  lors,  en  négligeant  d'indi- 
quer chacune  des  pièces  produites,  sa  date  et  son  objet,  et,  en 
outre,  l'exécution  régulière  des  formalités  qu'elle  a  pour  but  de 
constater,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  dispositions  légales 
susvisées  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le 
deuxième  moyen  du  pourvoi, 

Casse,  etc. 


(N"  221) 

[âO  jnillet  1887] 

Expropriation  pour  cause  éPuHlilê  publique.  —  Parcelles 
cTimmeubles.  —  Indemnité  collective.  —  (Sieur  Légier.) 

Lorsque  des  parcelles  d'immeubles  ont  été ,  d'un  commun  ac- 
cord entre  les  parties^  ajoutées  aux  portions  d'immeubles  com- 
prises dans  un  jugement  d expropriation  et  qu*en  réponse  à  la 
demande  dune  somme  unique  et  collective  formée  par  les  ex- 
propriés, V administration  a  aussi  réuni  en  un  seul  chiffre  ses 
offres  primitivement  divisées ,  il  y  a  lieu,  pour  apprécier  la  ré' 
gularité  de  la  décision  rendue  par  le  jury,  de  considérer  le 
montant  intégral  de  l'indemnité  allouée  sans  s'attacher  aux 
divers  éléments  qui  la  composent, 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  Ja  violation  du  pa- 
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ragraphe  5  de  l'article  39  de  la  loi  du  3  mai  1841,  aux  termes  du- 
quel rindemnité  allouée  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
inférieure  aux  offres  de  Fadministration  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès- verbal  des  opérations  que, 
devant  le  jury,  les  consorts  Lé^àer  ont  demandé  Tallocation 
d'une  soita me  de  52.000  francs  pour  une  contenance  totale  de 
i  hectare  3  ares  62  centiares  dont  88  ares  62  régulièrement  ex- 
propriés «  et  15  ares  de  supplément  qu'ils  consentent  à  céder  à 
l'administration,  à  gauche  de  l'axe  du  chemin  de  fer,  pour  réta- 
blissement d'un  chemin»,  que  l'administration  leur  a  offert  la 
somme  de  8. 858^05,  pour  toute  indemnité,  y  compris  la  valeur 
des  tf'rrains  cédés  supplémentairement;  et  que  le  jury  a  fixé  l'îa- 
demnité  totale,  suppléments  cimipris,  k  12.493  francs,  somme 
supérieure,  par  conséquent,  aux  offres  de  l'administration; 

Qu*à  la  vérité  les  demandeurs  en  cassation,  se  fondiintsurce 
qu'au  cours  de  la  procédure  l'administration  leur  avait  notifié 
pour  les  emprises  supplémentaires  des  offres  distinctes  s'éleranl 
en  totalité  à  503  francs,  soutiennent  que  la  décision  du  jury  qui 
a  attribué  pour  les  suppléments  dans  Tindemnité  totale  de 
42.493  francs  une  somme  de  493  francs  seulement,  doit  être  an- 
nulée comme  rendue  en  violation  de  la  disposition  précitée  de 
l'article  39; 

Mais  attendu  que  cette  disposition  légale  qui  est  relative  aui 
offres  concernant  les  portions  d'immeubles  comprises  dans  un 
jugement  d'expropriation,  ne  s'applique  point  aux  parcelles  qoi 
y  ont  été  ajoutées  d*un  commun  accord  entre  les  parties;  etqoe, 
d'autre  part,  l'administration  expropriante  ayant,  par  ses  con- 
clusions devant  le  jury,  en  réponse  à  la  demande  d'une  somme 
unique  et  collective  formée  par  les  expropriés,  réuni  au^si  en  un 
seul  chiffre  ses  offres  primitivement  divisés,  il  y  a  lieu,  pour 
apprécier  la  n^gularité  de  la  décision,  de  considérer  le  montant 
intégral  de  l'indemnité  allouée,  sans  s'attacher  aux  divers  t'ié- 
ments  qui  la  composent  : 
Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N°  222) 


fi"  août  1887] 

Expropriation  pour  cause  (TuWité  publique.  —  Jury.  —  Serment, 

—  (Sieur  Berlandi.) 
La  prestation  individuelle  du  serine.ut  imposée  à  chacun  des 


COUR  DE   CASSATION.  719 

membres  du  jury  n'est  pas  constatée  par  la  mention  portée  au 
procès-verbal  que  a  le  jury  étant  ainsi  constitué  a  prêté  le  set- 
ment  de  remplir  les  fonctions  avec  impur lialité  ». 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  Tarticle  36  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  ainsi  conçu  : 

«  Chaque  juré  prête  serment  de  remplir  ses  fonctions  avec  im- 
partialité »; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  que  les  jurés  doivent  prêter 
serment  individuellement  et  non  collectivement  et  en  masse  ; 

Attendu  que  la  prestation  de  serment  des  jurés,  avant  leur 
entrée  en  fonctions,  e^t  une  formalité  substantielle  qui  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  remplie  de  la  manière  prescrite  par  la  loi 
et  être  expressément  mentionnée  au  procès-verbal: 

Attendu  que  le  procès-verbal  des  opérations  de  l'espèce  con- 
tient à  cet  égard  la  mention  suivante  :  <  le  jury,  étant  ainsi 
constitué,  a  prêté  serment  de  remplir  ses  fonctions  avec  impar- 
tialité »  ; 

Attendu  que  par  remploi  de  cette  expression  collective  :  le 
jury,  la  prestation  individuelle  du  serment  des  jurés  de  Faffaire 
n'est  pas  constatée  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  autres 
Taoyens  du  pourvoi, 

Casse,  etc. 


(N°  225) 


[2  août  1881  ]J 

Chemin  de  fer,  —  Transport  de  marchandises,  —  Livraison^  — 
Tari/s,  —  Erreur  d'application,  —  (Sieur  Cuin.j 

La  réception  des  marchandises  et  le  paiement  du  prix  de 
transport  n^éteignent  pas  toute  action  contre  la  compagnie  de 
chemins  de  fer  y  au  cas  d'erreur  commise  dans  V  application  des 
tarifs  dûment  homologués, 

ARRÊT. 

La  Cour, 
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Sur  Tunique  moyen  : 

Attendu  que  la  règle  consacrée  par  Farticle  105  du  Code  de 
commerce  ne  s'étend  pas  au  cas  d'erreur  commise  dans  Tappli- 
cation  des  tarifs  dûment  homologués  qui  régissent  les  transports 
effectués  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer;  que  ces  tarifs 
ayant  force  de  loi  pour  les  compagnies  comme  pour  le  public , 
toute  fausse  application  qui  en  est  faite  au  détriment  de  Tune 
des  parties  constitue  non  pas  l'exécution  d'une  convention  sas- 
ceptible  d'être  couverte  par  la  réception  des  marchandises  et  le 
payement  du  prix  de  transport,  mais  un  payement  sans  cause 
légale  donnant  ouverture  à  répétition  ; 

Attendu  que  le  prix  à  percevoir  par  la  compagnie  demande- 
resse pour  les  diverses  expéditions  adressées  au  défendeur  se 
trouvait  forcément  régi  par  le  tarif  commun  En*  41  ;  qu'en 
effet,  d'après  les  conditions  d'application  de  ce  tarif  formulées 
sous  le  titre  d'avis  important,  les  prix  devaient  être  appliqués 
d'office  par  la  compagnie,  à  moins  que  les  tarifs  particuliers  de 
chaque  compagnie  ne  se  trouvassent  plus  avantageux  pour  Tex* 
péditeur,  ce  qui  doit  s'entendre  uniquement  de  la  comparaison 
des  taxes  résultant  de  l'application  respective  du  tarif  commerce 
ou  des  tarifs  particuliers; 

Attendu  qu'il  est  constant,  d'une  part,  que,  dans  l'espèce,  les 
prix  des  tarifs  particuliers  des  compagnies  d'Orléans  et  du  Midi 
étaient  moins  avantageux  au  défendeur,  dans  le  sens  qui  vient 
d'être  indiqué,  que  ceux  du  tarif  commerce  ;  que,  d'autre  part, 
il  n'est  nullement  constaté  par  le  jugement  attaqué  et  qu'il  n*a 
même  pas  été  allégué  que  l'expéditeur  ait  requis,  comme  il  en 
avait  la  faculté,  l'application  des  tarifs  particuliers. 

Attendu  qu'en  l'absence  de  ces  deux  causes  d'exception,  limita- 
tivement  réservées,  le  tarif  commerce  devenait  strictement  obli- 
gatoire pour  la  compagnie  ;  qu^elle  ne  pouvait  s'en  écarter  sans 
percevoir  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû  et  sans  s^obliger  à  le  resti- 
tuer; que  c'est  donc  à  bon  droit  que,  dans  ces  circonstances,  le 
jugement  attaqué  a  rejeté  la  fin  de  non -recevoir  opposée  par  la 
compagnie  à  l'action  en  détaxe  introduite  par  le  défendeur  et 
fondée  sur  ce  que  celui-ci  avait  accepté  la  marchandise  et  payé 
le  prix  de  la  voiture  sans  protestations  ni  réserves;  qu'il  suit  de 
là  que,  loin  d'avoir  violé  l'article  «05  du  Code  de  commerce,  kdit 
jugement  en  a  fait  une  saine  et  juste,  application  aux  faits  de  la 
cause  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


r 
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(N°  224) 

[3  août  1887] 

Expropriation  pour  cause  â^uiilité  publique.  —  Offres.  — 

Pourvoi,  —  (Sieur  Cabanne.) 

Vindemnité  allouée  par  un  jury  d'expropriation  ne  peut  être 
inférieure  aux  offres  faites  par  V administration. 

La  violation  de  cette  disposition  légale  donne  ouverture  à 
cassation. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi, 

Yu  Tarticle  39,  §  5,  de  la  loi  du  3  mai  1841,  aux  termes  duquel 
«  l'indemnité  allouée  au  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  infé- 
rieure aux  offres  de  l'administration»  ; 

Attendu  qu'il  résulte,  tant  du  procès -verbal  de  notification  des 
offres  que  de  la  décision  du  jury,  que  la  commune  expropriante 
a  offert  au  sieur  Cabanne  la  somme  de  500  francs  et  que  le  jury 
lui  a  alloué  pour  toute  indemnité  une  somme  de  420  francs  seu- 
lement; 

Attendu  qu'aux  ternies  de  l'article  42  de  la  loi  précitée,  toute 
violation  de  l'article  39  donne  ouverture  à  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  le  maire  de  la  commune 
Saint-Bonnet  es  qualités, 

Casse,  etc. 


{K  225) 

[8  août  1887] 

Chemins  de  fer.  —  \*  Transport  de  marchandises.  —  Tarifs.  — 
Marchandises  ouvrées.  —  2*  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs.  —  Application  littérale.  —  (Sieur  FayoUe.) 

i*  La  marchandise  ouvrée  est  celle  qui,  par  la  préparation 
qu'elle  a  reçue  ^  constitue  un  produit  industriel  ayant  son  ca- 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  DâcnsTs,  etc.—  tomb  viii.  48 


^ 
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racière  propre  et  sa  destination  commerciale.  —  2"  Les  tarifi 
doivent  être  appliqués  littéralement.  Les  triburuLUX  ne  pewoetd 
en  étendre  ou  en  restreindre  le  sens  en  les  interprétant  par  les 
usages  de  commerce  et  les  pratiques  des  divers  pays. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

El  après  en  avoir  délibéré  dans  la  chambre  du  conseil  confor- 
mément à  la  loi  ; 

Sur  Tunique  moyen  : 

Vu  le  tarif  général  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée, 
qui  classe  à  la  première  série  les  crins  ouvrés  et  à  la  troisième 
les  noix  et  noisettes  sèches  ; 

En  ce  qui  concerne  les  ficelles: 

Attendu  que  le  tarif  général  de  la  compagnie  applique  le  prix 
de  la  première  série  aux  crins  ouvrés;  que,  par  marchandise 
ouvrée  y  il  faut  entendre  celle  qui,  ayant  reçu  une  certaine  prépa- 
ration, constitue  un  produit  industriel  ayant  son  caractère  propre 
et  sa  destination  commerciale;  qu'il  en  est  ainsi  notamment  alors 
que,  comme  dans  Tespèce,  le  crin  a  servi  à  la  fabrication  d'an 
produit  affectant  la  forme  de  la  ficelle  ;  que,  dans  ce  cas,  il  doit 
être  taxé  au  prix  de  la  première  série,  comme  constituant  du 
crin  ouvréy  et  à  non  celui  de  la  troisième  applicable  aux  ficelles, 
c'est-à-dire  à  un  produit  fabriqué  avec  du  chanvre  ; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a 
faussement  appliqué  et,  par  conséquent,  violé  le  tarif  général  de 
la  compagnie  ; 

En  ce  qui  concerne  les  noyaux  et  les  noisettes: 

Attendu  que  le  sieur  Fayolle  demandait  devant  le  tribunal  que 
les  expéditions  qu'il  avait  faites,  sous  la  dénomination  de 
1°  noyaux  et  2"*  noisettes  cassées,  fussent  rangées  dans  la  qua- 
trième série  du  tarif  qui  comprend  les  noyaux  concassés,  tandis 
que  la  compagnie  avait  appliqué  à  ces  marchandises  la  troisième 
série  qui  s'applique  aux  noix  et  aux  noisettes  sèches  qui,  d  après 
elle,  faisaient  l'objet  de  l'expédition  ; 

Attendu  que,  pour  faire  droit  à  cette  réclamation  et  pour  déci- 
der que  le  tarif  des  noyaux  concassés  devait  être  appliqué  à  ces 
expéditions,  le  tribunal  s'est  fondé  sur  ce  qu'il  s'agissait,  dans 
l'espèce,  de  noyaux  concassés  et  de  noisettes  oléagineuses  déco^ 
tiquées  suivant  les  usages  du  commerce  et  des  pays  ; 

Mais  attendu  que  les  tarifs  doivent  être  appliqués  littéralement 
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et  qu'il  ne  saurait  être  permis  aux  tribunaux  d'en  étendre  ou  d*en 
restreindre  le  sens,  en  les  interprétant  par  les  usages  du  com- 
merce et  les  pratiques  des  divers  pays  ; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  jugement 
attaqué  a  faussement  appliqué  et,  par  conséquent,  violé  le  tarif 
susvisé  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N°  226) 

[25  octobre  1887] 

Chemins  de  fer.  —  Tiransport  de  marchandises.  —  Tarifs,  — 
Clause  de  non-garantie.  —  (Sieur  Brest  et  autres.) 

Les  conventions  légalement  formées  font  la  loi  des  parties, 
—  Lorsqu'une  marchandise  voyage  sous  un  tarif  qui  affranchit 
la  compagnie  de  la  responsabilité  des  déchets  et  avaries  de  route 
survenues  à  la  marchandise^  la  compagnie  n'est  responsable  de 
ces  déchets  et  avaries  <que  dans  le  cas  oit  une  faute  lui  est  im- 
putable. 

ARRÊT. 

La  Cour, 
•     •.•.......••■...•«•..■ 

Donne  défaut  contre  Brest  et  fils  et  contre  Bois  ;  et  statuant  sur 
le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  ii34  du  Gode  civil,  portant  que  les  conventions 
légalement  formées  font  la  loi  des  parties,  et  le  tarif  P.  V.  n*"  25 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, qui  exonère  la  compagnie  de  la  responsabilité  des  dé- 
chets et  avaries  de  route  survenus  à  la  marchandise  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que  le  fût 
d'huile  remis  par  Brest  fils  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  être  expédié  à  Bois, 
commerçant  à  Saint-Vallier,  a  été  transporté  aux  conditions  du 
tarif  P.  y.  n"  25,  lequel  déclare  la  compagnie  transporteur  affran- 
chie de  la  responsabilité  des  déchets  et  avaries  de  route  survenus 
à  la  marchandise  ; 

Qu'il  en  résulte  que  la  compagnie  demanderesse  en  cassation 
ne  pouvait  être  déclarée  responsable  des  avaries  de  ce  genre 
qu  autant  que  les  expéditeurs  ou  les  destinataires  établiraient 
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qu'elles  provenaient  d'une  faute  imputable  à  ladite  compagnie 
ou  à  ses  agents  ; 

l*  Attendu  que  cette  preuve  n*a  pas  été  faite  par  les  défendeurs  ; 

!  que,  pour  déclarer  la  compagnie  responsable,  le  jugement  atta- 

qué se  borne  à  décider  que  le  coulage  du  liquide  provenait  du 
rel&chement  des  cercles,  résultant  du  frottement  suryenu  en 
cours  de  route  ; 

Que  ce  fait,  qui,  en  soi,  ne  relève  aucune  faute  imputable  à  la 
compagnie,  mais  seulement  une  conséquence  du  voyage  effectué, 
ne  peut  engager  la  responsabilité  de  la  compagnie,  alors  quil 
n*est  ni  établi  ni  même  prétendu  que  les  dispositions  du  tarif  ap- 
pliqué lui  imposaient  Tobligation  de  prendre  des  mesures  excep- 
tionnelles pour  parer  en  cours  de  route  à  des  avaries  de  cette 
nature  ; 

Que,  par  conséquent,  en  repoussant  l'action  de  la  compagnie 
aux  fins  de  payement  du  prix  de  transport ,  et  en  la  condamnant 
au  contraire  à  payer  k  Brest  fils  la  valeur  de  Tbuile  perdue  et  à 
Bois  des  dommages-intérêts,  le  jugement  attaqué  a  miéconnu  les 
dispositions  de  loi  précitées  : 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"  227) 

[25  octobre  1887] 

Servitudes.  —  Prise  d^eau.  —  Servitudes  continues  et  apparen- 
tes. —  Prescription.  —  Destination  du  père  de  Camille.  — 
(Sieur  Lacorre.) 

Les  servitudes  de  prise  éTeau,  lorsqu'elles  s'exercent  au  moyen 
^ouvrages  apparents  ^  sont  des  servitudes  continues^  alors 
même  qu'elles  ne  s'exercent  pas  constamment  et  que  le  fait  de 
r  homme  est  nécessaire  soit  pour  ouvrir^  soit  pour  fermer  fori' 
fice  d^ écoulement  ;  dés  lors,  elles  peuvent  être  acquises  par  la 
prescription  de  trente  ans,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les 
faits  de  possession  invoqués  pour  établir  la  prescription  soieni 
eux-mêmes  continus  et  apparents. 

La  destination  du  père  de  famille  est  un  mxyyen  ^acquérir 
les  servitudes  continues  et  apparentes  ;  cette  règle  générale  t'ap- 
plique aux  droits  d'usage  sur  les  cours  d'eau. 
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ARRÊT. 


La  Cour, 


Donne  défaut  contre  Châtain  non  comparant»  et  [statuant  sur 
les  deux  moyens  du  pourvoi  : 

Vu  Farticle  690  du  Code  civil; 

Attendu  que  Faction  intentée  par  Pécout  contre  Lacorre  et 
consorts  tendait  à  la  reconnaissance  d'une  servitude)  qui  aurait 
conféré  à  Pécout  le  droit  de  conduire  sur  son  pré  portant  le 
n*"  308  du  plan  cadastral  et  pendant  trois  jours  par  semaine 
toutes  les  eaux  coulant  dans  le  pré  n»  20  appartenant]  à  Lacorre 
et  ce,  au  moyen  d'une  rigole  creusée  par  le  sieur  Grosbras ,  au- 
teur commun  des  deux  parties  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  prétention  Pécout  a  offert  de  prou- 
ver :  1*  qu'au  besoin  il  avait  acquis  ladite  servitude  par  la  pres- 
cription de  trente  ans,  et  2®  qu'elle  avait  été  établie  par  destina- 
tion du  père  de  famille  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  repoussé  cette  offre  de  preuve 
par  ce  double  motif  que,  d'une  part,  l'intermittence  de  la  prise 
d'eau  ne  permettait  pas  de  considérer  comme  apparents  ni  comme 
permanents  les  travaux  par  lesquels  elle  s'exerçait  et  que',  d'au- 
tre part,  la  destination  du  père  de  famille  ne  peut  être  invoquée 
lorsqu'il  s'agit  d'eaux  courantes; 

Mais  attendu  que  Pécout  par  ses  conclusions  subsidiaires  of- 
frait de  prouver  :  1**  que  pendant  trente  ans  il  avait  pris  toute 
i'eau,  soit  en  fermant  les  deux  orifices  de  droite  du  réservoir  éta- 
bli sur  le  pré  n?  20,  soit  en  reliant  les  deux  rigoles  par  la  jonc- 
tion AC  du  plan;  2"*  que  l'auteur  commun  avait  organisé  l'irri- 
gation des  prairies  dont  il  s'agit  en  créant  une  rigole  qui  captait 
toutes  les  eaux,  et  les  conduisait  dans  le  pré  n*  308; 

Attendu  qu'il  est,  en  outre,  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  que 
Pécout  prétend  avoir  droit  à  toutes  les  eaux  dirigées  sur  son 
fonds  par  une  seule  rigole  ; 

Attendu  que  les  travaux  ainsi  spécifiés  et  prétendus  dont  il 
n'apparaît  pas  que  l'arrêt  attaqué  ait  dénié  dès  à  présent  l'exis- 
tence en  fait,  sont  des  travaux  apparents  et  permanents; 

Attendu  que  les  servitudes  de  prise  d'eau  ,  lorsqu'elles  s'exer- 
^:ent  au  moyen  d'ouvrages  apparents,  sont  des  servitudes  conti- 
nues, alors  même  qu'elles  ne  s'exercent  pas  constamment  et  que 
le  fait  de  Thomme  est  nécessaire  soit  pour  ouvrir,  soit  pour  fer- 
mer l'orifice  d'écoulement;  qu'il  suffit  que  Feau  une  fois  libre  de 
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tout  obstacle  s'écoule  sans  le  fait  actuel  de  l'homme,  au  moyen 
des  appareils  construits  pour  cet  objet;  que^  dès  lors,  la  servi- 
tude réclamée  par  Pécout  était  continue  et  apparente  et  pouTait 
être  acquise  par  la  prescription  de  trente  ans;  que  d^ailleurs  la 
loi  n'exige  pas  que  les  faits  de  possession  invoqués  pour  établir 
la  prescription  soient  eux-mêmes  continus  et  apparents,  du  mo- 
ment qu'ils  satisfont  aux  exigences  de  Tarticle  S229  du  Ck>de 
civil  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  destination  du  père  de  famille 
est  un  moyen  d'acquérir  les  servitudes  continues  et  apparentes, 
que  l'article  692  ne  fait  à  cet  égard  aucune  distinction  et  qu'il 
n*y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  appliquer  cette  règle  générale 
aux  droits  d'usage  sur  les  cours  d'eau;  d'où  il  suit  qu'en  repous- 
sant l'offre  de  preuve  faite  par  Pécout,  l'arrêt  attaqué  a  expres- 
sément violé  les  dispositions  susvisées  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N'  228) 

[21  DOTembre  1887] 

Expropriation  pour  cause  d'utilHé  publiqite.  —  Magistrat  direC' 
teur,  —  Litige  sur  le  fond  du  droit,  —  Renvoi,  —  IndemnUé 
éventuelle.  —  (Sieur  Meurgey.) 

Lorsque  la  demande  à  fin  dPindemnité  est  contestée  par  Vt' 
taif  tant  sur  retendue  et  la  portée  du  jugement  d^expropriaiion 
que  sur  le  fond  du  droit,  c'est  à  bon  droit  que  le  magistrat  di- 
recteur décide  quHl  y  a  lieu  pour  le  jury  de  fixer  éventuellement 
le  chiffre  de  Vindemnité^  sauf  à  renvoyer  les  parties  devant  le 
tribunal  compétent,  pour  y  être  statué  sur  le  litige, 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Donnant  défaut  contre  la  société  Meurgey,  Porteret  et  Guingas; 

Attendu  que,  devant  le  jury  d'expropriation  de  l'arrondisse- 
ment de  Grenoble,  la  demande  à  fin  d'indemnité  formée  par  la 
société  Meurgey,  Porteret  et  Guingas  a  été  contestée  par  l'État, 
tant  sur  l'étendue  et  la  portée  du  jugement  d'expropriation  qa^ 
sur  le  fond  du  droit; 
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Qu'en  cet  état  le  magistrat  directeur  a  décidé  qu'en  présence 
de  cette  contestation  il  y  avait  lieu  pour  le  jury,  de  fixer  éven- 
luellement  le  chiffre  de  Tindemnité,  sauf  à  renvoyer  les  parties 
devant  le  tribunal  compétent,  pour  y  être  statué  sur  le  litige  ; 

Que  la  décision  du  jury  et  Tordonnance  d*envoi  en  possession 
ont  été  effectivement  rendues  en  ce  sens,  conformément  aux 
prescriptions  de  Tarticle  39  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  en  quoi  les- 
dites  décision  et  ordonnance,  loin  de  violer  cet  article,  en  ont  au 
contraire  fait  une  exacte  application  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N°  229) 


[21  novembre  1887] 

Namres,  —  Transport  de  marchandises.  —  Connaissement.  — 
Personne  dénommée.  —  (Sieurs  Gurrie  et  G**.) 

Le  propriétaire  d^un  navire  chargé  de  transporter  une  mar^ 
chandise  avec  connaissement  prescrivant  de  la  délivrer  à  une 
personne  dénommée  ne  peut ,  sans  manquer  à  ses  obligations ,  la 
délivrer  à  d^autres  qu^à  cette  personne  ou  à  son  mandataire^ 
et  la  faute  qu'il  commet  en  agissant  autrement  ne  saurait  être 
couverte  par  d'autres  imprudences  qui  seraient  imputables  à 
Vexpéditeury  telles  que  celle  d'avoir  adressé  le  connaissement  à 
un  tiers  y  au  lieu  de  le  faire  parvenir  directement  au  destinataire. 

Il  importe  peu  que  le  destinataire  ne  réclame  pas  la  mar* 
chandise  et  nie  Tavoir  jamais  demandée  à  V expéditeur.  Le 
connaissement,  quelle  qu^ en  soit  la  tenevTy  fait  seul  loi  entre 
le  chargeur  et  le  transporteur  y  qui  est  en  faute  du  moment  qu'il 
ne  **y  conforme  pas. 

ARRÊT. 

La  Cour, 
•    ••• ••• 

Statuant  sur  Tunique  moyen  de  cassation  : 

Vu  l'article  222  du  Gode  de  commerce; 

Attendu  que,  d'après  cet  article,  tout  capitaine,  maître  ou  pa- 
tron chargé  de  la  conduite  d'un  navire,  eist  responsable  des  mar- 
chandises dont  il  se  charge  et  dont  il  fournit  une  reconnaissance 
qu'on  nomme  connaissement;  qu'il  est  donc  responsal^le  de  la 
régularité  de  la  délivrance  desdites  marchandises; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Thost  et  Dieti 
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avaient  chargé  sur  le  navire  l'Amadis,  pour  êlre  transportés  de 
Naples  à  Bordeaux,  seize  fûts  de  vin  qui,  d'après  Tordre  par  eux 
écrit  en  marge  du  connaissement,  sous  la  date  du  4  avrÛ  1883, 
devaient  être  délivrés  à  Lermat,  Robert  et  C",  et  que, 
contrairement  à  cet  ordre,  ils  Font  été  le  9  mai  à  Emile  Winter, 
simple  porteur  dudit  connaissement,  qui  a  donné  reçu  de  la 
marchandise  au  nom  de  Lermat,  Robert  et  G**,  quoiqu'il 
n'eût  reçu  de  ceux-ci  aucun  mandat,  et  qui  Ta  ensuite  détour- 
née à  son  profit  ; 

Attendu  que  Tarrèt  attaqué  reconnaît  qu'en  agissant  comme 
ils  Vont  fait,  sans  s'assurer  que  Winter  était  véritablement  man- 
dataire de  Lermat  et  Robert,  Currie  et  C*'  ont  manqué  à  leurs 
devoirs  de  transporteurs;  que,  toutefois,  il  les  a  exonérés  de 
toute  responsabilité  par  la  raison  que  l'imprudence  de  Currie  et  C* 
n'aurait  été  que  la  conséquence  des  imprudences  plus  graves 
et  plus  caractérisées  qui  sont  à  la  charge  de  Thost  et  Dietz; 

Attendu  qu'en  admettant  qu'il  y  ait  eu  faute  dMmprudence  de 
la  part  de  Thost  et  Dietz,  à  envoyer  à  Winter  l'exemplaire  du 
connaissement  à  l'aide  duquel  il  a  surpris  la  bonne  foi  du 
transporteur,  au  lieu  de  l'adresser  à  Lermat  et  Robert,  cette  cir- 
constance pouvait  peut-être  permettre  de  réduire  la  part  de  res- 
ponsabilité de  Currie  et  C'%  mais  non  pas  les  en  affranchir  en- 
tièrement, la  faute  qu'aurait  commise  le  chargeur  ne  pouvant  èD 
aucun  cas  effacer  celle  que  l'arrêt  lui-même  déclare  être  impu* 
table  au  transporteur; 

Qu'à  la  vérité  l'arrêt  ajoute  que  Lermat  et  Robert  à  l'ordre  de 
qui  le  connaissement  était  endossé  n*ont  jamais  réclamé  la  mu- 
chandise;  qu'aucun  contrat  ne  s'était  formé  entre  eux  et  les 
chargeurs,  et  qu'ainsi  l'endossement  était  sans  valeur  ; 

Attendu  que  cette  proposition  pourrait  être  vraie  dans  les  rap- 
ports du  chargeur  et  du  destinataire,  mais  qu  elle  reste  sans 
application  dans  les  rapports  du  chargeur  et  du  transporteur; 
que  ce  dernier  n'a  pas  k  rechercher  de  quel  droit  ni  dans  quel 
intérêt  la  marchandise  est  expédiée  et  le  connaissement  rédigé 
dans  la  forme  où  il  Ta  été;  que  ce  connaissement  fait  seul  la  loi 
entre  lui  et  le  chargeur  et  qu'il  est  en  faute  par  cela  même  qu'il 
ne  s'y  conforme  pas; 

D'où  il  suit  qu'en  repoussant  par  les  motifs  prérappelés  i'actioD 
,  en  dommages-intérêts  introduite  par  les  demandeurs  coatre 
Currie  et  C*%  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  l'article  ci-dessus  visé 
du  Code  de  commerce; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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(N*  250) 

[12  décembre  1887] 

Expropriation  pour  cause  d^ utilité  publique.  —  Jury  spécial,  — 
Désignation  antérieure,  —  Nullité.  —  (Sieur  Vincentelli.) 

Lorsque  la  cour  ou  les  tribunaux  du  chef-lieu  judiciaire 
désignent^  avant  le  jugement  d^expropriation  ou  le  jugement 
de  donné  acte  qui  en  est  Véquivalent,  le  jury  spécial  chargé  de 
la  fixation  de  Vindemnité^  cette  désignation  faite  sans  cause 
légale  se  trouve  viciée  d^une  nullité  absolue  et  rend  nulles  les 
opérations  du  jury  ainsi  composé, 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Joint  les  deux  pourvois; 

Et  statuant  sur  le  premier  moyen, 

Et  d'abord  sur  les  deux  fins  de  non-recevoir  qui  y  sont  op- 
posées ; 

Attendu  que  ce  moyen  tiré  du  défaut  de  pourvoi  du  jury  est 
d'ordre  public;  qu'il  n*a  pu  être  couvert  ni  par  l'absence  de 
pourvoi  contre  la  délibération  de  la  cour  de  Bastia  qui  a  désigné 
Iqs  jurés,  ni  contre  le  jugementdu  tribunal  de  Corte  qui  a  donné 
acte  de  la  cession  amiable,  ni  par  la  comparution  des  parties 
devant  le  jury,  et  qu'il  peut  être  proposé  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation  : 

Par  ces  motifs,  rejette  les  fins  de  non-recevoir  ; 

Au  fond  : 

Vu  l'article  30  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  les  cours  d'appel  et  les 
tribunaux  du  chef-lieu  judiciaire  choisissent  les  personnes  qui 
formeront  le  jury  spécial  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir 
audit  jury,  ce  qui  doit  s'entendre  exclusivement  des  cas  où  par 
suite  d'un  jugement  d'expropriation  ou  d'un  jugement  donnant 
acte  de  consentement  du  propriétaire  à  la  cession,  le  principe 
de  Texpropriation  ou  de  la  cession  se  trouve  irrévocablement  et 
judiciairement  acquis  et  le  droit  à  l'indemnité  ouvert  en  faveur 
de  l'exproprié,  qui  peut,  aux  termes  de  l'article  55  de  la  loi  du 
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3  mai  1841,  en  requérir  la  fixation  si,  dans  les  six  mois  du  juge- 
ment l'expropriant  ne  la  poursuit  pas  ;  qu'il  suit  de  là  que  lorsque 
cet  acte  d'administration  précède  au  lieu  de  le  suivre  le  jugement 
d'expropriation  ou  le  jugement  de  donné  acte  qui  en  est  Téqui* 
valent,  une  telle  désignation  faite  sans  cause  légale  se  trouve 
viciée  d'une  nullité  absolue  et  rend  nulles  les  opérations  du  jury 
ainsi  composé; 

Attendu  que,  contrairement  à  ces  principes,  la  cour  d*appel  de 
Bastia  a  désigné  le  jury  spécial  chargé  de  fixer  les  indemnités 
dues  au  sieur  Vincentelli  par  arrêt  du  28  janvier  1887,  antérieur 
au  jugement  du  16  février  suivant  donnant  acte  de  la  cession 
consentie  par  ce  propriétaire  ;  que  cette  désignation  intervenue 
avant  le  jugement  qui  seul  pouvait  la  provoquer  et  la  justifiera 
eu  pour  conséquence  d'entaclier  de  nullité  les  opérations  du 
jury;  d'où  il  suit  qu'il  a  été  contrevenu  aux  dispositions  de  loi 
susvisées; 

Par  ces  motifs  et  sans  qu^il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
deuxième  moyen. 

Casse,  etc. 


[14  décembre  1887] 

Chemins  de  fer,  —  Transport  de  marchandises,  •—  Avaries,  — 
Clause  de  non^garanlie.  —  Preuve,  —  (Sieur  Galland-Belet) 

En  manière  de  transports  par  voie  ferrée^  la  clause  de  noff 
garantie  stipulée  dans  un  tarif  spécial  dûment  homologué  a 
pour  objet  d'obliger  l'expéditeur  ou  le  destinataire  à  prouver 
que  le  dommage  dont  il  se  plaint  provient  d'une  faute  comndse 
par  la  compagnie  ou  par  ses  agents, 

ARAÉT. 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  Galland-Belet; 
Sur  la  première  branche  du  moyen  unique  de  cassation; 
Vu  l'article  1134  du  Code  civil,  portant  que  les  conventions 
légalement  formées  font  la  loi  des  parties,  et  le  tarif  n«  14  de  Is 
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compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, lequel  affranchit  la  compagnie  des  pertes  et  déchets  de 
route; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  le  jugement  attaqué  que  les  divers 
objets  (mobilier  de  jardin  et  articles  de  cave)  remis  par  la  com- 
pagnie générale  transatlantique  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  être  expédiés  à 
Galland-Belet,  commerçant  à  Tournus,  ont  été  transportés  aux 
conditions  du  tarif  n*"  i  4;  lequel  déclare  la  compagnie  transporteur 
affranchie  de  la  responsabilité  des  pertes  ou  déchets  de  route  ; 

Qu'il  en  résulte  que  la  compagnie  ne  pouvait  être  déclarée  res- 
ponsable des  avaries  de  ce  genre  qu'autant  que  les  expéditeurs 
ou  les  destinataires  établiraient  qu'elles  provenaient  d'une  faute 
imputable  à  ladite  compagnie  ou  à  ses  agents; 

Attendu  que  Galland-Belet  n'a  ni  fait  ni  même  offert  cette 
preuve;  que,  sans  relever  aucune  circonstances  qui  soit  consti- 
tutive d'une  faute  de  la  compagnie,  le  jugement  attaqué  la  déclare 
responsable  par  ce  seul  motif  qu'il  était  présumable  que  les  objets 
transportés  lui  avaient  été  remis  en  bon  état  et  qu'aucune  preuve 
plus  convaincante  que  le  transport  lui-même  n'était  nécessaire 
pour  démontrer  à  qui  la  faute  était  imputable; 

Attendu  qu'il  n'a  jamais  été  établi  ni  même  prétendu  que  les 
dispositions  du  tarif  appliqué  eussent  imposé  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  Tobligation  de  prendre  en  cours  de  route  des 
mesures  particulières  pour  parer  à  des  dégâts  ou  à  des  pertes 
de  cette  nature; 

Que,  par  conséquent,  en  condamnant  la  compagnie  deman- 
deresse à  payer  à  Galland-Belet  des  dommages-intérêts  pour  cause 
des  déchets  et  avaries  de  route  subis  par  la  marchandise  trans- 
portée, le  jugement  attaqué  a  méconnu  les  dispositions  des  textes 
susvisés  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  la  seconde 
branche  du  moyen, 

Casse,  etc. 


{K  252) 

[14  décembre  1S87] 
Chemifis  de  fer.  — *  Ihaisport  de  marchiomdises.  —  Avaries,  — 
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clauses  de  non-garantie.  —  Faute.  —  Preuve.  —  (Sieur  Autran 
et  autres.) 

La  clause  â^un  tarif  spécial  partant  que  la  compagnie  ne 
répond  pas  des  avaries  de  route  a  pour  effet  de  mettre  la  preme 
de  la  faute  à  la  charge  du  propriétaire  de  la  marckandise,  0% 
ne  saurait  faire  résulter  la  preuve  d'un  fait  constitutif  de  fauU 
de  la  perception  d^une  taxe  plus  élevée  affectée  à  une  marchandix 
classée  parmi  les  a  pierres  façonnées  »»  alors  que  F  expéditeur  a 
réclamé  le  tarif  le  plus  réduit  applicable  aux  «  pierres  brutest. 

ARRÊT. 

La  Cour, 
•     .     •■•••••■•«••••••     ••■«• 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  le  tarif  spécial  n""  30  des  transports  à  petite  vitesse  de  la 
compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  portant  que  la  «  compagnie 
ne  répond  pas  des  déchets  et  avaries  de  route  »,  dause  dont  i^effet 
est  de  mettre  à  la  charge  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  de  la 
marchandise  la  preuve  des  fautes  invoquées  contre  la  compagnie 
ou  ses  agents  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  le  colis  conte- 
nant «  un  parquet  de  hillard  »  transporté  successivement  parlt 
compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  et  par  lé  camionneur  Pascal 
à  l'adresse  d'Audran  a  été  expédié  de  la  gare  de  Lyon,  suivant 
déclaration  portant  remise  à  la  compagnie  d'un  «  fardeau  de 
pierre  »,  et  avec  demande  de  tarif  le  plus  réduit,  et  que  la  com- 
pagnie a  perçu,  pour  ce  transport,  la  taxe  du  tarif  spécial  susvisé 
concernant  les  «  pierres  façonnées  »  ; 

Attendu  que,  sans  contester  Tapplicabilité  de  cette  taxe  ao 
transport  de  Tespèce,  le  jugement  attaqué  a  condamné  la  compa- 
gnie à  des  dommages-intérêts  envers  le  destinataire,  à  raison  de 
l'avarie  survenue  en  cours  de  route,  par  le  motif  qu'en  percevant 
la  taxe  plus  élevée  afférente  aux  u  pierres  façonnées  ou  ou- 
vrées »,  alors  que  l'expéditeur  avait  réclamé  le  tarif  le  plus  ré- 
duit qui  est  celui  qui  est  applicable  aux  «  pierres  brutes  »,  la 
compagnie  devait  savoir  qu'elle  transportait  non  un  fardeau  de 
pierre  brute ,  mais  un  solde  de  pierre  ouvrée  nécessitant  plus  de 
soins  pour  sa  conservation  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  faire  résulter  de  cet  unique  motif  à 
la  charge  de  la  compagnie  ou  de  ses  agents,  dans  Texécutioo  do 
transport  litigieux,  la  preuve  ou  même  la  simple  affirmation 
d'un  fait  quelconque  constitutif  d'une  faute,  et  engageant,  par 
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suite,  la  responsabilité  de  ladite  compagnie,  nonobstant  la  clause 
de  non-garantie  stipulée  au  contrat  et  applicable  même  aux 
pierres  ouvrées  ; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  Ta  fait  et  en  condamnant 
Pascal,  demandeur  en  cassation,  à  relever  et  garantir  la  compa- 
gnie Paris-Lyon-Méditerranée  des  condamnations  contre  elle 
prononcées,  le  jugement  attaqué  a  violé  le  tarif  spécial  n*»  30 
précité,  dûment  homologué  et  ayant  force  de  loi  ; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  Âudran  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'examiner  le  second  moyen  du  pourvoi. 

Casse,  etc. 


(N"  255) 

[14  décembre  1887] 

Chemins  de  fer,  —  Transport  de  marchandises.  —  Avaries.  — 
Responsabilité.  —  Poids.  —  (Sieur  Vassas  et  autres.) 

Lorsque  la  lettre  de  voiture  constate  le  poids  de  Vobjet 
transporté  mais  non  sa  contenance^  le  voiturier  n'est  tenu  de 
faire  état  au  destinataire  que  de  la  différence  entre  le  poids 
qu'il  a  reçu  diaprés  la  lettre  de  voiture  et  celui  qu'il  livre.  Il 
ne  peut  être,  par  suite,  condamné  à  payer  un  déficit  calculé 
sur  la  contenance. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Statuant  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Yu  les  articles  101  et  102  du  Code  de  commerce,  aux  termes 
desquels  la  lettre  de  voiture,  qui  doit  «  exprimer  la  nature  et  le 
poids  ou  la  contenance  des  objets  à  transporter,  forme  le  contrat 
entre  l'expéditeur  et  le  voiturier  »  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  2,  le  3  et  le  27  mai  1884,  Goutelle  et 
Compagnie  ont  adressé  de  Reuss  (Espagne)  à  Vassas,  à  Narbonne, 
trois  expéditions  de  fûts  de  vin,  suivant  lettre  de  voiture  expri- 
mant non  la  contenance,  mais  le  poids  total  des  fûts  de  chaque 
expédition,  conformément  aux  conditions  du  tarif  spécial  S, 
n*  25,  commun  aux  compagnies  du  nord  de  TEspagne  et  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  tarif  stipulé  au  contrat  ; 
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qu'à  Tarrivée  des  marchandises  à  Narbonne ,  un  certain  nombre 
de  fûts  ayant  été  reconnus  en  vidange,  Goutelle  et  compagnie, 
assignés  par  le  destinataire,  ont  appelé  en  cause  la  compagnie 
du  Midi,  dernier  transporteur,  laquelle  a  soutenu  «  que  la  com- 
pagnie espagnole  s*étant  chargée  au  départ  d*un  poids  déterminé 
et  non  d'une  quantité  en  hectolitres,  le  Midi  n'était  obligé  que  de 
rendre  le  même  poids  »  ; 

Attendu  que,  sans  motiver  d'aucune  manière  le  rejet  de  cette 
exception  et  sans  même  relever  une  différence  quelconque  entre 
le  poids  des  fûts,  le  jugement  attaqué  a  condamné  la  compagnie 
demanderesse  en  cassation  à  garantir  l'expéditeur  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui  en  payement  du  déficit  constaté, 
non  sur  le  poids,  mais  sur  la  contenance  de  la  marchandise 
transportée,  alors  que  la  loi  du  contrat  n'obligeait  le  voitaner 
qu'à  faire  état  au  destinataire  de  la  différence  qui  pouvait  exister 
entre  le  poids  qu'il  lui  livrait  et  celui  qu'il  avait  reçu  ; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  tribunal  de 
commerce  de  Narbonne  a  violé  les  articles  101  et  102  précités  da 
Code  de  commerce  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  deuxième 
moyen  du  pourvoi, 

Donnant  défaut  contre  les  défendeurs, 

Casse,  etc. 


(N°  254) 

[14  décembre  1887] 

Chemins  de  fer,  —  Transport  de  marchandises,  —  Clause  de 
non^garantie.  —  Avaries.  —  Preuve,  —  (Sieur  Cabrespine.) 

La  clause  de  non-garantie,  insérée  dans  un  tarif  spécial^  a 
pour  effets  sinon  d^ exonérer  de  toute  responsabilité  la  compa- 
gnie ou  ses  agents f  tout  au  moins  de  mettre  la  preuve  des  foules 
à  la  charge  de  Vexpéditeur  ou  du  destinataire, 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Statuant  sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  le  tarif  P  V,  n"  4,  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  da 
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Nord^  dont  les  «  conditions  »  portent  que  la  compagnie  ne  ré- 
pond pas  des  «  avaries  et  déchets  de  route  »,  et  les  tarifs  géné- 
raux pour  les  transports  à  petite  vitesse  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans,  qui  classent  dans  la  troisième  série  des 
prix  de  transport  «  les  fontes  moulées,  sans  responsabilité  »; 

Attendu,  en  fait,  que,  le  24  février  i886,  le  directeur  des  fonde- 
ries de  Sougland  a  remis  à  la  compagnie  du  Nord,  en  gare  à  Hir^ 
son ,  avec  demande  des  tarifs  les  plus  réduits,  une  marchandise 
en  fonte  moulée,  dite  cuisinière  n»  33,  pour  être  expédiée  par 
petite  vitesse,  au  sieur  Gabrespine,  à  Aurillac  ;  que  cette  mar- 
chandise a  voyagé  sur  le  réseau  de  la  compagnie  du  Nord»  aux 
conditions  du  tarif  P.  Y.,  n^  4,  susvisé,  puis  sur  le  réseau  de  la 
compagnie  d'Orléans,  aux  conditions  précitées  de  la  troisième 
série  des  tarifs  généraux,  laquelle  comporte  le  prix  le  plus  ré- 
duit pour  le  transport  des  fontes  moulées  ;  qu'enfin,  à  l'arrivée 
en  gare,  à  Aurillac,  une  plaque  du  fond  de  la  cuisinière  ayant 
été  trouvée  fendue,  le  sieur  Gabrespine  a  refusé  de  prendre  li- 
vraison et  assigné  la  compagnie  d'Orléans  en  dommages-inté- 
rêts ; 

Attendu  que  la  clause  de  non-garantie  ci-dessus  relatée  avait 
pour  effet  de  ne  rendre  la  compagnie  d'Orléans  responsable  de 
l'avarie  qu'autant  que  le  destinataire  établirait  que  cette  avarie 
provenait  de  la  faute  de  ladite  compagnie;  que  cependant  le  tri- 
bunal de  commerce,  par  le  jugement  attaqué,  a  condamné  la  de- 
manderesse en  cassation  pour  avoir  «  par  sa  faute  occasionné 
l'avarie  en  négligeant  de  prendre,  pour  la  conservation  de  la 
marchandise  à  elle  confiée,  les  précautions  que  pouvaient  exiger 
les  circonstances  survenues  tant  en  cours  de  route  qu'au  déchar- 
gement à  l'arrivée  »  ; 

Hais  attendu  qu'en  se  bornant  ainsi  à  affirmer  la  faute,  sans 
indiquer  quelles  précautions  la  compagnie  aurait  dû  prendre 
et  sans  relever  dans  les  circonstances  du  transport  ou  du  dé- 
chargement aucun  fait  précis  constitutif  d'une  faute,  le  tribunal 
de  commerce  d'Aurillac  a  rendu  une  décision  qui  manque  de 
base  légale  et  violé  les  dispositions  susvisées  du  tarif  général 
dûment  homologué  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans : 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  le  défendeur, 

Casse,  etc. 
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(N°  255) 

[19  décembre  1887] 

Servitudes.  —  !•  Eaux  courantes.  —  Propriétaires  rtoerains.  — 
Règlement  d*eau.  — -  Titres  anciens.  —  2*  Destination  du  père 
de  famille.  —  3°  Servitude  continue  et  apparente.  —  Interrup- 
tions passagères.  —  (Sieur  Abdon  Pimbert  et  autres.) 

1»  Les  tribunaux  civils  ne  peuvent^  à  Voccasion  d^une  conles' 
talion  soulevée  entre  propriétaires  riverains  d^une  eau  courante, 
procéder  à  un  règlement  d'eau  qu^en  respectant  les  droits  éta- 
blis sur  un  titre  ou  un  règlement  local.  —  2*  Le  service  établi 
entre  deux  fonds  par  le  propriétaire  de  ces  fonds  se  transforme 
en  servitude  lors  de  leur  séparation  si  la  servitude  est  continue 
et  apparente ,  et  la  servitude  ainsi  instituée  par  la  destination 
du  père  de  famille  continue  d'exister  avec  ce  caractère  entre 
les  deux  fonds  séparés.  —  3"  Des  interruptions  momentanées 
n'empêchent  pas  une  servitude  d'être  continue  si^  Vobstacle  qvi 
s'opposait  passagèrement  à  Vexerdce  de  la  servitude  venant  à 
cesser,  cet  exercice  reprend  de  lui-même  par  suite  même  de  la 
situation  des  lieux  et  s'il  s'*agit  d*une  servitude  de  prise  d^eo» 
par  suite  du  cours  naturel  de  Veau. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  les  consorts  de  la  Fresnaye  ont  combattu  au  fond 
les  conclusions  subsidiaires  prises  en  appel  par  Pimbert  et  autres 
et  tendant  à  Tentérinement  du  rapport  des  experts,  sans  opposer 
à  ces  conclusions  Fexception  tirée  de  ce  qu'elles  avaient  consti- 
tué une  demande  nouvelle  ; 

Attendu  que  le  juge  d*appel  n'avait  pas  à  s'expliquer  sur  une 
fin  de  non-recevoir  qui  n'était  pas  invoquée  devant  lui  et  qu'il 
ne  devait  pas  la  suppléer  d'office,  puisque  la  règle  posée  par  ^a^ 
ticle  464  du  Code  de  procédure  civile  n'est  pas  d'ordre  public, 

Rejette  le  premier  moyen  ; 

Mais  sur  le  second  moyen  : 

Vu  les  articles  645  et  692  du  Code  civil  ; 

Attendu  que,  si  les  tribunaux  civils,  saisis  des  contestation 
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<|ui  s'élèvent  entre  propriéw»!'^^  riverains  relativement  à  Tusage 
des  eaux  courantes^  ont  la  fadUté  de  régler  le  mode  de  jouis* 
sance  de  ces  eaux  lorsqu'il  n*a^  été  déterminé  ni  par  des  règle- 
ments locaux  ni  par  des  titres  ou  une  ancienne  possession,  ils  ne 
peuvent,  s*il  a  été  ainsi  fixé,  y  introduire  un  changement,  sans 
porter  atteinte  aux  droits  acquis  et  sans  commettre  un  excès  de 
pouvoirs  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  Farrèt  attaqué  que  de  temps  im- 
mémorial et  jusqu'en  1870,  il  a  existé  sur  le  fossé  n^  2,  par  le 
moyen  duquel  s'exerçait,  au  lieu  dit  le  gué  de  la  Sablière,  le 
droit  de  prise  d'eau  dans  la  rivière  de  la  Mause  revendiqué  par 
les  consorts  de  la  Fresnaye,  un  barrage  plus  ou  moins  étanche, 
suivant  l'abondance  ou  la  pénurie  des  eaux  de  la  rivière  ;  que  ce 
barrage,  destiné  seulement  à  empêcher  la  déperdition  des  eaux 
de  la  Mause,  quand  les  appareils  d'irrigation  ne  fonctionnaient  pas, 
n*était  établi  que  d'une  manière  temporaire  ;  qu'il  était  assujetti 
aux  modifications  nécessitées  périodiquement,  soit  par  le  fonc- 
tionnement des  moulins,  soit  par  Firrigation  des  prairies  ;  qu'on 
ne  pouvait  expliquer  un  pareil  état  de  choses  autrement  que  par 
la  situatioa  des  lieux  et  la  destination  du  père  de  famille  établie 
au  moment  où  les  seigneurs  de  Romée,  de  Ghazelles  et  de  la 
Boussaye  étaient  propriétaires  à  la  fois  des  moulins  et  des  ter- 
rains de  la  vallée  et  réglèrent  à  leur  gré  le  régime  des  eaux  de 
la  Mause  ; 

Attendu,  cependant,  que  l'arrêt  attaqué,  se  fondant  sur  ce  que, 
dans  l'espèce,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  droit  acquis  au  profit  des 
consorts  de  la  Fresnaye,  a  ordonné  la  fermeture  complète  du 
fossé  n""  2  au  moyen  d'un  barrage  étanche,  qui  devra  être  con- 
struit à  l'endroit  même  où  le  foss%  dont  il  s'agit  prend  son  ori- 
gine dans  le  lit  de  la  Mause  ;  qu'il  a  également  décidé  que  la 
prise  d'eau  s'exerçait  au  moyen  d'un  autre  fossé  dit  fossé  n^'l, 
en  tête  duquel  doit  également  être  établi  un  barrage  étanche, 
mais  dont  la  maçonnerie  sera  traversée  par  un  tuyau  dont  l'arrêt 
indique  la  section  et  qui  ser?.  muni  d'un  robinet  dont  l'arrêt  a 
réglé  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  ; 

Attendu  que  lorsque  deux  héritages  voisins  ou  deux  parties 
d'un  même  fonds  entre  lesquels  le  propriétaire  a  établi  un  état 
de  choses  constitutif  d'une  servitude  continue  et  apparente,  ces- 
sent d'être  réunis  dans  la  même  main,  le  service  auquel  l'un 
d'eux  a  été  ainsi  assujetti  envers  l'autre  par  la  destination  du 
père  de  famille  se  transforme  en  servitude  et  subsiste  avec  ce 
caractère  comme  si  cette  servitude  avait  été  établie  par  un  titre  ; 
Afin,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Dâgrets,  etc.  —  tome  viii  49 


^ 
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ikttiiidu,.ili68ti?mi,  que  rurrèt  mtteiiiié'éaaiMe'iiiie,  àtpulir 
de  ia  sépaBsiioD  )dm  tcëritages,  la  jouîsBa)«e'âe'>laprUed-4 
papdm  eonsortBideda'FresDaye  n'a  filns'repoeéqvift^iirutt* 
wtÊpendi  :étaidi  spar  les  psopviétairec'Vies  «oatoea,  >d'uaB  iMift,  an 
IMBÎnaSj  jde  TaolDe^  pour  fmAMtenir 'tes  rappotts  de  bon^raisH 
atge,  fit  qve^laijoDiBBanoevIesiOonsortB  de4aiFnraa7e*stettn>ii- 
vée  ainsi  entachée  de  précarité  et  a  cessé  d*ètre  continue; 

.MaisfaMefldacqum  vteulle  d'une  tnanière^Boa  mains  certaine 
dfisteonj&tatatîooB  de  rBiTÔt.aftaqoé<iueTétat<de  •ehoses  étcfali^par 
la  deatimclîoii  du  pète  de  &mille  e«t  reaté, -après  iac^aaaiaa 
des  hériteras  et  |aaqu^4^70;>exaotemeat  tel  qu'ii  éteit  quand 
les  ihéritages  étaient  rénnis  ; 

Miendaïque  les  imtaanBiCteiicesjaaxquéUeB  laaervituile  de  prise 
d/cau  par  le  fossé  ii*S  était  assujettie  ansai  bienecreat  qû:epm 
la  aéparaliondes  fonds  parauite  aelt  du  jeu  des  famés  des  ^naaa- 
lins,  sait  de  Tenlèvemeat  totel  ou  »partiel  let  dn  rétibHBsaweat 
d'Wa  barrage  non  éDanete  au  ^çué  de  >la  Sablière^  n^onpèefaaiial 
pasoettaservîlinled'étve'Continue^etneiatrewlAsentqpaB  précaire, 
pussqve  chaque  fois  q«a  la  nuiiiiida  TlNMiime  «fait  hM,  tmut 
robstacle  qm  s'opposain  momeiitanéiiieDt  à  son  exareiae,  cet 
eaeEBÎce  s^effectnît  de  luî-«mêne,  par  suite  de  lasituatisw^w 
lienx  et>du  oours' naturel  de  Teau  ;  qu^ainsi  la  priée  dreau  qaein 
consorts  de  la  Fresnaye^ot  eaefcée  danslasrivièrela  Ifaoae,  aa 
lieu  dit  le  gué  de  la  Sablière,  par  le  fossé  d«  2,  avait  bie«  Is'ta* 
rasière  d*uBe  servitude  oaivtinne'etiapparBDle  qui  a  éléé^Hki 
par  la< destination  du  père  de  famille  et'qui  a  exialé  cooMse  tafle 
àipartirtdela  sépanvkiaa  des  hérvlages; 

Qa'iisuit^delà  que,  en  admeltant  même  q«e,  dans  respèce,  k 
cear  d'appel  aurait  pu  déterminer,  de  manière  4  concilier  iei 
droits  respectifs  des'coaserts  de  la  Fresneye  et>des  propriteiRS 
des  moulins,  d'après  ce  qui  a  été  étafolÂpar  iade8tîoatîo»»da  pèn 
de  fomiile,  le  volunme  et  la  quantité  d^eau  qui  povnraîl  être  ab- 
sorbée par 'le  fossé  n*  2,  la  cour  d^ppel  ne  p»n<vait,  ainatqa)Blie 
Fa  £ût,  supprimer  eette«einri<wle  de fprise  d'eau,  ordenBer^Jtf* 
meture  complète  du  f ossé  n*  8  *et  y  substituer  une  aiutne  'pme 
d'eau  «'exerçant 'par  un  autre  fossé  ;  4iu*en  statuant  ainsi,  iajcear 
d'appel  d'Orléans  a  «com^mis  un  eaoèS'de  paviToirs,  faosseniHit 
appUqué  l'artkèe  64&du  Gode  civil  et  violé  rarticlelSiSdtt 
Gode; 

>Par  ces  inotifs,  casse,  etc. 
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(r  254) 

[6  octobre  1888] 

Botde^'ncUionalès.  —  Travaux  ^etècuiéè  dans  le  winna^e^ 

H^nes'  t&lèfpxiffldqves  souterraines: 


Monsieur  Tlngénieur  en  Chef,  par  une  circulaire  du.9>£6iiri»r 
MM,  l\ftdinini«tj»tion  vous  a>pReBont  Ao'voaa  coneorteriarec  lie 
service  télégraphique,  quand  vous  «uriez  à  •faipe'eiéceutertâas 
travaux  de  rectification  d'une  route  nationale  qui  auraîent  j>0ur 
conséquence  le  déplacement  d'une  ligne  télégraphique  souter- 
raine. 

Sur  la  demande  de -la /direction  générale  'des  postes  et  des  té- 
légrapheSy  je  crois  devoir  compléter  les  instructions  contenues 
dans  cette  circulaire  en  appelant  votre  attention  sur  les  points 
suivants  : 

Les  travaux  de  reetification  ne  sont  pas  les  seuls  pour  lesquels 
une  entente  préalable  avec  le  service  des  télégraphes  soit  néces- 
saire. Cette  entente  doit  également  avoir  lieu  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  toucher  au  sous-soi  des  rioutes  nationales  où  se  trou- 
vent établies  des  lignes  souterraines/ par  exemple^  pour  la  modi- 
ficalioa  du  profil  en  long,  la  construction  d'égouts,  enfin^  pour 
tous  travaux  devant  entraîner  le  déplacement  de  ces  lignes. 

B'un  autre oôtéf. 1b  peaeidos'conduites  d^eaii  et  de  gaz,  àuae 
diaÉaaee'tropraf^oofaée  des  oàblee  de  tnasmissioa,  peut  être 
géaattto'pftur  les  pépanrt&aii»  à  faire  à  Tun  ou  l-autre  syafième 
d6'€ftiHilisatiuMi,.et:il'aélé  ooDStaté  que  les  émanatiom  dn^iaz 
ou  kB  infiltrations  <  de  lleaa  étaient  saseeptîbles  de  détérionor  les 
cAbles  télégraphiques  et  de  nuire  considérablement. à  ia  aenan^ 
vaHon  4bs  lignes  soutecraines.  11  convieodra  donc,  avant  de 
faneqirendperarrété  partant  autorisation  d'eaécuteries'.traffauK 
del'^apèoe^iquenroasvouaaofiCBrtiez  avecle  aspvketles  ti^gnspliBa 
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pour  déterminer  la  place  que  doivent  occuper  la  conduite  prin* 
cipale  et  les  branchements  qui  donnent  lieu  à  la  permission  de 
voirie  sollicitée.  Il  sera,  en  outre,  stipulé  dans  Farrèté  que  les 
frais  de  réparation  ou  de  déplacement  des  conduites  ou  bran- 
chements seront  à  la  charge  exclusive  des  permissionnaires. 

Quant  aux  dépenses  effectués  par  le  service  télégraphique  pour 
le  déplacement  ou  les  réparations  des  lignes  souterraines,  occa- 
sionnées pour  Texécution  des  travaux  entrepris  pour  le  service 
des  ponts  et  chaussées,  il  demeure  entendu  qu'elles  seront  sup- 
portées par  mon  administration  et  remboursées  à  la  direction 
générale  des  postes  et  des  télégraphes  par  voie  de  virement  de 
ministère  à  ministère. 

Dans  le  cas  où  les  travaux  seraient  exécutés  par  les  départe- 
ments ou  les  communes,  la  dépense  resterait  à  la  charge  du 
service  qui  aura  (provoqué  le  déplacement  des  lignes,  et  rem- 
boursée directement  par  ce  service  à  l'administration  des  té- 
légraphes. 

Je  vous  prie,  monsieur  Tlngénieur  en  Chef,  de  veiller  à  Texé- 
cution  des  dispositions  qui  précèdent. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 

D.   MONTAUD. 


(N°  257) 


[16  octobre  1888] 

RoiUes  nationales.  —  Recensement  de  la  circulation  en  1888.^ 

Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  le  moment  approche  où  le  recen- 
sement de  la  circulation  sur  les  routes  nationales  en  1888  sera 
terminé.  Afin  do  mettre  en  lumière  les  résultats  qui  s'en  déduisent, 
vous  aurez  à  établir  une  récapitulation  générale  à  Taide  des  reo* 
seignements  consignés  dans  les  tableaux  trimestriels  (modèle  wij 
produits  antérieurement. 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  des  routes  nationales,  j*ai 
adopté  les  modèles  ci-joints  (n"  5,  6  et  7)  qui  doivent  vous  servir 
pour  dresser  la  récapitulation  dont  il  s'agit.  Vous  aurez  à  calculer, 


j 
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sur  la  dernière  page  du  tableau  n**  5,  la  circulation  réduite,  c'est- 
à-dire  le  nombre  auquel  se  réduisent  les  coliers  constatés  par  les 
comptages,  quand  on  ramène  à  la  môme  unité  (au  point  de  vue  de 
leur  influence  sur  Tusure  des  chaussées)  les  différentes  catégories 
entre  lesquelles  ils  ont  été  répartis.  Les  coefficients  de  réduction 
applicables  aux  diverses  catégories  seront  les  mômes  que  ceux 
qui  ont  été  admis  lors  du  précédent  recensement  ;  ils  sont  rap- 
pelés dans  rinstructîon  placée  en  tôte  du  modèle  n*  5. 

Le  rapport  de  la  circulation  de  nuit  à  la  circulation  totale  est 
un  renseignement  très  utile,  mais  qui  ne  comporte  pas  une  pré- 
cision absolue,  la  limite  où  commence  la  circulation  de  nuit  étant 
nécessairement  un  peu  arbitraire.  J'ai,  sur  l'avis  de  la  Commission 
des  routes,  admis  que  ce  rapport  serait  déterminé  avec  une  ap- 
proximation suffisante,  en  calculant  la  moyenne  arithmétique  des 
rapports  obtenus,  chaque  trimestre,  à  l'aide  de  calculs  plus  longs 
et  plus  compliqués.  C'est  dans  ce  sens  que  vous  aurez  à  remplir 
la  dernière  partie  du  tableau  modèle  n°  5. 

Q  est  nécessaire  en  outre  de  calculer,  comme  on  l'a  fait  dans 
les  recensements  antérieurs,  le  tonnage  qui  se  déduit  du  nombre 
des  colliers  ;  les  résultats  en  seront  consignés  dans  un  tableau 
distinct  (modèle  n*  6  ci-joint).  Vous  trouverez  les  éléments  de  ce 
travail  dans  les  tableaux  A  produits  en  exécution  de  la  circulaire 
du  19  août  1887  et  que  j'ai  approuvés  à  la  date  du  48  juin 
dernier. 

Je  crois  devoir  également  appeler  votre  attention  sur  le  point 
suivant'  : 

On  a  jusqu'ici  négligé  d'indiquer  le  tonnage  que  représentent 
les  animaux  circulant  sur  les  routes  et  se  transportant  eux- 
mômes  d'un  point  à  un  autre  du  territoire.  Il  peut  résulter  de  là 
une  erreur  appréciable  dans  les  comparaisons  que  l'on  serait 
tenté  de  faire  entre  le  tonnage  des  routes  et  celui  des  autres  voies 
de  communication,  telles  que  les  chemins  de  fer  pour  lesquels 
les  animaux  transportés  figurent  dans  le  chififre  du  tonnage.  J'ai 
décidé,  par  suite,  conformément  à  l'avis  de  la  Commission  des 
routes,  que  le  poids  des  animaux  serait  ajouté  à  celui  des  objets 
transportés  par  les  voitures;  mais  cette  disposition  ne  sera  pas 
étendue  aux  animaux  qui  sont  montés,  car  ils  représentent  un 
moyen  et  non  une  matière  de  transport.  La  distinction  entre  ces 
deux  catégories  d'animaux  est  établie  sur  les  feuilles  de  pointage 
auxquelles  vous  aurez  à  vous  reporter,  pour  en  déduire  le  tonnage 
à  compter  dans  la  4'  catégorie  du  tableau  modèle  n*  6. 

Enfin,  vous  devrez  présenter,  dans  un  tableau  conforme  au 
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nyodèle  m  7^  et  pour  diaoune  des  nmte»  4e  ToCre  éépwtomest; 
la<  wmçanmm^  €n€re  les  résiiltatB  du  reoenfleiiMiit  de  1M8  et 
€8»  dvuTOonftmwnit  de  IWS. 

Recevez,  etc. 

Le  JÊkmire  àeïï-iTavaita  pMiotff 
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MIKISTtlB  MODÉLB  «•  5.  f  •  ) 

lULVAirX  PUBLICS. 

RECENSEMENT  DE  LA  CIRCULATION  EN  1888 


DEPARTEMENT  D 


GHAirSSÉSS 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE 


Ihstruciion  :  Les  colonnes  2  k  5,  7  k  10, 12  à  15, 17  à  20, 22  i  25, 27  à  30, 
37  à  40,  sont  emprontées  aux  Résultats  trimestriels  (Mod.  n*  4).  Les  colonnes  6, 
11,  16,  21,  26,  31  et  41  sont  les  moyennes  arithmétSoues  des  quatre  colonnes 
qui  précèdent  chacune  d'elles.  Les  colonnes  32  à  36  donnent  le  total  résultant 
aes  colonnes  2  k  16  et  22  k  31,  après  que  Ton  a  affecté  les  dif  erses  catégories 
•de  voiture»  ou  d'animaux  d'un  ooefficient  de  réduction,  savoir  : 

Voitures  chargées  de  produits  et  marchandises  et  voitures 

publiques • 1. 

Voitures  vides  et  voitures:  particulières 1/2. 

Animaux  non  attelés. ■ 1/5. 

Menu  bétail 1/30. 

Le  tableau  est  dressé  par  sections  pour  chaque  routie  et  par  routes.  Une  réca- 
pitulation générale  par  routes  et  pour  Tensemble  de  l'arrondissement  ou  du 
départemeni  est  faite  k  la  fin  du  tableau. 

L'ingénieur  ordinaire  envoie  le  tableau  relatif  k  son  arrondissement,  le  1**  fé- 
vrier 1889,  k  l'ingénieur  en  chef,  qui  transmet  à  l'Administration,  le  1*'  mars, 
le  tableau  relatif  au  département,  avec  les  tableaux  des  ingénieurs  ordinaires  à 
l'appui. 

Nota.  —  Lorsqu'il  y  a  des  parties  de  chaussées  pavées,  on  dresse  trois  ta- 
bleaux distincts,  le  premier  pour  les  parties  empierrées,  le  deuxième  pour  les 
parties  pavées,  le  troisième  pour  l'ensemble  comprenant  les  chaussées  de  toute 
nature.  (Pour  la  définition  aes  chaussées  pavées,  voir  la  note  au  bas  du  mo- 
dèle n*  2  annexé  à.  la  circulaire  du  18  août  1887.) 

Dressé  par  l'Ingénieur  soussigné. 

A  ,  le  18      . 


(*)  Ce  tibUau  devra  être  dressé  dins  le  format  IVfZl. 
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1<^  COLLIERS. 


DÉSIGNATION 

DBI  AOUT» 

et 
MctioB*  de  route 


NOMBBE  QUOTIDIBN  MOTBR  DB  C0LUXB8  ATTOiS 


km  Tommis  cslàméeb 
de  produits  et  marchandises 


i*' tri- 
mestre 

t 


3 


6 


AUX  ToiTUiB  nmugm 

pour  Toyageus 

(cuargées  on  TÎda) 


8 


(0 


il 


..i  •  ^i-- 


-y  •«•J 
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1»  COLLIERS. 


KOMBBB  QUOTIOISN  MOYEN  DE  COLUERS  ATTELÉS 


JLJOi  TORHIBS  VIDIS 

0t  anx  voitures  particulières 
p<mr  Toyagenrs 


lire 

a 


«•tri- 
xœstre 

13 


3*  tri- 
mestie 

14 


4«tri- 
mestre 

15 


Année 
entière 

16 


AUX  YOITU&IS  DE  TOUTB  NATnU 


l"tri 
mestre 

17 


rtri- 

mestre 
18 


3"  tri- 
mestre 

19 


4«tri 
mestre 

to 


Année 
entière 

21 


OBSERVATIONS 


.  T, 


I' 
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3»    CIRCULATION  RÉDUITE  ET  CIRCULATION  NOCTURNE, 


CCn^TION  QUOTIDUmilB 
BfoUITI 


ffe 


«•tri- 


3B 


3*  tri- 
mestre 

34 


4«  tri- 
mestre 

35 


Année 
entière 

36 


RAPPORT 
DB  LA  aRCULATION  DE  NUIT 

&  U  circulation  totale 


i"  tri- 
mestre 

37 


2*  tri- 
mestre 

38 


3- tri- 
mestre 

80 


4*  tri- 
mestre 

40 


Année 
entière 

41 


OBSERVATIONS 
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imsTftBE  Modèle  »•».(•) 

ilJX   PUBLICS. 


(B  MATIONALI8. 


RECENSEMENT  DE  LA  CIRCULATION  EN  1888 


DÉPARTEMENT.  D 


TONNAGE 


Instruction  :  Les  colonnes  3, 10, 17,  i5  sont  la  reproduction  des  colonnes  3^ 
5,  7, 13  da  tableau  modèle  n*  i, 

La  colonne  SI  ne  s'applique  qu'aux  animaux  non  montés;  elle  se  déduit  des 
feuilles  de  pointage  par  les  mêmes  calculs  que  la  colonne  11  du  tableau  n*  4. 

Les  colonnes  4,  7, 11, 14,  18,  22,  26  sont,  pour  chaque  sectioUi  la  reproduc- 
tion des  colonnes  13^  19, 15,  21, 17,  9,  11  du  tableau  A. 

Les  colonnes  5,  8,  12,  15,  19,  23,  27  sont  les  produits  des  tonnages  par 
collier  multipliés  par  le  nombre  des  colliers. 

Les  tonnages  kilométriques  sont  les  produits  des  tonnages  &  distance  entière 
par  les  longueurs  (col.  2). 

Les  colonnes  29  à  32  sont  les  totaux  des  colonnes- correspondantes  dans  les 
tableaux  d'autre  part. 

Les  colonnes  33  à  36  sont  les  produits  par  366  des  colonnes  29  à  32. 

11  est  fait,  pour  chaque  route,  un  total  des  tonnages  kilométriques.  On  divise 
ce  total  par  la  longueur  de  la  route,  et  on  obtient  ainsi  le  tonnage  à  distance 
entière  pour  cette  route.  Le  tonnage  k  dislance  entière  est  divisé  à  son  tour  par 
le  nombre  de  colliers,  et  le  quotient  représente  le  tonnage  moyen  par  collier 
pour  l'ensemble  de  la  route.  ( Remarque  :  Le  tonnage  moyen  par  collier  ainsi 
obtenu  peut  différer  de  celui  qui  figure  au  tableau  A,  oh  il  avait  été  calculé  en 
raison  seulement  des  longueurs^  sans  tenir  compte  des  variations  de  la  circu- 
lation d'une  section  à  l'autre.) 

Il  est  fait,  à  la  fin  du  tableau^  de  la  même  manière,  une  récapitulation  géné- 
rale par  routes  et  pour  l'ensemble  de  l'arrondissement  ou  du  département. 

Les  longueurs  sont  exprimées  en  kilomètres  avec  3  décimales;  les  tonnages 
par  collier,  en  kilogrammes  sans  fractions;  les  tonnages  kilométriques  et  à 
distance  entière,  en  tonnes  sans  fractions. 


Dressé  par  l'Ingénieur  soussigné. 

,  le  18 


(*)  Ce  tableta  devra  être  dreisé  dans  le  format  21/81. 
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TONNAGE.  —  1"  CATÉGORIE. 


DÉSIGNATION 
DBS  ROUTES 

et 
sections  de  route 


kitem. 


GIHCULAJBES   MINISTÉRIELLES. 

TONNAGE    TOTAL. 


ItrcNA- 

î 

TON > AGE 

TOTAL 

noM 

.,o™™ 

JEl 

;MUaii< 
L    ** 

i  ditUnce 
enlitn 

Idinucs 

ki 

I      1 

brut 
î» 

otile 

brut 
îl 

UULt 
3Î 

brul 

brut 
U 

br 
3 

i 
i 

kilom. 

lonnts 

lona«> 

jJnn.  dri  P.  e(  CA.  Lois,  D^aetï,  etc.  - 


CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES.  755. 

MZNISTÊRE  UODèU  N"  7  (  *  ) 

PKk 

LVAUX  PUBLICS 


RECENSEMENT  DE  Lk  GIRGUIATION  EN   1888 


DEPARTEMENT  d 


COMPARAISON 

DES  RÉSULTATS  DU  RECENSEMENT  DE   1888 
AVEC  CEUX  DU  RECENSEMENT  DE  1882 


Dressé  par  l'Ingénieur  soussigné. 

A  ,  le  18 


(*)  Ce  Ubleaa  devra  être  dressé  dans  le  format  21/31. 
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(N°  258) 

[25  octobre  1888] 

Propositions  d'avancement  en  faveur  des  commis  des  ponts  et 

chaussées  et  des  agents  inférieurs. 

Monsieur  le  Préfet,  les  décrets  des  9  et  11  juin  4888,  réorgani- 
sant le  personnel  des  commis  et  des  agents  inférieurs  des  poDts 
et  chaussées,  ont  remis  au  Ministre  des  travaux  publics  la  nomi- 
nation et  Tavancement  de  ces  agents. 

J'ai  rhonneiir  de  vous  informer  que  j*adresse  à  MM.  les  Ingé- 
nieurs en  chef  les  formules  nécessaires  pour  inscrire  leurs  pro- 
positions d'avancement  en  faveur  de  ce  personnel. 

Les  propositions  faites  en  faveur  des  commis  des  ponts  et 
chaussées  devront  être  présentées  par  classe  et,  dans  chaque 
classe,  par  ordre  de  priorité.  En  ce  qui  concerne  les  agents 
inférieurs  de  la  navigation  intérieure  et  des  ports  maritimes, 
MM.  les  Ingénieurs  en  chef  devront  les  classer  exclusivement 
par  ordre  de  priorité,  sans  se  préoccuper  du  grade  ou  de  la  classe 
des  agents  présentés,  de  façon  que  Fadministratlon  puisse,  dans 
chaque  service,  récompenser  les  plus  méritants. 

Le  même  mode  de  classement  sera  suivi  pour  les  maîtres  et 
les  gardiens  de  phares;  ces  agents  feront  Tobjet  d'un  état  spécial. 

MM.  les  Ingénieurs  en  chef  devront  m*adresser  directement  un 
état  général  comprenant  Tensemble  de  leurs  propositions  pour 
chaque  catégorie  d'agents. 

Toutefois  comme,  aux  termes  des  décrets  des  9  et  11  juin  1888, 
la  promotion  des  commis  des  ponts  et  chaussées  et  des  agents 
inférieurs  doit  être  faite  après  avis  du  préfet,  en  même  temps 
qu'ils  m'adresseront  leurs  propositions  pour  l'ensemble  de  leur 
personnel,  ils  vous  feront  parvenir  une  copie  de  ces  propositions, 
si  leur  service  ne  s'étend  que  sur  un  seul  département,  ou  un 
extrait  en  ce  qui  concerne  les  agents  de  votre  département,  si 
leur  service  s'étend  sur  plusieurs  départements. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  Préfet,  me  transmettre  ces 
propositions  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 

D.    MONTAUD. 
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PERSONNEL 

(N'  259) 


Septembre  1888 


L—  INGÉNIEURS. 


!•  DÉCORATION. 

Décret  du  21  septembre  1888.  —  M.  Laz,  Ingénieur  en  Chef  de 
{'•  classe.  Directeur  des  chemins  de  fer  au  Ministère  des  Tra- 
vaux publics  est  promu  au  grade  de  Commandeur  dans  TOrdre 
national  de  la  Légion  d'honneur. 

2°  NOMINATIONS. 

Décret  du  17  septembre.  —  Sont  nommés  Élèves-Ingénieurs  de 
3*  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1*'  octobre  1888,  les 
Élèves  de  FÉcole  polytechnique  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Hichanz  (Alexandre,  Nicolas,  Lucien). 
Collet  (Charles,  Emile). 
Martin  (Rémi,  Camille,  Henri). 
Pelle  (Charles,  François,  Joseph). 
Prince  (Louis,  Camille). 
Regnonl  (Alfred,  Albert). 
Théry  (Paul,  Gustave). 
Gonrband  (Emile,  Laurent,  Jules). 

3"»  PROMOTION. 

Décret  du  21  septembre»  —  M.  Gay,  Ingénieur  en  Chef  de 
\**  classe,  est  nommé  Inspecteur  général  de  2*  classe  hors  cadre 
pour  prendre  rang  à  dater  du  22  septembre. 

4"*  CONGÉ. 

Arrêté  du  3  septembre,  —  Un  congé  de  trois  mois  avec  traite- 
ment entier,  pour  raisons  de  santé,  est  accordé  k  M.  Salley» 
Sous-Ingénieur  à  Saint-LÔ. 
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S*"  CONGÉ    RENOUVEIJIBLE. 

Arrêté  du  28  août  —  M.  Liébeanz,  Ingénieur  ordinaire  de 
i'*  classe  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
d'Orléans,  en  qualité  d'Ingénieur  de  la  voie,  à  Nantes. 

6*"  DISPONIBILITÉ. 

Arrêté  du  %o  août.  —  M.  Borgnon,  Sous-Ingénieur  disponible 
par  suite  de  la  réorganisation  du  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  est  placé  dans  la  situation  de  disponibi- 
lité avec  deux  tiers  de  son  traitement  pour  défaut  d'emploi. 

7*  RETRAITES. 

Dates  d'exécutÎAB. 

M.  Dénéchanx,  Conservateur  du  dépôt  central 

des  Phares  et  Balises !•*  sept.  18S8 

M.  Bemadeaa,  Sous-Ingénieur 20  août  488S 

M.  Bemadean  est  d^ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'ao 
3i  décembre  1888. 

8'*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  2i  août,  —  M.  Babin,  Ingénieur  ordinaire  de  2«  classe 
en  mission  spéciale,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Louviers,  de 
Tarrondissement  du  Nord-Est  du  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  l'Eure,  en  remplacement  de  M.  Boorquelot,  appelé  à  uo 
autre  service. 

Arrêté  du  25  août.  —  M.  Fanre  (Louis),  Ingénieur  ordinaire  de 
2'  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Digne,  au  service  ordinaire 
du  département  des  Basses-Alpes  et  au  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Dyrion,  est  chargé,  à  la  résidence 
de  Nîmes,  de  l'arrondissement  de  l'Est  du  service  ordinaire  du 
département  du  Gard  et  du  i*'  arrondissement  du  service  du 
canal  du  Rhône  à  Cette»  en  remplacement  de  M.  Mallié,  appelé  à 
un  autre  service. 

Arrêté  du  30  août.  —  L'emploi  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 
et  Chaussées,  actuellement  occupé,  à  la  résidence  de  Harmande, 
par  M.  Bemadean,  Sous-fngénieur,  est  supprimé. 

Idem.  —  La  section  de  la  ligne  de  La  Sauve  à  Eymet,  com- 
prise entre  Mesterrieux  et  Eymet,  qui  forme  le  3*  arrondisse- 
ment du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef 
Salya  (M.  Bemadean,  Sous-Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Marmande,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite)  est  ralta* 
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chëe  au  1*'  arrondisscmeot  du  même  service  (M.  SentiUies,  Ingé- 
nieur ordinaire  à  Bordeaux). 

Par  suite  de  cette  mesure,  le  nombre  des  arrondissements 
d'Ingénieur  ordinaire,  entre  lesquels  est  réparti  le  service  de 
cbemins  de  fer  de  M.  Salva,  est  réduit  de  trois  à  deux. 

M.  Sentillies  réunira  en  outre,  à  ses  attributions  actuelles,  le 
i*'  arrondissement  (ligne  de  Marmande  à  Angoulême,  section 
comprise  entre  Marmande  et  Saint-Nexant)  du  service  de  che- 
mins de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Pasqneau. 

Arrêté  du  3  septembre,  —  M.  Rosaire  (Gustave),  Conducteur 
principal  faisant  fonctions  d'Ingénieur,  en  congé  pour  raisons  de 
santé»  est  chargé,  à  la  résidence  de  Gray,  de  l'arrondissement  du 
Sud  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Saône,  en 
remplacement  de  M.  Charbomiel,  placé  dans  la  situation  de  ser- 
vice détaché. 

Idem.  —  M.  Leroy  (François),  Conducteur  principal  précé- 
demment chargé  des  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  et  actuelle- 
ment disponible  par  suite  de  suppression  d'emploi,  est  remis  en 
activité  et  attaché,  à  la  résidence  de  Saint-Lô,  au  service  ordi- 
naire et  au  service  maritime  du  département  de  la  Manche,  —  ar- 
rondissement du  Centre,  en  remplacement  de  M.  Salley,  mis  en 
congé  pour  raisons  de  santé. 

M.  Leroy  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  ordi- 
naire. 

Arrêté  du  6  septembre,  —  Le  service  du  contrôle  de  Fexploita- 
tion  de  la  section  de  la  ligne  de  Tabia  à  TIemcen  (Compagnie  de 
rOuest  algérien)  comprise  entre  Aïn-Tellout  et  Lamoricière,  est 
organisé  de  la  manière  suivante  : 

I.  —  Exploitation  technique, 

M.  Genty,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Oran. 

1°  Voie  et  travaux  d'art. 

MM.  Pincemaille,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Sidi-bel-Abbès. 
Vesqae,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Sidi-bel-Abbès. 

s**  Matériel  et  traction, 

MM.  Bails,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Oran. 
Boaty,  garde-mines,  à  Oran. 

II.  —  Exploitation  commerciale. 

MM.  Genty,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Oran. 
faisant  fonctions  d'Inspecteur  principal. 
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Lescure,  Inspecteur  particulier,  à  Oran. 

III.  —  Surveillance  administrative. 

M.  Vasseur,  Commissaire  à  Sidi-bel-Abbès. 

Arrêté  du  6  septembre,  —  Le  contrôle  de  rexploitatîon  des 
voies  ferrées  du  port  de  Lorient  (voies  des  quais  du  bassin  à  flot 
et  raccordement  de  la  gare  maritime  avec  la  gare  de  Lorient  jus- 
qu*à  Forigine  de  Faiguille  qui  relie  cette  voie  aux  voies  de  la  gare 
de  marchandises)  est  organisé  comme  il  suit,  sous  la  direction 
de  rinspecteur  général  Directeur  du  Contrôle  de  rexploitation  du 
chenu n  de  fer  d'Orléans  : 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle, 

M.  Gottreaa,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé, 
k  la  résidence  de  Vannes,  du  service  maritime  du  département 
du  Morbihan. 

Contrôle  commerciaL 

MM.  Jardon,  Inspecteur  principal  de  Texploitation  commerciale 

des  chemins  de  fer,  à  Paris. 
Bochet,ndem. 
Laplaiche,  Inspecteur  particulier  de  Texploitation  comme^ 

ciale  des  chemins  de  fer,  à  Paris. 

Contrôle  technique, 
M.  Berttn,  Sous-Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Lorient. 

Surveillance  commerciale  et  police. 

i"  M.  Garineaa,  Commissaire  de  surveillance  administratiie 
des  chemins  de  fer,  à  Lorient. 

Voies  ferrées  des  quais  du  bassin  à  flot  —  Surveillance  com- 
merciale. 

Raccordement  de  la  gare  maritime  )  Surveillance  comme^ 
avec  la  gare  de  Lorient.  )        ciale  et  police. 

2»  Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Lorient  : 

Voies  ferrées  des  quais  du  bassin  à  flot  —  Police. 

Arrêté  du  6  septembre.  —  Le  Contrôle  de  Texploitalion  des 
voies  ferrées  du  bassin  de  Saint-Nazaire  et  des  quais  jusqu'à  leur 
entrée  dans  la  gare  de  Saint-Nazaire  est  organisé ,  comme  ii 
suit,  sous  la  direction  de  l'Inspecteur  Général  Directeur  du  Con- 
trôle de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'Orléans  : 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle. 
M.  Pocard-Kerviler,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées, 
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chargé,  à  la  résidence  de  Saint-Nazaire,  du  service  maritime  du 
département  de  la  Loire-Inférieure  —  littoral  Nord. 

Contrôle  commerciah 

MM.  Jardon,  )  Inspecteurs  principaux  de  l'exploitation  commer- 
Bochet»  ]  ciale  des  chemins  de  fer,  à  Paris. 

Laplaiche,  Inspecteur  particulier  de  Texploitation  commer- 
ciale des  chemins  de  fer,  à  Paris. 

Contrôle  technique, 

M.  PréTorez,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Saint-Nazaire. 

Surveillance  commerciale. 

M.  Hatton,  Commissaire  de  surveillance  administrative  des 
chemins  de  fer,  à  Saint-Nazaire. 

Police. 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Saint-Nazaire. 

La  délimitation  du  service  du  contrôle  des  voies  ferrées  est 
marquée  sur  les  lieux  par  la  clôture  séparant  les  terrains  dépen- 
dant de  la  gare  P.-O.  des  voies  publiques  de  la  ville  de  Saint- 
Nazaire. 

Arrêté  du  6  septembre.  —  Le  contrôle  de  l'exploitation  de  la 
gare  maritime  du  port  de  Nantes,  —  à  Fexception  des  voies  prin- 
cipales de  Nantes  à  Saint-Nazaire  —  et  des  voies  ferrées  du  quai 
de  la  Fosse  est  organisé,  comme  il  suit,  sous  la  direction  de 
rinspecteur  Général  Directeur  du  Contrôle  de  Texploitation  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  : 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle, 

M.  Lefort,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé, 
H  la  résidence  de  Nantes,  du  service  de  la  navigation  de  la  Loire 
—  4*  section. 

Contrôle  commercial, 

MM.  Jardon,  )  Inspecteurs  principaux  de  l'exploitation  commer- 
Bochet,  )  ciale  des  chemins  de  fer,  à  Paris. 

Laplaiche,  Inspecteur  particulier  de  l'exploitation  commer- 
ciale des  chemins  de  fer,  à  Paris. 

Contrôle  technique. 

M.  Cosmi,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Nantes. 
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Surveillance  commerciale. 

MM.  Chevilley.  }  Commissaires  de  surveillance  adminîstratiTe 
Taste.  .  .  )      des  chemins  de  fer,  à  Nantes. 

Police, 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Nantes. 

Le  Contrôle  s'arrêtera  de  part  et  d'autre  des  voies  de  la  ligoe 
de  Nantes  à  Saint-Nazaîre  aux  clôtures  fixes  ou  mobiles  et  aux 
barrières  qui  bordent  les  voies  principales  de  cette  ligne. 

Le  service  du  Contrôle  du  réseau  d'Orléans  restera  chargé  de 
la  surveillance  de  l'exploitation  des  voies  de  la  ligne  de  Nantes  à 
Saint-Nazaire;  il  aura  dans  ses  attributions  toutes  les  questions 
se  rattachant  à  l'entretien  et  à  la  manœuvre  des  clôtures  fixe.< 
ou  mobiles  et  des  barrières  établies  de  part  et  d'autre  de  ces 
voies,  ainsi  que  des  appareils  d'enclenchement  ou  de  traversée 
établis  pour  le  service  des  voies  du  port  qui  pénètrent  dans  Tin- 
térieur  desdites  clôtures  et  sont  en  contact  avec  les  voies  de  la 
ligne  de  Nantes  à  Saint-Nazaîre. 

Arrêté  du  6  septembre,  —  Le  Contrôle  de  l'exploitation  de  la 
gare  maritime  du  port  de  Bordeaux  et  des  voies  ferrées  des  qoais 
jusqu'à  leur  entrée  dans  la  gare  de  la  Bastide  est  organisé  comme 
il  suit,  sous  la  direction  de  l'Inspecteur  Général,  Directeur  du 
Contrôle  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle, 

M.  Pasqaean,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  charge, 
à  la  résidence  de  Bordeaux,  du  service  maritime  du  département 
de  la  Gironde. 

Contrôle  commercial. 

MM.  Jardon.  )  Inspecteurs  principaux  de  l'exploitation  commei^ 
Bocliet.  )      ciale  des  chemins  de  fer,  à  Paris. 
N....,  Inspecteur  particulier  de  l'exploitation  commercinl** 
des  chemins  de  fer,  à  Bordeaux. 

Contrôle  technique, 

M.  de  Volontat,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  û 
Bordeaux. 

Surveillance  commerciale, 

M.  Piton,  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  che- 
mins de  fer,  à  Bordeaux. 

Police, 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Bordeaux. 
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Arrêté  du  19  septembre»  —  MM.  Partiot  et  Dinet,  Inspecteurs 
l^énéraux  de  2'  classe,  respectivement  chargés  des  il*  et  14*  ar- 
rondissements d'Inspection,  sont  nommés  membres  de  la  Gom- 
mission  des  annonces  des  crues. 

Décret  du  21  septembre.  —  M.  6ay,  Inspecteur  Général  de 
2*  classe,  est  nommé  Directeur  des  chemins  de  fer  au  Ministère 
des  Travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  Lax. 


II.  —  CONDUCTEURS. 


1°  Nominations. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

6  septembre.  —  M.  Génies  (Auguste),  Concours  de  1882,  n*  463, 
Ardèche,  service  ordinaire. 

7  septembre,  —  M.  Legendre  (Eugène),  Concours  de  1882,  n<*  140, 
Oise,  service  ordinaire. 

15  septembre.  —  M.  Berteloot  (Henri),  Concours  de  1882,  n*"  66, 
Pas-de-Calais,  service  ordinaire. 

2''  Avancements. 

6  septembre,  —  Les  Conducteurs  ci-après  désignés,  attachés  au 
service  des  travaux  du  port  du  Havre,  sont  élevés,  savoir  : 
Au  grade  de  Conducteur  principal  : 
M.  Glaneur  (Théodule),  Conducteur  de  1**  classe. 
Au  grade  de  Conducteur  de  3*  classe  : 
M.  Benoist  (Ernest)^  Conducteur  de  4*  classe. 

3*  SERVICE  DÉTACHÉ. 

3  septembre.  —  M.  Sodet  (Alfred),  Conducteur  de  1"*  classe, 
attaché  au  service  maritime  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure (l'*  section),  est  autorisé  à  entrer  au  service  municipal  de 
la  ville  du  Havre. 

n  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

4"*  CONGÉS. 

6  septembre.  —  Un  congé  d*un  an  sans  traitement,  pour  affaires 
personnelles,  est  accordé  à  M.  Léotardi  (Auguste),  Gonductear  de 
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3*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  départemeDt  de  TAr- 
dèche. 

il  septembre.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement,  pour 
affaires  de  famille,  est  accordé  à  M.  Meige  (Théophile),  Conduc- 
teur de  3*  classe  attaché»  dans  le  département  de  TAllier,  au  ser- 
vice des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Montlaçon  à 
Eygurande. 

24  septembre.  —  M.  Reissig  (Frédéric),  Conducteur  de  4«  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher,  est 
mis  en  congé  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé. 

5<*  CONGÉS  RENOUVELABLES* 

3  septembre.  —  M.  Loret  (Honoré),  Conducteur  de  3"  classe, 
en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles,  est  mis  en 
congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  dresser  le  plan  ré- 
gulateur de  la  ville  de  Tourane  (Annam). 

15  septembre.  —  M.  Bariller  (Jules),  Conducteur  de  2*  classe^ 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Sarthe  est  mis, 
sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé 
à  prendre  la  direction  d'un  service  de  construction  et  d'exploita- 
tion de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  dans  le  département  de  la 
Vienne. 

Idem.  —  M.  Bourrât  (Jean),  Conducteur  de  4«  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  au  servi» 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Ëlne  à  Arles-sur-T^, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans, 
pour  se  consacrer  à  des  études  et  à  des  travaux  d'intérêt  public 
dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales. 

21  septembre.  —-  M.  Hugot  (Augustin),  Conducteur  de  Isolasse 
attaché,  dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  au  service  delà 
navigation  de  la  Seine  (!'•  Section,  l'*  Division),  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  en- 
trer comme  ingénieur  au  service  de  la  Compagnie  de  Fives-LiUe, 
pour  la  construction  de  chemins  de  fer  dans  la  République 
Argentine  (Amérique  du  Sud). 

6*"  DISPONIBILITÉ. 

3  septembre,  —  M.  Renault  (Auguste),  Conducteur  de  Isolasse 
faisant  fonctions  d'Ingénieur,  chargé  du  service  ordinaire  de 
l'arrondissement  de  l'Est  du  département  du  Puy-de-Dôme,  el 
actuellement  sans  emploi  par  suite  de  la  suppression  du  posie 
qu'il  occupait  comme  faisant  fonctions  d'Ingénieur,  est  mis  en 
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disponibilité  avec  deux  tiers  de  son  traitement  jusqu'au  moment 
où  il  sera  possible  de  lui  assigner  une  nouvelle  destination. 

7"  RETRAITE. 

M.  Gassaïre  (Joseph),  Conducteur  de  2*  classe»  Lot,      Bated'exécQtion. 
service  ordinaire i^oct.  4888. 

8**  DÉCÈS. 

M.  Gautier,  (Emile),  Conducteur  principal,  Orne,  Batedudécès. 

service  ordinaire 9  août  1888. 

M.  GouYorneur  (Nicolas),  Conducteur  principal,  dé- 
taché au  service  municipal  de  la  ville  de  Paris.  23  août  1888. 

9*"  DÉCISIONS  DIVERSES. 

28  août,  —  Looten  (Jules),  Conducteur  principal  attaché,  dans 
le  département  de  la  Seine,  au  service  central  des  Phares  et 
Balises,  remplira  avec  son  grade  actuel,  les  fonctions  de  Conser- 
vateur du  Dépôt  des  Phares. 

Idem,  —  M.  Bertrand  (Justin),  Conducteur  de  4*  classe,  en  re- 
trait d'emploi  sans  traitement,  nommé  Garde  auxiliaire  d'Artil- 
lerie de  Marine  au  Tonkin,  par  décision  de  M.  le  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies  en  date  du  31  mars  1888,  cesse  de  faire 
partie  du  Corps  des  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées. 

31  août  —  M.  Berthanz  (Charles),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  *de  Saône-et-Loire,  au  service  de» 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Chalon-sur-Saône  à 
Roanne,  passe  au  service  ordinaire  du  même  département. 

6  septembre,  —  M.  Rien!  (Antoine),  Conducteur  de  4"  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Cantal,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Marvejols  à  Neussargues,  passe  au 
service  ordinaire  du  même  département. 

Tdem,  —  M.  Vaquier  (Pierre),  Conducteur  de  3'  classe  atta- 
ché, dans  le  département  du  Cantal,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  d'Aurillac  à  Saint-Denis,  passe  au  service 
ordinaire  du  même  département. 

8  septembre,  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  20  juillet  1888,  par  le- 
quel M.  Pemet  (Etienne)  a  été  nommé  Conducteur  de  4*  classe  et 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre. 

11  septembre.  —  M.  Richet  (François),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  l'Indre,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Tournon-Saint-Martin  à  La  Châtre, 
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passe,  dans  le  département  de  la  Gorrèze,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive  par  Uzerche. 

14  septembre.  —  M.  Viallet  (Pierre),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes, 
passe,  dans  le  département  de  Constantine,  au  service  de  la  cir- 
conscription de  Philippeville. 

Idem,  —  M.  Cassagnes  (Joseph),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  rAveyron,  passe  aa 
service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes. 

Idem.  —  M.  Neyrolles  (Aimé;,  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
dans  le  département  de  TAveyron,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  d'Albi  à  Saint-Affrique,  passe  au  service 
ordinaire  du  même  département. 

15  septembre.  —  M.  Langard  (Edmond),  Conducteur  de  2*  classe, 
en  disponibilité  pour  défaut  d  emploi,  est  remis  en  activité  et 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Sarthe. 

Idem.  M.  Cohic  (Victor),  Conducteur  de  3'  classe  attaché,  dans 
le  département  de  TOrne,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  d'Avranches  à  Domfront,  passe  au  service  ordi- 
naire du  même  département. 

Idem.  —  M.  Gomhes  (Antonin),  Conducteur  de  3*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne,  au  service  deli 
navigation  du  Tarn,  passe  au  service  ordinaire  du  même  déjw- 
tement. 

Idem.  —  M.  Bresque  (Edouard),  Conducteur  de  3«  classe,  atti- 
ché  au  service  ordinaire  du  département  de  Tarn-et-Garonne, 
passe  au  service  de  la  navigation  du  Tarn,  même  département. 

19  septembre,^  Est  rapporté  Tarrêté  du  40  août  1888,  pa^l^ 
quel  M.  Abel  (Edouard)  a  été  nommé  conducteur  de  4-  classe  et 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes. 

il  septembre.  —  M.  Lafargne  (Guillaume),  Conducteur  de 
2*  classe,  en  retrait  d*emploi  sans  traitement,  est  remis  en  acti- 
vité et  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Lot, 

Idem.  —  H.  Gharton  (Lucien),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  au  service  des  voies  navi- 
gables, passe,  dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  au  serylce 
de  la  navigation  de  la  Seine  (1"  section,  —  1"  division). 

VÉâiteur-gérani  :  Ddnod. 


mPIlimiB  G.  MAIPOII  XT  B.  FUMMABTOW 

ara  KAcniB,  It^  a  pàiiis. 
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(N'  240) 

[22  novembre  1887] 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Var  à  contracter  un  emprunt 
de  680.000 /raTtcj  applicable  au  payement  du  solde  de  la  sub- 
vention promise  à  VÉtat  pour  V établissement  des  chemins  de  fer 
formant  le  réseau  de  Central-Val  et  à  sHmposer  extraordinaire 
rement» 


[20  fÔYrier  1888] 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Var  à  s'imposer  eoctraordinai' 
rementf  pendant  treize  ans  à  partir  de  1888,  0^01,  pour  en 
affecter  le  produit  au  payement  de  la  garantie  d'intérêt  promise 
à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  du  littoral. 


(N"  242) 

\U  mars  1888] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine  à  s'imposer  extraor- 
dinairementy  I,  0^04,  pendant  cinq  ans  à  partir  de  1889,  pour 
en  affecter  le  produit  aux  dépenses  des  enfants  assistés  et  des 
aliénés;  II,  0',08,  pendant  quatorze  ans  à  partir  de  1889,  pour 
en  appliquer  le  produit  : 

i*  Aux  dépenses  des  routes  départementales  et  des  chemins 
vicinaux,  et  notamment  aux  travaux  d'assainissement  de  la  Seine, 
Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois.  6*  sér.,  8*  ann.,  11*  cah.  —  tows  vin.       51 


''%i 


•  t 


'•'.■• 


770  LOIS,   DÉGRKTS,    ETC. 

au  rachat  des  ponts  de  Tile  Saint-Denis  et  aux  travaux  à  effectuer 
dans  le  tour  de  Marne; 

2*  Aux  travaux  d'amélioration  de  la  Seine  entre  Paris  et  Rouen; 

S""  Aux  travaux  d'approfondissement  du  canal  Saint-Denis  et 
du  bassin  de  la  Villette. 


(N"  245) 

[13  avril  1888] 

Loi  ayant  pour  objet  V exécution  de  la  section  du  chemin  de  fer 
d'Eygurande  à  Vendes  comprise  entre  Largnac  et  Vendes, 

Art.  1*'.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entre- 
prendre les  travaux  d'infrastructure  de  la  section  du  chemin  de 
fer  d'Eygurande  à  Vendes,  comprise  entre  Largnac  et  Vendes. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Glermont  à  Tulle  est  dis- 
pensée d'exécuter  lesdits  travaux;  le  prix  fixé  par  la  loi  da 
18  mai  1878,  pour  le  rachat  par  l'État  des  lignes  dont  cette  com- 
pagnie était  concessionnaire,  est  diminué  en  conséquence  d'une 
somme  de  985.170  francs. 

Art.  2*  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux  autorisés 
par  la  présente  loi  et  des  travaux  de  superstructure  déjà  autorisés 
de  la  section  du  chemin  de  fer  d'Eygurande  à  Vendes,  au  moyen 
des  crédits  inscrits  chaque  année  au  budget  du  ministère  des 
travaux  publics  pour  les  études  et  travaux  de  chemins  de  fer 
exécutés  par  l'État,  et  notamment,  pour  l'exercice  1886,  sur  le 
chapitre  viii  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordi- 
naires. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seraient 
offertes  par  le  département,  les  communes  et  les  propriétaires 
intéressés. 

Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant  l'objet  de 
la  présente  loi  et  des  ressources  qui  auront  été  affectées  sera 
annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 
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{K  244) 

[13  avril  1888] 

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  entre  le  Ministre  des 
travaitx  publics  et  la  Compagnie  de  Paris-Lyon- Méditerranée ^ 
pour  V  exécution  du  chemin  de  fer  de  Crest  à  Aspres-les-Yeynes. 

Art.  i".  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  5  août  1887, 
entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  Tavance,  par 
cette  compagnie  à  FËtat,  des  fonds  nécessaires  pour  assurer 
Tachèvement  des  travaux  d*infrastructnre  du  chemin  de  fer  de 
Crest  à  Aspres-les-Veynes. 

Art.  %.  —  L'enregistrement  de  ladite  convention  ne  donnera 
lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  3  francs. 


CONVENTION. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-Tingt-sept,  et  le  cinq  août, 

Entre  : 

Le  ministre  des  trafaux  publics,  agissant  au  nom  de  TÉtat,  sons  la  résenre 
de  Tapprobation  des  présentes  par  une  loi, 

D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  k  Paris,  sous  le  nom  de  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  dont  le  siège  est  k  Paris, 
rue  Saint-Lazare,  n"88,  représentée  par  M.  Chartes  Mallet^  son  président, 
agissant  en  Tertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du 
conseil,  du  22  juillet  1887,  et  sous  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par 
rassemblée  générale  des  actionnaires  dans  le  délai  d'un  an  an  plus  k  partir 
de  la  promulgation  de  la  loi  approuvant  la  présente  convention, 

D*aatre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  pour  Texécution  de  l'article  11  de  la  convention 
du  3  juillet  1875  ; 

Art.  1".  —  La  compagnie  s'engage  k  faire  au  trésor  public  les  avances 
nécessaires  pour  assurer  Texécntion  des  travaux  mis  k  la  charge  de  TÉtat  paç 
l'article  11  de  la  convention  du  3  juillet  1875,  en  ce  qui  concerne  la  ligne  de 
Crest  k  Àspres-les-Veynes. 

Le  montant  de  cette  avance  pourra  s'élever  k  11  millions  de  francs,  qui  se- 
ront mis  successivement  à  la  disposition  de  l'État  au  fur  et  k  mesure  des  de- 
mandes adressées  un  mois  à  l'avanee  k  la  compagnie  par  le  mlniatre  dos 
travaux  publics. 
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La  compagnie  sera  remboarsée  de  ses  ayances  par  le  payement  annael,  qui 
lui  sera  fait  par  TÉtat,  de  l'intérêt,  de  Tamortissement,  des  frais  de  timbre  et 
des  frais  de  service  à  raison  de  0',iO  par  titre  des  emprunts  effectués  par  die  k 
eet  effet. 

Le  chiffre  de  cette  annuité  sera  arrêté,  pour  chaque  exercice,  d*après  le  prix 
moyen  des  négociations  de  Tensemble  des  obligations  émises  par  la  compagnie 
dans  cet  exercice.  Ce  prix  moyen  sera  établi  déduction  faite  de  Tintérêt  coora 
au  jour  de  la  Tente  des  titres  et  en  tenant  compte  de  tous  droits  à  la  charge 
de  la  compagnie  dont  ces  titres  sont  ou  seront  frappés  et  de  tous  autres  frais 
accessoires  dont  la  compagnie  justifiera. 

Les  sommes  avancées  dans  un  exercice  auront  droit,  pour  cet  exercice,  à 
l'intérêt^  au  taux  effectif  de  l'emprunt,  du  l**  juillet  au  31  décembre,  quelle 
que  soit  Tépoque  de  Tannée  à  laquelle  auront  été  effectuées  les  avances. 

Le  montant  de  l'annuité,  pour  chaque  exercice,  sera  réglé  au  31  décembre, 
et  la  compagnie  aura  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  la  demande,  aox 
Intérêts,  au  taux  effectif  de  l'emprunt,  du  montant  de  l'annuité  depuis  le 
1*'  janvier  jusqu'au  jour  où  elle  aura  été  effectivement  soldée,  si  ce  payement 
n'a  été  fait  dans  le  courant  de  janvier. 

Art.  2.  —  La  présente  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  3  francs. 

Signé  :  Ch.  Mallbt.  Signé  :  S.  de  Hehbdu. 


(N"  245) 

[30  mai  1888] 

Loi  qui  approuve  un  traité  passé  entre  la  Compagnie  franco- 
algérienne  et  la  Compagnie  de  rOuesl^Algérieny  pour  texploi- 
tation,  par  cette  dernièrey  des  lignes  concédées  à  la  première. 

Art.  1*'.  —  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  24  mars  i888,  entre 
les  compagnies  franco-algérienne  et  de  Touest-algérien,  pour 
Fexploitation,  par  cette  dernière  compagnie^  des  lignes  dont  la 
compagnie  franco-algérienne  est  concessionnaire,  en  vertu  du 
décret  du  29  avril  i874  et  des  lois  des  3  juillet  1884, 15  avril  1885, 
28  juillet  1885  et  31  juillet  1886. 

Ladite  approbation  ne  modifie  en  rien  les  conditions  sous  les- 
quelles lesdites  lignes  ont  été  concédées. 

Art  2.  —  La  garantie  accordée  par  TÉtat  en  exécution  de  Far- 
ticle  3  de  la  convention  du  12  juillet  1883,  approuvée  par  la  loi 
du  3  juillet  1884,  et  les  produits  nets  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  d'Aïn-Thizy  à  Mascara  seront  affectés,  comme  gage  spécial 
et  par  privilège,  au  payement  des  intérêts  et  à  ramortissemeot 
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des  obligations  émises  en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  précitée  du 
3  juillet  4884. 

Si  TEtat  exerce  la  faculté  de  rachat  ou  si  la  ligne  est  mise  en 
adjudication,  par  application  des  articles  39  et  40  du  cahier  des 
charges  du  réseau  concédé  à  la  compagnie  franco-algérienne,  le 
prix  du  rachat  ou  de  l'adjudication  sera  affecté,  comme  gage 
spécial  et  par  privilège,  suivant  le  cas,  au  service  des  intérêts  et 
de  l'amortissement  ou  au  remboursement  des  obligations  ga- 
ranties. 

Art.  3.  —  Les  comptes  de  l'exploitation  des  lignes  à  exploiter 
parla  compagnie  de l'ouest-algérien,  en  vertu  du  traité  approuvé 
par  l'article  1",  seront  entièrement  distincts  des  comptes  des 
lignes  dont  ladite  compagnie  est  elle-même  concessionnaire. 

La  compagnie  de  l'ouest-algérien  devra^  en  ce  qui  concerne 
chacune  des  lignes  de  Mosbah  à  Mécheria,  Mécheria  à  Âïn-Sefra, 
Âïn-Thizy  à  Mascara  et  Mostaganem  à  Thiaret,  employer,  avant 
toutes  autres  attributions,  les  produits  nets  de  l'exploitation  de 
chacune  de  ces  lignes  et  les  avances  que  l'État  pourrait  faire  au 
titre  de  la  garantie,  au  payement  de  l'intérêt  et  de  l'amortisse- 
ment des  obligations  émises  pour  leur  établissement. 

Les  résultats  du  traité,  en  bénéfice  ou  en  perte,  pour  la  com- 
pagnie de  l'ouest- algérien,  seront  portés  au  compte  de  ses  action- 
naires, sans  pouvoir  entrer  dans  le  calcul  de  la  garantie  à  elle 
accordée  par  l'État. 

Art.  4.  —  L'enregistrement  du  traité  annexé  à  la  présente  loi 
ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  3  francs. 


TRAITÉ 

Entre  la  compagnie  de  Touest-algérieii,  dont  le  siège  est  k  Paris,  1,  rue  de 
la  Tour-des-Dames,  représentée  par  M.  Joanny  Peytel,  administrateur  spécia- 
lement délégué  à  cet  effet,  par  décision  du  conseil  d'administration  de  ladite 
compagnie,  en  date  du  23  mars  1888, 

D'une  part  ; 

Et  la  compagnie  franco-algérienne,  dont  le  siège  est  k  Paris,  77,  rue  Saint- 
Lazare,  représentée  par  M.  Albert  Garnier,  administrateur  spécialement  dél^ 
gué  k  cet  effet,  par  décision  du  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie, 
en  date  du  23  mars  1888, 

D'autre  part  ; 

Il  est  convenu  ce  quMl  suit  : 

Art.  1*'.  —  La  compagnie  de  Touest-algérien  se  charge  d'exploiter  les  che- 
mins de  fer  dont  la  compagnie  franco-algérienne  est  concessionnaire,  savoir  : 
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1*  Les  lignes  d*Arzew-Sa1âa-KralfaUah  ; 

—  Kralfallah-Modzbah-Mécheria  ; 

—  Mécheria-Aln-Serra  ; 

—  ÀYn-Thlzy-Mascara  ; 

un  mof s  après  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuvera  le  présent  trahë  ; 

Et  2*>  la  ligue  de  Mostaganem  à  Tiaret,  dans  le  même  délai,  poar  les  sections 
qui  seraient  en  exploitation  lors  de  ladite  promulgation  et,  pour  les  autres  see- 
tioDs,  à  partir  du  jour  qui  sera  fixé  par  le  ministre  des  trayaux  publics  pour 
leur  ouverture  k  Texploitation  ;  ces  dernières  devant,  d'ailleurs ,  être  munies, 
par  les  soins  de  la  compagnie  franco-algérienne,  du  matériel  et  du  mobilier 
nécessaires  à  leur  exploitation,  ainsi  que  de  Tapprovisionnement  normal  des 
pièces  de  rechange. 

Art.  â.  —  La  compagnie  de  Pouest-algérien  pourvoira,  à  partir  de  la  prise 
en  exploitation  de  chaque  ligne  ou  section ,  k  toutes  les  charges  et  dépenses 
d'exploitation  (frais  d'entretien,  etc.);  elle  pourvoira  également,  à  défaut  de  It 
compagnie  franco-algérienne,  à  toutes  les  dépenses  qu'occasionneront  tant  les 
travaux  de  parachèvement  compris  dans  les  prix  forfaitaires  ou  maxima  de 
construction  de  différentes  lignes,  stipulés  dans  les  conventions  de  concessioa, 
que  les  travaux  complémentaires  approuvés  ou  prescrits  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 

Elle  prendra  possession,  avec  les  lignes,  de  toutes  leurs  dépendances  (ate- 
liers, bureaux  [ceux  de  Paris  exceptés],  matériel  fixe,  etc.),  reconnues  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  la  compagnie  de  Touest-algérien  entendue,  utiles 
à  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  du  matériel  roulant,  de  l'ontil- 
lage,  du  mobilier,  des  stations,  des  approvisionnements  et  des  autres  objets 
mobiliers. 

Un  état  descriptif  des  lignes  et  un  inventaire  du  matériel  roulant  et  des 
autres  objets  mobiliers  ci-dessus  mentionnés  seront  dressés  contradictoire- 
ment  entre  les  parties. 

La  compagnie  de  l'ouest-algérien  sera  tenue  de  remplacer,  au  fur  et  i  me- 
sure de  leur  usure,  le  matériel  roulant  et  les  autres  objets  mobiliers.  Elle  sera 
tenue,  en  outre,  de  pourvoir,  à  défaut  de  la  compagnie  franco-algérienne,  aox 
augmentations  desdits  objets  qui  seraient  reconnus  nécessaires  ;  dans  ce  der- 
nier cas,  ces  augmentations  resteront  sa  propriété  exclusive  et  la  compagnie 
franco-algérienne  sera  tenue  de  les  reprendre,  lors  de  l'expiration  du  traité, 
au  prix  d'inventaire,  si  la  compagnie  de  l'ouest-algérlen  le  requiert.  Toutefois, 
en  ce  qui  concerne  les  approvisionnements,  la  compagnie  franco- algérienne  ne 
pourra  être  tenue  d'en  reprendre  que  la  quantité  nécessaire  à  l'exploitation 
pendant  six  mois. 

Tous  les  plans,  projets,  etc.,  seront  remis  à  la  compagnie  de  Touest-algé- 
rien  ou  seront  tenus  à  sa  disposition,  k  son  choix. 

Le  personnel  entier  de  Texploitation  sera  placé  directement  sous  les  ordres 
de  la  compagnie  de  l'ouest-algérien,  qui  aura  le  droit  de  licencier,  de  déplacer 
et  de  révoquer  les  agents. 

Art.  3.  —  A  partir  de  la  prise  en  exploitation  de  chacune  des  lignes  on 
sections  de  ligne  énumérées  k  l'article  1*'  par  la  compagnie  de  Touest-algérieB 
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«t  jusqu'à  rexpiratioQ  eu  présent  traité ,  ladite  compagnie  payera  toutes  les 
dépenses  relatlYes  à  ces  lignes,  comme  il  est  stipulé  à  Tarticle  2  ci-dessus,  et 
effectuera  le  serrice  des  obligations  émises  par  la  compagnie  franco-algé- 
rienne pour  les  lignes  de  Kralfallah-Modzbah,  Mécheria-Àln-Sefra,  d*Aln-Thizy 
%  Mascara  et  de  Mostaganem  à  Tiaret. 

Pendant  la  même  période,  elle  encaissera  tous  les  produits  de  Texploitation 
des  lignes  énumérées  k  Tarticle  1*'  et  sera  substituée,  pour  lesdites  lignes  ou 
sections  de  ligne,  à  la  compagnie  franco-algérienne  en  ce  qui  concerne  la  ga- 
rantie de  rÉtat;  elle  présentera  les  comptes,  en  poursuivra  le  règlement  et  en- 
caissera toutes  les  ayances  que  TÉtat  pourrait  avoir  à  faire  au  titre  de  la 
garantie  pour  ladite  période  d'exploitation. 

En  outre,  elle  encaissera  directement,  sur  les  ayances  que  TÉtat  pourrait 
avoir  encore  à  faire  à  la  compagnie  franco-algérienne,  pour  la  période  anté- 
rieure à  la  prise  en  exploitation  des  lignes  de  cette  dernière  par  la  compagnie 
de  Tonest-algérien,  une  somme  égale  au  montant  de  Fintérèt  couru  depuis  le 
payement  du  dernier  coupon  échu  avant  ladite  prise  en  exploitation,  sur  les 
obligations  émises  par  la  compagnie  franco-algérienne  pour  les  lignes  de  Kral- 
fallah-Modzbah,  Mécberia-Aln-Sefra,  d'Aln-Thizy  à  Mascara  et  de  Mostaganem 
à  Tiaret.  Toutefois,  si  cette  dernière  ligne  n'est  pas  entièrement  exploitée  avant 
ladite  prise  en  exploitation,  la  compagnie  franco-algérienne  devra  remettre  à 
la  compagnie  de  Touest-algérien,  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  fonds  dé- 
posés au  Crédit  foncier,  la  somme  nécessaire  pour  assurer,  avec  les  produits 
nets  de  la  ligne  et  la  garantie  de  TÉtat,  le  service  des  obligations  émises  pour 
Texécution  de  cette  ligne.  Ces  versements  devront  être  faits  cinq  jours  avant 
l'échéance  semestrielle  des  coupons  d'obligations. 

Art.  4.  ^  L'excédent  des  recettes  et  des  sommes  de  tonte  nature,  y  compris 
<'cllcs  résultant  de  la  garantie  de  l'État  pour  la  période  pendant  laquelle  la  com- 
pagnie de  l'ouest-algérien  aura  exploité  les  lignes  de  la  compagnie  franco-algé- 
rienne en  vertu  du  présent  traité,  sur  les  dépenses  de  toute  nature  faites  par 
la  compagnie  de  l'ouest-algérien,  tant  pour  exploiter  les  lignes  que  pour  assu- 
rer l'exécution  des  travaux  mentionnés  à  l'article  2  ci-dessus  et  le  service 
des  obligations  des  lignes  dénommées  à  l'article  3  ci-dessus,  sera  versé  le 
30  juin  et  le  31  décembre  de  cbaque  année  a  la  compagnie  franco-algé- 
rienne. 

Lorsque  le  présent  traité  prendra  fin  comme  il  sera  dit  li  l'article  5  ci-des- 
sous, si  la  compagnie  de  l'ouest-algérien  n'est  pas  entièrement  remboursée  de 
toutes  les  dépenses  qu'elle  aura  faites  en  vertu  des  articles  2  et  3  ci-dessus, 
elle  continuera  k  encaisser,  jusqu'à  due  concurrence  :  d'une  part,  les  avances 
que  l'État  pourrait  encore  avoir  k  faire  au  titre  de  la  garantie  d'intérêt  pour  la 
période  pendant  laquelle  la  compagnie  de  l'ouest-algérien  aura  exploité  les  li- 
gnes de  la  compagnie  franco-algérienne  en  vertu  du  présent  traité,  et,  d'autre 
part,  les  produits  nets  de  la  ligne  d^Arzew  à|Salda,  produits  que  la  compagnie 
franco-algérienne  lui  abandonne  i  cet  effet,  en  tant  que  besoin,  et  pour  la 
partie  qui  n'en  serait  pas  absorbée  par  raecomplissement  des  obligations  de  la 
compagnie  franco-algérienne  envers  l'État. 

Art.  5.  —  Le  présent  traité  aura  une  durée  de  cinq  années,  qui  commencera  à 
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partir  de  la  promulgation  de  la  loi  approbatiTe.  Il  sera  renouvelable  pour  one 
nouvelle  période  de  cinq  ans  par  tacite  reconduction,  si  Tune  des  parties  ne  l*a 
pas  dénoncé  h,  l'autre  six  mois  à  Tavance.  Il  se  renouTellera  ensuite  dans  les 
mêmes  conditions,  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

Toutefois,  et  sur  la  notification  qui  serait  faite  aux  parties,  six  mois  à  Tavanee 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  le  traité  prendra  fin,  k  toute  époque,  k  li 
volonté  de  r£tat  ;  en  ce  cas,  la  compagnie  de  Touest-algérten  devra,  le  jour  même 
où  expirera  le  délai  de  six  mois  dont  il  vient  d*être  parl^  remettre  &  la  eom- 
pagnie  franco-algérienne  les  lignes  mentionnées  à  Tarticle  l*',  et  celle-ci  ann 
k  pourvoir,  par  ses  propres  moyens,  à  Texploitation  desdites  lignes. 

Art.  6.  —  Le  présent  traité  ne  deviendra  définitif  qu'après  avoir  été  appnnTé 
par  les  pouvoirs  publiss. 

Art.  7.  —  Les  frais  d'enregistrement  seront  k  la  charge  de  la  compagnie 
franco-algérienne. 

Fait  en  triple  expédition,  à  Paris,  le  24  mars  1888. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

A.  Garnier.  J.  Pbttbl. 


(N°    246) 

[8  juin  1888] 

Loi  qui  autorise  la  Compagnie  du  canal  interocéanique  de  Panama 
à  émettre  en  France  des  titres  remboursables  avec  lots. 

Art.  l*^  —  La  compagnie  universelle  du  canal  interocéaniqae 
de  Panama  est  autorisée  à  faire,  jusqu'à  concurrence  de  600  mil- 
lions de  francs,  une  émission  de  titres  remboursables  avec  lots, 
par  la  voie  du  sort,  aux  conditions  suivantes  : 

1**  Les  titres  émis  jouiront  d*un  intérêt  annuel,  dont  le  taux  ne 
pourra  être  inférieur  à  3  p.  100  du  capital  nominal; 

2**  La  somme  totale  annuelle  attribuée  sous  forme  de  lots  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  excéder  1  p.  100  du  capital; 

3"*  La  valeur  nominale  des  titres  émis  ne  pourra  pas  être  in- 
férieure à  300  francs;  le  fractionnement  ultérieur  des  titres  émis 
est  interdit; 

4*  Le  remboursement  de  cet  emprunt  dans  un  délai  maximum 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  et  le  payement  des  lots  seront  ga- 
rantis par  un  dépôt  suffisant,  avec  affectation  spéciale,  de  rentes 
françaises  ou  de  titres  garantis  par  le  gouvernement  français. 
La  compagnie  universelle  du  canal  interocéanique  de  Paaam&f 
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pour  répondre  à  l'obligation  qui  lui  est  imposée,  est  autorisée  à 
augmenter,  dans  les  mêmes  conditions,  ledit  emprunt  de  600  mil- 
lions de  la  somme  nécessaire  à  la  constitution  de  ce  fonds  de 
garantie,  cette  augmentation   d*emprunt  ne  pouvant   excéder 

20  p.  100  de  la  somme  principale. 

Art.  2.  —  Éventuellement,  la  compagnie  universelle  du  canal 
interocéanique  de  Panama  convertissait  tout  ou  partie  de  ses 
obligations  anciennes,  les  dispositions  de  Tarticle  1*'  seraient 
applicables  aux  obligations  nouvelles  créées  en  vertu  de  cette 
conversion. 

Art.  3.  —  Tout  le  matériel  nécessaire  à  Faccomplissement  des 
travaux  sera  fabriqué  en  France. 

Les  matières  premières  devront  être  de  provenance  française. 

Art.  4.  —  Tout  prospectus,  affiches,  publications  et  autres  do- 
cuments destinés  à  la  publicité  devront  porter  en  caractères  de 
même  grosseur  que  ceux  employés  pour  Fannonce  de  l'emprunt 
et  au-dessus  du  montant  de  Temprunt  la  mention  : 

Emprunt  autorisé  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du 

21  mai  1836  par  la  loi  du  8  juin  1888,  mais  sans  aucune  garantie 
OU  responsabilité  de  VEtat. 

La  même  mention  sera  insérée  en  tète  des  titres  provisoires 
ou  définitifs  remis  aux  souscripteurs. 

Toute  infraction  à  la  disposition  ci-dessus  pourra  entraîner  le 
retrait  de  l'autorisation  par  simple  arrêté  du  ministre  des  finances. 


(N"  247) 

[8  juin  i888J 

Loi  qui  déclare  d^utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Haute- Savoie,  du  chemin  de  fer  S  intérêt  local, 
à  voie  étroite  et  à  crémaillère^  d^Étrembières  au  plateau  des 
Treize- Arbres,  sur  le  Orand-Salève.  {Bull,  du  Min.  des  Tr.  P., 
1888,  1"  sem.,  p.  579.) 

CAHIER  DES   CHARGES. 


TITRE  I«. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1*'.  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  dn  présent 
cahier  des  charges  partira  d*an  point  pris  sur  le  côté  droit  de  la  route  nationale 
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n*  S06,  k  la  sortie  da  Tillage  d'Étrembières,  commune  d'Étrembières,  passen 
par  on  près  des  hôtels  Bonzanigo,  des  villages  de  Momex  et  de  Monnetier, 
dans  la  commune  de  Monnetier-Homez,  et  aboutira,  sur  le  plateau  du  Grand- 
Salète,  au  point  dit  les  Treize- Arbres.  Sa  longueur  sera  d'euTiron  6  kiW- 
mètres. 

Art.  2.  —  Les  trayauz  deyront  fttre  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  à 
partir  de  la  loi  déclaratiyc  d'utilité  publique.  Ils  seront  poursuivis  de  Uflc 
façon  que  la  ligne  entière  soit  livrée  k  Texploitation  dans  un  délai  de  deux  ais 
à  partir  de  la  même  date. 

Art  3  (du  type). 

Art.  4  (supprimé). 

Art.  5  {du  type). 

3*  Un  profil  en  long  à  Téchelle  de  1/5000  pour  les  longueurs  et  1/1000  pour 
les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la  mer^  pris 
pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  an  raoyea 
de  trois  lignes  horizontales  disposées  k  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  k  partir  de  soa 
origine  ; 

La  longueur  et  Tinclinaison  de  chaque  pente  et  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  comtes 
du  tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  k  chacune  de  ces  der- 
nières ; 

4*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers  k  Téchelle  de  0",005  par  mètre  et 
le  type  de  la  voie  k  Féchelle  de  0",02  par  mètre  ; 

5"  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essei- 
tielles  du  projet,  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sms 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà 
données  sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*eau  et  des  vsiti 
de  communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  k  nivein, 
soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  Ust 
sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  i  fou^ 
nir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

Art.  6  {du  type). 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  sert  dt 
i  mètre. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur 
chargement,  ne  dépassera  pas  2*,10,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  cod* 
pris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  infé- 
rieure à  2",50  ;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plss 
de  3-,i0. 

Dans  les  parties  k  deux  voies,  la  largeur  de  Tentrevoie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c*est-k-dir6  des  parties  comprises  de  èhaqte 
cété  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarête  supérieure  du  hallut,  sert 
de  0-,75. 
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L*épaissenr  de  la  eouche  de  ballast  sera  d'au  moin^  0",35,  et  Ton  ménagera, 
aa  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  largeur  telle  que  Tarète 
de  cette  banquette  se  trouite  à  0",90  au  moins  de  la  Terticale  de  la  partie  la 
plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Bans  les  parties  en  déblai,  dans  le  rocher  compact,  le  ballast  pourra  fttre 
supprimé,  et  dans  ce  cas  les  traierses  seront  scellées  au  roc  par  des  cram- 
pons en  fer. 

Le  concessionnaire  établira,  le  long  du  chemin  de  fer,  les  fossés  ou  rigoles, 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  Tassèchement  de  la  voie  et  pour  Técoulement 
des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Art.  8.  —  Les  alignements  sont  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le 
rayon  ne  pourra  être  inférieur  h  50  mètres. 

Une  partie  droite  de  SO  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée 
eutre  deux  courbes  consécutives ,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  con- 
traire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  0",S50. 

Une  partie  horizontale  de  40  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer 
aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  du  préfet. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  haltes  de  voyageurs 
et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général,  sur  les 
propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

11  demeure  toutefois  entendu,  dès  h  présent,  que  des  stations  seront  établies 
dans  les  localités  indiquées  ci-après  :  station  de  départ  à  Ëtrembièrcs  ;  halte  à 
rhêlel-chalet  k  Bouzanigo,  appelée  par  Tavant^projet  :  halte  du  Bas-Mornex  ; 
station  du  Haut-Momex  ;  station  de  Honnetier  et  gare  d'arrivée  aux  Treize- 
Arbres. 

(Le  reste  comme  au  type). 

Art.  10  (comme  au  type). 

Art.  11  (comme  au  type). 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  3" ,90.  La  hauteur  de  ces  pa- 
rapets ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  k  1  mètre. 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ouvrages 
d'art  pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  au  moins 
de  6-,90. 

Art.  12,  13,  14  et  15  (comme  au  type). 

Art.  16  (supprimé). 

Art.  17  et  18  (du  type). 
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Art  19.  —  Les  TOies  seront  établies  d^une  manière  solide  et  ayec  des  maté- 
riaox  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  12  kilogrammes  au  moins  par  mètn 
courant  sur  les  y  oies  de  circulation. 

L*espacement  maximum  des  traverses  sera  de  0*^80  d'axe  en  axe. 

Art.  20  &  28  (c?u  type), 

TITRE  II. 

E^'TRETIBN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  29  et  30  {du  type). 

Art.  31.  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  cbemii 
de  fer  concédé  devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimensioas 
sont  définies  par  le  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  7. 

Les  trains  seront  mis  en  mouvement  par  Télectricité.  A  cet  effet,  chaque  wa- 
gon portera  une  machine  dynamo-électrique  réceptrice  mise  en  communicados, 
au  moyen  d*un  cftble  en  cuivre  placé  le  long  de  la  voie,  avec  la  machine  géné- 
ratrice actionnée  par  des  machines  à  vapeur  fixes  établies  à  Monnetier,  à  moitié 
environ  du  parcours  total. 

Chaque  wagon  sera  muni  de  freins  électriques,  d*un  frein  à  friction  et  d'ra 
frein  automatique.  Les  dispositions  de  ces  appareils  devront  être  détaillées  dass 
le  projet  d'exécution. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meiUevn 
modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  &  régler  pour  les  voi- 
tures servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  serait 
suspendues  sur  ressorts  et  n'auront  qu'un  étage  ;  elles  seront  complètemot 
couvertes.  Latéralement,  elles  seront  fermées  au  moyen  de  portières  avec  glaos 
et  rideaux  ou  laissées  ouvertes,  suivant  les  propositions  du  concessionouR, 
soumises  à  l'approbation  du  préfet.  On  y  accédera  par  des  marchepieds  laténox 
de  0",25  de  largeur. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés,  et  les  dossiers  auront  sm 
hauteur  de  0",50. 

Il  y  aura  des  places  d'une  seule  classe  ;  on  se  conformera,  pour  la  disposi- 
tion des  places  de  cette  classe,  aux  prescriptions  qui  seront  arrêtées  par  le 
préfet. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre  de 
places  de  ce  compartiment. 

On  ne  pourra  exiger  qu'un  compartiment  soit  réservé,  dans  les  trains  de  von 
geurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs ,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marcht^ 
dises,  des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et, 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide 
construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  serrice  de  ce  matériel,  de  se 
soumettre  k  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  k  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  compositioD  des 
trains  sera  réglé  par  le  préfet,  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la  ligne. 
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Les  machines  loeomotiTes,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce, 
plaies- formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en 
bon  état. 

Art.  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours 
la  ligne  entière  dans  chaque  sens  est  fixé  à  quatre  par  jour. 

Toutefois,  vu  le  but  spécial  de  la  ligne  projetée,  qui  est  le  transport  de 
personnes  ne  voyageant  que  pour  leur  agrément,  ce  nombre  pourra  varier 
suivant  les  saisons,  sur  la  proposition  du  concessionnaire  et  après  décision 
dti  préfet. 

Art.  as  {du  type). 

TITRE  ni. 

DURÉE,  RACHAT  BT  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  34.  —  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  Tar- 
ticle  1*'  du  présent  cahier  des  charges  commencera  k  courir  de  la  date  de  la 
loi  qui  approuvera  la  concession.  Elle  prendra  fin  soixante-quinze  ans  après. 

Art.  35  à  40  (c^u  typé), 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

BT  DBS  MARCHANDISES. 

j^rt.  41 .  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  des  dépenses 
qu'il  s*engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition 
expresse  quMl  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations ,  il  est  autorisé  \ 
percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  prix  de  transport  ci* 
après  déterminés  : 


Tarif  da  transport  des  voyagenrs. 
Vitesse  unique  et  classe  unique. 


DESIGNATION 


au  Bas-Moruex  .  . 

nnîtn>mhi^i><ia          )  *"  Haut-Mornex. . 
D-Etrembières {^  Monnetier 

aux  Treize -Arbres 

an  Haut-Moroex.  • 

Du  Bas-Momex.  .  .  {  à  Monnetier  .  .  .  . 

aux  Treize- Arbres 

Du  Haut-Mornex.  .t  ^  Mo"n«Ier       .  . 
vu  uaui^murucA .    j  ^^^  Trcize-Arbrcs 

De  Monnetier  aux  Treize-Arbres 


SIMPLE 

ALLER 

COURSE 

ET  RETOUR 

fr. 

fr. 

0,40 

o,eo 

0,65 

1,00 

0,95 

1,50 

3,Ï0 

5,00 

0,35 

0.40 

0,55 

0.90 

tso 

4,40 

0,30 

0,50 

Î'i5 

4,00 

«.Î5 

3,50 

Enfants, 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien,  à  la  condition  d*ètre 
portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent.  De  trois  k  sept  ans, 
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ils  payent  demi-place  et  ont  droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  «i 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place  d*un  Toya- 
geur.  Au-dessus  de  sept  ans^  ils  payent  place  entière. 

Chiens. 

Les  chiens  payeront  la  place  d*nn  voyageur  d*après  le  tarif  ci-dessus,  sans 
que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  0',20. 

Bagages  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Le  prix  de  transport  des  bagages  est  fixé  k  3  francs  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre. 

Marchandises^ 

Le  prix  de  transport  des  marchandises  de  toute  nature  est  fixé  k  1  firaac  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

Cercueils. 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera  transporté, 
dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de  6  francs  par  kilomètre. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  TÉtaL 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  cob- 
cessionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  irais  et 
par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  a^ait  été  parcouru  en  entier. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  direrses  stations  sera  arrêté  par  le  prdet 
d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictolrement  par  le  conces- 
sionnaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  ta 
plus  courte,  d'axe  en  axe,  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  eztrêBML 
Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'homologation  do  préfet 
ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les  distinctions  résultant  de  l'tr- 
Ucle  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

•{Le  reste  comme  au  type). 

Art.  42  {du  type). 

Art.  43.  —  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  10  kilt- 
grammes  n'aura  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun  supplément  do  piii 
de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitemeat, 
et  elle  sera  réduite  k  5  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  k  moitié  prii. 

Art.  4i  {du  type). 

Art.  45.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  appli- 
cables k  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  300  kilogrammes. 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  k  transporter  les  masseï 
indivisibles  pesant  de  300  k  500  kilogrammes;  mais  les  prix  de  transport  se- 
ront augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  k  transporter  les  masses  pestât 
plus  de  500  kilogrammes. 

Si|  nonobstant  la  disposition  qui  précèdei  le  concessionaaire  traBsports^<i«s 


i 
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masses  indÎTisibles  pesant  plus  de  500  kilogrammes,  il  deTra,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  Tadministration,  sur  la 
proposition  do  concessionnaire. 

Art.  46  &  48  (du  type). 

Art.  49.  —  Les  animaux,  denrées^  marchandises  et  objets  quelconques  sont 
expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci- 
après  exprimées  : 

i»  Les  animaux  y  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  k  grande  vi- 
tesse seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de 
toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvus  qu'ils  aient  été 
présentés  k  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires^  k  la  gare,  dans  le  délai  de 
deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train; 

S*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés 
dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  k  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra 
celui  de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
pour  la  compagnie. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture 
et  de  fermetures  des  gares  et  stations ,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les 
dispositions  relatltes  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées 
à  Tapprovisionnement  des  marchés  de  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront 
fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  50  k  52  {du  type). 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SKRVIGBS  PUBLICS. 

Art.  53  et  54  {du  type). 
Art.  55  (supprimé). 
Art.  56  et  57  {du  type). 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIYSR8ES. 

Art.  58  et  59  {du  type). 

Art.  60.  —  Le  gouvernement,  le  département  et  les  communes  auront  le 
droit  de  concéder  de  nouveaux  chemins  de  fer  s'embranchent  sur  le  chemin  de 
fer  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  ou  qui  seraient  établis  en 
prolongement  du  même  chemin. 

Toutefois  il  ne  pourra  être  concédé,  sur  les  territoires  d'Étrenbiêros  et  da 


784  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

Monnetier-Mornex,  aucun  chemin  de  fer  d*intérèt  local  pouvant  faire  concor- 
rence  à  la  ligne  projetée. 

Le  concessionnaire^  etc.  (le  reste  comme  au  tupe). 

Art.  6i  k  64  (du  type). 

Art.  65  [du  type  (50  francs)]. 

Art.  66  [du  type  (25.000  francs)]. 

Art.  67.  ~  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Mornex 
(commune  de  Monnetier-Momex),  chez  M.  Laruaz  (Jules). 

Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  k  Ivi 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture du  département  de  la  Haute-Savoie. 

Art.  68  et  69  (</m  type). 


(N"  248) 

[9  juin  1888] 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  r établissement ^  dans  le  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire f  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
à  voie  d'un  mètre,  d'Angers  à  Noyant.  (Bull,  du  Min.  des  IV. 
P.,  p.  681.) 

CAHIER  DES  CHARGES* 
TITRE  !•'. 

TRACÉ    ET    CONSTRUCTION. 

Art.  1*'.  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  Tobjet  du  présent 
cahier  des  charges  partira  d'Angers,  passera  à  ou  près  SaintrLéonard,  Trélaxé, 
Brain-sur-l'Authion,  Audard,  Corné,  Mazé,  Beaufort^  Fonlaine-Guérin,  Baugé, 
Pontigné,  Lasse,  Auverse,  Noyant. 

U  empruntera  sur  une  partie  de  son  parcours  les  routes  départementales 
n*  4  des  Ponts-de-Cé  k  Longue  et  n<>  5  d'Angers  à  Tours. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mon  i 
partir  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique.  Us  seront  poursuivis  de  telle  h- 
çon  que  la  ligne  entière  soit  livrée  &  l'exploitation  dans  un  délai  de  trois  ans 
à  partir  de  cette  même  époque. 

Art.  3  à  6  (du  type). 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur 
chargement,  ne  dépassera  pas  2  mètres,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y 
compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  in- 
férieure à  2  mètres  ;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera 
au  plus  de  3  mètres. 
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Dans  les  parties  à  deux  Toies,  la  largeur  de  Tentre-Toie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  i"^50. 

La  largeur  dos  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
cdté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de 
0-,50. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  nera  d'au  moins  0*^35,  et  Ton  ména- 
gera, au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  largeur  telle  que 
Tarête  de  cette  banquette  se  trouve  à  O^jGO  au  moins  de  la  verticale  de  la 
partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établira,  le  long  du  chemin  de  fer,  les  fossés  ou  rigoles 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  Vasséchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement 
des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Art.  8.  —  Les  alignements  sont  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le 
rayon  ne  pourra  être  inférieur  b  50  mètres. 

Une  partie  droite  de  20  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée 
entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 
Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  0",015. 

Une  partie  horizontale  de  20  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer 
aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approba- 
tion préalable  du  préfet. 

Art.  9.  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voyageurs 
et  des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés,  par  le  conseil  général,  sur  les 
propositions  du  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront  éta- 
blies dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

Stations  pour  voyageurs  et  marchandises  h  :  Angers,  Union-Malaquais,  Tré- 
lazé,  Brain,  Andard,  Corné,  Mazé,  Beaufort,  Fontaine-Guérin,  Bangé,  la  Bohar- 
dière,  Auverse,  Noyant; 
Haltes  :  Saint-Léonard,  les  Ris,  le  Cormier. 
(Le  reste  comme  au  type,) 
Art.  10.  —  {Comme  nu  type,) 
Art.  11  et  12.  —  (Comme  au  type,  3",40  à  5" ,90.) 
Art.  13  à  17  {du  typé). 

Art.  17  a.  —  Dans  les  sections  où  la  ligne  sera  établie  sur  une  partie  de  la 
chaussée  accessible  aux  voitures  ordinaires,  les  voies  de  fer  seront  posées  au 
niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  vole 
publique,  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal, 
soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet. 
Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  ou  dans  un  empierrement  de  0*,20 
d'épaisseur,  qui  régnera  dans  l'entre-rails,  et  k  0",50  au  moins  de  chaque 
Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  btg.  — tohs  viii.  52 
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côté,  conformément  aax  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sar  la  proposi- 
tion du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d^établir  à  ses  frais  ce  patage  on 
cet  empierrement. 

La  chaussée  pavée  on  empierrée  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie  avec 
des  dimensions  telles,  qu'en  dehors  de  Tespace  occupé  par  le  matériel  do  che- 
min de  fer  (toutes  saillies  comprises)  il  reste  une  largeur  libre  d^an  moins 
2",60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le 
matériel  du  chemin  de  fer  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  d'au  moins  1"',10  sera  réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel 
de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  la  verticale  de  Tarète  extérieore 
de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

Art.  17  b,  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui^  tout  en 
restant  accessible  aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  re- 
posera sur  une  couche  de  ballast  exclusivement  composé  de  gravier  on  de 
sable  de  la  localité  de  2  mètres  de  largeur  et  d'au  moins  0*,35  d'épaisseur 
totale,  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en 
forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  sera  réservée  h  la  circulation  des  voitures 
ordinaires  présentera  une  largeur  d'au  moins  6  mètres  sur  les  routes  natio- 
nales et  départementales  et  4",50  sur  les  chemins  vicinaux.  Cette  largeur  sera 
mesurée  en  dehors  de  l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des 
emplacements  qui  seront  affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la 
route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  aa 

moyen  d'une  bordure  d'au  moins  0",lâ  de  saillie,  d'une  solidité  suffisante; 

dans  les  parties  de  roules  ou  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  0",03  par 

mètre,    cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un   demi-canivean 

pavé   qui  n*aura  pas  moins  de  O^^SO  de  largeur.    Un  intervalle  libre  d'ti 

moins    0",30    sera  réservé    entre   la  verticale  de  Tarête   de  cette  bordure 

et  la   partie  la  plus  saillante   du   matériel  de    la   voie    ferrée  ;    un   antre 

intervalle  libre  de  l^ylO  subsistera  entre  ce  matériel  et  la  verticale  de  l'arèle 

extérieure  de  l'accotement  de  la  route.  Le  préfet  aura  la  faculté  de  réduire 

cette  largeur  de  l'flO,  sur  la  demande  du  concessionnaire.  Les  rails  qui,  i 

l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  formeront  sur  rentre- 

rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues  et  du 

matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art.  17  c.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages  oii  le  préfet  re- 
connatlra  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  rétablissement  des  voies  ferrées,  celle-ci 
seront  établies,  sauf  prescriptions  contraires,  avec  rails  noyés  dans  la  chaus- 
sée entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour 
l'établissement  des  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  à  rarticlc  17  /i. 
Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  eotes  suivantes  : 

a)  Pour  un  trottoir,  1*,10  ; 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
d'un  trottoir  : 

1*  Quand  on  réserve  le  stationnement  d'une  voiture,  2",60; 
2*  Quand  on  supprime  le  stationnement,  0*,30  ; 
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Art.  18  {du  type). 

Art.  19«  —  Les  Toies  seront  établies  d*iine  manière  solide  et  avec  des  ma- 
tériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  15  iLilogrammes  au  moins  par  mètre 
courant  sur  les  voies  de  circulation. 

L'espacement  maximnn  des  traverses  sera  de  0"^75  d'axe  en  axe. 

Art.  20  à  28  (du  typé), 

TITRE  n. 

ENTRETIEN  FT  EXPLOITATION. 

Art.  29.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et 
sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires  seront  entièrement  k  la  charge  du  concessionnaire. 
Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sec- 
tions à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  Tentretien,  qui  est  à  la  charge  du  con- 
cessionnaire, comprend  le  pavage  ou  empierrement  des  entre-rails  et  de  l'entre- 
voie ,  ainsi  que  des  zones  de  50  centimètres  qui  serviront  d'accotement 
extérieur  aux  rails. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  du  conces- 
sionnaire, sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indi- 
quées ci-après  dans  l'article  39. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  pré- 
fet rendra  exécutoires.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la 
voie  ferrée,  il  sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de 
la  voie  publique  situées  en  dehors  des  zones  ou  de  l'accotement  indiqué  ci- 
dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le  concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties 
pendant  une  année  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  travaux  de  réfection. 

Il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages. 

Art.  30  et  31  {du  type). 

Art.  32.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours 
la  ligne  entière  dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois. 

Art.  33.  —  Le  concessionnaire  supportera  les  dépenses  qu'entraînera  l'exé- 
oution  des  ordonnances,  décrets,  décisions  ministérielles  et  arrêtés  préfectoraux 
rendus  ou  à  rendre  par  application  de  la  loi  du  15  juillet  1845  et  de  celle  du 
1 1  juin  1880,  au  sujet  de  la  police  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  h.  l'approbation  du  préfet  les  rè- 
glements de  service  intérieur  relatif  k  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  le  minimum  et 
le  maximum  de  la  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  les 
différentes  sections  de  la  ligne,  la  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la  marche 
des  trains.  Les  trains  se  composeront  de  huit  voitures  au  plus,  et  leur  longueur 
totale  ne  dépassera  pas  60  mètres. 

Les  voitures  de  toute  classe  seront  chauffées. 
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L*  Tiusw  des  trains  en  rairehe  sera  ao  plu*  de  »  kilomiUti  t 
de»  tMÙns,  su  choii  du  préfet,  sera  eipress  enite  Bojant  et  Ang 
TltRIi:  111. 

DUbAB,   BACHitT  ET  DftCHÉÂtm  DE  LA  CONCEStlON. 

j^ft,  M. La  durée  de  la  coace.ision,  pour  la  ligne  menlionnée 


du  présent  cahier  des  chargea , 

approurera  U  concession.  Celle-ci  prendra  fin  trente  m»  après  I 

l'eiploitalion. 

An.  35  11  40  {du  type). 

TITRE  IV. 

TAIES    BT  CONDITIONS  BBLATIVBS   AD  TBAMSPOBT  DES   TOÏJ 
ET    DBS  MAUCHANDISBS. 

J^,^_  ^1, Pour  indemniser  le  loncessionnaire   des  tra^aui 

qu'il  s'engage  h  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  souf 
«presse  qu'il  en  remplira  eiaclcmenl  toutes  les  obligations,  il  . 
perceroir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
prii  de  transport  cl-aprês  déterminés  ; 


IF. 

= 

-IIÏL— — 1 

de 

•Al  ntOltfeTRB. 

péage 

port 

Totuu 

MltM. 

~ 

fr. 

fr. 

vertes,  garnies  et  fennfes  & 

o^s 

0,OB 

o,m 

Voyageurs.  .  . 

Voilures  couverles,  fermées  à  glaces 'eî 

o,ou 

0,016 

D.a 

Au-dessous  de  iroifl  ans,  les  enfants  ne 

payentrien,  k  la  oondilion  d'elre  portés 

accomnagaent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi- 

EnfanU 

place  etout  droit  &  une  place  di^lincle  ; 
loùlefois,  dans   un    même  comparll- 
ment.  deui  enfants  ne  pourront  occu- 
per que  la  place  d'un  voyageur. 
âi:d«su3  de  sept  ans,  lia  payent  place 
entière. 

Chiens  iranspo 
(Sans  <îue  1» 

tés  dans  les  trains  de  ïoya^eurs  .  ...  . 
perception  puisse  èu-e  Intérieure  k  ff.SO.) 

0,01 

0.00S 

0,015 

Il(Biift.T»ches, 
Veauielpopca 
Moulons,  brebi 

taureaui,  chevaux,  muleta,  bêles  de  trait. 

t^oio 

0.03 

0.015 
0,010 

o!oi 

0^ 

.'aeneaiii. chèvres.  .  ........... 

l.orsque  les  animaui  ct-dessua  oenomme»  aeroi 
la  demande  des  eipédlleura.  transportés  *  la  i 
des  trains  de  voyageurs,  les  prix  aèrent  doubles. 

i°    PAR  TONNE  BT  PAB  ïlLOHÈTflB. 

(Conone  ea  ttpe.) 
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Art.  42  à  52  (du  type). 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RBLATIVBS  A  DIVERS  SBRVICIS  PUBLICS. 

Art  53  à  57  {du  typé). 

TITRE  VI. 

CLAUSES    DIVERSES. 

Art.  58  à  64  (c^u  type). 

Art.  65.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux 
et  les  frais  du  contrôle  de  Texploitation  seront  supportés  par  le  concession- 
naire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque 
année,  à  la  date  du  1*'  janvier,  à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général 
du  département,  une  somme  de  40  francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de 
fer  concédé.  Le  premier  versement  aura  lieu  le  1*'  janvier  qui  suivra  la  décla- 
ration d'utilité  publique. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  anx  époques 
qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en 
sera  recouvré  comme  en  matières  de  contributions  directes,  au  profit  du  dépar- 
tement. 

Art  66.  —  Avant  la  déclaration  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  dé- 
posera à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  60.000  francs  en 
numéraire,  ou  en  rentes  sur  TÉtat  calculées  conformément  au  décret  du  3i  jan- 
vier 1872,  ou  en  bons  du  trésor,  ou  en  obligations  des  six  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer  français^  avec  transfert  au  profit  de  ladite  caisse  des  valeurs 
qni  seraient  nominatives  ou  h  ordre. 
Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 
De  plus,  sur  les  derniers  payements  à  faire  au  concessionnaire  pour  la  con- 
struction, il  sera  retenu  une  somme  de  180.000  francs  qui  sera  versée  au  nom 
du  concessionnaire  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  compléter  un 
cautionnement  total  de  240.000  francs. 

Le  concessionnaire  recevra  les  arrérages  du  cautionnement.  Le  capital  lui  en 
sera  rendu  par  fraction  de  24.000  francs. 

Le  premier  dixième  lui  sera  remboursé  un  an  après  Touverture  de  Texploi- 
tation,  et  ainsi  de  suite  d*année  en  année  dans  le  courant  de  janvier,  pendant 
une  période  de  huit  ans. 

Les  deux  derniers  dixièmes  ne  lui  seront  remboursés  qu'après  Texpiration 
de  la  concession. 
Art.  67.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  k  Angers. 
Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  tonte  notification  ou  signification  à  lui 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture de  Maine-et-Loire. 

Art.  68.  -'  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et 
Tadministration,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'Interprétation  des  clauses  du 


•n 


790  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  administratiTemenf  par  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  sauf  recours  au  Conseil 
d*Ëtat. 

Art.  69.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de 
la  convention  ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  et  arrêté  k  Angers,  le  30  août  1887. 

Les  Concessionnaires ^  Le  Préfet^ 

Approuvé  l'écriture  :      Approuvé  récriture  :  Signé  :  Bardon. 

Signé:  Bernard.  Signé:  Faugâre, 


(r  249) 


[22  juin  1888] 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  le*  travaux  à  exécuter  par  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Parif  à  Orléans  pour  troM- 
former  r embranchement  de  Bourg -la^Beine  à  Sceaux  {ligne  de 
Paris  à  Limours)  et  le  ramener  à  la  voie  ordinaire. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  i".  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter par  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans,  dans  les  conditions 
prévues  par  la  convention  du  28  juin  1883  approuvée  par  la  loi 
du  20  novembre  suivant,  pour  transformer  Tembranchement  de 
Bourg-Ia-Reine  à  Sceaux,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Limours,  et  le 
ramener  à  la  voie  ordinaire. 

Le  tracé  de  cet  embranchement  sera  rectifié  de  manière  à 
aboutir  à  ou  près  le  lieu  dit  les  Quatre-Chemins, 

Art.  2.  —  La  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  ces  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois 
ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 


(r  250) 


[22  juin  1888] 
Loi  qui  déclare  d^utilité  publique  rétablissement  dans  le  dépar- 


LOIS.  791 

temeni  de  Seine-et-Marne  d'un  chemin  de  fer  d^ intérêt  local f 
à  voie  étroite^  de  Condetz  à  la  Ferié-sous-Jouarre, 

Art.  1*^.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  dans 
le  département  de  Seine-et-Marne  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  d'un  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des 
rails,  de  la  station  de  Gondete,  sur  la  ligne  déclarée  d'utilité 
publique  par  la  loi  du  C2  août  1885,  de  Montmirail  à  la  Ferté- 
souo-Jouarre,  à  la  gare  de  la  Ferté-sous-Jouarre  (réseau  de  l'Est). 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con* 
sidérée  comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  dont  il  s'agit  ne  sont 
pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans  à  dater  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

Art.  3.  <-  Le  département  de  Seine-et-Marne  est  autorisé  à 
pourvoir  à  l'exécution  de  la  ligne  ci-dessus  indiquée,  comme 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi 
du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la 
convention  passée,  les  8  mai  et  1"  juin  1886,  entre  le  préfet  de 
Seine-et-Marne  et  la  compagnie  de  chemins  de  fer  départementaux 
aifisi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  12  août  1883. 

Une  copia  certifiée  conforme  de  ladite  convention  restera  an- 
nexée à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  13 
et  14  de  la  loi  du  11  juin  1880,  les  dépenses  d'établissement  et  les 
recettes  et  dépenses  d'exploitation  de  la  ligne  désignée  à  l'arti- 
cle 1"  ci-dessus  viendront  s'ajouter  aux  recettes  et  dépenses  des 
lignes  de  la  Ferté-sous-Jouarre  à  Montmirail  et  de  Montereau  à 
Ch&teau-Landon,  dont  l'établissement  a  été  déclaré  d*utiiité  pu- 
blique par  la  loi  du  12  août  1885;  le  maximum  du  capital  de 
premier  établissement  de  la  ligne  de  Condetz  à  la  Ferté-sous- 
Jouarre  est  fixé  à  la  somme  de  700.000  francs. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au 
trésor  pour  l'ensemble  des  trois  lignes  de  la  Ferté-sousJouarre  à 
Montmirail,  de  Montereau  à  Gh&teau-Landon  et  de  Condetz  à  la 
Ferté-sous-Jouarre  est  fixé  à  159.639  francs. 

Art.  5.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  Ministre  des  travaux 
publics,  après  avis  du  Ministre  des  finances  et  après  Tachèvement 
et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  de  Condetz  à  la  Ferté-sous- 
Jouarre. 

Le  capital  à  réaliser  par  l'émission  des  obligations  ne  pourra 
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être  supérieur  aux  4/5  des  dépenses  d^établissement  de  la  ligoe 
de  Gondetz  à  la  Ferté-sousJouarre,  et  rémission  ne  sera  autorisée 
que  sous  la  condition  que  Tannuité  destinée  à  couvrir  Tintérèt 
et  Tanoortissement  des  titres  à  émettre  ne  dépassera  pas  les 
4/5  du  montant  de  Tintérêt  à  5  p.  400  garanti  sur  lesdites  dépenses. 
Art.  6.  —  Le  capital  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer  dépar- 
tementaux ne  pourra  être  engagé,  directement  ou  indirectement, 
dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  rexploitation 
des  lignes  qui  lui  sont  concédées,  sans  autorisation  préalable  par 
décret  délibéré  en  Conseil  d*État. 


CONVENTION. 

L*aii  mil  huit  cent  quatre-yingt-siz  les  hait  mal  et  premier  juin, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  hagarde,  préfet  du  département  de  Seine-et-Marne,  agissant  au  nom  et 
pour  le  compte  du  département,  en  vertu  : 

1<>  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2*  De  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  du  rè- 
glement d'administration  publique  en  date  du  20  mars  1882  ; 

3"  Des  délibérations  du  conseil  général  des  21  a?ril  1882,  14  septem- 
bre 1885  et  7  mai  1886, 

D*ttne  part; 

Et  M.  Zens^  directeur  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer  départementsni, 
agissant  au  nom  de  ladite  compagnie,  en  Tertu  de  la  délibéraUon  du  conseil 
d'administraUon,  en  date  du  3  avril  1882, 

D*autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  préfet  de  Seine-et-Marne  concède,  k  titre  définitif,  \  la  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  départementaux,  dont  le  siège  est  k  Paris,  aTeone 
de  rOpéra,  n*  20,  la  construction  et  Texploitation  du  raccordement  de  la  sta- 
tion de  Gondetz  (ligne  de  la  Ferté-sous-Jouarre  à  Montmirail]  à  la  gare  (Est) 
de  la  Ferté-sous-Jouarre. 

Ce  raccordement  sera  construit  à  voie  unique,  1  mètre  de  largeur  entre  les 
rails. 

Art.  2.  —  La  présente  concession  prendra  fin  en  même  temps  que  celle  de 
la  ligne  de  la  Ferté-sous-Jouarre  à  Montmirail. 

La  période  assignée  k  la  construction,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  exé- 
cutés par  la  compagnie,  est  fixé  k  deux  ans  k  partir  de  l'approbation  des  pro- 
jets définitifs,  lesquels  devront  être  présentés  k  l'approbation  dans  le  délai  de 
trois  mois  k  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  portant  déclaration  d'aiilité 
publique. 

Art.  3.  —  La  compagnie  concessionnaire  exécutera  et  exploitera  le  chemls 
de  fer  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession  dans  les  mêmes  eonditioBS 
que  la  ligne  de  la  Ferté-sous-Jouarre  à  Montmirail,  et  en  se  conformant  aai 


LOIS.  793 

clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  de  la  concession  de  ladite  ligne, 
ainsi  qu'aux  prescriptions  de  la  loi  portant  déclaration  d*utilité  publique. 

Art.  4.  —  Le  raccordement  faisant  l'objet  de  la  présente  couYention  sera 
considéré  comme  formant  un  tout  avec  les  deux  lignes  de  la  Ferté-sous-iouarre 
à  Montmirail  et  de  Hontereau  à  Château-Landon,  précédemment  déclarées  d'u- 
tilité publique  par  la  loi  du  iâ  août  1885. 

A  cet  effet,  eu  cas  d'insuffisance  du  produit  brut  de  l'ensemble  des  deux 
lignes,  raccordement  compris,  pour  couvrir  les  dépenses  d'exploitation  et 
5  p.  100  par  an  (amortissement  compris)  du  capital  de  premier  établissement 
des  deux  lignes  précédemment  concédées,  augmenté  du  capital  de  premier  éta- 
blissement du  raccordement,  tel  qu'il  sera  défini  ci-après,  le  département  s'en- 
gago  à  subvenir  au  payement  intégral  de  cette  insuffisance,  tant  à  l'aide  de  ses 
ressources  propres  ou  de  celles  des  départements  limitrophes  intéressés,  ou 
des  subventions  communales  ou  particulières,  qu'à  Taide  de  la  subvention  de 
r£tat,  telle  qu'elle  est  définie  aux  articles  13  et  14  de  la  loi  du  11  juin  1880 
et  à  rarticle  12  du  décret  du  20  mars  1882. 

Pour  Tappllcation  de  cette  clause,  il  est  entendu  que  le  capital  de  premier 
établissement  du  raccordement  est  fixé  à  la  somme  de  700.000  francs,  qui  vien- 
dra s'ajouter  au  capital  de  premier  établissement  des  deux  lignes  précédemment 
concédées  par  la  loi  du  IS  août  1885. 

Ce  chiffre  de  700.000  francs  constitue  un  maximum  en  ce  qui  concerne  le 
calcul  à  faire  pour  déterminer  la  subvention  de  l'État,  mais  il  est  entendu 
que  ce  maximum  ne  pourra  être  opposé,  en  aucun  cas,  par  le  département  k 
la  compagnie. 

Le  prix  de  premier  établissement  du  raccordement,  qui  servira  de  base  à  la 
garantie  d'intérêt,  comprend  : 

i*  Les  prix  réels  payés  par  la  compagnie  concessionnaire  pour  travaux  et 
fourniture  de  toute  nature,  exécutés  tant  pour  l'ensemble  du  raccordement  et 
de  ses  dépendances  que  pour  l'aménagement  de  la  gare  d'échange,  conformé- 
ment aux  projets  approuvés  et  en  vertu  d'adjudications  ou  marchés  également 
approuvés  par  le  préfet  ; 

S*  Les  prix  d'acquisition  des  terrains  et  les  indemnités  de  toute  nature  r^ 
sultant  des  nécessités  d'établissement  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  y 
compris  la  gare  d'échange,  lesdits  prix  d'acquisition  et  indemnités  fixés  par  la 
juridiction  compétente  ou  h  Tamiable,  après  approbation  parle  préfet; 

3*  Les  sommes  payées,  s'il  y  a  lieu,  par  la  compagnie  concessionnaire  à  la 
compagnie  de  l'Est,  suivant  traité  approuvé  par  le  préfet,  pour  la  jonction  de 
la  ligne  avec  la  station  de  la  Ferté-sous-iouarre  ; 

4*  Une  majoration  de  15  p.  100  de  toutes  les  dépenses  énumérées  aux  trois 
articles  ci-dessus  pour  frais  d'études,  frais  généraux,  frais  d'émission  des  obli- 
gations et  intérêts  des  capitaux  pendant  la  période  de  construction. 

Il  est  entendu  que  le  prix  du  matériel  roulant  correspondant  à  Texploitation 
du  raccordement  est  compris  dans  le  prix  de  premier  établissement  fixé  à  for- 
fait pour  les  deux  lignes  concédées  par  la  convention  annexée  à  la  loi  du 
12  août  1885. 

Par  application  de  l'article  12  du  décret  du  20  mars  1882,  le  département 
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se  réserre  la  faculté  de  rembourser  en  capital,  à  la  compagnie  concessioa- 
naire,  une  partie  des  dépenses  de  premier  établissement  dudtt  raccordement, 
telles  qu'elles  sont  énoncées  aux  paragraphes  1,  2  et  3  du  présent  artide, 
définissant  le  capital  de  premier  établissement,  jusqu'à  concurrence  d'Bue 
somme  de  300.000  francs ,  y  compris  la  majoration  de  8  p.  100  dont  il  sen 
parlé  ci-après. 

Dans  le  cas  où  le  département  userait  de  la  faculté  précitée,  la  majoratioa 
de  15  p.  100  prévue  au  paragraphe  4  du  présent  article  ne  sera  pas  applicaltk 
aux  sommes  remboursées  par  le  département;  en  ce  qui  concerne  ces  sommet, 
la  majoration  due  k  la  compagnie  sera  réduite  à  8  p.  100. 

La  somme  remboursée  par  le  département  sera  payable  trimestriellemesi, 
sur  la  présentation  d'états  de  situation  dressé  par  la  compagnie  concesâoB- 
naire  et  approuvée  par  le  préfet.  Ce  payement  aura  lieu  dans  les  deux  o«s 
de  la  présentation  desdits  états  et  au  fur  et  II  mesure  des  ressources  dispo- 
nibles. 

Art.  5.  —  Le  raccordement  présentement  concédé  formant  un  tout,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  à  l'article  4  ci-dessus,  avec  les  lignes  précédemment  déclarées 
d'utilité  publique  par  la  loi  du  là  août  1885,  les  sommes  qui  serriront  de  bue 
au  calcul  des  insuffisances  que  le  département  de  Seine-et-Marne  aurait  à  paver 
à  la  compagnie  conformément  aux  articles  4  et  5  de  la  convention  annexée  ï  h 
loi  du  12  août  1885  s'augmenteront  : 

1*  D'une  somme  représentant  l'intérêt  k  5  p.  100  par  an  '  (amortisseoeat 
compris  du  capital  de  premier  établissement  de  ce  raccordement,  tel  qu'il  > 
été  déterminé  k  l'article  4  ci-dessus,  déduction  faite  des  sommes  payées  ea  ca- 
pital par  le  département  à  la  compagnie  concessionnaire  ; 

2*  De  la  dépense  nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses  d'exploitation  du  nt- 
cordement,  en  calculant  ces  dépenses  d'après  la  formule  adoptée  pour  les  ém 
lignes  précédemment  déclarées  d'utilité  publique. 

Art.  6.  —  Toutes  les  dispositions  de  la  convention  et  du  cahier  des  ckai|es 
annexées  à  la  loi  du  12  août  1885  auxquelles  il  n'est  pas  expressément  direfé 
par  les  articles  ci-dessus  sont  applicables  k  la  présente  couTention. 

Art.  7.  —  La  présente  convention  ne  sera  définitive  qu'autant  que  FEtii 
aura  pris  l'engagement  d'admettre  pour  la  détermination  de  sa  garantie  <pt  k 
raccordement  faisant  l'objet  de  la  présente  concession  sera  considéré  cornai 
formant  un  tout  avec  les  deux  lignes  précédemment  concédées  par  la  loi  à 
12  août  1885. 

Fait  double  à  Melun,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 

Lu  et  approuvé  :  Approuvé  : 

Signé  :  Zens.  Signé  :  Lacabdb. 


(N"  25^ ) 


[23  juin  18881 
Loi  qui  ouvre,  sur  V exercice  1888,  des  crédits  extraordinaires  en 
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vue  de  la  participcUion  des  divers  départements  ministériels  à 
PExposition  universelle  de  1889. 

Art.  i*'.  —  Les  dépenses  relatives  à  la  participation  des  différents 
départements  ministériels  à  TExposition  universelle  de  1889  sont 
évaluées  à  la  somme  totale  de  5.960.612',50,  qui  sera  répartie 
sur  les  exercices  1888  et  1889  ainsi  qu'il  suit  : 

Exercice  1888 1.99S.30C.OO 

Exercice  1889 3.968.312  50 

Total  général 5.960.61SS50 

Art.  2.  —  Il  est  ouvert  aux  Ministres  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  des  travaux  publics,  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  colonies,  de  Tintérieur,  des  affaires  étrangères,  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  la  justice  et  des  finances, 
sur  l'exercice  1888,  au  titre  du  budget  ordinaire,  des  crédits 
extraordinaires  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  1 .992.300  francs 
pour  participation  des  différents  départements  ministériels  à  l'Ex- 
position universelle  de  1889. 

11  sera  pourvu  aux  crédits  extraordinaires  dont  il  s'agit  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1888. 

Ces  crédits  demeurent  répartis  par  ministère  et  par  chapitre, 
ainsi  qu'il  suit  : 

MINISTÈRE   DBS  TRAVAUX  PUBUGS. 

Chap.  II  bis.  Participation  du  ministère  des  travaux  publics  à  l'Exposition 
universelle  de  1889  : 

Pour  1888  :  62.000  francs  ; 
Pour  1889  :  123.000  francs. 


(N"  252) 

[30  juin  1888] 

hoi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  sur  Pexer* 
dce  1888,  un  crédit  supplémentaire  de  1.017.655  francs  pour  le 
chemin  de  fer  et  le  port  de  la  Réunion. 

Article  unique.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  la  marine  et  des 
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colonies,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  rezercice  18S8,  en  ad- 
dition aux  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  30  mars  18S8, 
pour  le  chemin  de  fer  et  le  port  de  la  Réunion,  un  crédit  supplé» 
mentaire  de  i.017.655  francs  qui  sera  classé  à  la  deuxième  sectioi 
{Service  colonial) ,  chapitre  xvi  {Chemin  de  fer  et  port  de  k 
Réunion). 

Il  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  ci-dessus  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  rexerdce  1888. 


(N"  255) 

[21  décembre  1888] 

Loi  portant  approbation  de  la  convention  passée  avec  la  ville  de 
Limoges  {Haute- Vienne)  y  pour  rétablissement  d^un  réseau  iéU' 
phonique  dHntérêl  local. 

Art.  l"*.  —  Est  approuvée  la  convention  annexée  à  la  présente 
loi  et  relative  à  rétablissement,  Tentretien  et  TexploîtatioD  d'un 
réseau  téléphonique  d'intérêt  local  dans  la  ville  de  Limoges. 

Art.  2.  —  Ladite  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  (fe 
3  francs. 

CONVENTION. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  le  Directeur  général  des  postes  et  des  télégraphes,  agissant  an  nometpsir 
le  compte  de  TÉtat,  soas  la  résenre  de  Tapprobation  de  H.  le  Ministre  to 
finances, 

D*une  part  ; 

Et  M.  Poumeau  (Léon),  chevalier  de  la  Légion  d*honneur,  adjoint,  agissait 
aux  lieu  et  place  de  M.  Tarrade  (Adrien),  maire,  absent,  au  nom  et  povrlt 
eompte  de  la  ville  de  Limoges,  en  vertu  d*une  délibération  du  conseil  mimidpl 
en  date  du  10  octobre  1888; 

D*autre  part  ; 

n  a  été  convenu  et  stipulé  ce  qui  suit  : 

Art.  l**".  —  Un  réseau  téléphonique  sera  établi,  par  les  soins  de  Tadmiiû*' 
tration  des  postes  et  télégraphes,  pour  Tusage  des  habitants  de  la  ville  de 
Limoges,  dans  un  délai  de  quatre  mois  h  partir  du  jour  où  le  présent  txvié 
sera  devenu  définitif. 

La  ville  de  Limoges  avancera  k  TÉtat  : 

1*  Tontes  les  dépenses  de  premier  établissement  ; 
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s*  Les  frais  d'entretien  et  d'exploitation  dn  réseau. 

Cette  double  obligation  prendra  fin  lorsque  la  Tille  sera  remboursée  de  ses 
^Tances,  en  exécution  des  articles  3  et  4  ci-après. 

Art.  2.  —  Les  dépenses  d'établissement  afférentes  à  la  construction  et  à 
rinstallation  du  poste  central  téléphonique  ayec  les  appuis  nécessaires  pour 
recevoir  400  fils,  sont  fixés,  à  forfait,  à  la  somme  de  18.457  francs. 

Celles  afférentes  à  la  construction  des  lignes  sont  fixées  à  150  franes  par 
kilomètre  de  fil. 

Les  sommes  ayancées  à  titre  de  dépenses  d'établissement  seront  Torsées 
avant  l'exécution  des  travaux. 

Les  frais  d'entretien  du  réseau  seront  calculés  k  raison  de  20  franes  par  an 
et  par  kilomètre  de  fil. 

Les  frais  d'exploitation  seront  calculés  à  raison  de  2.000  francs  par  an  et 
par  50  abonnés  ou  fraction  de  50  abonnés,  et  d'une  somme  complémentaire  de 
1.000  francs  par  an  et  par  25  abonnés  ou  fraction  de  25  abonnés  eu  plus  des 
50  premiers  abonnés. 

Les  sommes  avancées  k  titre  de  frais  d'entretien  et  d'exploitation  seront  ver- 
sées avant  la  mise  en  exploitation  des  lignes. 

Tous  les  versements  seront  faits  h  titre  de  fonds  de  concours  k  la  caisse  du 
trésorier  général  du  département. 

Art.  3.  —  L*£tat  sera  propriétaire  des  lignes  construites,  mais  il  délègue, 
dès  A  présent,  k  la  ville^  le  droit  d'encaisser  k  son  profit  toutes  les  sommes  qui 
seront  dues  par  les  abonnés,  soit  comme  contribution  aux  frais  d'établissement 
de  leurs  lignes,  soit  comme  abonnement  pour  l'usage  do  ces  lignes,  jusqu'k 
concurrence  des  sommes  avancées  k  l'Ëtat  pour  dépenses  de  premier  établis- 
sement, d'entretien  ou  d'exploitation. 

Art.  4.  —  L'Etat  se  réserve  la  faculté  de  mettre  k  toute  époque  fin  k  ladite 
délégation  en  remboursant  k  la  ville  les  sommes  dont  elle  sera  restée  à  décou- 
vert du  chef  des  versements  effectués  k  l'Etat. 

Si  ce  remboursement  était  rendu  nécessaire  par  l'adoption  d'un  projet  con- 
fiant Il  l'industrie  privée  rexploitation  des  réseaux  téléphoniques  appartenant  k 
l'Etat,  il  pourrait  n'être  effectué  qu'en  prenant  pour  bases  les  termes  et  condi- 
tions auxquels  se  ferait  la  concession  de  cette  exploitation  ;  mais,  dans  ce  cas, 
les  avances  faites  par  la  y\\W  produiraient  intérêts  aux  taux  de  4  p.  100. 

Art.  5.  —  La  ville  de  Limoges  s'engage  par  avance  k  adopter  les  mesures 
de  comptabilité  usuelle  qui  seraient  jugées  nécessaires  pour  assurer  le  contrôle 
des  recettes  dont  le  recouvrement  lui  est  attribué  par  la  présente  convention. 
Art.  6.  —  Toute  disposition  résultant  d'actes  législatifs  ou  réglementaires, 
ou  de  décisions  administratives  en  vigueur  ou  k  intervenir  en  ce  qui  concerne 
les  réseaux  téléphoniques  de  l'Etat  s'appliquera  de  plein  droit  au  réseau  télé- 
phonique de  Limoges. 
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(N"  254) 

[32  décembre  1888] 

Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du  21  juin  1865  (*} 

sur  les  associations  syndicales. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenear 
suit  : 

Article  1".  —  L'article  i«f  de  la  loi  du  21  juin  1865  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Peuvent  être  Tobjet  d'une  association  syndicale,  entre  pro- 
priétaires intéressés,  Texécution  et  Fentretien  de  travaux  : 

«  !•  De  défense  contre  la  mer,  les  fleuves,  les  torrents  et  ri- 
vières navigables  ou  non  navigables  ; 

a  2*  De  curage,  approfondissement,  redressement  et  régulari- 
sation des  canaux  et  cours  d*eau  non  navigables  ni  flottables  e( 
des  canaux  de  dessèchement  et  d'irrigation  ; 

0  3*"  De  dessèchement  des  marais  ; 

«  ^^  Des  étiers  et  ouvrages  nécessaires  à  Texploitation  des 
marais  salants; 

a  5"  D'assainissement  des  terres  humides  et  insalubres; 

«  6*  D'assainissement  dans  les  villes  et  faubourgs,  boui^  vil- 
lages et  hameaux  ; 

«  7*  D'ouverture,  d'élargissement,  de  prolongement  et  dépa- 
vage de  voies  publiques,  et  de  toute  autre  amélioration  ayant  oii 
caractère  d'intérêt  public,  dans  les  villes  et  faubourgs,  bourgs, 
villages  ou  hameaux  ; 

«  8"*  D'irrigation  et  de  colmatage  ; 

«  9*  De  drainage  ; 

«  lO^"  De  chemins  d'exploitation  et  de  toute  autre  amélioratioB 
agricole  d'intérêt  collectif.  » 

Art.  2.  —  Il  est  ajouté  à  l'article  4  de  la  loi  du  21  juin  f S65  od 
second  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Pourront  adhérer  à  une  association  syndicale  les  préfet^ 
pour  les  biens  des  départements,  s'ils  y  sont  autorisés  par  défi* 
bération  du  conseil  général;  les  maires  ou  administrateurs  pour 
les  biens  des  communes  ou  des  établissements  publics,  s'ils j 
sont  autorisés  par  délibération  du  conseil  municipal  ou  da  cou- 

(*)  V.  Ann.  1865,  p.  290. 
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seil  d'administration  ;  pour  les  biens  de  l'État,  le  ministre  des 
finances.  » 

Art.  3.  —  L'article  9  de  la  loi  du  21  juin  1865  est  modifié  de  la 
manière  suivante  : 

«  Les  propriétaires  intéressés  aux  travaux  spécifiés  dans  les 
six  premiers  numéros  de  l'article  1"  pourront  être  réunis  par  un 
arrêté  préfectoral  en  associations  syndicales  autorisées,  soit  sur 
la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  soit  sur  l'initiative 
du  maire  ou  du  préfet. 

«  Les  propriétaires  intéressés  aux  travaux  compris  dans  les 
a**  7,  8,  9  et  10  du  môme  article  pourront  être  réunis  dans  les 
mêmes  conditions  en  associations  syndicales  autorisées,  lorsque 
ces  travaux  auront  été  reconnus  d'utilité  publique  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  d'État. 

«  Dans  les  cas  prévus  par  les  n»*  6,  7,  8,  9  et  10,  aucun  travail 
ne  pourra  être  entrepris  que  sur  Fautorisation  du  préfet.  Cette 
autorisation  ne  pourra  être  donnée  qu'après  payement  préa- 
lable des  indemnités  de  délaissement  et  d'expropriation  et 
que  si  les  membres  de  l'association  syndicale  autorisée  ont  ga- 
ranti le  payement  des  travaux,  des  fournitures  et  des  indemnités 
pour  dommages,  au  moyen  de  sûretés  acceptées  par  les  parties 
intéressées  ou  déterminées,  en  cas  de  désaccord,  par  le  tribunal 

civil. 

«  En  cas  d'insolvabilité  de  l'association  syndicale,  les  tiers  qui 
ont  éprouvé  un  dommage  par  suite  de  l'exécution  des  travaux 
ont  un  recours  contre  la  commune,  contre  le  département  ou 
contre  l'État,  si  la  commune,  le  département  ou  l'État  est  inté- 
ressé aux  travaux  et  en  a  profité.  » 

Art.  4.  —  Il  est  ajouté  au  premier  paragraphe  de  l'article  11 
de  la  loi  du  21  juin  ^865  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

c  Dans  le  cas  où  la  commune  ne  figure  pas  parmi  les  proprié- 
taires présumés  intéressés,  le  maire,  sur  l'initiative  de  qui  l'as- 
sociation syndicale  a  été  constituée,  a  néanmoins  entrée  à  l'as- 
semblée générale,  mais  avec  voix  consultative  seulement.  Le 
même  droit  appartient  au  préfet  qui  a  pris  l'initiative,  si  l'État 
ou  le  département  ne  figure  pas  parmi  les  propriétaires  présu- 
més intéressés.  Le  préfet  et  le  maire  peuvent  se  faire  représenter 
à  l'assemblée  générale.  » 

Art.  5.  —  L'article  12  de  la  loi  du  21  juin  1865  est  modifié 

ainsi  qu'il  suit  : 

«  Pour  les  travaux  spécifiés  aux  n*»  1,  2,  3,  4  et  6  de  l'ar- 
ticle !•',  si  la  majorité  des  intéressés,  représentant  au  moins  les 


800  LOIS,   DECRETS)    ETC. 

deux  tiers  de  la  superficie  des  terrains,  ou  les  deux  tiers  des  in- 
téressés, représentant  plus  de  la  moitié  de  la  superficie,  ont 
donné  leur  adhésion,  le  préfet  autorise,  s'il  y  a  lieu,  l'associa- 
tion. 

<c  Pour  les  travaux  spécifiés  aux  n*'  6,  7,  8,  9  et  10  du  raêine 
article,  le  préfet  ne  pourra  autoriser  Tassocialion  qu'au  cas 
d'adhésion  des  trois  quarts  des  intéressés  représentant  plus  des 
deux  tiers  de  la  superficie  et  payant  plus  des  deux  tiers  de  l'im- 
pôt foncier  afférent  aux  immeubles,  ou  des  deux  tiers  des  inté- 
ressés représentant  plus  des  trois  quarts  de  la  superficie  et  payant 
plus  des  trois  quarts  de  l'impôt  foncier  afférent  aux  immeubles. 

m  Un  extrait  de  l'acte  des  associations  et  l'arrêté  du  préfet,  en 
cas  d'autorisation,  et,  en  cas  de  refus,  les  arrêtés  du  préfet  sont 
affichés  dans  les  communes  de  la  situation  des  lieux  el  iasérés 
dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfecture. 

t  Pour  les  travaux  spécifiés  dans  les  paragraphes  6  et  7  de 
l'article  1",  l'autorisation  du  préfet  devra  être  précédée  d'un  ans 
conforme  du  conseil  municipal,  si  les  travaux  intéressent  la 
commune;  du  conseil  général,  si  les  travaux  intéressent  le  dé- 
partement; et  de  ces  deux  assemblées  si  les  travaux  intéressent 
à  la  fois  la  commune  et  le  département.  » 

Art.  6.  —  L'article  i4  de  la  loi  du  21  juin  1865  est  ainsi  mo- 
difié : 

«  S'il  s'agit  des  travaux  spécifiés  aux  n»*  3,  4,  5,  6,  7,  8,9ettO 
de  l'article  1",  les  propriétaires  qui  n'auront  pas  adhéré  au  pro- 
jet d'association  pourront,  dans  le  délai  d'un  mois  ci-dessus  dé- 
terminé, déclarer  à  la  préfecture  qu'ils  entendent  délaisser, 
moyennant  indemnité,  les  terrains  leur  appartenant  et  compris 
dans  le  périmètre.  Il  leur  sera  donné  récépissé  de  la  déclaration. 
L'indemnité  à  la  charge  de  l'association  sera  fixée  conformément 
à  la  loi  du  3  mai  1841  pour  les  travaux  spécifiés  aux  n"**  6  et7de 
l'article  1",  et  conformément  à  Tarticle  16  de  la  loi  du  21  mai 
1836  pour  les  travaux  énumérés  aux  n*"*  4,  5,  8,  9  et  10. 
«  Si  des  biens  de  mineurs,  d'interdits,  d'absents  ou  autres  in- 
capables sont  compris  dans  le  périmètre,  les  tuteurs,  ceux  qai 
ont  été  envoyés  en  possession  et  tous  représentants  des  ina* 
pables  peuvent,  après  autorisation  du  tribunal  donnée  sur  re- 
quête en  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu, 
déclarer  qu'ils  entendent  délaisser  lesdits  biens. 

u  Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conservation.  Ces  dispo- 
sitions sont  applicables  aux  immeubles  dotaux.  Les  préfets 
pourront,  dans  le  même  cas,  délaisser  les  biens  des  départe- 
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ments,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du  conseil  général; 
les  maires  ou  administrateurs  pourront  délaisser  les  biens  des 
communes  et  des  établissements  publics,  s*ils  y  sont  autorisés 
par  délibération  du  conseil  municipal  ou  du  conseil  d'adminis- 
tration; le  ministre  des  finances  peut  délaisser  les  biens  de 
l*Ëtat.  » 

Art.  7.  —  L'article  18  de  la  loi  du  21  juin  1865  est  ainsi  mo- 
difié : 

c  Dans  le  cas  où  Toxécution  des  travaux  entrepris  par  une 
association  syndicale  autorisée  exige  Texpropriation  de  terrains, 
il  y  est  procédé  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  s*il  s'agit  de  travaux  spécifiés  dans  les  n«*  6  et  7  de 
l'article  1"  de  la  loi  du  21  juin  1865,  et  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  21  mai  1836,  après  déclaration  d'utilité 
publique»  par  décret  rendu  en  conseil  d'État,  s'il  s'agit  d'autres 
travaux.  » 

Art.  8.  —  L'article  23  de  la  loi  du  21  juin  1865  est  remplacé 
par  l'article  suivant  : 

«  Lorsque,  sur  la  demande  du  syndicat,  il  lui  est  accordé  une 
subvention  par  l'État,  par  le  département,  par  une  commune  ou 
par  une  chambre  de  commerce,  cette  subvention  donne  droit  à 
la  nomination,  suivant  les  cas,  par  le  préfet,  par  la  commission 
départementale,  par  le  conseil  municipal  ou  par  la  chambre  de 
commerce,  d'un  nombre  de  syndics  proportionné  à  la  part  que 
la  subvention  représente  dans  l'ensemble  de  l'entreprise.  » 

Artv  9.  —  Il  est  ajouté  à  la  loi  du  21  juin  1865  un  article  27 
ainsi  conçu  : 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
dispositions  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  loi.  » 


(N"  255) 

[24  décembre  1888] 

Loi  concernant  la  destruction    des  insectes,  des  cryptogames 
et  autres  végétaux  nuisibles  à  Vagriculture, 

Art.  1".  —  Les  préfets  prescrivent  les  mesures  nécessaires 
pour  arrêter  ou  prévenir  les  dommages  causés  à  l'agriculture  par 
Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  btc—  toxb  viii.  53 
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des  insectes,  des  cryptogames  ou  autres  végétaux  nuisibles. 
Lorsque  ces  dommages  se  produisent  dans  un  ou  plusieurs  dé- 
partements ou  seulement  dans  une  ou  plusieurs  communes  et 
prennent  ou  peuvent  prendre  un  caractère  envahissant  ou  cala- 
mîteux. 

L'arrêté  ne  sera  pris  par  le  préfet  qu'après  l'avis  du  conseil 
général  du  département^  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  mesures 
urgentes  et  temporaires. 

Il  déterminera  l'époque  à  laquelle  il  devra  être  procédé  à  l'exé- 
cution des  mesures,  les  localités  dans  lesquelles  elles  seront  ap- 
plicables^ ainsi  que  les  modes  spéciaux  à  employer. 

Il  n'est  exécutoire,  dans  tous  les  cas,  qu'après  l'approbation  du 
ministère  de  l'agriculture  qui  prend,  sur  les  procédés  à  appli- 
quer, l'avis  d'une  commission  technique  instituée  par  décret. 

Art.  2.  —  Les  propriétaires,  les  fermiers,  les  colons  ou  mé- 
tayers, ainsi  que  les  usufruitiers  et  les  usagers^  sont  tenus  d'exé- 
cuter sur  les  immeubles  qu'ils  possèdent  et  cultivent,  ou  dont 
ils  ont  lajouissance  et  l'usage,  les  mesures  prescrites  par  ^a^ 
rêté  préfectoral.  Toutefois,  dans  les  bois  et  forêts,  ces  mesures 
ne  sont  applicables  qu'à  une  lisière  de  trente  mètres. 

Ils  doivent  ouvrir  leurs  terrains  pour  permettre  la  vérification 
ou  la  destruction,  à  la  réquisition  des  agents. 

L'Etat,  les  communes  et  les  établissements  publics  et  privés 
sont  astreints  aux  mêmes  obligations  sur  les  propriétés  leur  ap- 
partenant. 

Art.  3.  —  En  cas  d'inexécution  dans  les  délais  fixés,  procès- 
verbal  est  dressé  par  le  maire,  l'adjoint,  l'officier  de  gendarme- 
rie, le  commissaire  de  police,  le  garde  forestier  ou  le  garde 
champêtre,  et  le  contrevenant  est  cité  devant  le  juge  de  paix. 

La  citation  sera  donnée  par  lettre  recommandée  ou  par  le 
garde  champêtre. 

Les  parties  pourront  comparaître  volontairement  et  sur  ub 
simple  avertissement  du  juge  de  paix. 

Les  délais  fixés  par  l'article  146  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle seront  observés. 

Le  juge  de  paix  pourra  ordonner  l'exécution  provisoire  de  son 
jugement,  nonobstant  opposition  ou  appel  sur  minute  et  avant 
l'enregistrement. 

Art.  4.  —  Â  défaut  d'exécution  dans  le  délai  imparti  par  le 
jugement,  il  est  procédé  à  Pexécution  d'office,  aux  frais  des  con- 
trevenants, par  les  soins  du  maire  ou  du  commissaire  de  police. 

Le  recouvrement  des  dépenses  ainsi  faites  est  ^opéré  par  le 
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percepteur,  en  vertu  de  mandatements  exécutoires,  délivrés  par 
les  préfets  et  conformément  aux  règles  suivies  en  matière  de 
contributions  directes. 

Art.  B.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  des  articles  1  et 
2  de  la  présente  loi  sont  punis  d'une  amende  de  6  à  15  francs. 

L'amende  est  doublée  et  la  peine  d'emprisonnement  pendant 
cinq  jours  au  plus  peut  même  être  prononcée,  en  cas  de  réci- 
dive, contre  les  contrevenants. 

Art.  6.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  péna- 
lités prononcées  par  la  présente  loi. 

ArU  7.  —  La  loi  du  28  ventôse  an  IV  est  abrogée.  Sont  main- 
tenues toutes  les  dispositions  des  lois  et  règlements  concernant 
la  destruction  du  phylloxéra  et  celle  du  doriphora. 

Art.  8.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  départements  de 
l'Algérie. 


(N"  256) 

[29  décembre  1888] 


Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 

de  r exercice  4889. 


Art.  25.  —  Ne  seront  pas  exonérés  de  la  redevance  à  payer, 
conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  20  décembre  1872,  pour 
occupation  temporaire  du  domaine  maritime,  les  concession- 
naires qui,  postérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
ne  seront  devenus  inscrits  maritimes  définitifs  qu'après  T&ge  de 
trente  ans  révolus,  à  moins  qu'ils  n'aient  servis  pendant  trente- 
six  mois  dans  les  équipages  de  la  flotte. 

Art.  28.  —  Le  montant  total  des  subventions  annuelles  que  le 
Ministre  des  travaux  publics  peut  s'engager,  pendant  l'année  1889, 
à  allouer  aux  entreprises  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  de 
tramways,  en  vertu  de  la  loi  du  11  juin  1880,  ne  devra  pas 
excéder  la  somme  de  800.000  francs  pour  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  et  de  600.000  francs  pour  les  tramways. 

Art.  29.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
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exécuter,  pendant  Tannée  i889,  sur  les  fonds  à  verser  par  les 
chambres  de  commerce,  villes,  départements  et  autres  intéressés, 
des  travaux  relatifs  aux  rivières,  canaux  et  ports  maritimes 
s'élevant  au  maximum  à  la  somme  de  24.660.000  francs.  Les 
crédits  nécessaires  au  payement  des  dépenses  seront  ouverts  par 
décrets  de  fonds  de  concours,  dans  la  limite  et  à  mesure  de  la 
réalisation  des  versements  effectués. 

Les  crédits  non  employés  en  fin  d'exercice  et  les  ressources 
correspondantes  ne  pourront  être  reportés  aux  exercices  suivants 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

Les  décrets  devront  contenir  rénumération  et  la  date  des 
sommes  versées,  et  leur  chiffre  sera  immédiatement  et  int<^- 
lement  inscrit  aux  recettes  d'ordre  du  budget. 

Art.  30.  —  Les  travaux  à  exécuter  pendant  Tannée  1889,  soit 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par  TEtat,  à  l'aide 
des  fonds  que  ces  compagnies  mettront  à  la  disposition  da 
Trésor,  conformément  aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du 
20  novembre  1883,  ne  pourront  excéder  le  maximum  de  142  mO* 
lions  de  francs,  non  compris  les  dépenses  du  matériel  roulant. 

Les  versements  des  compagnies  seront  portés  à  un  compte 
intitulé  :  Remboursement  de  la  garantie  d'intérêts  et  fonds  de 
concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exé- 
cution des  conventions  de  1883. 

Les  crédits  nécessaires  au  payement  des  dépenses  seront  ouverts 
par  décrets  de  fonds  de  concours,  à  mesure  de  la  réalisation  des 
versements  effectués  par  les  compagnies. 

Les  crédits  non  employés  à  la  fin  de  Texercice  1889  et  b 
ressources  correspondantes  ne  pourront  être  reportés  aux  exe^ 
cices  suivants,  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  31.  —  Le  montant  des  dépenses  pour  travaux  complé- 
mentaires dont  le  Ministre  des  travaux  publics  pourra  autoriser 
Timputalion  en  1889  au  compte  de  premier  établissement,  noo 
compris  le  matériel  roulant,  est  fixé  à  la  somme  de  65  millions, 
ainsi  répartie  par  compagnie  : 

Compagnie  du  Nord 10.000.000 

—  de  l'Est 12.000  000 

—  de  rOuest âl.OOO.OOO 

—  de  Paris-Lyon-Mcdilerranée S.OOO.lKX) 

—  d'Orléans 6.000.000 

du  Midi 8.000.000 


Total  égal 65.000.000 


■i 

à 
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Les  compagnies  présenteront  en  1890  un  compte  spécial  des 
travaux  complémentaires  effectués  dans  le  cours  dcTexercice  1889 
en  vertu  de  l'autorisation  qui  précède. 

L*aulorisation  donnée  par  le  paragraphe  i''  ne  sera  valable 
que  jusqu'à  concurrence  des  sommes  réellement  dépensées  dans 
le  cours  de  Tcxercice  1889. 
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DECRETS 


(N"  257) 


[10  octobre  1887] 

Décret  qui  déclare  (Tuiilité  'publique  V établissement  d^un  réseau 
de  tramways  dans  la  ville  d^ Amiens.  {Annales  1 888,  p.  497.) 

CAHIER   DES   CHARGES. 


TITRE  I". 

THACé  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1*'.  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destiné  au  service  exclusif  des  voyageurs. 

La  traction  aura  lieu  par  chevaux. 

Art.  2.  —  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera  les  voies 
publiques  ci-après  désignées  : 

1*  Une  première  ligne  ayant  son  point  de  départ  k  Téglisc  de  Saint-Acbeal; 
elle  suivra  la  rue  Jules-Bami,  la  rue  de  Noyon,  la  place  Saint-Denis^  la  ne 
Allard,  la  rue  des  Jacobins,  la  rue  de  la  République,  la  place  Gambetta,  les 
rues  Delambre,  Gresset,  Saint-Jacques,  de  la  Hotole,  des  faubourgs  du  Coors, 
de  la  Hotoie  et  de  Hem,  et  aura  son  terminus  k  la  jonction  de  la  route  d'Abbé- 
ville  et  de  la  route  de  Senarpont  ;  enfin  un  embranchement  se  détachera  de 
cette  première  ligne  à  la  rue  du  Château-Milan,  suivra  cette  dernière  nt, 
traversant  la  Somme  sur  le  pont  Cagnard  et  ira  rejoindre  la  grande  rue  de 
Saint-Maurice  pour  aboutir  à  rentrée  du  cimetière  de  la  Madeleine.  Une  vok 
ferrée  de  la  place  Saint-Denis  k  la  place  Gambetta,  par  la  rue  des  Trois-Cail- 
loux,  pourra  être  établie  ultérieurement  quand  la  ville  le  demandera  ; 

â"  Une  deuxième  ligne  ayant  son  point  de  départ  k  la  rencontre  de  la  rente 
de  Corbie  et  de  la  route  nationale  n*  !29  ;  elle  suivra  la  grande  rue  du  Faa- 
bourg-Saint-Pierre,  la  chaussée  Saint-Pierre,  les  rues  Saint-Leu,  du  Bloc, 
Flatters^  des  Sergents,  la  place  Gambetta,  les  rues  Duméril,  de  Beauvais,  da 
Lycée,  l'esplanade  Saint-Roch,  les  rues  Saint-Jean^  de  la  Prairie,  et  aura  soo 
terminus  vers  l'allée  située  entre  Tusine  Descat  et  le  peignage  Duvette,  et  qoi, 
du  chemin  du  Petit-Saint- Jean,  conduit  k  Thlppodrome.  De  l'angle  de  la  me 
du  Lycée  et  de  la  rue  de  Beauvais  partira  un  embranchement  qui,  traversut 
les  boulevards,  viendra  aboutir  k  l'intersectioa  de  la  rue  Saint-Honoré  (roate 
de  Gonty)  avec  la  route  nationale  n^  16. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  deux 
mois  k  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 
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Lbs  trayatix  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  &  partir  de  la 
même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  le  réseau 
entier  soit  livré  h.  Texploitation  dans  le  délai  d'un  an  k  partir  de  la  notification 
du  décret  de  concession. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
6tre  de  1  mètre. 

La  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle 
des  marchepieds  latéraux,  restera  inférieure  à  1",80;  la  hauteur  du  matériel 
roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  4  mètres. 

Dans  les  parties  k  deux  voies,  la  largeur  de  Tcntre-voie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1*^30. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  h  15  mètres.  Le  maximum  des  déclivités  est 
fixé  à  0",050. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer 
aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles^ 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation 
préalable  du  préfet. 

Art.  6  {du  type). 

Art.  7.  —  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  res- 
tant accessible  aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera 
sur  une  couche  de  ballast  exclusivement  composé  de  pierres  cassées  de  2",30 
de  largeur  et  d*au  moins  0'",35  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de  niveau 
avec  la  surface  de  Taccotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

{Le  reste  comme  au  type). 

Art.  8,  9  (du  type). 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  fer  ou  acier  et  du  poids  de  15  kilogrammes  au  moins 
par  mètre  courant. 

Art.  11.  —  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou 
laisser  des  voyageurs  sur  tous  les  points  du  parcours. 

TITRE  H. 

ENTRETIEN  ET   EXPLOITATION. 

Art.  là.  —  Sur  les  sections  oti  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures 
ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  k  la 
charge  du  concessionnaire  comprend  le  pavage  des  entre-rails  et  de  Tentre- 
voie  ainsi  que  des  zones  de  0",50  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux 
rails. 

Art.  13  {du  type). 

Art.  14.  — 0  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  fait  tous  les 
jours,  dans  chaque  sens,  sur  la  ligne  entière,  est  fixé  k  trente. 
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TITRE  m. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE   LA  CONCESSION. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  à  Tarticle  2  do 
présent  cahier  des  charges  sera  de  quarante-cinq  ans,  à  partir  de  la  date  dn 
décret  de  concession. 

Art.  17  k  3â  {du  type), 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGBCRS. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il 
s^engage  k  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  exprès» 
qu*il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  b  perceroir 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  tnn»- 
port  ci-après  déterminés  : 

Indicatioii  des  lections. 

1**  La  première  ligne,  de  Saint-Achoul  a  la  route  de  SenarpoDt  et  au  diiM» 
tièro  de  la  Madeleine,  sera  divisée  en  trois  sections  : 

Première  section  :  de  Saint-Acheul  k  la  plac«  Gambetta. 

Deuxième  section  :  de  la  place  Gambetta  à  la  me  du  Château-Milan. 

Troisième  section  :  de  la  rue  du  Chàteau-Milan  k  la  route  de  Senarpoat  m 
au  cimetière  de  la  Madeleine  ; 

3"  La  deuxième  ligne,  du  faubourg  Saint-Pierre  à  Thippodrome  et  au  fia- 
bourg  de  Beauvais,  sera  divisée  en  trois  sections  : 

Première  section  :  du  faubourg  Saint-Pierre  k  Téglise  Saint-Leu. 

Deuxième  section  :  de  Téglise  Saint-Leu  k  la  rue  du  Lycée. 

Troisième  section  :  de  la  rue  du  Lycée  k  Thippodrome  ou  k  la  rue  Stifit- 
Honoré  (route  de  Conty). 

Les  limites  des  seetions  étant  ainsi  définies^  le  tarif  des  prix  k  percevoir  ptr 
voyageur  sera  réglé  do  la  manière  suivante  : 


Pour  une  section  . 
Pour  deux  sections 
Pour  trois  sections 


PREMIÈRE  CLASSE 


Pcape 


fr. 
0,10 

0,14 

0,i7 


Trans- 
port 


fr. 
0,05 

0,06 

0.08 


Total 


fr. 
0,15 

0,W 

0,S5 


DEUXIÈME  CLASSE 


Pt^age 


fr. 
0.07 

0,10 

0,11 


Trans- 
port 

tt. 

0,03 
0,06 
0,06 


Total 


L'embranchement  de  la  rue  du  Lycée  au  faubourg  de  Beauvais,  lorsqu'il  sera 
parcouru  seul,  donnera  lieu  k  une  perception  de  C^IO  pour  les  voysgeors  de 
première  classe  et  de  0',05  pour  les  voyageurs  de  seconde  classe.  Lorsqu'il 
ne  sera  pas  parcouru  seul,  il  ne  sera  pas  compté  dans  Tévaloation  du  prii  ^ 
percevoir. 


.  j 
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Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  snr  les  genoux,  seront  trans- 
portés gratuitement.  Il  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu  toIu- 
mineux,  susceptibles  d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins  et 
dont  le  poids  n'excédera  pas  dix  kilogrammes.  Les  enfants  de  quatre  à  sept 
ans  seront  transportés  à  moitié  prix.  Les  places  de  plate-forme  seront  assimi- 
lées, pour  les  prix,  aux  places  de  seconde  classe. 

Le  matin  et  le  soir,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés,  aux  heures  d*ou- 
Tertare  et  de  fermeture  des  ateliers,  c*est-)i-dire  de  cinq  heures  à  sept  heures 
du  matin  et  de  sept  à  huit  heures  du  soir,  le  prix  des  places  de  deuxième 
classe  sera,  si  Tadministration  municipale  en  fait  la  proposition,  abaissé  au 
taox  do  O',10  pour  tontes  les  distances.  Les  heures  et  les  itinéraires  auxquels 
ce  transport  h  prix  réduit  sera  applicable  seront  tixés  par  radmînistration  su- 
périeure. Des  Toitures  spéciales  pourront,  avec  Tapprobation  de  radmînistra- 
tion supérieure,  être  employées  k  ces  transports. 

Art.  â8.  —  Dans  le  cas  oh  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour 
le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser, 
avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les 
taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevée» 
qu*8près  un  délai  de  trois  mois  au  moins. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  eoncessionnairc  sera  annoncée 
vn  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qu'avec  l'homologation 
du  ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
11  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  fa- 
veur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  in- 
terdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  ser- 
Tîces  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  con> 
cessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  33.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au 
concessionnaire,  conformément  i  l'article  14  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  de 
faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voya- 
geurs, sous  quelque  dénomination  on  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrange- 
ments qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  ayant 
le  même  objet. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  35.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle 
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et  de  la  surveillance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les 
voitures  du  concessionnaire. 

Art.  36.  —  Les  soldats  ou  les  sous-officiers  en  uniforme  seront  transportés 
à  moitié  prix,  mais  le  payement  sera  effectué  par  fractions  indivisibles  de  0^,05, 
Tentrepreneur  ne  devant  jamais  toucher  une  somme  moindre  que  la  moitié  du 
prix  porté  au  tarif. 

En  cas  dUncendie,  les  pompiers  en  uniforme  seront  transportés  gratuite- 
ment vers  le  lieu  du  sinistre.  Il  est  bien  entendu  que  cette  clause  ne  s'applique 
qu'aux  heures  réglementaires  du  service  de  Texploitation.  Cette  immunité  s'é- 
tendra, dans  les  mêmes  circonstances,  aux  militaires  qui  se  rendront  sur  les 
lieux  des  sinistres,  sous  la  conduite  de  leurs  chefs. 

TITRE  VL 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  37.  —  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année,  afin 
de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de  50  francs 
par  kilomètre  de  voie  concédée,  payables  h  compter  de  la  date  du  décret  de 
concession  et  versés  par  semestre  et  d'avance  à  la  caisse  du  trésor  public. 

Art.  38.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire 
déposera  h.  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  1.000  francs 
par  kilomètre  k  construire  en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'État  calculée  «»- 
fermement  au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  trésor,  avee  transfert 
au  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou 
h  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième 
et  proportionnellement  &  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne 
sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  39.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  k  Amiens. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aarait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  k 
lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie 
d'Amiens. 

Art.  40.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et 
l'administration  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du 
présent  cahier  des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Somme,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Art.  41.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  àt 
la  convention  ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  k  Amiens,  le  SI  juiUet  1885. 

Le  Maire^ 

Signé  :  D.  Pinchemel,  adjoint. 

Vu  et  accepté  aux  mêmes  mois,  dates  et  an. 

Signé  :  L.  Vercken. 

Arrêté  par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  :  S.  de  Hsredia. 
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(N°  258) 

[  14  novembre  1887  ] 

Décret  qui  autorise  la  Société  des  chemins  de  fer  économiques  à 
engager  son  capital  social  dans  V entreprise  de  Vexploitation  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Nizan  à  SaintSymphorien  et 
à  Sore  et  de  Sore  à  Luxey, 

Le  Président  de  la  Républque  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

«•••••     ••■«•••••■••■■■•• 

Décrète  : 

Art.  1".  —  La  Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques 
est  autorisée  à  engager  son  capital  social  dans  Tentreprise  de 
Texploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Nizan  à  Saint- 
Symphorien et  à  Sore  et  de  Sore  à  Luxey,  déclarés  d'utilité  pu- 
blique par  les  décrets  des  27  août  1870  et  16  mars  1876  et  par  la 
loi  du  10  janvier  1885. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  substitution,  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  convention  passée,  le  30  novembre  1886,  entre 
les  intéressés  de  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  écono- 
miques aux  sieurs  Bernard  et  Faugère,  comme  concessionnaires 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Nizan  à  Saint-Symphorien 
et  à  Sore  et  de  Sore  à  Luxey  ;  une  copie,  certifiée  conforme,  de 
cette  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

CONVENTION. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-six,  le  trente  novembre, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Emile  Level^  directeur  de  la  société  anonyme  dite  Société  générale  des 
chemins  de  fer  économiques  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  d'Antin,  n*  7, 
agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  société,  en  vertu  dos  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  des 
8  septembre  1880  et  26  février  1885, 

D'une  part, 

Et  MM.  Fougère  et  Bernard^  domicilies  k  Talence,  près  Bordeaux,  con- 
cessionnaires en  nom  collectif, 

1"  Dans  le  département  de  la  Gironde  : 

a.  Par  convention  du  15  décembre  1869,  passée  avec  le  département,  et 
approuvée  par  décret  du  27  avril  1870,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Nizan  à  Saint-Symphorien,  d'une  longueur  de  17^'"5. 
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6.  Par  convontion  en  date  du  â3  DOTcmbre  1874^  passée  avec  le  départe- 
ment, et  approuvée  par  décret  du  16  mars  1876,  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Saint-Symphorien,  k  la  limite  du  département  des  Landes,  Ters  Sore, 
d'une  longueur  de  8  kilomètres. 

2«  Dans  le  département  des  Landes  : 

c.  Par  convention  en  date  du  24  noveipbre  1874,  passée  avec  le  départe- 
ment, et  approuvée  par  décret  du  16  mars  1876,  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Sore  à  la  limite  du  département  de  la  Gironde,  vers  Saint-Sympho- 
rien,  d'une  longueur  de  S'^^S; 

d.  Par  convention  en  date  du  30  septembre  1882,  passée  avec  le  départe 
mont,  et  approuvée  par  la  loi  du  10  janvier  1885,  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Sore  &  Luxey,  d'une  longueur  de  9  kilomètres. 

Agissant  en  leur  nom  et  pour  leur  compte  personnel. 

D'autre  part, 

11  a  été  dit  et  expliqué  ce  qui  suit  : 

La  convention  du  28  mai  1881,  passée  entre  le  département  de  la  Giroode 
et  la  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques,  pour  la  concession  df» 
chemins  de  fer  du  Blayais  et  des  Landes  de  la  Gironde  porte,  en  son  article  20, 
la  disposition  suivante: 

tt  Le  chemin  de  fer  de  Nizan  vers  Sore,  dont  MM   Fougère  et  Bernard  soot 

concessionnaires,  sera,  du  consentement  de  ceux-ci,  incoi*poré  dans  le  réseto 

départemental  concédé  k  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  économiqoes, 

et  ce  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  h  l'exploitation  de  la  section  de  Saint- 

Symphorien  &  Beautiran.  Cette  incorporation,  autorisée  par  le  conseil  génénl, 

fera  l'objet  d'un  traité  spécial 

,,,,,,,.,,,,,,,, ...» 

En  exécution  de  cette  clause,  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  éco- 
nomiques a  proposa  k  MM.  Faugère  et  Bernard  le  rachat  ci-dessus  stipulé. 

MM.  Faugère  et  Bernard  y  ont  consenti,  mais  sous  la  condition  expresse 
que  le  chemin  de  fer  exploité  de  Sore  à  la  limite  du  département  vers  Sainl- 
Symphorien  et  le  chemin  de  fer  nouvellement  exploité  de  Sore  à  Luxey  seraient 
également  rachetés  par  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  éeonomiqQe&. 

Cette  condition  a  été  acceptée  par  la  Société  générale  des  chemins  de  fer 
économiques. 

En  conséquence,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  1".  —  MM.  Faugère  et  ^emarrf  déclarent  par  ces  présentes,  en  vcrta: 

V  De  l'article  6  de  la  convention  du  23  novembre  1874,  passée  entre  eoi 
et  le  département  de  la  Gironde  ; 

9f*  De  l'article  7  do  la  convention  du  24  novembre  1874  et  de  l'article  13  de 
la  convention  du  30  septembre  1882,  passées  entre  eux  et  le  département  des 
Landes  ; 

Substituer  en  leur  lieu  et  place,  dans  les  droits  et  obligations  qui  résalteol 
pour  eux  des  conventions,  décrets  et  loi  ci-dessus  visés,  la  société  anonyme 
dite  Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques,  concessionnaire  des 
chemins  de  fer  du  Blayais  et  des  Landes  de  la  Gironde,  étant  entendu  d'ail- 
leurs; 

D^une  part. 


i 
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Que  les  sommes  encore  dues  actuellement  à  MM.  Faugère  et  Bernard  \. 
titre  de  subventions,  tant  départementales  que  communales,  pour  les  lignes 
situées  dans  le  département  des  Landes,  leur  resteront  acquises  et  seront 
directement  encaissées  par  eux  ; 

D'autre  part; 

Que,  sMl  reste  au  moment  de  la  livraison  des  lignes  des  comptes  de  quel- 
que nature  que  ce  soit  k  régler  avec  des  tiers,  ces  comptes  seront  réglés  par 
MM.  Faugère  et  Bernard^  en  leur  nom  et  de  leurs  deniers  personnels. 

Art.  2.  —  La  Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  prendra 
effectivement  possession,  le  i*'  décembre  1886,  des  chemins  de  fer  exploités 
de  Nizan  k  Saint-Symphorien,  de  Saint-Symphorien  à  la  limite  du  département 
de  la  Gironde  vers  Sore,  et  de  cette  limite  k  Sorc,  étant  entendu  que,  pour 
satisfaire  aux  dispositions  de  Tarticle  âO  de  la  convention  du  28  mai  1881, 
entre  le  département  de  la  Gironile  et  la  Société  générale  des  chemins  de  fer 
économiques,  les  effets  de  cette  prise  de  possession  remonteront  au  l"'  février 
de  la  même  année,  date  de  l'ouverture  k  Texploitation  du  rayon  sud  des  che- 
mins de  fer  des  Landes  de  la  Gironde. 

Elle  prendra  possession  le  même  jour  du  chemin  de  fer  nouvellement  ex- 
ploité de  Sore  k  Luxey,  les  effets  de  cette  prise  de  possession  devant  remonter 
au  6  septembre  1886,  date  de  la  mise  en  exploitation  dudlt  chemin  de  fer. 

Ces  lignes  seront  remises  k  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  écono- 
miques munies  de  leur  matériel  remorqueur  et  roulant,  de  leurs  archives,  de 
leur  comptabilité,  de  leur  mobilier,  outillage  et  petit  matériel,  le  tout  tel  qu'il 
se  poursuit  et  comporte. 

Art.  3.  —  Pour  prix  de  la  cession  de  la  ligne  de  Nizan  a  Sore,  la  Société 
générale  des  chemins  de  for  économiques  payera  à  MM.  Faugère  et  Bernard ^ 
pendant  la  durée  de  leur  concession  restant  k  courir,  une  annuité  calculée 
comme  il  est  dit  k  l'article  30  du  cahier  des  charges  de  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Nizan  k  Saint-Symphorien,  c'cst-k-dire  en  relevant  les  pro- 
duits nets  annuels  obtenus  pendant  les  sept  années  qui  ont  précédé  celle  où  le 
rachat  est  effectué,  en  déduisant  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années, 
et  en  établissant  le  produit  net  au  moyen  des  cinq  autres  années. 

Les  résultats  inscrits  au  Journal  officiel  pour  los  sept  années  k  envisager 
sont  les  suivantes  : 


DATES  DU  JOURNAL  OFFICIEL 

ANNÉES 

RECETTES 

DÉPENSES 

PRODUIT  NET 

27  mai  1880 

1879 
1880 
1881 
18S2 
1883 
1881 
1885 

fr. 
125.851 
143  321 
118.966 
153.337 
170.258 
158.958 
123.694 

fr. 

81.610 
90.160 
92.b3t 
ÎH).655 
86.159 
77.316 
72.9i7 

fr. 
41.241 
5:1161 
56  335 
02  682 
81.099 
73  612 
50.767 

13  juin  1881 

iO  juin  188Î 

19  iuin  1883 

14  iuillPtl88l 

12  iuin  1885 

22  iuin  1886 

En  retranchant  le  produit  net  des  exercices  1879  et  1885,  qui  sont  les  plus 
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faibles,  il  reste  poar  les  cinq    autres  années  an  produit  net  moyen   de 
65.983',50. 

L'annuité  h  payer  de  ce  chef  à  MM.  Fougère  et  Bernard  par  la  Société 
générale  des  chemins  de  fer  économiques  sera,  en  conséquence,  de  fô.d83^,50. 

Pour  prix  de  la  cession  de  la  ligne  de  Sore  à  Luxey,  la  Société  générale  des 
chemins  de  fer  économiques  payera  &  MM.  Fougère  et  Bernard,  également 
pendant  la  durée  de  la  concession,  une  annuité  de  8.080  francs. 

La  date  de  Texpiration  des  deux  concessions  étant  fixée  au  31  décembre 
1960,  le  nombre  des  annuités  sera  de  soixante-quatorze,  plus  les  fractîoes^ 
d'annuités  afférentes  à  l'exercice  1886  dont  il  est  parlé  à  l'article  6  ri-après. 

La  Société  générale  des  chemins  de  fer  économique  versera  ces  annuités  à 
MM.  Faugère  et  Bernard^  en  un  seul  payement,  qui  aura  lieu  au  pins  tard 
dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  chaque  exercice,  soit  avant  le  31  janvier 
de  chaque  année. 

Avant  le  31  janvier  1887,  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  économi- 
ques versera  à  MM.  Faugère  et  Bernard  les  fractions  d'annuités  afférentes  I 
l'exercice  1886. 

La  Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  se  réserve  le  droit  de 
racheter  &  toute  époque  les  deux  annuités  ci-dessus  consenties.  Â  cet  effet,  ces 
annuités  seront  considérées  comme  exprimant  la  charge  des  intérêts  à  4  1/i 
p.  100  et  de  l'amortissement  au  même  taux  d'un  capital  de  1.409.855',80,  va- 
leur 1**^  janvier  1887,  pour  la  ligne  de  Nizan  à  Sore,  et  de  17â.643^70,  mèoK 
valeur,  pour  celle  de  Sore  à  Luxey. 

En  cas  de  rachat,  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  économiqnei 
payera  à  MM.  Faugère  ti,  Bernard  le  capital  non  amorti  k  l'époque  où  le 
rachat  sera  effectué. 

Art.  4.  —  MM.  Faugère  et  Bernard  verseront  k  la  Société  générale  des 
chemins  de  fer  économiques  une  somme  de  30.000  francs  destinée  aux  réfec- 
tions qui  seront  reconnues  nécessaires  sur  le  chemin  de  fer  cédé  par  les  prf- 
sentes  et  moyennant  le  payement  de  laquelle  ils  seront  exonérés  de  tovic 
charge  ultérieure  relativement  k  la  mise  en  état  dudit  chemin  de  fer  prévu 
par  l'article  29,  paragraphe  2,  du  cahier  des  charges. 

Art.  5.  —  L'estimation  du  matériel  remorqueur  et  roulant,  du  mobilier,  it 
Toatillage  et  des  approvisionnements  aura  lieu,  k  dire  d'experts  conformémeat 
k  l'article  29,  paragraphe  4^  du  cahier  des  charges.  L'inventaire  des  objets  d- 
dessus  mentionnés  sera  clos,  au  plus  tard,  le  30  novembre  1886.  Le  procès- 
verbal  d'expertise  sera  remis  aux  parties  au  plus  tard  le  15  décembre. 

La  Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  payera  k  MM.  Faugèn 
et  Bernard,  avant  le  31  janvier  1887,  la  valeur  desdits  objets  telle  quelk 
sera  fixée  par  l'expertise. 

Art.  6.  —  Le  règlement  dos  fractions  d'annuités  afférentes  k  l'exercice  188^ 
se  fera  de  la  manière  suivante  : 

Pour  le  chemin  de  fer  de  Nizan  k  Sore,  11/12  de  l'annuité  de  65.983^50,  soit 
une  somme  de  60.484',85. 

Pour  le  chemin  de  fer  de  Sore  k  Luxey,  117/365  de  l'annuité  de  8.080  fraBCS^ 
soit  une  somme  de  2.590  francs. 


DÉCRETS.  815 

D*&utre  part,  le  règlement  des  eomptes  de  cet  exercice  se  fera  comme  suit 
entre  les  parties  contractantes  : 

MM.  Faugère  et  Bernard  verseront  k  la  société  générale  des  chemins  de  fer 
économiques  les  recettes  effectuées  sur  les  doux  lignes  rachetées  depuis  le 
!•'  février  jusqu'au  30  novembre  1886. 

A  titi'e  de  remboursement  des  dépenses  faites  pour  Fcxploitation  desdites 
lignes  pendant  la  même  période,  la  société  économique  versera  k  MM.  Faugère 
«t  Bernard: 

1*  Pour  le  chemin  de  fer  de  Misan  k  Sore,  une  somme  égale  aux  10/12  des 
dépenses  moyennes  annuelles  d'exploitation  inscrites  au  Journal  officiel  pour 
les  exercices  1884  et  1885,  soit  une  somme  de  62.601',25; 

2*  Pour  le  chemin  de  fer  de  Sore  k  Luxey,  une  somme  k  forfait  de  2.300 
francs. 

Art.  7.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  les  conseils  généraux  de  la  Gironde  et  des  Landes  et  ratifié  par 
les  pouvoirs  compétents,  comme  il  est  dit  k  Tarticle  10  de  la  loi  du  11  juin 
1880. 

Art.  8.  —  La  présente  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  1  franc, 
par  application  de  Tarticle  24  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Fait  double  k  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Approuvé  récriture  :        Approuvé  récriture  :        Approuvé  récriture  : 
Signé  :  Fauoère.         Signé  :  Emile  Lbvbl.         Signé  :  Bernard. 


(N*  259) 


[28  novembre  1887] 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  du  Havre  à  établir 
et  à  administrer  des  hangars  et  des  appareils  de  levage  pour  la 
manutention  des  marchandises^  le  méUage  et  le  démâtage,  le 
chargement  et  le  déchargement  des  navires  sur  les  quais  et  dans 
les  bassins  du  port  du  Havre  et  du  canal  de  Tancarville, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  La  chambre  de  commerce  du  Havre  est  autorisée 
à  établir  et  à  administrer,  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions stipulées  au  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret, 
des  hangars  et  des  appareils  de  levage  pour  la  manutention  des 
marchandises,  le  màtage  et  le  démAtage,  le  chargement  et  le 
déchargement  des  navires,  sur  les  quais  et  dans  les  bassins  du 
port  du  Havre  et  du  canal  de  Tancarville» 
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Art.  2.  —  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  rétablissement  et 
à  Texploitation  des  engins  de  levage  et  des  hangars  formeront 
des  comptes  et  des  budgets  spéciaux.  Ces  comptes  et  budgets 
comprendront  en  outre  toutes  les  recettes  et  dépenses  faites  par 
la  chambre  de  commerce  à  Toccasion  des  services  publics  enbt;- 
tenus  ou  subventionnés  par  elle,  avec  approbation  de  l'autorité 
compétente,  dans  l'intérêt  de  l'exploitation  du  port. 

lis  seront  définitivement  approuvés  par  le  Ministre  du  com- 
merce et  de  rindustrie,  conformément  à  l'article  17  du  décret 
du  3  septembre  1851 ,  portant  règlement  d'administration  publique 
^ur  Torganisation  des  chambres  de  commerce,  mais  après  avis  du 
Ministre  des  travaux  publics. 

Aucune  nature  nouvelle  de  dépenses  n'y  pourra  figurer,  que  sur 
avis  conforme  du  Ministre  des  travaux  publics. 


CAHIER    DES    CHARGES. 


TITRE  l". 

OBJET    DE    L*AUTOniSATION. 

Art.  1*'.  —  L*outiJlage  que  la  chambre  de  commerce  est  autorisé  à  établir 
<et  il  administrer  sur  les  quais  et  dans  les  bassins  du  port  du  Havre  et  du  cansl 
de  Tancarville  aux  conditions  déterminées  par  le  présent  cahier  des  charges 
comprend  : 

1*  Des  appareils  hydrauliques  à  placer  sur  les  quais  pour  le  chargement  el 
le  déchargement  des  navires  et  pour  la  manutention  des  marchandises  sur  le 
quais  ; 

S°  Des  appareils  flottants  destinés  au  chargement  et  au  déchargement  des 
navires,  au  m&tage  et  au  démâtage  daus  le  port  maritime  et  dans  les  basses 
liu  canal  de  Tancarville  ; 

3*  Des  hangars  situés  sur  les  quais,  destinés  k  abriter  la  marchandise  pes- 
dant  les  opérations  de  reconnaissance  sur  le  terre-plein  du  quai. 

Art.  ±  {(lu  type], 

TITRE  II. 

EXECUTION  DES  TRAVAUX   ET   E:«TnKTIEN. 

Art.  3.  —  Les  engins  et  abris  que  la  chambre  de  commerce  est  tenue  dès 
maintenant  d'établir  sont  les  suivants  : 
Vingt  grues  hydrauliques  d^une  force  de  1.250  kilogrammes  ; 
Quatre  grues  hydrauliques  d*une  force  de  1.500  à  3.000  kilogrammes  ; 
Quatre  grues  hydrauliques  d*une  force  de  3.000  à  5.000  kilogrammes  ; 
Douze  treuils  mobiles  de  750  kilogrammes  ; 
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Quatre  treuils  mobiles  de  1.000  kilogrammes; 

Dix  appareils  de  manutention  soua  les  hangars  de  1.000  kilogrammes  ; 

Une  grue  flottante  de  5.000  à  10.000  kilogrammes  ; 

Une  bigue  flottante  de  20.000  à  50  000  kilogrammes  ; 

Des  hangars  couvrant  uue  surface  de  35.000  mètres  carrés. 

Art.  4.  —  L'emplacement  définitif  des  hangars  et  des  appareils  fixes,  les  dis- 
positions et  le  tracé  des  voies  ferrées  destinées  au  déplacement  des  appareils 
mobiles,  l'emplacement  des  b&timents  annexes  pour  machines  &  vapeur,  accu* 
mulateurs  d'eau  comprimée  et  bureaux ,  le  tracé  des  conduites  d^eau  et  de  gaz 
sont  déterminés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  de  la 
chambre  do  commerce,  lors  de  la  présentation  des  projets  d'exécution  prescrits 
par  l'article  5  ci-après. 

Les  bâtiments  des  machines  et  accumulateurs  seront  établis  sur  les  terrains 
compris  dans  le  périmètre  du  domaine  public. 

Art.  5  k  9  {du  type). 

Art.  10.  —  La  chambre  de  commerce  a  k  sa  charge  la  construction  et  l'en- 
tretien des  pavages  et  empierrements  dans  l'intervalle  compris  entre  les  rails 
servant  au  déplacement  des  grues  mobiles  et  sur  une  bande  de  1  mètre  de  lar- 
geur de  chaque  côté  de  la  voie. 

11  en  est  de  même  des  pavages  et  empierrements  de  la  surface  couverte  par 
les  hangars,  à  l'exception  des  parties  restant  affectées  à  la  circulation  des  voi- 
tures. 

Si,  dans  l'entre-rail  de  la  voie  des  grues,  on  plaçait  une  voie  ferrée  pour 
vragons,  la  chambre  de  commerce  n'aurait  k  entretenir  le  pavage  que  sur  la 
moitié  des  surfaces  Comprises  entre  les  rails  de  la  voie  des  grues  et  ceux  de  la 
voie  ferrée  intérieure. 

Toutefois  les  travaux  de  mise  en  état  des  terre-pleins  qui  seraient  nécessités 
par  des  tassements  des  remblais,  seront  k  la  charge  de  l'État  pendant  les  cinq 
premières  années. 

Avant  la  mise  en  service  des  grues  mobiles  et  des  hangars,  il  en  sera  dressé 
un  procès-verbal  contradictoire  de  reconnaissance  des  pavages  et  des  empierre- 
ments exécutés  et  k  entretenir  par  la  chambre  de  commerce. 

Art  11  k  13  {du  type). 

Art.  14.  —  La  chambre  de  commerce  doit  avoir  terminé  dans  les  délais  ci- 
après  les  travaux  de  premier  établissement  des  appareils  et  des  hangars  qui 
font  l'objet  de  la  présente  autorisation  : 

1*  Les  travaux  d'établissement  des  hangars  couvrant  une  surface  d'au  moins 
18.000  mètres  carrés,  de  la  canalisation  d'eau  motrice,  de  la  moitié  des  gi'ues 
mobiles,  treuils  et  appareils  de  manutention  sous  les  hangars,  de  la  grue  flot- 
tante de  5.000  k  10.000  kilogrammes,  dans  le  délai  de  deux  ans  k  partir  de  la 
date  du  décret  d'autorisation  ; 

â'  Les  travaux  d'établissement  de  la  machinerie  centrale ,  dans  un  délai  de 
trois  ans  k  partir  de  la  même  date  ; 

3*>  Les  travaux  d'établissement  de  l'ensemble  des  hangars,  dans  un  délai  de 
quatre  ans  k  partir  de  la  même  date. 

L'établissement  de  douze  dernières  grues,  des  huit  derniers  treuils,  des  cinq 
Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.—  tome  viii.  '54 
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derniers  appareils  de  manutention  sous  les  hangars  et  de  la  seconde  bigvc 
flottante  ne  sera  obligatoire  pour  la  chambre  de  commerce  que  lorsque  les  en- 
gins déjk  installés  dans  chacune  de  ces  quatre  catégories  considérées  séparé- 
ment auront  fourni  deux  cent  vingt  jours  de  fonctionnement  moyen  dans  ane 
année. 

Le  délai  d'exécution  pour  les  nouveaux  engins  de  chaque  catégorie  sera  de 
deux  ans  à  dater  du  31  décembre  de  Tannée  dans  laquelle  le  fonctionne- 
ment moyen  des  engins  similaires  pendant  deux  cent  vingt  jours  aura  été 
constaté. 

Art.  15  et  16  (du  type). 

TITRE  ni. 

ADMINISTRATION. 

Art.  17  et  18  (du  type]. 

Art.  19.  —  La  chambre  de  commerce  est  tenue  de  donner  ses  appareils,  es 
location  au  public,  k  l'heure  ou  à  la  journée,  avec  la  force  motrice  et  les  mé- 
caniciens nécessaires  pour  faire  fonctionner  les  appareils  à  vapeur  et  hydru- 
liques,  non  seulement  pendant  les  jours  et  heures  réglementaires  du  tranil  ée 
la  douane^  mais  encore  en  dehors  de  ces  périodes  de  jour  et  de  nuit,  quand  ce 
travail  aura  été  autorisé  par  la  douane,  sur  la  demande  de  la  personne  qui  de- 
vra faire  usage  des  appareils. 

Art.  20  (du  type). 

Art.  21 .  —  Les  engins  fixes  ou  mobiles  donnés  en  location  ne  peuvent  tn- 
f  ailier  que  sous  la  surveillance  d'un  agent  de  la  chambre  de  commerce,  dost 
le  salaire  est  compris  dans  la  taxe  de  location ,  sauf  dans  le  cas  d'un  accord 
intervenu  entre  la  chambre  de  commerce  et  le  demandeur. 

Art.  22.  —  Si  l'agent  chargé  de  la  surveillance  troufe  qu*il  y  a  danger  ot 
inconvénient  k  continuer  le  travail  au  moyen  des  engins  de  la  chambre  de 
commerce,  ou  si  ces  engins  doivent  être  déplacés  par  ordre  des  ingénieurs  ot 
des  officiers  de  port,  les  locataires  doivent  immédiatement  suspendre  les  opé- 
rations jusqu'à  ce  que  tout  soit  remis  en  bon  ordre,  sans  avoir  droit i 
aucune  indemnité,  même  si  l'interruption  du  service  est  occasionnée  paru 
défaut  des  engins  mis  k  leur  disposition. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  payent  que  le  temps  pendant  lequel  ils  OBt 
pu  faire  usage  des  engins. 

Art.  23.  —  Les  hangars  sont  exclusivement  affectés  k  abriter  la  marchan- 
dise immédiatement  avant  son  embarquement  ou  après  son  débarquement 

Le  sol  occupé  par  eux  reste  soumis  au  régime  légal  de  la  grande  voiri«, 
sous  réserve  seulement  de  la  perception  par  la  chambre  de  commerce  des  taxes 
établies  pour  le  dépôt  et  la  manutention  des  marchandises. 

Le  payement  de  ces  taxes  ne  donne  pas  au  public  le  droit  de  laisser  station- 
ner les  marchandises  sous  les  hangars  ou  les  navires  le  long  des  quais  devaot 
les  hangars  au  deik  des  délais  fixés  soit  par  les  règlements  généraux  de  po- 
lice du  port,  soit  par  les  arrêtés  préfectoraux  pris  en  vertu  de  l'article  25  ci- 
après. 

Dans  le  cas  où  ces  délais  seraient  dépassés,  les  officiera  de  port  poornieot 
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prendre  les  mesures  prétucs  par  les  règlements  généraux  de  police  du  port. 
Art.  24  à  29  (t/u  type). 

TITRE  IV. 

TARIFS. 

Durée, 

Art.  30.  —  Pour  indemniser  La  chambre  de  commerce  des  travaux  et  dé- 
penses qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la 
condition  expresse  qu'elle  en  remplira  toutes  les  obligations,  le  gouTemement 
lui  accorde  le  droit  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  Tautorlsation, 
pour  Tusagc  de  ses  appareils  et  abris,  les  taxes  dont  le  montant  est  déterminé 
par  des  tarifs  établis  conformément  aux  dispositions  ci-après  : 

Taxes  maxima. 

Art.  31.  —  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues,  li  partir  de  la  mise 
en  service  des  appareils  et  hangars^  sont  les  suivantes  : 

I*"  Engins  flottants. 


POIDS    DBS    COLIS 

PRIX  DB  LOCATION 

par  tonne  manutentionnée 

pendant  les  heares 

réglementairet 

du  travail  de  la  douane 

1  à    5.000  kiloerammes 

4fr. 

5 

6 

7 

8 

9 
10 
11 
12 

5,001  à  10.000  kilogrammes 

10.001  à  15.000  kilogrammes 

15.001  à  20.000  kilogrammes 

ÎO.OOl  à  25.000  kiloerammes 

25.001  &  30.000  kilogrammes 

30.001  à  35.000  kilogrammes . 

35.001  à  40.000  kilogrammes 

1  40.001  à  50.000  kilofframmes 

Il  pourra  être  établi  un  minimum  de  perception  fixé  ainsi  qu'il  suit 


FORCE    DES    ENGINS 

PRIX    DE 

par  deini- 
'    journée 

LOCATION 

par  journée 
entière 

N'excédant  pas  lOUXX)  kilogrammes 

f>iin4rieura  k  10  000  kllofframmes 

50  fr. 
125 

75  fr. 
200 

déplace- 
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!rr«icédaDl  pu  10.000  kitagrammes 30  fr.  !S  (r.      | 

Supérieur!  k  10.000  kilogrammes W  SO  | 

Le  prii  de  localioD  pourra  Sire  doubla  lorsque  les  engins  seront  emploi^ 
lesjoursouvrgblcs,  en  dehors  des  périodes  de  crsTail  rëglemecuire  de  la  douiiie. 

Les  prix  de  locatiou  et  de  déplaoement  pendent  les  jours  non  ouTnblu 
pourroDI  fire  doubles  de  eeui  qui  sont  établis  ci-dessns  pour  les  jours  ea- 

2°  Engini  bydratiliqnsB. 


Il  Gniea  de  moins  de  1.S00  kilogr.  , 
Orueide  l.iiOO  k  3.000  kilogram. 
Gruea  de  plus  de  3.000  kilogram 
I  Treuils  hjdreuliques 


d« 

Uni  1>  durée 

e»  dehors 

.11  de  \t  deuioe 

rtglemcDUirci 

d*pl«^ 

■n*. 

de  li  domne 

meal 

"• 

beure 

pu  heure 

5 
i 

fr. 
S 

Il  pourra  Sire  pertu,  pour  Is  location  ou  le  déplacement  des  appareils  p 
dant  les  jours  non  ouvrables,  des  prii  doubles  de  ceui  qui  sont  étabtis  el-i 
sus  pour  les  jours  ouvrables. 


1^  Supérieure  b  K  mètres . 
1^  DeSOàiSmËlres  .  .  .  . 

I  Inférieure  b  30  mëtres. . 
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Lorsque  plus  du  cinquième  de  la  longueur  du  navire  se  trouvera  en  face  du 
terre-plein  non  couvert  par  les  hangars,  il  y  aura  lieu  k  une  réduction  pro- 
porlionnelle  au  rapport  de  Tcxcédent  de  la  longueur  totale  du  navire,  mesurée 
entre  perpendiculaires,  k  la  longueur  de  la  partie  de  hangar  occupée,  augmen- 
tée d'un  cinquième. 

Pour  chaque  jour  de  séjour  excédant  les  délais  fixés  par  les  règlements  de 
police  du  port  pour  le  chargement  ou  le  déchargement  du  navire,  les  taxes 
d'occupation  fixées  ci-dessus  pourront  être  majorées  d*un  liers,  sans  que  le 
payement  de  ce  supplément  de  taxe  donne  le  droit  de  laisser  séjourner  les 
marchandises  sous  les  hangars  au  delà  des  délais  fixés  par  le  règlement  du  port 
pour  le  séjour  sur  les  quais. 

Pour  toute  marchandise  qui  ne  serait  pas  enlevée  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  mise  à  t«rre,  il  pourra  être  perçu  par  tonneau  d'affrètement  et 
par  jour,  pendant  les  trois  premiers  jours,  0^10,  pendant  les  trois  jours  sui- 
vants, 0^15,  au  delà  de  six  jours  de  rctarà,  0',20. 

Toutefois,  si  la  vérification  de  la  marchandise  motive  un  pesage  effectif  en 
présence  d'un  agent  des  douanes,  la  taxe  de  (K,13  pourra  seule  être  appliquée 
jusqu'à  la  fin  de  cette  opération  ;  ensuite  on  pourra  appliquer  la  taxe  de  (K^iS 
pendant  trois  jours. 

Pour  toute  marchandise  déposée  sous  les  hangars  avant  Tarrivée  du  navire 
où  elle  doit  être  chargée,  il  pourra  être  perçu,  par  50  mètres  carrés  ou  fraction 
de  50  mèti'es  carrés  et  par  jour,  3  francs. 

Art.  32  {du  type). 

Art.  33.  —  La  chambre  de  commerce  a  k  sa  charge ,  moyennant  le  paye» 
ment  des  prix  de  location,  la  fourniture  de  Tengln  et  de  ses  accessoires,  le 
graissage  et  les  frais  accessoires  relatifs  k  son  fonctionnement,  la  fourniture 
de  la  force  motrice  nécessaire  pour  Tactionner  et  les  frais  de  conduite,  les 
frais  de  la  première  approche  et  du  départ  définitif  de  Tengin. 

Toutefois  les  frais  de  la  première  approche  sont  à  la  charge  du  locataire  lors- 
que la  location  est  faite  pour  moins  d'une  journée. 

Tous  les  autres  frais  de  manœuvre,  les  déplacements  de  l'engin  effectués  au 
cours  des  opérations,  sur  la  demande  du  locataire  ou  sur  l'ordre  des  officiers 
de  port  ou  des  ingénieurs,  l'accrochage,  le  décrochage,  l'approche  et  la  manu- 
tention des  colis  et  des  mâts,  ainsi  que  la  fourniture  des  chaînes  et  cordages 
pour  saisir  les  colis  et  les  mâts,  sont  à  la  charge  du  locataire. 

Art.  34.  —  La  taxe  d'occupation  est  due  pour  tout  navire  chargeant  ou  dé- 
chargeant des  marchandises  qui  ont  été  ou  sont  déposées  ou  manutentionnées 
sous  les  hangars. 

Sont  exceptés,  toutefois,  les  navires  dont  le  capitaine  n'aurait  pas  demandé 
une  place  devant  les  hangars  et  qui  y  auraient  été  placés  d'office. 

Le  temps  pour  lequel  elle  est  due  est  celui  du  séjour  k  quai  du  navire  évalué 
en  jour,  avec  déduction  des  jours  non  ouvrables.  Les  jours  se  comptent  de  mi- 
nuit k  minuit  et  toute  demi-journée  commencée  donne  lieu  k  la  perception  du 
prix  fixé  pour  la  demi-journée  entière. 

Le  nombre  de  tonneaux  k  taxer  est  établi  d'après  la  définition  légale  du  ton- 
neau de  jauge. 
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Toute  fraction  de  tonneau  donne  lieu  à  la  perception  pour  un  tonnean. 

Art.  35.  —  Les  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  les  incendies 
et  les  ayaries,  et  aucune  garantie  contre  le  toI. 

Les  risques  de  pertes,  d'incendie  ou  d'ayarie^  lorsque  ces  accidents  ne  se- 
ront pas  causés  par  les  agents  de  la  chambre  de  commerce,  restent  k  la 
charge  des  intéressés,  sous  réserve  de  Tapplication  de  Tarticle  8  du  présent 
cahier  des  charges. 

Art.  36.  —  Les  taxes  d*occupation  pour  le  séjour  à  quai  des  navires  sont 
dues  par  les  capitaines  ou  armateurs.  Elles  leur  sont  remboursées  par  les  ré- 
rlamateurs  des  marchandises  débarquées  jusqu'à  concurrence  de  0',S0  par 
tonneau  d'affrètement  pour  les  cotons  ou  laines  et  de  0',â5  pour  les  autres 
marchandises. 

Toutefois,  lorsque  le  fret  est  payable  au  poids  délivré,  le  transporteur  étant 
obligé  de  peser,  cuber  ou  faire  toute  autre  opération  analogue  pour  établir  le 
fret,  la  taxe  d'occupation  ne  lui  est  remboursée  que  jusqu'à  concurrence  du 
tiers  seulement  du  montant  des  chiffres  indiqués  au  paragraphe  précédent. 

Les  taxes  pour  dépôt  de  marchandises  avant  Tarrivée  du  navire  on  séjour 
des  marchandises  prolongé  plus  de  vingt-quatre  heures  après  la  mise  k  terre 
sont  dues  par  le  propriétaire  ou  le  consignataire  des  marchandises  déposées 
ou,  si  le  propriétaire  et  le  consignataire  sont  inconnus  par  le  déclarant  en 
douane  et,  k  défaut  de  déclaration,  par  l'auteur  du  dépôt  de  la  marchandise. 

La  chambre  de  commerce  peut  s'opposer  à  l'enlèvement  de  la  marchandise 
jusqu'au  payement  du  montant  des  taxes  et,  s'il  y  a  lieu,  du  montant  des  frais 
d'enlèvement  et  de  magasinage  de  marchandises  enlevées  d'office  par  ses 
soins,  sur  Tordre  des  officiers  de  port ,  après  l'expiration  des  délais  de  séjoor 
réglementaire. 

Art.  37  à  39  (V.  38  k  40  (/u  typé). 

TITRE  V. 

REVISION  DES  TARIPS   ET  AFFECTATION  DES   RECETTES. 

Art.  AO  et  41  (V.  41  et  42  du  type). 

Art.  42.  —  Le  produit  des  taxes  est  exclusivement  employé  par  ordre  de 
priorité  : 

1*  A  solder  les  dépenses  relatives  à  l'administration  et  k  Tentretien  des  oo- 
vrages  fixes  et  du  matériel  ; 

2*  A  solder  les  dépenses  relatives  au  remplacement,après  usure,  des  ouvrages 
fixes  et  du  matériel  ; 

3*  A  payer  l'intérêt  et  k  concourir  k  l'amortissement  du  capital  de  premier 
établissement  ; 

4**  A  constituer  un  fonds  de  réserve  suffisant  pour  mettre  la  chambre  de 
commerce  en  mesure  de  satisfaire  k  ses  obligations,  de  supporter  les  respon- 
sabilités qui  lui  incombent  et  de  perfectionner  l'outillage. 

Jusqu'à  l'amortissement  complet  du  capital  de  premier  établissement,  la 
chambre  de  commerce  ne  peut,  sans  l'autorisation  des  ministres  des  travaux 
publics  et  du  commerce  et  de  l'industrie,  prélever  annuellement  des  taxes 
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une  somme  supérieure  k  50.000  francs  pour  la  constitution  du  fonds  de 
réserve. 

Ce  fonds  de  réserve  cesse  de  s^accrottre  lorsqu'il  a  atteint  un  chiffre  maxi- 
mum fixé  par  les  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce  et  de  Tindus- 
trie.  La  totalité  des  recettes  disponibles  après  le  prélèvement  des  somn^es  né- 
cessaires pour  payer  les  dépenses  prévues  aux  paragraphes  1  et  2  est  alors 
affectée  k  l'amortissement  du  capital  engagé. 

Lorsque  le  capital  de  premier  établissement  sera  complètement  amorti,  si  le 
fonds  de  réserve  présente  une  importance  suffisante,  il  devra  être  procédé  k  la 
revision  des  tarifs,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

La  chambre  de  commerce  ne  peut  employer  le  fonds  de  réserve  qu'aux  be- 
soins des  entreprises  figurant  aux  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés 
à  l'article  40. 

Elle  doit,  pour  en  disposer,  obtenir,  dans  chaque  cas,  l'assentiment  préa- 
lable des  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce  et  de  l'industrie, 
excepté  dans  les  cas  où  le  fonds  de  réserve  serait  employé  k  solder  des  indem- 
nités au  payement  desquelles  la  chambre  de  commerce  aurait  été  condamnée 
par  la  justice,  à  raison  de  faits  relatifs  k  son  administration. 

Art.  43  k  45  (Y.  44  k  46  £fu  type). 

TITRE  YI. 

DUaéE  ET   RETRAIT  DE  L'ADTORISATION.   —    SUPPRESSION  TOTALE 
OU  PARTIELLE  DBS   INSTALLATIONS. 

Art.  46.  —  La  durée  de  l'autorisation  est  fixée  k  cinquante  ans,  k  partir  de 
la  date  du  décret  auquel  le  présent  cahier  des  charges  est  annexé. 
Art.  47  k  51  (Y.  48  k  52  </u  type). 

TITRE  VII. 

CLAUSES    DIVERSES. 

Art.  52.  —  La  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  faire  élection  de  domi- 
cile au  palais  de  la  Bourse  ;  elle  devra  faire  choix  d'un  agent  chargé  de  rece- 
voir en  son  nom  toutes  les  notifications  administratives. 

Art.  53  (Y.  54  du  type). 

Art.  54.  —  La  chambre  de  commerce  est  tenue  également,  dans  la  limite 
des  disponibilités,  de  livrer  k  l'administration,  lorsqu'elle  en  fera  la  demande, 
de  l'eau  sous  pression  prise  sur  ses  conduites,  pour  la  manœuvre  des  engins 
mobiles  ou  fixes  employés  dans  les  opérations  relatives  k  l'exploitation  du 
port. 

Réciproquement,  l'administration  fournira  k  la  chambre  de  commerce,  dans 
la  limite  des  disponibilités,  de  l'eau  sous  pression  pour  la  conduite  de  ses 
engins.        « 

La  différence  entre  les  quantités  d'eau  ainsi  fournies  sera  payée  k  la  fin  de 
chaque  exercice  an  prix  moyen  de  revient  pendant  l'année  écoulée,  fixée  d'un 
commun  accord  on,  k  défaut  d*accord,  k  dire  d'experts. 

ArL  55.  —  La  chambre  de  commerce  payera  k  l'Etat,  pour  l'occupation  des 
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terrains  du  domaine  public  sur  lequel  seront  établis  ses  appareils  et  levn 
dépendances ,  une  redevance  de  i  franc,  qui  sera  versée  d*avance,  an  t*'  ]u* 
vier  de  chaque  année»  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines  dn  Havre. 

Cette  redevance  sera  exigible  à  partir  du  f  janvier  qui  suivra  la  date  di 
décret  d'autorisation. 

Elle  pourra  être  revisée  tous  les  cinq  ans. 

Art.  56.  —  Les  frais  dMmpression  et  d'enregistrement  de  toutes  les  pièe^ 
relatives  è  la  présente  autorisation  resteront  à  la  charge  de  la  chambre  de 
commerce. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  le  28  novembre  1887. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Signé  :  S.  de  Hbredia. 


(N"  260) 

[28  novembre  1887] 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe  à  établir 
et  à  administrer  des  hangars  publics  sur  les  quais  du  port  de 
cette  ville. 

Le  Président  de  la  République  française, 
•    ■••••.......•     •••*••••• 

Décrète  : 

Art.  1".  —  La  chambre  de  commerce  de  Dieppe  est  autorisée 
à  établir  et  à  administrer  des  hangars  publics  sur  les  quais  do 
port  de  Dieppe  (département  de  la  Seine-Inférieure),  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au 
présent  décret. 

Art.  2.  —  Lps  comptes  et  les  budgets  relatifs  à  rétablissement 
et  à  Tadministration  des  hangars  formerout  des  comptes  et  des 
budgets  spéciaux. 

Ces  comptes  et  budgets  comprendront,  en  outre,  toutes  les 
recettes  et  dépenses  faites  par  la  chambre  de  commerce,  à  Toc- 
casion  des  services  entretenus  ou  subventionnés  par  elle,  avec 
approbation  de  l'autorité  compétente,  dans  l'intérêt  de  l'exploi- 
tation du  port. 

Ils  seront  définitivement  approuvés  par  le  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  conformément  à  Tarticle  17  du  décret 
du  3  septembre  1851,  portant  règlement  d'administration  publique 
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sur  Forganisation  des  chambres  de  commerce,  mais  après  avis  du 
ministre  des  travaux  publics.  Aucune  nature  nouvelle  de  dépenses 
n'y  pourra  figurer  que  sur  avis  conforme  du  ministre  des  travaux 
publics. 

CAHIER  DES   CHARGES. 


TITRE  I". 

OBJET  DE  l'autorisation. 

Art.  1**.  —  L'outillage  que  la  chambre  de  commerce  de'  Dieppe  est  autorisée 
k  établir  et  administrer  dans  le  port  de  Dieppe,  aux  conditions  déterminées 
par  le  présent  cahier  des  charges,  comprend  des  hangars  pour  abriter  les 
marchandises  pendant  les  opérations  de  reconnaissance  sur  le  terre-plein  des 
quais. 

Art.  2.  —  L'autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  du  permis* 
sionnaire. 

L'usage  des  hangars  est  toujours  facultatif  pour  le  public  et  il  est  subor- 
donné aux  nécessités  du  service  ^  général  du  port,  dont  Tadminlstration  est 
seule  juge. 

Les  quais  sur  lesquels  ils  sont  installés  restent  affectés  h  Tusage  libre  du 
public,  sous  Tautorité  exclusive  de  la  police  du  port. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  autre  per- 
sonne à  employer  ou  b  mettre  k  la  disposition  du  public  tels  abris  qu'elle 
jugera  convenable,  sans  que  le  permissionnaire  puisse  élever  aucune  réclama- 
tion. 

TITRE  II. 

EXÉCUTION  DKS  TRAVAUX  ET  ENTRETIEN 

Art.  3.  —  Les  abris  que  le  permissionnaire  est  tenu  dès  maintenant  d'éta- 
blir sont  des  hangars  recouvrant  une  surface  de  deux  cents  mètres  de  longueur 
sur  trente  mètres  de  largeur,  soit  de  six  mille  mètres  carrés. 

Art.  4.  —  L'emplacement  définitif  des  hangars  et  le  tracé  des  conduites 
d'eau  et  de  gaz  sont  déterminés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la 
proposition  du  permissionnaire,  lors  de  la  présentation  des  projets  d'exécution 
prescrits  par  Tarticle  5  ci-après. 

Art.  5,  6  (du  typé). 

Art.  7.  —  Les  ouvrages  établis  par  le  permissionnaire  doivent  être  constam- 
ment entretenus  en  bon  état  par  ses  soins,  de  façon  à  toujours  convenir  par- 
faitement &  l'usage  auquel  Us  sont  desUnés. 

Le  permissionnaire  doit  tenir  constamment  propre  l'intérieur  des  hangars. 

Si  l'entretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  le  permissionnaire,  U  y 
sera  pourvu  d'office  k  la  diligence  des  ingénieurs  du  port,  k  la  suite  d'une 
mise  en  demeure  adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet.  Le  montant  des 
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ayances  faites  par  le  service  du  port  sera  remboursé  par  le  permissionnaire 
au  moyen  de  rdies  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Art.  8,  9.  {du  type). 

Art.  10.  —  Le  permissionnaire  a  k  sa  charge  la  construction  et  l^entretin 
des  pavages  de  la  surface  couverte  par  les  hangars,  k  Texccption  des  parties 
restant  affectées  à  la  circulation  ordinaire  des  voitures. 

Art.  11,  12  {du  typé). 

Art.  13.  —  Le  permissionnaire  ne  peut  élever  contre  Tadministratioa  aneooe 
réclamation  en  raison  de  Tétat  des  chaussées  et  terre-pleins  des  qoais,  ou  de 
rinflueuce  que  cet  état  exercerait  sur  Tentretlen  et  le  fonctionnement  de  k-s 
ouvrages,  ni  en  raison  du  trouble  ou  des  interruptions  de  service  qui  résulte- 
raient, pour  SCS  hangarfi,  soit  de  mesures  temporaires  dordre  et  de  police, 
prises  par  le  service  du  port,  soit  de  travaux  exécutés  sur  le  domaine  puUic, 
tant  par  Tadministration  que  par  les  particuliers  régulièrement  autorisés,  ni 
en  raison  d*une  cause  quelconque  résultant  du  libre  usage  de  la  voie  pa- 
J[>lique. 

Art.  14.  —  Le  permissionnaire  devra  avoir  terminé,  dans  les  délais  ci-apr», 
les  travaux  de  premier  établissement  des  hangars  qui  font  Tobjet  de  la  pré* 
sente  autorisation  : 

Le  premier  tiers,  six  mois  à  compter  du  jour  ob  le  décret  d^autorisatiM 
aura  été  rendu  ; 

Le  deuxième  tiers,  dix>huit  mois,  et  le  troisième  tiers,  trente  mois  à  compiff 
«du  même  jour. 

Art.  15  {du  type). 

Art.  16.  ^  Lorsque  retendue  des  hangars  ne  sera  plus  suffisante  pour  ks 
besoins  du  commerce,  la  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  Taugmenter  pir 
l*établissement  et  la  mise  en  service  de  hangars  nouveaux  dans  la  mesve 
reconnue  nécessaire  à  la  bonne  exploitation  du  port,  par  les  ministres  des 
travaux  publics  et  du  commerce  et  de  Tlndustrle,  d'accord  arec  la  chambre  ^ 
commerce  ou,  à  défaut  de  cet  accord,  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Étit, 
après  enquête,  sur  le  rapport  des  ministres  des  travaux  publics  et  du  con- 
merce  et  de  Tindu strie. 

TITRE  IIL 

ADMINISTRATION. 

Art.  17.  —  L'autorisation  ne  confère  au  permissionnaire  aucun  droit  d'is- 
tervention  dans  le  placement  des  navires  aux  quais  outillés  par  lui,  dans  U 
déplacement  de  ces  navires,  dans  la  police  de  grande  voirie,  dans  celle  de  h 
circulation  ou  de  Tusage  des  quais. 

Articles  18, 19,  90,  21  et  22.  Pour  mémoire. 

Art.  23,  24  {du  type). 

Art.  25.  —  Le  permissionnaire  est  soumis  aux  règlements  du  port. 

11  doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet,  le  permissionnaire  en- 
tendu, pour  réglementer  dans  Tintérèt  de  la  sécurité  publique,  du  bon  ordre 
dans  Texploitation  du  port  et  du  bon  emploi  des  ouvrages  de  r&tat,  le  mode 
d'exploitation  des  hangars. 

Art.  26  à  29  {du  type). 
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TITRE  IV. 

TARIFS. 

Art.  30.  —  Pour  indemniser  le  permissionnaire  des  trataux  et  dépenses 
qu'il  s*engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sons  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  tontes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde 
le  droit  de  pcrceTOir,  pendant  toute  la  durée  de  Tautorisationy  pour  Tusage  de 
ces  abris,  des  taxes  dont  le  montant  est  déterminé  par  des  tarifs  établis  con- 
formément aux  dispositions  ci-après. 

Art  Si,  —  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  de  la  mise 
en  service  des  hangars  sont  les  suivantes  : 

Par  tonnes  de  mille  kilogrammes  et  pour  les  marchandises  ci-après  dési- 
gnés : 

i**  Céréales,  grains,  cafés,  sucres  et  cotons,  bois  bruts,  parquets  et  pâtes 
de  bois  : 

Huit  centimes  par  jour  pour  les  trois  premiers  jours  ; 

Neuf  centimes  par  jour  pour  les  quatrième,  cinquième  et  sixième  jours  ; 

Dix  centimes  par  jour  pour  le  septième  jour  et  les  suivants. 

±*  Pour  toutes  les  marchandises  non  dénommées  ci-dessus,  les  taxes  seront 
respectivement  de  dix,  onze  et  douze  centimes. 

Articles  32,  33  et  34.  Pour  mémoire. 

Art.  35.  —  La  taxe  est  due  pour  toute  marchandise  déposée  ou  manuten- 
tionnée sous  les  hangars. 

Lia  durée  du  séjour  pour  lequel  elle  est  duc  est  évaluée  en  jours,  sans  dé- 
duction des  jours  non  ouvrables.  Les  jours  se  comptent  de  minuit  à  minuit  et 
toute  journée  commencée  donne  lieu  à  la  perception  du  prix  fixé  pour  la 
journée  entière. 

Toute  fraction  de  tonne  donne  lieu  à  la  perception  de  la  taxe  pour  une 
tonne. 

Art.  36  k  40  {du  type). 

TITRE  V. 

lŒVISXON  DBS  TARIFS  ET  AFFISCTATION  DES   RECETTES. 

Art.  4l,4S(cftt  type). 

Art.  43  (du  type).  (3.000  fr.}. 

Art.  44  k  46  {du  type). 

TITRE  VI. 

DDRÉB  ET  RETRAIT  DE  L* AUTORISATION.  —  SUPPRESSION  TOTATE  OU  PARTIELLE 

DES  INSTALLATIONS. 

Art.  47.  ~  La  durée  de  Pautorisation  est  fixée  k  cinquante  ans  k  partir  de 
la  date  du  décret  auquel  le  présent  cahier  des  charges  est  annexé. 
Art.  48  k  5i  {du  type). 
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TITRE  VII. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  53.  —  La  chambre  de  commerce  aura  un  bureau  situé  k  proximité  ds 
quais  ;  elle  fera,  si  elle  en  est  requise^  choix  d'un  agent  qui  logera  dass  k 
bâtiment  affecté  audit  bureau  et  aura  qualité  pour  recevoir,  en  son  nom,  toalo 
les  notifications  administratives. 

Art.  54  et  55.  —  Pour  mémoire. 

Art.  56.  —  Le  permissionnaire  payera  à  TÊtat,  pour  Toccupatioa  des  ter- 
rains du  domaine  public  sur  lesquels  seront  établis  les  hangars,  une  redemee 
annuelle  de  1  franc  qui  courra  de  la  date  du  décret  d'autorisation  et  qui  sm 
versée  chaque  année  et  d'avance  entre  les  mains  du  receveur  des  domaiaes  i 
Dieppe. 

Cette  redevance  pourra  être  révisée  tous  les  cinq  ans. 

Frais  d'impression  et  d'enregistrement. 

Art.  57.  —  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  de  toutes  les  pièee» 
relatives  k  la  présente  autorisation  restent  k  la  charge  du  permissionnaire. 
Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 
Paris,  le  28  novembre  1887. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

Signé  :  S.  DE  Herboia. 


[12  décembre  1887] 

Bac  de  RochellOy  fur  la  rivière  de  Vilaine.  —  'Approbation  tfe 

tarif. 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  : 
Art.  1".  —  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci -annexé,  pour 
la  perception  des  droits  de  péage  au  bac  de  Rochelle,  sur  la  ri- 
vière de  Vilaine,  dans  la  commune  de  Béganne,  département  du 
Morbihan, 

Art.  2.  —  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :  les  administra- 
teurs, magistrats,  fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents, 
tels  qu*ils  sont  désignés  audit  tarif  et  qui,  aux  termes  du  cahier 
des  charges,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard. 
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Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  d'eau  du  Rocfiello,  sur  la  rimére 
de  Vilainey  dans  la  commune  de  Béganne,  département  du  Morbihan, 

Art.  l***.  —  Ponr  le  passage  d'une  personne  non  chargée,  ou  chargée  d*un 
poids  de  cinq  myriagrammes  et  au-dessous 0',05 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  avant  le  délai  d'une 
demi-heure,  que  lorsque  les  passagers  lui  assureront  une  recette  au 
moins  égale  à  celle  qui  est  due^  d'après  le  tariC,  pour  cinq  personnes  à 
pied. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  toiture,  sur  un 
cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  k  bras  d'hommes  et  d*un  poids  de 
cinq  myriagrammes Q^^0$ 

Pour  chaque  myriagramme  excédant 0^,05 

Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le  pas- 
seur. 

Art.  2.  —  Exemptions  d*nsago. 


(N*  262) 

[12  décembre  1887] 

Bac  de  Yaulx-en-Vélinj  sur  le  Rhôjœ  (Rhône)»  —  Approbation 

du  tarif. 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  : 

Art.  1".  —  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la 
perception  des  droits  de  péage  au  bac  de  Yaulx- en -Vélin,  sur  le 
fleuve  du  Rhône,  au  territoire  de  la  comnaune  de  ce  nom,  dé- 
partement du  Rhône. 

Art.  2.  —  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :  les  administra- 
teurs, magistrats,  fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents, 
tels  qu'ils  sont  désignés  audit  tarif  et  qui,  aux  termes  du  cahier 
des  charges,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard. 

Art.  3.  —  Est  rapporté  le  décret  du  15  juillet  1854,  qui  a 
homologué  Tancien  tarif  des  droits  de  péage  du  bac  de  Vaulx- 
en-Vélin. 

Tarif  des  droits  à  pei*cevoir  au  passage  d'eau  de  Vaulx-en-  Véline 
sur  le  fleuve  du  RMne,  département  de  ce  nom. 

Art.  1*.  —  Pour  le  passage  d'une  personne  à  pied,  non  chargée  ou  chargée 
d'un  poids  de  moins  de  cinquante  kilogrammes 0',i0 

La  batelier  ne  pourra  être  contraint  de  passer  une  personne  isolé- 
ment, k  moins  qu'elle  n'ait  attendu  une  demi-heure. 
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Pour  denrées  ou  marchandises  embarquées  à  bras  et  par  cinq  m3fm- 
grammes. » 0^,(S 

Par  chaque  myriagramme  excédant df,^ 

Nota.  —  Le  chargeur  déclarera  le  poids^  qui  pourra  être  Térifié  par 
le  passeur. 

Par  veau  ou  porc 0^,6   . 

Par  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait^  paires  d*oies  ou  de 
dindons • 0^,01 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires 
d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  on  ne  payera  que 
la  moitié  des  droits. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage,  on 
ne  payera  que  la  moitié  des  droits. 

Les  conducteurs  des  animaux  désignés  aux  numéros  4,  5  et  6  du  tarif 
payeront  chacun W 

Les  droits  portés  au  tarif  seront  doublés  lorsque  le  service  se  fert  de  Doit 

Les  droits  de  jour  comme  de  nuit  seront  doublés  lorsque  les  eaux  s'élère- 
ront  à  un  mètre  en  contre-bas  de  la  berge  de  rive  gauche,  en  face  la  bam 
kilométrique  n<>  11  (cette  berge  se  trouve  k  trente  centimètres  en  contre-bis  da 
repère  de  la  borne). 

S'il  n'existe  pas  de  passe-cheval,  le  batelier  ne  pourra  t^tre  contraint  de 
passer  dans  le  bac  les  chevaux,  mulets,  bœufs  ou  autres  animaux  compris 
dans  celte  section. 

Le  passage  sera  interdit  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons,  dass  le^ 
temps  de  débâcles,  et  lorsque  les  eaux  marqueront  deux  mètres  ciaqaui^ 
centimètres  k  l'échelle  du  pont  Morand  ou  qu'elles  atteindront  la  berge  de  Ilk 
de  Rillieux. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  fà 
les  ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  lesrs 
flancs. 

Art.  2.  —  Exemptions  d'usage. 


(N°  265) 

[12  décembre  1887] 

Approbation  des  droits  de  péage  au  passage  d'eau  de  Quinsac- 

CadanfaCj  sur  la  Garoniie  {Gironde), 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  : 
Art.  1".  —  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-annexé,  pour  U 
perception  des  droits  de  péage,  au  passage  d'eau  de  Quinsac- 
Cadaujac,  sur  la  Garonne,  au  territoire  de  la  commune  de  Quia- 
sac,  dans  le  département  de  la  Gironde. 


i 
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Art.  2.  —  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :  les  administra- 
teurs, magistrats,  fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents, 
tels  qu'ils  sont  désignés  audit  tarif  et  qui,  aux  termes  de  Farticlc  2 
du  cahier  des  charges,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet 
égard. 

TaHf  des  droits  à  percevoir  au  passage  d'eau  de  Quinsac-CadaujaCy 
sur  la  Garonne,  au  territoire  de  la  commune  de  Quinsac. 

Art.  1".  —  1"  Pour  le  passage  d*ane  personne  non  chargée  ou  chargée  d'un 
poids  de  cinq  myriagrammes 0',05 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  sans  délai  que  lorsque 
les  passagers  lui  assureront  une  recette  de  trente  centimes. 

â"  Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur 
un  cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme  et  d'un  poids  de 
cinq  myriagrammes 0^05 

3*"  Pour  chaque  myriagramme  excédant 0',01 

4»  Pour  une  barrique  pleine 0^20 

5o  Pour  chaque  barrique  en  sus 0',15 

6*  Pour  chaque  barrique  vide 0^05- 

Nota,  —  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le  pas— 
seur.  Les  denrées  ou  marchandises  seront  embarquées  et  débarquées  au  frais 
du  fermier. 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux,  le  payement  des  droits  sera  double. 

Il  en  sera  de  même  quand  le  service  se  fera  de  nuit. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  h  la  basse  mer  la 
cote  de  deux  mètres  au-dessus  de  l'étiage  de  1854^  laquelle  sera  indiquée  sur 
un  poteau  dont  l'établissement  est  prescrit  par  l'article  11  du  cahier  des 
charges. 

Le  passage  sera  interdit  lorsque  les  eaux  atteindront  k  la  basse  mer  la  cote  de 
quatre  mètre  cinquante  centimètres  au-dessus  de  l'étiage  de  1854,  laquelle  sera 
également  indiquée  sur  le  poteau  précité. 

Art.  2.  —  Exemptions  d'usage. 


(N"  264) 

[19  décembre  1887] 

Décret  gui  autorise  la  Compagnie  nouvelle  du  chemin  de  fer 
d^ Arles  à  Saint- Louis-du-R/iône  à  établir  et  à  exploiter  des  grues 
roulantes  à  vapeur  sur  le  quai  est  de  Saint-Louis-du-Rhône, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
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Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1".  —  La  compagnie  nouvelle  du  chemin  de  fer  d*Ârles  à 
Saint-Louis- du-Rh6ne  est  autorisée  à  établir  et  à  exploiter  des 
grues  roulantes  à  vapeur  sur  le  quai  est  du  port  de  Saint-Loais- 
du-Rhône,  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  au  présent  décret 

CAHIER   DES   CHARGES. 


TITRE  I«'. 

OBJBT  DS  l'autorisation. 

Art.  i",  —  L'outillage  que  la  compagnie  nouToUe  du  chemin  de  fer  d*Aries 
k  Saint-Louis-du-Rhdne  est  autorisée  k  établir  et  à  exploiter  dans  le  port  de 
Saint-Louis-du-Rhône,  aux  conditions  déterminées  par  le  présent  cahier  des 
charges,  comprend  des  grues  k  vapeur  mobiles  pour  le  chargement  ou  le  dé- 
chargement des  nsTires. 

Art.  2  {du  type). 

TITRE  11. 

EXÉCUTION  DES  TRAVAUX  ET  ENTRETIEN. 

Art.  3.  —  Les  engins  et  installations  que  le  permissionnaire  est  aotorisé  à 
établir  sont  les  suivants  : 

1*  Une  grue  à  vapeur  mobile  de  1.250  kilogrammes  ; 

2*  Une  grue  k  vapeur  mobile  de  2.000  kilogrammes. 

3**  La  voie  ferrée  nécessaire  pour  le  déplacement  des  grues  sur  le  qnai  est 
du  bassin. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  et  le  tracé  des  voies  ferrées  destinées  aux  dé- 
placement des  appareils  mobiles  sont  déterminées  par  le  ministre  des  travaiu 
publics,  sur  la  proposition  du  permissionnaire,  lors  de  la  présentation  des 
projets  d'exécution  prescrits  par  l'article  5  ci-après. 

Art.  5.  —  Le  permissionnaire  est  tenu  de  soumettre  au  ministre  des  tra- 
vaux publics  les  projets  d'exécution  ou  de  modification  de  tous  les  ouvrages 
ou  engins  k  installer. 

Ces  projets  doivent  comprendre  tous  les  plans  et  dessins  et  les  mémoires 
explicatifs  nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  k  faire. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modifications  qu'il 
juge  nécessaire  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des  quais  ainsi  que  la 
conservation  des  ouvrages  du  port. 

Art.  6  k  9  {du  type). 

Art.  10.  —  Le  permissionnaire  a  k  sa  charge  la  construction  et  Tentretien 
des  pavages  dans  l'intervalle  compris  entre  les  rails  servant  au  déplacement 


'décrets. 


833 


des  grues  mobiles  et  sur  une  bande  de  0*,30  de  largeur  de  chaque  cAté  de  la 
Tole. 

ÀTftnt  la  mise  en  service  des  grues  mobiles,  il  sera  dressé  un  proeès-Terbal 
contradictoire  de  reconnaissance  des  pavages  exécutés  et  à  entretenir  par  le 
permissionnaire. 

Art.  11  k  13  (du  typé). 

Art.  14.  —  Le  permissi  ^nnalre  devra  avoir  terminé,  dans  le  délai  ci-après> 
les  travaux  de  premier  établissement  des  appareils  qui  font  Tobjet  de  la  pré* 
sente  autorisation  : 

Les  deux  grues  et  les  rails  qui  les  porteront,  dans  le  délai  de  six  mois  k 
partir  de  la  date  du  décret  d^autorisatlon. 

Art.  15  {du  type). 

Art.  16  à  20  (17  k  21  du  type), 

TITBE  111. 

EXPLOITATION. 

Art.  21.  —  Si  Tagent  chargé  de  la  surveillance  trouve  qu*il  y  a  danger  ou 
inconvénient  k  continuer  le  travail  au  moyen  des  engins  du  permissionnaire, 
ou  si  ces  engins  doivent  être  déplacés  par  ordre  des  ingénieurs  ou  des  offi- 
ciers de  port,  les  locataires  doivent  immédiatement  suspendre  les  opérations 
jusqu'k  ce  que  tont  soit  remis  en  bon  ordre^  sans  ayoir  droit  k  aucune  indem- 
nité, même  si  Tinterruption  de  travail  est  occasionnée  par  un  défaut  des  engins 
mis  à  leur  disposition. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  payent  que  le  temps  pendant  lequel  ils  ont 
pu  faire  usage  de  ces  engins. 

ArU  2S  k  26  {V.  25  k  29  du  type). 

Art.  27  (V.  30  du  type), 

TITRE  lY. 

TARIFS. 

Art.  28.  —  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  &  partir  de  la  mise 
en  service  des  appareils  sont  les  suivantes  : 


Pour  une  demi-  oumée  de  cinq  heures 

Pour  une  demi-joumée  de  quatre  heures  .  .  . 

A  llieure  (avec  un  minimum  de  deux  heures). 

Pour  une  heure  de  travail  en  dehors  j  le  jour  .  . 

des  heures  réglementaires  .  .  .  .  (  la  nuit .  . 

PRIX  POUR  n 
1.150  kiiognm. 

fNB  GRUB  OK 
2.000  kilogram. 

fr. 

20,00 

16,00 

4,50 

5,00 

6,50 

fr. 

22.50 

18,00 

8,00 

550 

7,00 

Sera  considéré  comme  travail  de  nuit  le  travail  exécuté  de  sept  heures  du 
soir  k  cinq  heures  du  matin,  du  1*'  avril  au  30  septembre,  et  de  six  heures  du 
soir  k  six  heures  du  matin,  du  1'^  octobre  au  31  mars. 

Les  taxes  seront  doublées  pendant  les  jours  non  ouvrables. 
Ann,  des  P,  et  Ch.  Lois,  Dâcrsts,  etc.  —  tokb  viii.  -  55 
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Art.  29  (V.  32  du  type)/ 

Art.  30.  —  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge  la  foumitore  de  l'engin  et  de  ses 
accessoires,  le  graissage  et  les  frais  accessoires  relatifs  à  son  fonctionnement, 
la  fourniture  de  la  force  motrice  nécessaire  pour  les  actionner  et  les  frais  de 
conduite,  les  frais  de  la  première  approche  et  du  départ  définitif  de  Tengiîn. 

Tous  les  autres  frais  de  manœuvre,  les  déplacements  de  Tengin  effectués  aa 
cours  des  opérations,  sur  la  demande  du  locataire  ou  sur  Tordre  des  officîen 
de  port  ou  des  ingénieurs^  raccrochage,  le  décrochage,  rapproche  et  U  mano- 
tention  des  colis,  ainsi  que  la  fourniture  des  chaînes  et  cordages  poor  saisir 
les  colis,  sont  à  la  charge  du  locataire. 

Art.  31  (V.  36  du  type). 

Art.  32  à  34  (Y.  38  à  40  cf u  type). 

TITRE  Y. 

DURÉE  ET  RETRAIT  DE  L*AUT0R1SATI0N,   SUPPRESSION  TOTALE 
OU  PARTIELLE  DBS  INSTALLATIONS. 

Art.  35.  —  La  durée  de  Tautorisation  est  fixée  k  tingt  ans  b  partir  de  U 
date  du  décret  auquel  le  présent  cahier  des  charges  est  annexé. 
Art.  36  à  40  (Y.  48  k  52  du  type). 

TITRE  YI. 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  41,  42  (Y.  53,  54  du  type). 

Art.  43.  —  Le  permissionnaire  payera  à  TÉtat,  pour  Toccupation  des  ter- 
rains du  domaine  public  sur  lesquels  seront  établis  ses  appareils  et  leurs  dé- 
pendances, une  redeyance  annuelle  de  135  francs,  qui  sera  versé  d'avance  an 
1*'  janvier  de  chaque  année  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines  t 
Arles. 

Cette  redevance  sera  exigible  k  partir  du  jour  où  le  décret  d*aatorisattoB 
aura  été  rendu. 

Elle  pourra  être  révisée  tous  les  cinq  ans. 

Art.  44.  —  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  de  toutes  les  pièces 
relatives  k  la  présente  autorisation  restent  k  la  charge  du  permissionnaire. 

Yu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  le  19  décembre  1887. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  :  Emile  Loubet. 


(N*  265) 


[4  janvier  1888] 

Comité  consultatif  des  chemin*  de  fer.  —  Décret  du  Président 
de  la  République  française  portant  que  le  secrétaire  du  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer  aura  voix  délibércUive. 
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(N°  266) 

[14  janvier  1888] 

Décret  concernant  V  organisation  de  F  administration  forestière» 
(V.  Bulletin  des  lois,  2*  sem«,  p.  682.) 


(N"  267) 

[  14  janTier  1888] 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  Ministre  des 
travaux  publics  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  V Ouest 
pour  la  concession  des  voies  ferrées  à  établir  sur  les  quais  de 
la  darse  est  du  bassin  Ballot j  au  Havre.  (Y.  Bulletin  du  Min^ 
des  Tr,  P.,  p.  8.) 


(N°  268) 

[20  janvier  1888] 

Règlement  des  alignements  de  la  route  nationale  n»  77  bis,  -— 
Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

1*  La  ville  de  Gorbigny  (Nièvre)  est  substituée  aux  droits  que 
l'État  tient  du  décret  du  31  août  1872,  qui  a  réglé  les  alignements 
de  la  route  nationale  n*  77  bis  de  Neverç  à  Dijon,  dans  la  traverse 
de  ladite  ville. 

En  conséquence,  elle  est  autorisée  à  faire»,  au  lieu  et  place  de 
rËtat,  Facquisition  des  immeubles  qui  forment  saiUie  sur  les 
alignements  entre  les  repères  90  et  106  du  plan,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titre  m  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 
sur  Texpropriatlon  pour  cause  d'utilité  publique. 

2*  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  Gorbigny,  dans  ses  délibérations  des  12  mars  et 
25  juin  1887. 
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(N"  269) 

[27  janvier  1898] 

pécret  qui  autorise  la  substitution  de  concessionnaire  du  tramway 
de  Villiers-le-Bel  à  la  station  de  ce  nom  (chemin  de  fer  du 

Nord). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics  ; 

Art.  4*^  —  Les  sieurs  Soumard,  de  Villeneuve  et  de  Bengy^ 
vicomte  des  Porches^  sont  substitués  au  sieur  de  Lavigerie,  dans 
tous  les  droits  et  obligations  résultant  pour  celui-ci  des  décrets 
ci-dessus  visés,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  y  annexé,  relatifs 
à  la  concession  du  tranoway  de  Villiers-le-Bel  à  la  station  da 
même  nom. 


(N"  270) 

[27  janvier  1888] 

Décret  qui  déclare  d*utilité  publique  l'établissement  dans  ie  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme,  d'une  ligne  de  tramways  de  Mont- 
ferrand  à  Royat,  avec  embranchement  vers  la  gare  du  chemin 
de  fer  à  Clermont-Ferrand,  (V.  Bulletin  Min.  T.  P.,  p.  9.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  ie  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics; 

TJRAITÉ    DE    RÉTROCESSION, 


Art.  !•'.  —  Le  département  du  Puy-de-Dôme,  qui  est  en  instance  pour  obte- 
nir la  concession  d'un  réseau  de  tramways  k  traction  de  locomoUves  entre  Mont- 
ferrand  (commune  de  Clermont-Ferrand)  et  Royat,  s^engage  à  rétrocéder  à 
H.  Claret,  pour  une  durée  égale  li  celle  de  cette  concession,  rétablissemeot  ^ 
l'exploitation  des  lignes  suivantes  : 
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1*  Une  ligne  principale  de  Montferrand  (place  de  la  Fontaine)  aux  Thermes 
de  Royal,  par  Clermont^Ferrand  et  Chamalières,  en  sniTanl  les  routes  natio- 
nales n"*  9  et  141  et  le  chemin  d'intérêt  commun  n*  68; 

2*  Une  ligne  secondaire,  s*écartant  de  la  précédente  entre  la  rue  de  Ghft- 
teaudun  et  la  place  Delille,  pour  desservir  la  gare  du  chemin  de  fer  k  Cler- 
mont-Ferrand. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu*en  vertu  du  décret  de  concession  ï, 
intervenir,  approuvant  le  présent  traité,  est  faite  sans  subvention  ni  garantie 
et  anx  conditions  smivantos  : 

Art.  2.  —  M.  Claret  est  assujetti  envers  le  département  à  toutes  les  obliga- 
tions qui  seront  imposées  au  département  lui-même  par  le  cahier  des  charges 
dressé  en  exécution  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  du  décret  du  6  août  188t,  et  mo- 
difié dans  ses  articles  3,  11,  23,  25,  26,  27,  28,  29,  30,  31,  32  et  34,  pour 
être  annexé  au  décret  de  concession,  de  même  qu'il  est  subrogé  aux  avantages 
résultant  pour  le  département  de  ce  même  cahier  des  charges. 

Art.  3.  —  En  outre,  M.  Claret  payera  annuellement  aux  communes  de  Gler- 
mont-Ferrand,  Chamalières  et  Royat,  à  titre  de  droit  de  stationnement,  une 
redevance  calculée  d'après  le  nombre  de  kilomètres  de  ligne  de  tramways  éta- 
blis sur  le  territoire  de  chacune  d'elles. 

Cette  redevance  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  par  kilomètre  : 

De  la  première  h  la  cinquième  année lOO'par  an. 

De  la  sixième  k  la  dixième  année .   ....  150'  par  an. 

De  la  onzième  k  la  vingtième  année 200' par  an. 

De  la  vingt  et  unième  k  la  trentième  année 250'  par  an. 

De  la  trente  et  unième  année  k  l'expiration  de  la  con- 
cession   300^  par  an. 

Art.  4.  —  Pour  garantir  l'exécution  de  son  engagement,  M.  Claret  versera 
k  la  caisse  départementale  un  cautionnement  de  50.000  francs  en  numéraire  ou 
en  rentes  sur  l'État,  calculées  conformément  au  décret  du  31  janvier  1872. 

Les  quatre  cinquièmes  du  cautionnement  lui  seront  restitués  par  cinquième 
et  proportionnellement  k  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne 
sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  5.  —  M.  Claret  devra  faire  élection  de  domicile  k  Clermont-Ferrand. 

Dans  le  cas  de  non-élection,  toute  notification  ou  signifleation  k  lui  adressée 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  k  la  préfecture  du  Puy-de-Dôme. 

Art.  6.  —  M.  Claret  ne  pourra  rétrocéder  k  des  tiers  l'établissement  et 
l'exploitation  des  lignes  de  tramways  faisant  l'objet  du  présent  traité  sans 
l'autorisation  du  conseil  général  du  département  du  Puy-de-Dôme.  Cette  rétro- 
cession devra,  dans  tous  les  cas,  être  approuvée  par  décret  rendu  en  Conseil 
d'ÉUt,  conformément  k  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Fait  double  k  Clermont-Ferrand,  le  19  septembre  1887. 

Accepté  :  Accepté  : 

Le  Bétrocessionnairef  Pour  le  département  : 

Signé  :  Clabet.  Le  Préfet^  autorisé^ 

Signé  :  Rebodl. 
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CAHIER  DES   CHARGES. 

TITRE  I". 

TBACé  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  l"".  —  Le  réseaa  de  tramways  qui  fait  Tobjet  du  présent  câbler  des 
charges  est  destiué  au  transport  des  voyageurs  et  des  bagages. 

La  traction  aura  lieu  par  locomotives  à  vapeur. 

Art.  â.  —  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera  les  voies 
publiques  ci-après  désignées  : 

!<*  Une  ligne  principale,  de  Montfcrrand  (place  de  la  Fontaine)  k  Rojat,  pu 
la  route  nationale  n*  9  (avenue  de  la  République,  rue  des  Jacobins,  place  De- 
lille,  rues  Montlosier,  André-Moinier,  place  du  Poids-de- Ville,  rue  Saint-Louis 
et  de  TEau,  place  de  Jaude),  la  route  nationale  n*"  141  (rue  Blatin}  et  le  chemio 
dMntérèt  commun  n**  68  (avenue  de  Royat). 

Cette  ligne  aboutira  à  rentrée  du  parc  de  Royat,  qui  devra  rester  entièremeot 
libre  sur  une  longueur  de  6  mètres  au  moins  ; 

2*  Une  ligne  secondaire,  s'écartant  de  la  ligne  principale  pour  desservir  la 
gare  de  Clermont-Ferrand  et  passant  par  la  rue  de  Ch&teaudun,  les  avcnifô 
du  ChÂteau-Rouge  et  de  la  Croix-Morel  et  la  place  Delille. 

L*établissement  du  tramway  dans  la  rue  des  Jacobins  ne  sera  autorisé  qu'a- 
près que  la  largeur  de  ladite  rue  aura  été  portée  k  12  mètres  au  moins;  jus- 
que-là, la  section  de  la  ligne  principale  comprise  entre  la  rue  de  Châteaudoo 
et  la  place  Delille  sera  provisoirement  remplacée  par  la  ligne  secondaire  pas- 
sant par  la  gare  de  Clermont. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  deu 
mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  quatre  mots  à  partir 
de  la  même  date.  Us  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  section 
de  la  place  de  Jaude  à  Royat  soit  livrée  à  Texploitation  cinq  mois  après  la 
date  du  décret,  et  celle  de  Montferrand  à  la  place  de  Jaude,  par  la  gare,  sept 
mois  après  cette  même  date. 

Lt%  travaux  de  la  section  de  la  rue  de  Cbâteaudun  k  la  place  Delille,  par  ia 
rue  des  Jacobins',  seront  commencés  dans  la  quinzaine  de  Tautorisation  spéciale 
prévue  à  Tarticle  2  ci -dessus  et  terminés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater 
de  ladite  autorisation. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  leur  char- 
gement, ne  dépassera  pas  â  mètres^  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  com- 
pris toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  infé- 
rieure k  â  mètres  ;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au 
plus  de  4  mètres.  * 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1"',40. 
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Art.  5.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  25  mètres.  Le  maximum  des  décIiTités  est 
fixé  à  0->,(fôO. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  deyront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels^  de  proposer 
aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  parattraient  utiles, 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  rapprobation 
préalable  du  préfet. 

Art.  6  {du  type). 

Art  7.  -^  Si  la  yole  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  res- 
tant accessible  aux  piétons,  sera  interdit  aux  Toitures  ordinaires,  elle  reposera 
sur  une  couche  de  ballast  exclusiTement  composé  ^e  pierres  cassées  ou  de 
graTier  de  2  mètres  de  largeur  et  d'au  moins  0*,35  d'épaisseur  totale,  qui 
sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  Taccotement  relevé  en  forme  de  trot- 
toir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  k  la  circulation  des  voi- 
tures ordinaires  présentera  une  largeur  d*au  moins  6  mètres  mesurée  en 
dehors  de  l*accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplace- 
ments qui  seront  affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au 
moyen  d'une  bordure  d'au  moins  O^^it  de  saillie,  d'une  solidité  suffisante 
dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  0",03  pa; 
mètre,  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un  demi-caniveau  pavé 
qui  n'aura  pas  moins  de  Ù^fSO  de  largeur.  Un  intervalle  libre  de  0'",30  au 
moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  bordure  de  la  partie 
la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée;  un  autre  intervalle  libre  de 
1*,10  subsistera  entre  ce  matériel  et  la  verticale  de  Tarête  extérieure  de  l'ac- 
cotement de  la  route. 

Les  rails,  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé^  ne 
formeront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins 
des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Art,  8,  9  {du  type). 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier,  h  gorge  de  forme  d'un  U  renversé  (système  De- 
merbe)  et  du  poids  de  30  kilogrammes  au  moins  [par  mètre  courant;  ils  se- 
ront posés  sur  une  couche  de  0*,S0  d'épaisseur  de  sable  ou  de  ballast,  en 
portant  sur  un  cordon  continu  de  béton  hydraulique  en  gravier  fortement 
bourré  entre  les  deux  lames  du  rail.  Des  éclisses  intérieures  en  fer  de  0",60 
de  longueur,  épousant  la  forme  du  rail,  assureront  leur  continuité.  L'écarte- 
ment  de  la  voie  sera  maintenu  au  moyen  d'entretoises  en  fer  mi-plat,  espacées 
de  â  mètres  en  2  mètres. 

Art.  il.  —  Les  voitures  ne  s'arrêteront  qu'aux  gares,  stations  et  haltes,  pour 
prendre  ou  laisser  des  voyageurs  et  leurs  bagages* 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares^  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors 
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de  Tapprobation  des  projets  définitifs.  U  est  toutefois  entendu,  dès  k  préseit, 
qa*il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  ponr  le  senrice  des  Toyagenrs,  ani- 
▼ant  les  indications  ci-après  : 

Ligne  principale  :  1*  place  de  la  Fontaine,  à  Montferrand  ;  2*  derant  Fabst- 
toir,  afenne  de  la  République  ;  3*  place  Delille  ;  4^  place  du  Poids-de-YiUe 
(halte);  5*  place  de  Jande;  6*  limite  des  communes  de  Glennont-Fenrasdetde 
Chamalières;  7*  carrefour  de  Chamalières;  8*  Thermes  de  Royal. 

Ligne  secondaire  :  1*  gare  du  chemin  de  fer  Pari»-Ljon-MéditeiTuée; 
S«  place  Delille. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  12.  —  Sur  les  sections  où  la  Toie  ferrée  est  accessible  aux  Toiturei  o^ 
dlnaires  (sections  k  rails  noyés  dans  la  chaussée),  rentretien  qui  est  k  U 
charge  du  concessionnaire  comprend  le  pavage  des  entre-rails  et  de  TeolR- 
▼oie,  ainsi  que  des  zones  de  0*,50  qui  serrent  d'accotements  extérieurs  shl 
rails. 

Une  subTcntion  de  150  francs  par  kilomètre  de  voie  est  allouée  au  conces- 
sionnaire sur  les  fonds  d*eniretien  des  routes,  rues  et  chemins,  en  raisaa  di 
Tusure  qui  résultera  de  la  circulation  des  Toitures  ordinaires  sur  la  largeur^ 
chaussée  qui  est  affectée  au  service  de  la  voie  ferrée»  Ce  chillire  pourra  èbc 
revisé  tous  les  cinq  ans. 

La  subvention  sera  payée  par  la  ville  de  Glermond-Ferrand  pour  toutes  le» 
voies,  autres  que  les  routes  nationales,  empruntées  tant  sur  son  territoire  ^ 
sur  celui  des  communes  de  Chamalières  et  de  Royat. 

Art.  13  (du  type). 

Art.  14.  —  Le  nombre  minimum  des  Toyages  qui  devront  être  faits  Coosltf 
jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  k  trente-cinq.  En  hiver,  sur  la  section  de  Cba* 
malières  k  Royat,  ce  nombre  pourra  être  abaissé  k  vingt.  Si  la  nécessité  (Tas 
nombre  de  trains  plus  considérable  se  faisait  sentir,  le  concessionnaire  sert 
tenu  de  se  mettre  d'accord  avec  Tadministration  pour  leur  étahlissemeot  et 
modifier,  en  conséquence,  le  tableau  de  marche  des  trains. 

Art.  15.  —  Les  trains  se  composeront  de  quatre  voitures  au  plus  et  kvr 
longueur  totale  ne  dépassera  pas  35  mètres.  Les  voitures  pourront  compreodre 
des  compartiments  affectés  aux  bagages. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  âO  kilomètres  k  Thenre. 
Toutes  les  machines  et  voitures  qui  seront  mises  en  circulation  sur  le  réseau 
porteront,  k  leur  partie  inférieure,  une  ceinture  métallique  capable  de  rejeter 
tous  les  obstacles  en  dehors  de  la  voie. 

TITRE  m. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCBSSIOK. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  k  l'artiele  i  à» 
présent  cahier  des  charges  commencera  k  courir  de  la  date  du  décret  d*anton- 
sation  et  elle  prendra  fin  cinquante  ans  sprës  cette  date. 

Art.  17  k  8S  [du  type). 
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TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  23.  —  Pour  indemniser  le  concessionoaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il 
s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés  : 


DÉSIGNATION    DES    STATIONS 


de  départ 


d'arrivée 


ÎGare  Paris-Lyon-Méditerranée 
OU  place  Delille 
Place  de  Jaade 
Royat 

Gare  Paris-Lyon-Méditerranée-Sj^^y^lt**®/*";*»  !  !  !  !  !  .'  .'  !  .' 

Place  de  Jaade iSSyS"?*^''^'!  !  !  !  !  !  !  !  !  \  ! 

Cbamalières \ldm  .  , '.  . 


PRIX  DU  BILLET 

simple 


1'*  classe 


fr. 

0,15 
0,30 
0,50 
0,90 
0.40 
0.15 
O.fô 
0,15 


S*  classe 


fr. 

0,10 
0,% 
0.35 
0,15 
030 
0,10 
0,20 
0,10 


Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien,  à  la  condition  d*être 
portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit  k  une  place  distincte  ; 
toutefois,  dans  un  même  compartiment,  deul  enfants  ne  pourront  occuper  que 
la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Les  paquets  et  bagages  peu  volumineux,  susceptibles  d'être  portés  sur  les 
genoux  sans  incommoder  les  voisins,  ne  donneront  lieu  à  aucun  supplément  du 
prix  de  la  place. 

Les  autres  paquets  et  bagages  seront  taxés  k  raison  de  0',25  par  colis , 
quelle  que  soit  la  distance  h,  parcourir,  lorsque  leur  poids  excédera  10  kilo-» 
grammes. 

Le  poids  de  chaque  colis  ne  doTra  pas  excéder  50  kilogrammes.  Ces  bagages 
devront  toi^ours  être  accompagnés. 

Pour  les  militaires  en  uniforme,  transportés  en  deuxième  classe,  le  prix  des 
places  sera  : 

Entre  Montferrand  et  la  place  de  Jaude 0^,10 

Entre  la  place  de  Jaude  et  Royat 0',lO 

Après  neuf  heures  du  soir,  les  tarifs  seront  doublés  entre  la  place  de  Jaude 
et  Boyat 

Dans  chaque  classe,  le  prix  des  places  de  plate-forme  sera  le  même  que  celui 
des  places  d'intérieur. 
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Il  est  stipulé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  prix  de 
transport  pour  un  tiers  dans  les  taxes  ci -dessus  fixées. 

Art.  24.  —  Tout  Toyageur  dont  le  bagage  no  pèsera  pas  plus  de  10  kilo- 
grammes n*aura  k  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix 
de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et 
elle  sera  réduite  k  5  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  k  moitié  prix. 

Abaissement  des  tarifs. 

Art.  25  (art.  28  du  cahier  des  charges  type).  —  Dans  le  cas  où  le  concei- 
-sionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  pwcoun 
partiels  de  la  voie  de  fer,  d*abaisser,  atec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des 
limites  déterminées  par  le  tarif  des  taxes  qu'il  est  autorisé  k  pcrceToir,  les  taxes 
abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins 
ipour  les  voyageurs  et  bagages. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée 
un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  rhomologatioa 
du  ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  da 
il  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  fa- 
veur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  k  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  In- 
terdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  in- 
tervenir entre  le  gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  servîcei 
publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concession- 
naire aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs^  la  réduction  portera  proportionnellement  sur 
le  péage  et  sur  le  transport. 

Délais  d'expédition. 

Art.  26  (art.  29  du  cahier  des  charges  type).  —  Le  concessionnaire  sert 
tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de 
faveur,  le  transport  des  voyageurs  et  des  bagages. 

Traités  particuliers. 

Art.  27  (art.  33  du  cahier  des  charges  type).  —  A  moins  d'une  autorisation 
spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concessionnaire,  conformément  à  l'article  14 
de  la  loi  du  15  juillet  1845,  de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des 
entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par 
eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  6tre,  des  arrangemencs 
qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desserrant  les 
mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet^  agissant  en  vertu  de  l'article  39  du  règlement  d'administration  pu- 
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'blique  du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  k  prendre  pour  assurer  la  plus 
complète  égalité  entre  les  diverses  enta*eprtses  de  transport  dans  leurs  rapports 
avec  le  tramway, 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES   A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle. 

Art.  â8  (art.  35  du  cahier  des  charges  type).  —  Les  fonctionnaires  ou  agents 
«hargés  de  Tinspection,  du  centrale  et  de  la  surveillance  de  la  voie  ferrée  se- 
ront transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voyageurs. 

Service  des  postes. 

Art.  29  (art.  36  du  cahier  des  charges  type).  —  Le  concessionnaire  sera  tenu 
de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heures  des  départs  réguliers,  les  sacs  de  dé- 
pêches de  la  poste  escortés  ou  non  d*un  convoyeur.  Les  sacs  seront  déposés 
dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  ïi  une  place  réservée 
aussi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voilures  de 
Tentrcprise  une  botte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par 
^es  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des  postes 
conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  en- 
fçagé  k  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas, 
les  sacs  de  dépèches  et  le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du 
service  des  postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  semce 
spécial  aura  imposées  au  concessionnaire^  déduction  faite  du  produit  qu'il 
aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  l'entre- 
preneur soit  subventionné  ou  non  par  le  trésor,  suivant  le  règlement  qui  en 
sera  fait  de  gré  &  gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbi- 
treSf  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  copseil  de  préfecture. 

TITRE  Vï. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Frais  de  contrôle. 

Art.  30  (art.  37  du  cahier  des  charges  type).  —  La  somme  que  le  conces- 
sionnaire doit  verser  chaque  année,  à  compter  de  la  date  du  décret  de  con- 
cession, afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiffre 
de  50  francs  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu,  h  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  du 
département  du  Puy-de-Dôme,  le  premier  jour  du  mois  qui  suivra  la  promul- 
gation dudit  décret. 

Art.  31  (art.  38  du  cahier  des  charges  type).  —  Avant  la  signature  de  l'acte 
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de  concessiaiii  le  concessionnaire  déposera  k  la  caisse  des  dépôts  et  eoasipB- 
tions  une  somme  de  50.000  francs  en  numéraire  ou  en  rente  sur  r£tat  caMèe 
conformément  au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  trésw,  avee  tns»- 
fert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominiti- 
ves  ou  k  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquièse, 
et  proportionnellement  à  ravancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  $m 
remboursé  qu*après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  32  (art.  39  du  cahier  des  charges  type).  —  Le  concesalonoaiie  dira 
faire  élection  de  domicile  à  Clermont-Ferrand. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  significatioD  ï  hi 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  générai  de  la  prâK- 
lure  du  Puy-de-Dôme. 

Art.  33  (art.  40  du  cahier  des  charges  type).  —  Les  contestations  qui  s'élè- 
veraient entre  le  concessionnaire  et  Tadministration  au  sujet  de  TexécatiM  et 
de  rinterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges  seront  jv^é» 
admlnistrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Puj-^ 
Dôme^  sauf  recours  au  Conseil  d'État« 

Art.  34  (art.  41  du  cahier  des  charges  type).  —  Les  frais  d'enregistrcneit 
du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention  ci-annexée  seront  supporté» 
par  le  concessionnaire. 

Accepté  :  Accepté  : 

Le  Rétrocessionnairej  Pom*  le  département  : 

Signé  :  Claret.  Le  Préfet,  autorisé^ 

Signé  :  Reboul. 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


ERRATUM 


è  ia  cireulaire  nr  19  du  16  octobre  1888,  relative  au  recensement 
de  la  circulation  sur  les  routes  nationales^  en  1888. 

En  tôte  des  instructions  dn  tableau  des  tonnages  (modèle  n"  6),  au  lieu 

«  Los  colonnes  3,  10,  17, 25  sont  la  reproduction  des  colonnes  3,  5,  7, 13 
du  tableau  modèlo  n*>  4, 

Lire  : 

Les  colonnes  3,  10,  17,  25  sont  la  reproduction  des  colonnes  6,  11,  16  et 
31  du  tableau  modèle  n**  5.  » 


(N°  270 


[26  noyembre  1888] 

Surveillance  des  ponts  suspendus. 

Monsieur  le  préfet,  la  question  s'est  posée  de  savoir  à  quel 
«ervice,  des  ponts  et  chaussées  ou  de  la  vicinalité,  doit  incomber 
aujourd'hui  la  visite  des  ponts  suspendus,  libres  ou  à  péage, 
établis  au  passage  de  routes  départementales  ou  de  chemins  pla- 
cés sous  la  surveillance  des  agents  de  la  vicinalité. 

Antérieurement  à  la  loi  du  10  août  1871,  une  circulaire  de 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  du  1*'  février  1847,  confirmée  par 
une  circulaire  du  24  mai  1850  (*)f  émanant  du  département  des 
travaux  publics,  posait  en  principe  que  la  visite  des  ponts  sus- 
pendus établis  au  passage  des  routes  départementales  ou  des 
chemins  vicinaux  devait  être  faite  par  le  service  qui  avait  sur- 
veillé l'exécution  des  travaux  de  construction  des  ouvrages. 

(*)  V.  AnnaUs  1850,  p»  405. 
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La  loi  du  10  aoCtt  1871  (art.  46),  en  donnant  aux  conseils  gé- 
néraux le  droit  de  désigner  les  services  chargés  de  la  constnic- 
tion  et  de  TentreUen  des  routes  départementales  et  des  chemios 
vicinaux,  a  implicitement  abrogé  toutes  les  prescriptions  des 
circulaires  et  règlements  antérieurs.  Aucune  limitation  ni  ré- 
serve n*étant  apportée  aux  pouvoirs  conférés  en  cette  matière aui 
conseils  généraux,  le  service  de  la  construction  et  de  rentretieo 
des  routes  départementales  et  des  chemins  vicinaux  doit  en- 
demment,  dans  l'esprit  de  la  loi,  comprendre  la  surveillance 
complète  de  tous  les  ouvrages  dépendant  de  ces  routes  et  che> 
mins,  y  compris  les  ponts  suspendus,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  eo  ce 
qui  concerne  ces  derniers,  de  faire  de  distinction,  suivant  les 
services  qui  ont  été  chargés  antérieurement  soit  de  leur  ood- 
struction,  soit  de  leur  surveillance.  Il  est,  d*ailleurs,  équitable 
que  les  droits  conférés  aux  assemblées  départementales  aient 
pour  corollaire  les  responsabilités  qui  en  découlent. 

Dans  ces  conditions,  et  après  m'être  concerté  avec  mon  col- 
lègue, M.  le  Ministre  de  Tintérieur,  je  reconnais,  monsieur  le 
préfet,  que  la  surveillance  des  ponts  suspendus  établis  au  pas- 
sage des  route»  départementales  et  des  chemins  vicinaux  doit 
désormais  appartenir  au  service  chargé  de  la  construction  et  k 
l'entretien  de  ces  voies  de  communication.  MM.  les  ingénieurs 
auront  donc  à  vous  remettre,  s'il  y  a  lieu,  pour  être  transmis  se 
service  compétent,  tous  les  dossiers  et  documents  relatifs  aux 
ponts  qui  cessent  d'être  soumis  à  leur  surveillance. 

Il  demeure  toutefois  entendu  que,  pour  les  ponts  départemeo- 
taux  ou  vicinaux  établis  au-dessus  de  rivières  navigables  ou  flot- 
tables ou  de  canaux  de  navigation,  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  conserveront,  comme  pour  tous  les  autres  ponts  éta- 
blis sur  ces  cours  d'eau,  et  au  même  titre,  le  droit  de  provo- 
quer, le  cas  échéant,  les  mesures  qu'ils  jugeraient  nécessaires 
pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  navigation. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  ingé- 
nieurs en  chef. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  pt^lics, 

D.  MONTAXJD. 
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(N"  272) 


[4  décembre  1888] 

Insertion  dans  le  Journal  officiel  des  avis  d*aéljndicaii(m. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  Thonneur  de  vous  faire  connaître  qu'à 
partir  du  i*' janvier  1889  les  avis  relatifs  aux  adjudications  du 
Ministère  des  travaux  publics  ne  seront  plus  insérés,  à  Paris,  que 
dans  un  seul  journal,  et  que  j'ai  désigné,  à  cet  effet,  le  Journal 
officiel  de  la  République  française,  organe  du  gouvernement. 

Vous  voudrez  bien,  conformément  aux  dispositions  contenues 
dans  la  circulaire  ministérielle  du  7  novembre  4882  (*),  continuer 
à  faire  parvenir  à  mon  administration,  exclusivement  chargée 
d'assurer  à  Paris  la  publicité  nécessaire,  cinq  exemplaires  des 
affiches  relatives  aux  adjudications,  quel  que  soit  d'ailleurs  le 
chiffre  de  Tévaluation  des  travaux  auxquels  elles  se  rapportent 

11  est  bien  entendu  que,  pour  aucun  motif,  vous  ne  devrez 
communiquer  ou  laisser  communiquer  k  aucun  journal  de  Paria 
de  renseignements  concernant  ces  adjudications. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  veiller  à  la  stricte  exécu- 
tion  des  prescriptions  contenues  dans  la  présente  circulaire,  dont 
j'adresse  une  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  etc. 

Le  Minhlre  des  travaux  publies, 

b.  MONTAUD. 


{K  275) 

[10  décembre  1888] 

Constitution  de  tableaicx  d*avancements  pour  le  personnel  des 

conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Monsieur  le  Préfet,  les  promotions  dans  le  personnel  des  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées  ont  été  effectuées  jusqu'ici 
d'après  les  présentations  faites  pour  chaque  inspection  générale. 

(')  Y.  inno^ef  188i,  p.  1483. 
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Mon  attention  s*est  portée  sur  cette  manière  de  procéder.  Les 
conducteurs  étant  inégalement  répartis  entre  les  diverses  inspec- 
tions, et  comme  nombre  et  comme  ancienneté  de  grade,  il  peut 
arriver  que  certaines  inspections  soient  plus  favorisées  que  d'ao- 
très,  il  peut  arriver  aussi  que,  dans  certains  départements,  le 
choix  tienne  plus  de  place  que  Tancienneté  et  que,  réciproque- 
ment, Tancienneté  joue  dans  d*autres  un  plus  grand  r61e. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  il  m'a  paru  nécessaire  de 
modifier  le  mode  de  présentation  pour  l'avancement  et  j'u  chaigé 
une  Commission,  présidée  par  M.  le  vice-président  du  consefl 
général  des  ponts  et  chaussées  et  composée  de  tous  les  inspec* 
teurs  généraux  qui  sont  appelés,  k  étaUir  les  propositions  d'a- 
vancement, d'examiner  s'il  ne  serait  pas  possible  d^accorder  l'a- 
vancement partie  à  l'ancienneté  et  partie  au  choix,  en  confiant 
à  un  Comité  le  soin  de  dresser  un  tableau  unique  de  présenta- 
tions au  choix. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  ampliation  de  l'arrêté  que 
j'ai  pris  à  la  date  de  ce  jour,  d'après  Tavis  de  la  Commission. 
Cet  arrêté  consacre  le  principe  de  l'avancement  à  raaciennetéel 
au  choix  dans  des  proportions  déterminées  pour  chaque  classe. 

Pour  en  assurer  l'exécution  dès  la  prochaine  prouDotîoo,  j'a- 
dresse à  MM.  les  Ingénieurs  en  chef  deux  nouveaux  modèles  de 
formules  de  propositions  d'avancement,  l'une  pour  le  choix, 
l'autre  pour  l'ancienneté. 

Ces  formules  sont  substituées  à  la  formule  unique  {résumé  da 
proposUions  d'avancement)  précédemment  employée  et  qui  est 
annulée  en  ce  qui  concerne  les  conducteurs. 

La  formule  {propositions  à  V ancienneté)  comprendrAy  rangés  par 
ancienneté  de  grade,  tous  les  conducteurs  de  chaque  service  en 
activité  ou  en  service  détaché  ayant  droit  à  l'avancement  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'article  36  du  décret  du  13  oc- 
tobre 1851  {*)  et  dont  les  services  sont  satisfaisants.  Un  astérisque 
sera  placé  devant  les  noms  des  conducteurs  qui  figureront  éga- 
lement sur  la  liste  des  propositions  au  choix. 

La  liste  de  {propositions  au  choix)  contiendra,  rangés  par  ordre 
de  priorité,  les  conducteurs  jugés  dignes,  à  raison  de  services 
particulièrement  méritants,  de  gagner  des  rangs  sur  la  liste  d'an- 
cienneté. 

Les  conducteurs  en  congé  renouvelable  ne  pourront  ligorer 
que  sur  la  liste  de  (propositions  au  choix).  Cette  disposition  a  para 

(*)  V.  Annales  1851,  p.  248. 
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devoir  être  adoptée  pour  assurer  rexécution  des  prescriptions  du 
décret  du  30  octobre  1879,  aux  termes  duquel  ils  ne  peuvent 
obtenir  de  Tavancement  que  s'ils  comptent  au  moins  le  double 
de  temps  de  service  exigé  des  conducteurs  en  activité  pour  le 
passage  d'une  classe  à  une  autre. 

Les  deux  formules  dont  il  est  question  ci-dessus  seront  rem* 
plies  conformément  aux  nouvelles  instructions  et  préparées  cha- 
cune en  un  seul  exemplaire.  Elles  seront  adressées,  à  bref 
délai,  par  MM.  les  Ingénieurs  en  chef  à  Tlnspecteur  général  de 
leur  division,  en  remplacement  des  propositions  déjà  faites  en 
1888  et  qui  deviennent  caduques.  Elles  seront  d'ailleurs  remises 
chaque  année  à  l'Inspecteur  général  lors  de  sa  tournée. 

Je  prie  MM.  les  chefs  de  service  de  développer,  dans  les  notes 
signalétiques  des  conducteurs,  les  motifs  des  propositions  au 
choix  et  de  rappeler,  s'il  y  a  lieu,  les  services  antérieurs,  afin  de 
faciliter  la  tâche  du  Comité  d'avancement.  Toutefois,  les  notes 
de  1888  n'étant  plus  déjà  entre  leurs  mains,  il  m'a  paru  inutile 
de  les  faire  établir  à  nouveau.  MM.  les  Ingénieurs  en  chef  de- 
vront donc  inscrire  sur  l'état  résumé  qu'ils  adresseront  aux  Ins- 
pecteurs généraux  toutes  les  explications  nécessaires  pour  mo- 
tiver leurs  propositions  au  choix. 

Recevez,  etc. 

Le  3iinistre  des  travaux  'publics, 

D.   MONTAUD. 
ARRÊTÉ. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  instituée  pour  étudier  la 
question  du  mode  de  présentation  pour  ravancenient  des  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées; 

Sur  le  rapport  du  conseiller  d'État,  directeur  du  personnel  du 
secrétariat  de  la  comptabilité, 

Arrête  : 

Art.  1*'.  —  L'avancement  dans  le  personnel  des  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  a  lieu  partie  à  l'ancienneté  et  partie  au 
choix,  dans  les  conditions  déterminées  ci-après  : 

Art.  2.  —  La  proportion  de  l'ancienneté  et  du  choix  est  fixée 
ainsi  qu'il  suit  pour  chaque  classe  : 

Pour  l'avancement  à  la  3*  classe  :  4/5  à  l'ancienneté  :  1/5  au  choix. 
Pour  ravanccment  à  la  2<>  classe  :  3/5  à  l'ancienneté  :  â/5  au  choix. 
Pour  ravancement  à  la  V*  classe  :  â/5  à  Tancienneté  :  3/5  au  choix. 
Pour  TaTancement  au  grade  de  principal  :  1/5  k  l'ancienneté  :  4/5  au  choix. 
Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tomk  viii.  56 
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Art.  3.  —  Les  inspecteurs  généraux  chargés  d'un  arrondisse- 
ment d'inspection  font  les  propositions  d'avancement  pour  les 
conducteurs  à  la  suite  de  leur  tournée  annuelle  d'inspection. 

Us  présentent  deux  listes  de  propositions,  Tune  pour  l'ancien- 
neté, l'autre  pour  le  choix. 

La  liste  par  ancienneté  comprend,  classés  par  ancienneté  de 
grade,  les  conducteurs  de  l'inspection  en  situation  d'obtenir  de 
l'avancement  et  dont  les  services  sont  satisfaisants.  Une  anno- 
tation placée  en  regard  du  nom  de  chaque  conducteur  indique 
s'il  est  également  proposé  au  choix. 

Sur  la  liste  au  choix  figurent,  par  ordre  de  priorité,  les  con- 
ducteurs qui  sont  jugés  dignes,  à  raison  de  services  particulièr^ 
ment  méritants,  do  gagner  des  rangs  sur  la  liste  d'ancienneté. 

Art.  4.  —  Les  propositions  en  faveur  des  conducteurs  détachés 
à  l'administration  centrale,  au  secrétariat  des  conseils  généraux 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  aux  écoles  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  au  service  central  des  phares,  ou  à 
d'autres  services  ne  relevant  pas  d'un  arrondissement  d'inspec- 
tion, sont  présentées  par  les  directeurs  ou  chefs  de  service. 

Les  propositions  concernant  les  conducteurs  détachés  au  ser- 
vice d'un  autre  département  ministériel  sont  présentées  par  le 
Ministre  duquel  relèvent  ces  agents. 

La  commission  chargée  de  formuler  les  propositions  en  faveur 
des  ingénieurs  résidant  à  l'étranger  présentera  les  propositions 
pour  les  conducteurs  employés  en  dehors  delà  métropole  ou  des 
colonies  françaises. 

Ces  diverses  présentations  seront  faites  à  l'ancienneté  et  au 
choix  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  3. 

Art.  5.  —  Les  conducteurs  en  congé  renouvelable  ne  peuvent 
être  présentés  qu'au  choix,  dans  les  conditions  déterminées  par 
l'article  2  du  décret  du  30  octobre  1879,  c'est-à-dire  lorsqu'ils 
compteront  au  moins  le  double  du  temps  de  service  exigé  des 
conducteurs  en  activité  pour  le  passage  d'une  classe  à  une  autre. 

xVrt.  6.  —  Le  tableau  général  d'avancement  à  l'ancienneté  com- 
prend tous  les  conducteurs  qui  figurent  sur  les  listes  de  proposi- 
tions. 

Ils  sont  classés  d'après  le  rang  qu'ils  occupent  sur  le  tableau 
d'ancienneté  inséré  dans  VAnnuaire  du  Ministère  des  travaux 
publics. 

Art.  7.  —  Le  tableau  général  d'avancement  au  choix  est  di^essé 
par  la  commission  déjà  chargée  de  dresser  le  tableau  d'avan- 
cement des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
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Le  chef  de  la  1*^'  division  du  personnel,  du  secrétariat  et  de 
la  comptabilité  et  le  chef  du  2*  bureau  de  cette  division  sont  ad- 
joints au  comité  ayec  voix  consultative. 

Art.  8.  —  La  commission  entend  les  explications  des  inspec- 
teurs généraux  qui  font  des  propositions  d'avancement. 

EUe  se  constitue  ensuite  en  comité  secret  pour  arrêter  le  tableau 
d'avancement. 

Art.  9.  —  Le  nombre  des  candidats  à  porter  sur  le  tableau 
d'avancement  au  choix  pour  chaque  classe  est  fixé  par  le  Ministre 
avant  la  réunion  de  la  commission. 

Art.  iO.  —  N*est  pas  soumis  aux  prescriptions  du  présent  arrêté 
Favancement  des  conducteurs  détachés  au  service  de  l'adminis- 
tration des  colonies. 

Le  Ministre  pourra  accorder  directement  à  ces  agents  l'avan- 
cement pour  lequel  ils  seront  proposés  par  cette  administration 
sans  qu'ils  aient  figuré  sur  le  tableau  d'avancement  au  choix  ou 
à  l'ancienneté. 

Art.  il.  —  Les  tableaux  d'avancement,  tant  k  l'ancienneté 
qu'au  choix,  sont  dressés  pour  une  année  seulement.  Ils  sont 
annulés  de  plein  droit  au  moment  où  le  comité  dresse  le  tableau 
d'avancement  au  choix. 

Les  conducteurs  inscrits  au  tableau  d'une  année  n'ont  aucun 
droit  acquis  pour  figurer  aux  tableaux  suivants. 

Les  avancements  sont  accordés  dans  Tordre  d'inscription  au 
tableau. 

Paris,  le  10  décembre  1888. 

D.   MONTAUD. 

Pour  le  Conseiller  d*État,  Directeur  du  Personnel, 

dn  Secrétariat  et  de  la  comptabilité  : 

Le  Chef  de  divition^ 

E.   NOBÉCOURT. 


(N°  274) 

[11  décembre  1888  j 

Allocations  accessoires.  —  Conducteurs  et  commis  des  ponts 
et  chaussées.  —  Observations  relatives  à  Vapplication  de  la 
circulaire  du  iO  mars  1884. 

Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  l'article  D  de  la  circulaire  du 
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10  mars  1 884  {*)  stipule  qu*il  ne  sera  plus  payé  aux  agents  du  service 
actif  d^allocaiions  spéciales  pour  travail  supplémentaire.  11  admet 
toutefois  une  exception  en  faveur  des  agents  employés  sur  les 
chantiers,  lorsquMls  sont  chargés  de  la  surveillance  des  travaux 
de  nuit.  MM.  les  ingénieurs  doivent,  dans  ce  cas,  mentionner  à 
Tappui  de  leur  proposition  de  règlement  d*indemnité  le  motif 
particulier  de  la  mesure  qu'ils  auront  prescrite. 

Cette  dernière  disposition  paraît  avoir  été  perdue  de  vue  dan«i 
un  certain  nombre  de  service.  La  Cour  des  comptes  a  signalé 
cette  omission,  qui  rend  très  difficile  Texercice  de  son  droit  de 
contrôle,  et  elle  a  exprimé  le  désir  que  tous  les  chefs  de  service 
fussent  invités  à  se  conformer  strictement  aux  prescriptions  de 
Tarticle  susvisé  et  à  mentionner  avec  soin,  sur  les  états  justifi- 
catifs, les  circonstances  qui  sont  de  nature  à  motiver  des  allo- 
cations pour  travail  supplémentaire,  c'est-à-dire  le  concours 
apporté  par  les  agents  à  la  surveillance  des  travaux  de  nuit. 

Je  m'associe  entièrement,  monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  au\ 
observations  formulées  p^r  M.  le  premier  président  de  la  Cour 
des  comptes,  et  je  ne  puis  que  vous  inviter  à  en  prendre  note 
pour  l'avenir.  J'ajouterai  qu'en  vue  de  faciliter  le  travail  de  la 
Cour  et  aussi  pour  simplifier  le  mode  de  vérification  employé 
par  Tadminstration  centrale  des  travaux  publics,  il  serait  bon 
que  chaque  chef  de  service  prit  soin  de  distinguer,  sur  les  pièces 
comptables,  les  agents  des  bureaux  de  ceux  du  service  actif  par 
une  mention  spéciale.  Cette  mention,  qui  figurerait  en  rendra 
du  nom  de  chaque  agent,  et  qui  ne  serait  d'ailleurs  employée 
que  sur  les  états  donnant  lieu  à  rémunération  pour  travail  sup- 
plémentaire, pourrait  être  libellée  ainsi,  suivant  les  cas  :  ageni 
de  bureau  ou  service  actifs  — surveillance  de  nuit,  sans  préjudice 
toutefois  des  autres  indications  prescrites  par  la  circulaire  du 
10  mars. 

Je  vous  prie,  monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  de  veiller  à  ce  que 
ces  dispositions  soient  rigoureusement  appliquées  dans  le  service 
qui  vous  est  confié. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publicSr 

D.   MONTAUD. 


(*)  V.  Annales  1884,  p.  227. 
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PERSONNEL 

(]N°  275) 


Octobre  1888 


I.  -  INGÉNIEURS 


i*  PROMOTIONS. 


Décret  du  2  octobre.  —  M.  Wallet  (Emile) ,  Ingénieur  ordi- 
naire de  i**  classe,  est  nommé  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  25  octobre  1888. 

2*  SERVICES  DÉTACHÉS. 

Arrêté  du  i9  octobre,  —  M.  Gérardin,  Ingénieur  ordinaire  des 
Ponts  et  Chaussées  de  2'  classe,  attaché  au  service  central  des 
phares  et  au  comité  de  Texploitation  technique  des  chemins  de 
fer,  est  mis  à  la  disposition  de  l'Administration  des  chemins  de 
fer  de  FÉtat  pour  remplir  les  fonctions  d'ingénieur-adjoint  au 
chef  de  Texploitation,  en  remplacement  de  M.  Sampité,  mis  en 
congé  renouvelable. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

M.  Gérardin  continuera  de  remplir  les  fonctions  de  secrétaire- 
adjoint  du  comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de 
fèr. 

Arrêté  du  24  octobre.  —  M.  Schœndœrfler,  Ingénieur  ordinaire 
de  l'*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Besançon ,  au  service  du 
canal  du  Rhône  au  Rhin  et  au  Contrôle  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  est  mis  à  la 
disposition  du  gouvernement  ottoman  pour  diriger  les  travaux 
destinés  à4>rotéger  la  province  de  Bagdad  contre  les  inondations 
du  Tigre  et  de  l'Euphrate. 

M.  Schœndœrfler  sera  considéré  comme  étant  en  service  dé- 
taché. 
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Arrêté  du  î,^  octobre,  —  M.  Lion  (Louis),  Ingénieur  ordinaire 
de  2'  classe  attaché ,  à  la  résidence  d'Évreux ,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  TEure  et  au  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Cordier,  est  mis  à  ia  disposition 
du  Ministèrede  la  Marine  et  des  Colonies  pour  une  durée  de  trois 
années,  pour  remplir  les  fonctions  de  Directeur  des  travaux  pu- 
blics au  Tonkin. 

M.  Lion  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

S''  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

Arrêté  du  1"  octobre.  —  M.  Chardard,  Ingénieur  en  Chef  des 
Ponts  et  Chaussées  de  2"  classe,  est  maintenu  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

yirrêté  du  \^  octobre.  —  M.  Sampité,  Ingénieur  ordinaire  des 
Ponts  et  Chaussées  de  1'"  classe,  actuellement  détaché  au  service 
de  TAdministration  des  chemins  de  fer  de  l'État  en  qualité  de 
Sous-Chef  de  Fexploitation,  est  placé  dans  la  situation  de  congé 
renouvelable  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  de 
Fiv es-Lille,  en  qualité  de  Représentant  général  de  la  Société 
dans  l'Amérique  du  Sud  et  de  Directeur  de  la  compagnie  française 
des  chemins  de  fer  argentins. 

kl"  RETRAITE. 

Date  d*exécutioD. 

M.  Guillouz,  Ingénieur  ordinaire  de  i^* classe.  .    1**^  oct.  18S8 

5"*  DÉCÈS. 

Datte  du  décis. 

M.  Daniel,  Inspecteur  Général  honoraire.  ...    26  sept.  1888 

6''  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  28  septembre.  —  M.  Roncayrol,  Ingénieur  en  Chef 
de  2*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  des 
Alpes-Maritimes,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département 
des  Bouches-du-Rhône  et  du  service  du  chemin  de  fer  de  Mar* 
seille  à  Lestaque  (Contrôle  des  travaux) ,  en  remplacement  de 
M.  Gay,  appelé  à  un  autre  service. 

Arrêté  du  29  septembre.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Yerneuil  à  Maries,  précédemment  confié  â 
M.  Cadot,  Ingénieur  en  Chef  ^des  Ponts  et  Chaussées  à  Paris,  et 
supprimé  par  arrêté  du  21  août  1888,  est  reconstitué. 
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Ce  service  est  placé  daas  les  attributions  de  M.  Demotty,  Ingé- 
nieur en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Paris  ,  déjà  chargé  du 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Brie-Conite-Robert  à 
Verneuii. 

Arrêté  du  6  octobre,  —  Le  service  du  contrôle  de  rexploitation 
de  la  ligne  de  Lourches  à  Prouvy-Thiaut  (Réseau  du  Nord)  est 
organisé  de  la  manière  suivante  : 

I.  —  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d'eyif retien. 

S"  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
sées (M.  Veilhan,  à  Valenciennes). 

II.  —  Contrôle  de  l'exploitation  technique. 

j""  arrondissement  dlngénieur  ordinaire  des  Mines  'M.  Janet,à 
Valenciennes). 

lïï.  —  Contrôle  de  V exploitation  commerciale. 

%*  circonscription  d'Inspecteur  particulier  (M.  Thévenin,  à 
Lille). 

IV.  —  Surveillance  administrative. 

Commissariat  de  surveillance  administrative  de  Valenciennes. 

Idem,  —  Le  Contrôle  de  Fexploitation  de  la  section  de  li  ligne 
de  Dragui^:^nan  à  Meyrargues  (Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Sud  de  la  France)  comprise  entre  Salcrnes  et  Barjols ,  est  ratta- 
ché au  service  du  Contrôle  du  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerrané(î  et  organisé  de  la  manière  suivante  : 

I.  —  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d'entretien. 

MM.  Pérouge,  Ingénieur  en  Chef  des   Ponts  et  Chaussées,   à 
Paris. 
Pavillier,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,   à 
Marseille. 

IL  —  Contrôle  de  rexploitation  technique. 

MM.Worms  de  Romilly,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris. 
Oppermann,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Marseille. 

IIï.  —  Contrôle  de  V exploitation  commerciale. 

MM.dlvemoiset  David,  Inspecteurs  principaux,  à  Paris. 
Bandonin,  Inspecteur  particulier,  à  Avignon. 
IV.  —  Surveillance  administrative. 
Commissariat  des  Arcs. 
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Arrêté  du  6  octobre.  —  M.  Péroase,  Ingénieur  en  Chef  de 
S''  classe  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  Contrôle  des  travaux 
neufs  et  d'entretien  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  etàk 
Méditerranée  et  attaché  au  Cabinet  du  Directeur  des  chemios  de 
fer,  est  relevé,  sur  sa  demande,  des  fonctions  d'attaché  aa 
Directeur  des  chemins  de  fer. 

M.  Péronse  conserve  ses  autres  attributions. 

Idem,  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation  de  la  ligne  de 
Laon  il  Sains-Richaumont  (réseau  du  Nord)  est  organisé  de  la 
manière  suivante  : 

I.  —  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d'entretien* 

Au  4«' arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  etChaus- 
sées  (M.  Cailles,  à  Saint-Quentin). 

II.  —  Contrôle  de  Vexploitation  technique. 

Au  l'*"  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines  (M.  Lo- 
din,  à  Paris). 

III.  —  Contrôle  de  V exploitation  commerciale, 
i'*  circonscription  d'Inspecteur  particulier  (M.  Harel,  à  Paris). 

IV.  —  Surveillance  administrative. 

Commissariat  de  surveillance  administrative  de  Laon. 
Idem.  —  L'arrondissement  du  centre  du  service  ordinaire  du 
département  de  l'Isère,  vacant  par  suite  de  la  mise  en  congé  de 
M.  Jonffray,  Ingénieur  ordinaire  à  Grenoble,  est  supprimé. 

Les  routes  nationales  (166  kilon)ètres),  les  travaux  d'endigue- 
ment  et  les  ponts  suspendus  compris  dans  l'arrondissement  da 
centre  sont  rattachés  à  l'arrondissement  du  Sud  (M.  Arnaud,  In- 
génieur ordinaire  à  Grenoble). 

Les  Ingénieurs  des  quatre  arrondissements  entre  lesquels  est 
réparti  le  service  ordinaire  de  l'Isère  sont  chargés  du  service  hy- 
draulique et  de  la  surveillance  de  la  pèche  dans  leurs  arrondis- 
sements respectifs. 

Idem.  —  M.  Blondel,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe  en  mis- 
sion à  l'étranger,  est  attaché  temporairement  au  Secrétariat  du 
Conseil  Général  des  Ponts  et  Chaussées,  en  remplacement  de 
M.  Vieille,  précédemment  appelé  à  un  autre  service. 

Arrêté  du  iO  octobre. —  Le  contrôle  de  l'exploitation  des  voies 
ferrées  des  quais  du  port  de  Saint-Malo-Saint-Servan,  —  (lignes 
aboutissant  à  la  gare  de  Saint-Malo-Saint-Servan  jusqu^à la  limite 
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de  cette  gare)  —  est  organisé,  comme  il  suit,  sous  la  direction  de 
l'Inspecteur  général  Directeur  du  Contrôle  de  Texploitalion  des 
chemins  de  fer  de  TOuest  : 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle, 

M.  Rousseau,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées^  chargé, 
à  la  résidence  de  Rennes,  du  service  maritime  du  département 
d^Ule-et-YUaine. 

Contrôle  commercial, 

MM.  Marie,  Inspecteur  principal  de   Texploitation  commerciale 
des  chemins  de  fer,  à  Paris, 
Delisle,  Inspecteur  particulier  de  l'exploitation  commerciale 
des  chemins  de  fer,  à  Paris. 

Contrôle  technique, 

MM.Bret,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Saint- 
Malo. 
Maigné,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  kSaint-Malo. 

Police, 

1*  Les  Ofificier  et  Maître  de  port  de  Saint-Malo-Saint-Servan  : 

Voies  et  embranchements  compris  dans  la  limite  du  port. 

2**  Le  commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins 
de  fer  en  résidence  à  Saint-Malo  : 

Embranchements  compris  entre  la  limite  de  la  gare  et  les  li- 
mites du  port. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  sera  placé 
pour  cette  partie  de  ses  attributions,  sous  les  ordres  de  Flngé- 
nieur  ordinaire  du  service  maritime. 

Surveillance  commerciale. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins 
de  fer  en  résidence  à  Saint-Malo. 

L'arrêté  du  il  juillet  1888  relatif  à  l'organisation  du  contrôle 
de  Fexploitation  des  voies  ferrées  des  quais  du  port  de  Saint- 
Malo-Saint-Servan  est  rapporté. 

Arrêté  du  10  octobre,  —  M.  Voisin-Bey,  Inspecteur  Général  de 
1'*  classe^  est  nommé  Membre  de  la  Commission  des  Phares ,  en 
remplacement  de  M.  AUard,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

Idem.  —  M.  Leblanc,  Inspecteur  Général  des  Ponts  et 
Chaussées  de  1"  classe,  membre  de  la  commission  de  l'annonce 
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des  crues,  est  nommé  Président  de  la  même  commission  en 
remplacement  de  M.  Âllard ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  i 
la  retraite. 

M.  Leblanc  remplacera  également  M.  Âllard  dans  la  direction 
du  service  central  hydrométrique  du  bassin  de  la  Seine. 

Arrêté  du  12  octobre.  —  M.  Ânbé,  Ingénieur  en  Chef  de 
2'  classe  chargé,  à  la  résidence  de  Bayonne,  du  service  maritime 
des  départements  des  Basses-Pyrénées  et  des  Landes  et  (Ton 
service  de  chemins  de  fer,  est  chargé  du  service  ordinaire  et  du 
service  'maritime  du  département  des  Alpes-Maritimes,  en  rem- 
placement de  M.  Roucayrol,  appelé  à  un  autre  service. 

Idem,  —  M.  de  Mazas  ,  Ingénieur  en  Chef  de  i**  classe,  déta- 
ché au  service  du  Protectorat  de  TAnnam  et  du  Tonkin,  et  remis 
à  la  disposition  du  Ministère  des  travaux  publics  par  le  Dépar- 
tement de  la  Marine  et  des  Colonies ,  est  chargé,  à  la  résidence 
de  Bayonne,  des  services  ci-après  désignes,  en  remplacement  de 
M.  Âubé. 

l»  Service  maritime  des  déparlements  des  Landes  et  des 
Basses-Pyrénées  ; 

2"  Service  des  chemins  de  fer  de  Bayonne  à  Saint-Jean-Pied- 
de-Port  avec  embranchement  d'Ossès  à  Saint-Étienne-de-Baï- 
gorry, 

Puyôo  à  Saint-Palais, 

Saint-Martin-Autevielle  à  Mauléon, 

Arrêté  du  15  octobre.  —  Le  contrôle  de  Texploitation  des  voies 
ferrées  du  port  d'Arles-Trinquetaille  (gare  maritime,  voies  des 
quais  et  embranchements  sur  la  ligne  d'Arles  à  Lunel,  jusqu'à 
Taxe  du  pont  sous  rails  le  plus  voisin  du  Rhône)  est  organisé, 
comme  il  suit,  sous  la  direction  de  l'Inspecteur  général  directeur 
du  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée. 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle. 

M.  Girardon,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussée?,  chaîné. 
à  la  résidence  de  Lyon,  du  service  spécial  de  la  navigation  do 
Rhône. 

Conirôle  commercial, 

MM.  d'Ivernois,  Inspecteur  principal  de  l'exploitation  commerciale 
des  chemins  de  fer,  k  Paris. 
David,  Inspecteur  principal  de  l'exploitation  commerciale  des 
chemins  de  fer,  à  Paris. 
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Marcel,  Inspecteur  particulier  de  Texploitation  commerciale 
des  chemins  de  fer,  à  Marseille. 

Contrôle  technique, 

M.  Armand,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  atta- 
ché, à  la  résidence  d'Avignon,  au  service  spécial  de  la  navigation 
du  Rhône. 

MM.Masset,  Conducteur  principal  des  Ponts  et  Chaussées,  à 
Lyon. 
Schweighaenser,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées ,  k  Avi- 
gnon. 
Kowalski^  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Arles. 

Surveillance  commerciale. 

Le  commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de 
fer,  en  résidence  à  Arles.     . 

* 
Police, 

i'*  Voies  et  quais  dans  l'étendue  du  port  maritime  : 

Le  lieutenant  et  le  maître  de  port  d*Arles. 

2**  Voies  établies  en  dehors  de  la  limite  du  port  : 

Le  commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de 
fer  en  résidence  à  Arles. 

Le  commissaire  de  surveillance  administrative  sera  placé, 
pour  cette  partie  de  ses  attributions,  sous  les  ordres  de  l'Ingé- 
nieur ordinaire  du  service  de  la  navigation  du  Rhône. 

Décret  du  il  octobre.  —  M.  Lax,  Ingénieur  en  Chef  de  f'  classe, 
ancien  Directeur  des  chemins  de  fer  au  Ministère  des  Travaux  pu- 
blics, est  nommé  Membre  du  Conseil  d'Administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat. 

Arrêté  du  \9  octobre,  —  %.  Ribière,  Ingénieur  ordinaire  de 
i^  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Bordeaux,  au  service  mari- 
time du  département  de  la  Gironde  et  aux  services  du  Contrôle 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Midi,  passe 
à  la  résidence  de  Paris,  au  service  central  des  Phares,  en  rem- 
placement  de  M.  Gérardin,  détaché  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Idem.  —  M.  CSrahay  de  Franchimont,  Ingénieur  ordinaire  de 
1^*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Rochefort,  au  service  mari- 
time du  département  de  la  Charente-Inférieure  et  au  Contrôle 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État,  passe  à  la  rési- 
dence de  Bordeaux,  aux  services  ci-après  désignés,  en  rempla- 
cement de  M.  Ribiére,  savoir  : 


^ 
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i«  Service  maritime  du  département  de  la  Gironde  —  3*  anon- 
dissement  ; 

2**  Contrôle  de  Texploitation  (travaux  neufs  et  entretien) des 
•chemins  de  fer  d'Orléans  —  arrondissement  de  Bordeaux; 

3^  Contrôle  de  Texploitation  (travaux  neufs  et  entretien)  des 
•chemins  de  fer  du  Midi. 

M.  Crahay  de  Franchimont  reste  d'ailleurs  chaîné  de  la  liqoi- 
dation  des  travaux  du  3"  bassin  à  flot  de  Rochefort. 

Arrêté  du  34  octobre.  —  M.  Dupont  (Paul),  Ingénieur  ordinaire 
de  3'  classe  9  détaché  au  service  du  Protectorat  de  l'Annam  et  do 
Tonkin  et  remis  à  la  disposition  du  Ministère  des  Travaux  |w- 
blics  par  le  Département  de  la  Marine  et  des  Colonies,  est  atta- 
ché, à  la  résidence  de  Rochefort,  aux  services  ci-après  désignés, 
en  remplacement  de  M.  Crahay  de  Francbimont,  savoir  : 

i*  Service  maritime  du  département  de  la  Charente-inférieure 
(arrondissement  de  Rochefort  —  moins  Tachèvement  et  la  ligoî- 
dation  des  travaux  du  3*  bassin  à  flot  de  Rochefort)  ; 

2*  Contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État  [in- 
vaux  neufs  et  entretien  —  5*  arrondissement). 


II.  —  CONDUCTEURS 


1**  AVANCEMENTS. 

1*'  octobre,  —  Les  Conducteurs  ci-après  désignés,  détachés  as 
service  des  Travaux  publics  de  la  Cochinchine,  sont  élevés, 
savoir  : 

A  la  2*  classe  de  leur  grade  : 

MM.  Fosier-Pemn,  )  n     ^     l         j    n.   i 

rtj^Ai  /4   ^    .  \  i  Conducteurs  de  3*  classe. 

vedi  (Auguste),         ) 

A  la  3«  classe  de  leur  grade  : 

MM.Canltier  (François),  )  ^     ,     ,         j    ,     , 

¥-.•«  /k^^^Ax  \  Conducteurs  de  4*  classe. 

Jean  (Amand),         ) 

iO  octobre.^ M.  Amalric  (Denis),  Conducteur  de  2«  classe  at- 
taché, k  la  résidence  de  Lyon,  au  service  de  la  navîgatioo  du 
Rhône,  est  élevé  à  la  f*  classe  de  son  grade. 

18  octobre.  —  M.  Martin  (Jules),  Conducteur  de  l**  classe,  àè- 
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taché  au   service  vicinal  du  département  de  Seine-et-Oise,  est 
nomme  Conducteur  principal. 

2*    SERVICE    DÉTACHÉ. 

1*'  octobre,  —  M  Hauron  (Antoine),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  do  Montauban  à  Brive,  est  autorisé  k 
accepter  le  poste  d'Architecte  de  la  ville  de  Montauban. 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

S'»  congés! 

29  sepfembre.  —M.  Martinou (Charles),  Conducteur  de  3* classe, 
en  congé  d'un  an  sans  traitement  pour  affaires  personnelles,  est 
maintenu  dans  la  même  situation  pendant  une  nouvelle  période 
d'une  année. 

6  octobre.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est  accordé, 
pour  raisons  de  santé,  à  M.  Gros  (Gabriel) ,  Conducteur  de 
4*  classe  attaché,  dans  le  département  de  TAriège,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Girons  à  Oust. 

12  octobre.  —  M.  Bondinot  (Charles),  Conducteur  de  3"  classe, 
en  congé  d'un  an  sans  traitement  pour  raisons  de  santé,  est 
maintenu  dans  la  même  situation  pendant  une  nouvelle  période 
d'une  année. 

16  octobre,  —  M.  Pesnelle  (Henri),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Calvados,  au  service  du  Contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Vire  à  Saint-LÔ  et  à  Caen,  est 
mis  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles. 

4°  COxVGÉS  RENOUVELABLES. 

1*^  octobre.  —  M.  Naulot  (Emile),  conducteur  de  4"  classe,  attu- 
ché  au  service  de  la  Direction  des  Chemins  de  fer  (1"  Division  — 
3'  Bureau),  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de 
cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Société  d'entre- 
prises et  de  constructions  des  Colonies  espagnoles  pour  des  étu- 
des de  chemins  de  fer  à  Porto-Rico. 

Idem,  —  M.  Oestouy  (Emile),  Conducteur  de  2'  classe,  at- 
taché au  service  ordinaire  du  département  de  TAisne,  est  mis, 
sur  sa  demande  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 
s'occuper  de  travaux  communaux  dans  le  département  de  l'Aisne. 

9  octobre.  —  M.  Labatnt  (Camille),  Conducteur  de  3**  classe,  dé- 
taché au  service  vicinal  du  département  d'Alger,  est  mis  en  congé 
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renouvelable  pendant  la  durée  des  travaux  d'adduction  d*eaii  qfû 
lui  ont  été  confiés  parla  ville  de  Tizi-Ouzou. 

10  octobre.  —  M.  Bariat  (François).  Conducteur  de  3'  dasse^en 
congé  sans  traitement  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renoo- 
velsd)le  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  Con- 
ducteur des  travaux  d*alimentation  d*eau  de  la  ville  de  Lorienl 

il  octobre.  —  M.  Dncoiirt  (Julien),  Conducteur  de  3*  classe  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 
conserver  la  Direction  des  briqueteries  de  Pey-Martin ,  à  Pessac 
(Gironde). 

12  octobre.  —  M.  Goorcoiiz  (Paul),  Conducteur  de  %^  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renoare- 
lable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  con- 
server les  fonctions  d* Architecte  -  voyer  de  la  ville  de  Saint- 
firieuc. 

5*  DISPONIBILITÉ. 

6  octobre.  —  M.  Antelme  (Louis),  Conducteur  de  2^  classe,  dé- 
taché au  service  municipal  de  la  ville  de  Toulon  et  remis  à  la 
disposition  de  TÂdministration  des  Travaux  publics  à  dater  do 
1*'  septembre  1888,  est  mis  en  disponibilité  avec  demî-traîtemeot 
pour  défaut  d'emploi. 

G*"  DÉMISSION. 

18  octobre.  —  Est  acceptée  la  démission  de  H.  Potard  (Victor), 
Conducteur  de  4*  classe ,  attaché  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire. 

?•  RETRAITES. 

Date  d'exécvtioi. 

M.  Clairac  (Augustin),  Conducteur  de  l'«  classe, 
en  retrait  d'emploi 1"  mai  4888 

M.  Gnlter  (Joseph),  Conducteur  de  2*  classe,  en 
congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi 1"  sept.  1888 

M.  Martin  (Jules),  Conducteur  principal,  détaché 
au  service  vicinal  du  département  de  Seine-et- 
Oise 1"  nov.  1888 

M.  Lelonp  (Jean-Baptiste) ,  Conducteur  princi- 
pal, détaché  au  service  municipal  de  la  ville  de 
Piiris l«r  jany.  i88d 
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8*"  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Bandisson  (Alfred),  Conducteur  de  3"  classe, 
Somme,  service  ordinaire 17  juiU.  1888 

M.  Lecocq  (Prosper),  Conducteur  de  1''  classe^ 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  la  Co- 
chinchine 23  août  1888 

S*'  DÉCISIONS    DIVERSES. 

29  septembre.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  20  juillet  1888,  par 
lequel  M.  Wandel  (Antoine)  a  été  nommé  Conducteur  de  4*  classe 
et  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre. 

Idem,  —  M.  Balard  (Marc),  Conducteur  de  3'  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Corrèze,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  d'ÂuriUac  à  Saint-Denis,  passe  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive  par 
Uzerche,  même  département. 

1"  octobre.  —Est  rapporté  l'arrêté  du  21  août  1888,  par  lequel 
M.  Droachon  (Narcisse),  Conducteur  de  1'*  classe,  employé  au 
service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  a  été  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Meuse. 

M.  Drouclion  est  attaché  au  service  ordinaire  du  département 
de  TAisne. 

6  octobre,  —  M.  Maifren  (Aimé),  Conducteur  principal,  en  dis- 
ponibilité pour  défaut  d'emploi,  est  remis  en  activité  et  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Basses- Alpes. 

Idem.  —  M.  Bouineaa  (Charles),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  TAriège,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tarascon  à  Ax,  passe  au  service 
des  éludes  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Girons  à  Oust, 
même  département. 

10  octobre.  —  M.  Chevalier  (Flavien),  Conducteur  de  %"  classe, 
a-ncien  Élève-externe  diplômé  de  TÉcole  nationale  des  Ponts  et 
Chaussées,  est  attaché  à  titre  temporaire,  sous  les  ordres  de 
M.  ringénieur  Lnneaa  à  Paris,  à  l'ensemble  des  services  confiés 
à  cet  Ingénieur  (Navigation  de  la  Seine  —  Contrôle  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  de  Ceinture  —  Études  du  chemin  de 
fer  Métropolitain). 

Idem.  —  M.  Le  Natail  (René),  Conducteur  de  3*  classe 
■attaché,  dans  le  département  d'Iudre-et-Loire,  au  service  de  la 
3*^  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  est  mis  en  retrait  d'em- 
ploi avec  les  2/5"  de  son  traitement. 
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15  octobre.  —  Les  Conducteurs  ci-après  désignés  soot,  tout  eo 
conservant  leurs  attributions  actuelles,  attachés  au  serrice  du 
Contrôle  de  l'exploitation  des  voies  ferrées  des  quais  des  ports 
suivants  : 


NOMS 

CLASSES 

SERVICES   PBINCU>AUX 

DÉPARTEMENTS 

DÉsusun 
OKSPon 

MM. 

Quesnel  (Gabriel). .  . 

«• 

Service  ordinaire. 

Calvados. 

Caa. 

Motte  (Adolphe) .  .  • 

1" 

• 

Id. 

Id. 

TltMfiilL 

Motte  (Achille).  .  .  . 

commis 
f.r.decood' 

Id. 

Id. 

Honflev. 

Dubreull  (Arthur) .  . 

4« 

Id. 

Id. 

RottatpLfi 

LelODO  '  Adolphe}. .  . 

1" 

Navlg.  do  la  Seine. —4"  scct. 

Seine- Infér. 

Porchez  (Ernest).  .  . 

1« 

Id. 

Id. 

Tadié  (Ludovic).  .  .  . 

4* 

Service  maritime. 

Gôte8-du>  Nord. 

LeiicB^. 

Faf In  (  Léon) 

V 

Id. 

Manche. 

Graitniir. 

Pronoc (François).  . 
Gullbert  (Ruf).  .  .  . 
Jazô  (Edouard  .... 

V 

Id. 

Finistère. 

Brfst 

|rc 

Navigation  de  la  Vilaine. 

Ille-ct-Vilainc. 

Bedon. 

a" 

Service  maritime. — 2'  »ect. 

Soine-Infér. 

Dieppe. 

Leleu  (Jules) 

3* 

Service  maritime.  —  1  '*  socl. 

Id. 

Fécsnç. 

GabUlard  (Ange). .  . 

4- 

Id. 

Id. 

LeBaTK 

18  octobre»  —  M.  Hillet  (Louis),  Conducteur  de  3*  classai  déia- 
ché  au  service  des  Travaux  publics  de  la  Cochinchine  et  remis  à 
la  disposition  du  Ministère  des  Travaux  publics  par  le  DéiNtr- 
tement  de  la  Marine  et  des  Colonies,  est  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  de  Maine-et-Loire. 

23  octobre,  —M.  Garrére  (Dominique),  Conducteur  de  1"  classa 
attaché,  dans  le  département  du  Gers,  au  service  des  études  e{ 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Condom  à  Riscle,  passe  dans  le  dé- 
partement des  Landes,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Nérac  a  Mont-de-Marsan. 

Idem.  —  M.  Lanrence  (Edouard),  Conducteur  de  4«  classe  at- 
taché, dans  le  département  du  Gers,  au  service  des  éludes  et 
travaux  du  chemin  de  fer  d'Eauzc  à  Âucb,  passe  dans  le  dépa^ 
tcment  des  Landes,  même  service. 

Idem,  —  M.  Papaix  (Mari us),  Conducteur  de  4*  classe  altacLé, 
dans  le  département  du  Gers,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Condom  à  Risclc,  passe  dans  le  départ^ 
ment  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan. 

V Éditeur- gérant  :  Dunod. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N"  276) 

[SO  jaiiTier  1888] 

Voirie  {Grande),  —  Eoutes  nationales.  —  Tut/aux  posés  sous  la 
voie  publique.  —  Nivellement.  — •  Dégradations.  —  Contra-- 
venlion.  —  Amende,  —  (Sieur  Zaloseski.) 

Auteur  de  la  contravention.  —  Un  propriétaire  ne  peut  pas 
être  déclaré  responsable  de  la  dégradation  causée  à  une  route 
par  les  tuyaux  de  canalisation  posés  sous  celle-ci  par  une  com- 
mune, encore  bien  qu'il  utiliserait  cette  canalisation  pour  Virri" 
galion  de  sa  propriété  {*). 

Antérieurement  à  la  loi  du  5  avril  4884 ,  les  riverains  de  la 
voie  publique  n* étaient  pas  tenus,  à  peine  de  contravention,  de 
se  conformer  aux  cotes  de  nivellement  indiquées  dans  les  ar^ 
rêtés  d alignement  (**). 


(*)  Rapp.  14  novembre  1879  (Piedoye),  Ann.  1881,  p. 203;—  4  féTricr  1887 
(RWière-Deshéros),  Ann.  1887,  p.  824. 

(**)  Voy.  Féraud-GIraud,  Servitudes  de  voirie ^  t.  2,  p.  142.  —  La  loi  du 
5  avril  1884,  article  136,  §  13,  a-t-elle  modifié  l'ancienne  jorisprudence  ?  La 
circolaire  da  Ministre  de  Tintérienr  du  15  mai  1884  résoud  la  question  en  ces 
termes  :  «  Âujourd'hoi,  dans  les  communes  autres  que  Paris  et  les  villes  dans 
lesquelles  les  dispositions  du  décret  du  26  mars  1852  ont  été  déclarées  appli- 
cables ,  lorsque  les  cotes  de  nivellement  seront  régulièrement  arrêtées  et  pu- 
bliées, les  propriétaires  riverains  qui  voudront  construire  en  bordure  de  la  voi» 
publique  seront-ils  tenus  de  demander,  indépendamment  de  Taligncment  Indi- 
viduel, l'indication  des  cotes  de  nivellement  et  do  s'y  conformer  ?  La  question 
me  parait  devoir  être  résolue  affirmativement.  En  effet,  il  est  difficile,  sinon 
impossible,  d'admettre  que  le  législateur,  en  imposant  aux  communes  Tobli- 
gation  de  faire  fixer  officiellement  les  cotes  de  nivellement  de  leurs  rues  on 
places,  n*a  pas  entendu  obliger  par  réciprocité  les  propriétaires  à  demander, 
avant  de  construire  an  bord  de  la  voie  publique,  l'indication  des  cotes  de  ni- 
vellement assignées  par  Tautorité  compétente  à  cette  voie  et  à  s*y  conformer  ». 
Mais  M.  Morgand,  Commentaire,  1. 1,  p.  361,  et  t.  2,  p.  383,  5ft2,  se  prononce 
en  sens  contraire  :  «  Malgré  Tautorité  qui  s*attache  à  l'interprétation  officielle,, 
nous  persistons  dans  notre  avis.  L'obligation  de  demander  de»  cotes  de  nivelle- 

ÀnnaUs  des  P.  et  Ch.  Lois.  6*  sér. ,  8*  ann. ,  12«  cah. — tomb  viii.       57 


866  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

Le  riverain  de  la  voie  publiqite ,  qui  a  excédé  les  litnitet  de 
la  permission  de  bâtir  qui  lui  avait  été  accordée,  commet  ttue 
contravention  à  V arrêt  du  Conseil  du  27  février  1765.  —  £n 
conséquence^  le  contrevenant  est  condamné  à  16  francs  Sa- 
mende. 

Vu  LA  REQUÊTE  du  sîeur  Zaloseski...  tendant  à  ce  quil  plaise 
au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  2  octobre  1884,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  d'Alger  statuant  sur  trois  procès-verbaui 
de  contravention  dressés  contre  lui  :  1**  pour  avoir  construit  sans 
autorisation,  sous  la  route  nationale  n°  5,  au  point  kilométrique 
79^300,  deux  tuyaux  en  fonte  recevant  les  eaux  d'irrigation  de 
son  jardin;  2**  pour  avoir  établi  en  contre-bas  de  l'axe  de  h 
chaussée  le  seuil  des  po;rtes  de  sa  maison,  contrairement  à 
Tart.  1",  §  3,  de  Tarrété  préfectoral  du  4  septembre  1882;  S^pour 
avoir  élevé  sans  autorisation,  en  façade  sur  la  voie  publique, 
une  cabane  en  appentis  entre  les  points  kilométriques  79S3006( 
79'',304,  a  condamné  le  requérant  à  trois  amendes  de  25  francs 
chacune,  aux  frais  et  à  la  réparation  du  dommage  causé  à  la 
route;  —  Ce  faisant,  attendu  que  la  pose  de  tuyaux  dans  le  sol 
de  la  route  nationale  est  le  fait  de  la  municipalité  de  Palestro; 
que  lesdits  tuyaux  servent  à  arroser  les  arbres  d'une  promenade 
publique  contiguë  ;  que  le  requérant  s'est  conformé  aux  pres- 
criptions de  l'arrêté  préfectoral  du  4  septembre  1882  concemaot 
le  nivellement  des  seuils  de  sa  maison;  que,  si  lesdits  seuikse 
trouvent  en  contre-bas  de  l'axe  de  la  chaussée,  ce  fait  a  été  dé- 
terminé, depuis  la  construction  du  mur  de  face,  par  l'affaisseffleot 
du  sol;  que  la  permission  de  bâtir  obtenue  par  le  sieur  Zalo-  j 
seski  comportait  pour  lui  le  droit  d'édifier  une  simple  cabane 
dépendant  de  la  maison  principale;  décharger  le  requérant  de^ 
condamnations  prononcées  contre  lui; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  27  février  1765; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VllI  et  29  floréal  an  X,  et  le  dé- 
cret du  12  juillet  4865; 


ment  et  de  s*y  conformer  consUtaerait  une  nouveUe  servitude  de  voirie  ï  ^  ' 
charge  des  propriétés  riveraines,  servitude  qui  ne  pourrait,  à  notre  sens,  ^ 
établie  que  par  une  disposition  formelle  de  la  loi,  mais  qu'on  ne  saurait  ^ 
résulter  implicitement  d'un  texte  rendant  seulement  obligatoire  pour  les  coat* 
munes  rétablissement  d'un  plan  de  nivellement.  •  Dans  son  avis  sur  le  poor- 
voi,  le  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  se  bornait  à  poser  la  qnestioD 
sans  émettre  d'opinion. 

{Extrait  du  Recueil  des  Airéts  du  C.  d:EtûL) 
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Vu  les  lois  des  19-22  juillet  1791  et  23  mars  1842; 

Sur  le  premier  procès-verbal  : 

Considérant  que,  si  Feau  amenée  par  les  tuyaux  placés  dans 
le  sol  de  la  route  nationale  n*  5  est  utilisée  par  le  requérant  pour 
rirrigation  de  son  jardin,  il  résulte  de  Tinstruclion  que  lesdits 
tuyaux  ont  été  établis  par  la  municipalité  de  Palestro  pour  ar- 
roser les  arbres  d'une  promenade  publique;  que,  dans  ces  cir- 
constances, il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  sieur  Zaloseski  des  fins  du 
procès-verbal  dressé  contre  lui  à  raison  d'un  fait  dont  il  n'est 
pas  l'auteur; 

Sur  le  second  procès-verbal  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  applicable  dans  l'es- 
pèce n'oblige  les  riverains  de  la  voie  publique  à  se  conformer 
aux  cotes  de  nivellement  indiquées  dans  les  arrêtés  d'aligne- 
ment; qu'il  suit  de  là  qu'en  plaçant  le  seuil  des  portes  de  sa 
maison  en  contre-bas  du  niveau  de  Taxe  de  la  chaussée,  con- 
trairement à  l'art.  !•',  §  3;  de  l'arrêté  préfectoral  du  4  septem- 
bre 1882,  le  sieur  Zaloseski  n'a  commis  aucune  contravention,  et 
que  c'est  à  tort  qu'un  procès-verbal  a  été  dressé  contre  lui; 

Sur  le  troisième  procès-verbal  : 

Considérant  que  l'autorisation  accordée  au  requérant  par  le 
préfet  de  construire  une  maison  en  bordure  de  la  route  concernait 
uniquement  la  partie  de  son  immeuble  comprise  entre  les  points 
kilométriques  79^,315  et  79'',335;  que,  dès  lors,  en  élevant  une 
construction  entre  les  points  kilométriques  79^,300  et  79^,304, 
ledit  requérant  a  excédé  les  limites  de  Tautorlsation  susmen- 
tionnée et  qu'il  a  commis  une  contravention  ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  Tarlicle  1"  de  la  loi  du 
23  mars  1842,  les  amendes  établies  par  les  règlements  de  grande 
voirie  antérieurement  à  la  loi  des  19-22  juillet  1791  peuvent  être 
modérées,  jusqu'au  vingtième,  sans  toutefois  que  ce  minimum 
puisse  descendre  au-dessous  de  16  francs;  que,  dès  lors,  il  y  a 
lieu,  eu  égard  aux  circonstances  de  l'affaire,  et  par  application  de 
la  disposition  susvisée,  de  réduire  a  16  francs  l'amende  due  par 
ledit  sieur  Zaloseski...  (Renvoi  des  fins  des  deux  procès-verbaux 
dressés  :  1*  pour  avoir  posé  sans  autorisation  des  tuyaux  dans  le 
sol  de  la  route  nationale  n**  5;  2**  pour  avoir  établi  le  seuil  des 
portes  de  sa  maison  en  contre-bas  du  niveau  de  la  chaussée. 
Amende  encourue  par  le  sieur  Zaloseski,  pour  avoir  élevé  sans 
autorisation  une  construction  en  bordure  de  la  route,  réduite  à 

16  francs.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus 
■  rejeté.) 


n 
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(N"  277) 

[90  janvier  4888] 

Voirie  {Grande).  —  Chemins  de  fer,  —  Procèe-verbal.  —  Procé' 
dure,  —  Contravention,  —  Introduction  de  bœufs  sur  la  tok 
ferrée.  —  (Sieur  Marié.) 

Procès^erbaL  —  Décidé  qu^un  procès^verbal  de  grande  wt- 
rie^  signé  par  un  garde-ligne  de  la  compagnie^  constate  sujfi' 
samment  la  contravention  y  relatée ,  encore  bien  qu'il  aU  êii 
écrit  par  un  tiers  (*). 

Notification  du  procès-verbal  au  contrevenant  dans  le  délm 
fixé  par  le  décret  du  2^  juillet  1865.  Régularité. 

Litispendance.  —  Le  propriétaire  dont  les  animaux  ont  éti 
tués  sur  la  voie  ferrée  par  un  train  appartenant  à  la  comfUir 
gnie,  ayant  assigné  celle-ci  en  dommages-intérêts  devant  le  tri- 
bunal de  commerce f  le  conseil  de  préfecture^  saisi  de  la  con- 
travention de  grande  voirie  n^est  pas  tenu  de  surseoir  jusqu'au 
Jugement  de  l'action  commerciale. 

Introduction  de  baufs  sur  la  voie  ferrée ,  malgré  sa  clotm 
corkforme  au  type  réglementaire.  Application  de  Varrèt  du 
16  décembre  1759.  Condamnation  à  V amende  (**)• 

Vu  LA  REQUÊTE  du  sîeur  IMarié,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  ao 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  4  décembre  1886,  par  lequelk 
conseil  de  préfecture  de  Flndre,  saisi  d'un  procès-verbal  de  con- 
travention dressé  contre  lui,  à  raison  de  Tintroduction  de  bestiau 
lui  appartenant,  dans  Fenceinte  de  la  voie  ferrée  de  la  ligne  de 
Tours  à  Châteauroux,  Ta  condamné  à  la  réparation  du  dommage 
et  aux  frais  du  procès-verbal; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
rejet  du  pourvoi; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  16  décembre  1759; 

Vu  la  loi  du  15  Juillet  1845; 

Vu  les  lois  du  29  floréal  an  X  et  du  23  mars  184S; 


(*)  Rapp.  14  août  1850  (Gaillard),  Ann.  1880,  p.  899. 

(**)  Yoy.  Table  générale  des  Arr.  du  C.  d'Etat  1875-1884,  p.  98S,  «  '• 
note  sous  an  arrêt  du  3  décembre  1886  (Ministre  des  traraux  publics),  ilim.  i^ 
p.  542. 
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ScR  LE  MOYEN  TIRÉ  de  Ce  que  le  procès-verbal  serait  nul,  comme 
frayant  pas  été  écrit  entièrement  de  la  main  de  son  auteur  : 

GoDsidérant  qu'aacune  disposition  de  loi  ne  prescrit  que  les 
procès-verbaux  destinés  à  constater  les  contraventions  en  ma- 
tière de  grande  voirie  soient  écrits  entièrement  de  la  main  des 
agents  verbalisatears,  et  que  Tauthenticité  du  procès- verbal, 
dressé  par  le  sieur  Gatteau,  agent  assermenté  de  la  compagnie 
d'Orléans,  est  suffisamment  constatée  par  sa  signature; 

Sur  les  moyens  tirés  de  ce  que  les  délais  prescrits  par  le  décret 
du  i^  juillet  1865  pour  la  notification  du  procès-verbal  n'auraient 
pas  été  observés,  et  de  ce  que  Vaclion  devant  le  conseil  de  pré" 
Jecture  aurait  été  irrégulièrement  intentée  par  le  maire  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  formes  et 
délais  prescrits  par  le  décret  précité  ont  été  observés,  et  que  le 
maire  s'est  borné  à  notifier  au  sieur  Marié  le  procès-verbal,  en  le 
mettant  en  demeure  de  présenter  ses  moyens  de  défense; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  n  aurait  pu 
valablement  statuer  sur  V intervention  de  la  compagnie  d'Orléans, 
avant  le  jugement  par  Vautorité  judiciaire  de  la  demande  en 
dommages-intérêt  formée  par  le  sieur  Marié  contre  ladite  com^ 
pagnie  •* 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  la  contra- 
vention et  de  la  demande  en  réparation  du  dommage  a  pu  vala- 
blement statuer  sans  s'arrêter  à  la  demande  de  sursis  du  sieur 
Marié; 

Au  FOND  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  et  qu'il  n'est  pas 
•contesté  que  des  bœufs  appartenant  au  sieur  Marié  se  sont  in- 
troduits sur  la  voie  ferrée;  qu'il  résulte  également  de  Tinstruction 
que  la  clôture  de  la  voie  avait  été  établie  et  était  entretenue  con- 
formément au  mode  approuvé  par  l'administration  supérieure, 
et  que  le  portillon  du  passage  à  niveau  était  fermé  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  le  fait  constaté  par  le  procès-verbal  constituait  une 
contravention  de  grande  voirie,  et  que  c'est  à  bon  droit  que  le 
conseil  de  préfecture  a  condamné  le  sieur  Marié  à  la  réparation 
du  dommage  et  aux  frais  du  procès- verbal...  (Rejet.) 
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(N°  278) 


[27  janvier  1888] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Contravention*  —  Propné- 
taire  et  fermiers,  —  Qualité  pour  se  pourvoir.  —  (Sieur  Golliaud.) 

Vn  propriétaire  n'est  pas  recevahle  à  se  pourvoir^  sans  man- 
dat de  ses  fermiers  f  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfectve 
qui  se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  une  prétendue  dé- 
gradation  commise  par  ceux^n. 

Vu  LA  REQUÊTE  du  sieur  Golliaud...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
conseil  annuler  —  un  arrêté  du  16  février  1886,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  TAllier  s'est  déclaré  incompétent  pour 
connaître,  sur  le  renvoi  du  tribunal  de  simple  police  de  Moulios, 
des  poursuites  dirigées  contre  les  sieurs  Martin  et  Pérade,  fer- 
miers du  sieur  Golliaud,  pour  avoir  comblé  sur  divers  points  les 
fossés  du  chemin  vicinal  ordinaire  n*>  26;  —  Ce  faisant^  atienà 
que  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  connaître  des 
poursuites  dirigées  contre  les  sieurs  Martin  et  Pérade...;  ren- 
voyer les  sieurs  Martin  et  Pérade  des  poursuites  dirigées  conlre 
eux...  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Fintérieur...  tendant  au 
rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  que  le  fait  relevé  à  la  charge  des 
sieurs  Martin  et  Pérade  constituait  non  une  anticipation,  mais 
une  dégradation  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple 
police...; 

Vu  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII,  Tarticle  138  du  Gode  dMnstructioD 
criminelle,  Tarticle  479,  11%  du  Code  pénal,  le  décret  du  22  juil- 
let 1806,  la  loi  du  21  mai  1836  et  le  décret  du  12  juillet  1865; 

Considérant  que  les  procès- verbaux  ci-dessus  visés  ont  été 
dressés  contre  les  sieurs  Martin  et  Pérade  et  que  ceux-ci  ont  été 
seuls  en  cause  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  que  le  sieur  Gol- 
liaud ne  justifie  d'aucun  mandat  qu'il  aurait  reçu  pour  se  pour- 
voir en  leur  nom  contre  l'arrêté  dudit  conseil  en  date  du  16  fé- 
vrier 1886;  que,  dès  lors,  sa  requête  doit  être  rejetée  comme  non 
recevahle...  (Rejet.) 


il 
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(N**  279) 

[27  janvier  1888] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en  nature»  — Loi 
visée  :  loi  du  21  mat  1836.  (Sieur  Robin.) 

Exemption  refusée  à  un  individu  qui,  bien  qu^ atteint  d!une 
hernie^  se  livrait  habituellement  aux  travaux  agricoles  (Dali- 
bon,  2*  esp.). 

Réclamations.  —  Délai.  —  Déchéance  d'une  réclamation  for- 
mée plus  de  trois  mois  après  le  {"janvier  dans  une  espèce  où  le 
rôle  avait  été  publié  avant  cette  date;  non-recevabilité  (Robin, 
1"  esp.). 

Conseil  d^État.  —  Non-recevabilité  d'une  demande  non  sou* 
mise  au  conseil  de  préfecture  (Hubert,  3*  esp.). 

Patente.  —  Profession  exercée  au  1  •'janvier  :  taxe  due  (Hu- 
bert, 3"  esp.). 


(N"  280) 

[27  janvier  1888] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Réception  provisoire  :  Délai 
de  garantie.  —  (Commune  de  Basville  contre  sieur  Bellot.) 

La  prise  de  possession  par  une  commune  d'un  bâtiment  sco- 
laire^  peut,  dans  de  certaines  circonstances^  être  considérée 
comme  équivalente  à  la  réception  provisoire  de  V ouvrage. 

En  conséquence^  si  le  délai  de  garantie  qui  a  pour  point  de 
départ  cette  réception  provisoire  est  expiré ,  et  si  une  mise  en 
demeure  a  été  faite  à  la  commune  de  procéder  au  règlement  défi- 
nitif y  les  travaux  peuvent  être  considérés  comme  reçus  définiti- 
vement, la  commune  n'est  plus  recevable  à  demander  une  exper- 
tise pour  constater  les  malfaçons,  et  elle  doit  être  condamnée 
à  payer  le  solde  de  décompte. 

Vu  LA  REQUÊTE  de  la  commune  de  Basville,  tendant  k  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  10  novembre  1883,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Creuse  Ta  condamnée  à 
payer  au  sieur  Bellot,  entrepreneur  du  bâtiment  scolaire  de  la 


872  LOIS,  DÉCRETS,   ETC. 

commune»  la  somme  de  6.745^60  pour  solde  de  l'entreprise, 
avec  les  intérêts,  à  partir  du  42  février  1883;  —  Ce  faisanty  at- 
tendu qu'il  n'a  pas  été  procédé  à  la  réception  provisoire  de  Toa- 
vrage,  et  que  Tentrepreneur  ne  justifie  d'aucune  mise  en  de- 
meure qu'il  aurait  adressée  à  la  commune  d'y  faire  procéder; 
qu'il  est  inexact  que  la  prise  de  possession  de  l'immeuble  par  U 
commune,  le  25  mars  1881,  puisse  être  considérée  comme  ayant 
constitué  la  réception  provisoire,  et  qu'en  la  fixant  à  cette  dale 
le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  fausse  appréciatiou  des  faits; 
qu*en  admettant  d'ailleurs  que  la  réception  provisoire  ait  euliea 
le  25  mars  1881  ou  même  en  juillet  1882,  époque  à  laquelle  il 
fut  procédé  à  une  visite  des  lieux  par  le  maire  de  Basville,  Tar- 
chitecte  et  l'entrepreneur,  celui-ci  n'aurait  pu  être  libéré  de 
toute  responsabilité  que  par  la  réception  définitive  ou  par  la 
mise  en  demeure  d'y  procéder;  qu'il  n'a  jamais  été  dressé  de 
procès-verbal  régulier  constatant  la  réception  définitive  des  tra- 
vaux et  que,  si  le  4  novembre  1882,  le  sieur  Bellot  a  adressé  à  la 
commune,  parTintermédiaire  du  sous-préfet,  un  mémoire,  et  en 
admettant  que  ce  mémoire  puisse  être  assimilé  à  une  mise  en 
demeure,  d'avoir  à  procéder  à  la  réception  définitive,  il  est  établi 
que,  avant  cette  date,  le  conseil  municipal  a,  par  une  délibéra- 
tion du  1*'  octobre  1882,  demandé  qu'il  fût  procédé  à  une  exper- 
tise, àTeffet  de  constater  les  malfaçons  de  l'ouvrage;  renvoyer 
les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être,  après 
expertise,  statué  sur  la  fixation  des  sommes  à  déduire  du  solde 
restant  à  payer  à  l'entrepreneur;  condamner  ce  dernier  aox 
dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Bellot,  tendant  au  rejet  de 
la  requête,  et  en  outre  à  l'allocation  des  intérêts,  par  les  motifs 
que  la  réception  provisoire  des  travaux  a  eu  lieu  le  25  mars  1881, 
date  de  la  prise  de  possession  de  l'immeuble  par  la  commune; 
que  cette  prise  de  possession  a  présenté  tous  les  caractères  exi- 
gés par  la  jurisprudence,  pour  constituer  une  réception  provi- 
soire; que  la  réception  définitive  a  eu  lieu  le  10  juillet  1882,  la 
présence  à  la  visite  des  lieux  effectuée  à  cette  date,  de  l'archi- 
tecte, de  Tentrepreneur,  du  maire  et  du  conseil  municipal  con- 
voqué spécialement  à  cet  effet  '  ayant  donné  à  l'opération  ud 
caractère  absolument  définitif;  que,  dans  tous  les  cas,  la  mise 
en  demeure  adressée  par  l'entrepreneur  à  la  commune  de  payer 
le  solde  de  son  mémoire,  vaudrait  réception  définitive;  qu'avant 
cette  mise  en  demeure,  la  commune  n'a  formulé  aucune  protes- 
tation; que  la  délibération  du  1"  octobre  1882  est  conçue  dans 
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des  termes  Tagues,  et  ne  contient  aucune  réclamation  formelle; 
que,  dans  sa  délibération  du  12  novembre  suivant,  le  conseil 
municipal  a  môme  refusé  de  se  faire  représenter  à  Tinstance  en- 
gagée; qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  à  bon  droit 
comme  tardive  la  demande  d'expertise  formulée  seulement  par 
la  commune  le  17  juin  1883;  qu'au  fond,  d'ailleurs,  les  réclama- 
tions de  ladite  commune  ne  constituent  que  des  allégations  non 
Justifiées; 

Yu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII; 

Considérant  que,  d'après  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise 
du  sieur  Bellot,  le  délai  de  garantie  ne  devait  durer  qu'une 
année  à  partir  de  la  réception  provisoire  des  travaux;  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  la  commune  de  Basville  a  pris  posses- 
sion, le  25  mars  1881,  du  bâtiment  scolaire  construit  par  le  sieur 
Bellot,  et  que  cette  prise  de  possession  équivaut,  dans  les  cir- 
constances de  Taffaire,  à  une  réception  provisoire  de  l'ouvrage  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'à  la  date  du  28  octobre  1882, 
après  Texpiration  du  délai  de  garantie,  le  sieur  Bellot  a  mis  la 
commune  requérante  en  demeure  de  procéder  au  règlement  dé- 
finitif de  l'entreprise  et  manifesté  l'intention  de  poursuivre  ladite 
commune  devant  la  juridiction  compétente;  que  la  commune  de 
Rasville  n*a  formulé  pour  la  première  fois  une  demande  d'ex- 
pertise que  le  17  juin  1883  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à 
bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  considéré  ladite  de- 
mande comme  tardive,  décidé  que  les  travaux  devaient  être 
tenus  pour  reçus  définitivement  à  partir  du  4  novembre  1882, 
date  de  la  notification  de  la  mise  en  demeure  à  la  commune,  et 
condamné  cette  dernière  à  payer  au  sieur  Bellot  la  somme  de 
6.745^60  formant  le  solde  de  l'entreprise  avec  les  intérêts  à 
partir  du  13  février  1883; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Bellot,  tendant  à  V allocation  des 
intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Bellot  a  demandé,  devant  le  Conseil 
d^État,  les  10  novembre  1884,  17  mars  1886  et  19  mars  1887,  les 
intérêts  des  intérêts  qui  lui  avaient  été  alloués  par  la  décision 
fiusvisée  du  conseil  de  préfecture;  qu'à  ces  dates  il  lui  était  dû 
plus  d'une  année  d'intérêts  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  décider, 
conformément  à  l'article  1154  du  Gode  civil,  que  les  intérêts 
échus  auxdites  dates  seront  capitalisés  pour  produire  eux- 
mêmes  intérêts  au  profit  du  sieur  Bellot...  (Rejet  avec  dépens. 
Intérêts  des  intérêts  alloués  au  sieur  Bellot  à  partir  des  10  no- 
vembre 1884,  17  mars  1886  et  19  mars  1887.) 
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(N"  284) 

[3  féyrier  1888] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux,  —  Prestation  en  nature.  —  Loi 
visée  :  21  mai  1836.  —  (1"  espèce»  sieurs  Lyonne.) 

Réclamations.  —  Délai,  —  Déchéance  d'une  réclamation 
formée  plus  de  trois  mois  après  le  {"janvier,  alors  que  le  rôle 
a  été  publié  au  mois  de  novembre  précédent  (Lyonne,  l'*esp.). 

L'article  4  de  la  loi  du  29  décembre  1884,  aux  termes  duçuely 
en  cas  de  double  ou  faux  emploi,  le  délai  de  réclamaiion  ne 
court  que  du  jour  de  la  connaissance  officielle  des  poursuites^ 
ne  s'applique  pas  au  cas  ou  la  réclamation  ne  porte  que  sur 
une  partie  des  éléments  portés  au  rôle.  —  //  n'y  a  pas  faux 
emploi  (Lyonne,  1^»  esp.). 

Qualité  pour  réclamer.  —  Le  liquidateur  d'une  société  com- 
merciale n'est  pas  recevable  en  cette  qualité  et  en  V absence  de 
mandat  à  réclamer  contre  la  prestation  qui  a  été  personnelle- 
ment imposée  à  un  associé  membre  de  la  société  en  liquidation. 
—  V imposition  étant  postérieure  à  la  dissolution  de  la  société 
constitue  une  dette  personnelle  à  Vassocié  (lAUTea.Uy  2*  esp.)  (*). 

Étranger  porté  au  rôle  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière :  imposition  régulière  au  rôle  des  prestations  (Bochy, 
3*  esp.). 

Exemption  refusée  à  un  contribuable  atteint  d'épilepsie: 
cette  maladie  ne  V empêche  pas  de  se  livrer  à  des  travaux  ma- 
nuels plus  pénibles  que  ceux  des  prestations  (Martin,  4*  esp.). 

Indigence  ou  insuffisance  de  ressources  alléguées  :  non-4ieu 
à  décharge  par  la  voie  contentieuse  (3*  et  4'  esp.). 

Option.  Acquittement  en  nature.  Fourniture  de  matériavi 
non  obligatoire,  —  Le  contribuable^  qui  a  déclaré  en  temps 
utile  opter  pourVacquittejneniennature  de  ses  prestations  vieti 
pas  tenu  de  fournir  à  ses  frais  des  matériaux  pour  les  trans- 
porter sur  les  chemins.  —  Une  peut  être  obligé  à  aucun  dé- 
boursé en  argent  (Le  Camus,  5*  esp.)  (**). 

(*)  Gomp.  3  novembre  1882  (Lalande)  et  le  renToi.  (Dec.  des  Arr.  du  C. 
d'Ét.) 

C*)  Rapp.  28  mars  1884  (Haillard],  et  Table  générale  1875-1884,  p.  171* 
{Rec.  des  Arr.  du  C.  d'Etat.) 
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L'inexécution  par  le  contribuable  d'une  tâche  irrégulière  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  rendre  sa  prestation  exigible  en  argent 
(Le  Camus,  5*  esp.)  (*). 

Conseil  de  préfecture.  Compétence,  —  Lajuridiction  adminis- 
trative est  compétente  pour  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  le 
service  vicirial  a  pu  imposer  à  un  prestataire  Vobligation  de 
fournir  des  matériaux  d'empierrement  en  acquit  de  la  taxe  des 
prestations  en  nature,  —  La  juridiction  administrative  est 
compétente  pour  statuer  sur  toutes  les  difficultés  relatives  à 
V exécution  des  prestations  (Le  Camus,  6*  esp.)  (**). 

Contributions  personnelles,  —  Contribuable  jouissant  de  ses 
droits  et  non  exempt  par  le  conseil  municipal.  Taxe  du6(M8a*tin, 
4"  esp.). 

(!••  ESP.  Sieur  Lyonne.) 

(Recours  contre  un  arrêté  du  25  mars  1887;  Savoie;  taxe  des 
prestations;  1886;  commune  de  Domessin); 

Vu  l'article  28  de  la  loi  du  21  avril  1832  et  l'article  8  de  la  loi 
du  4  août  1844; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  28  décembre  1884: 

Considérant  que  le  rôle  des  prestations  pour  Tannée  1886, 
dans  la  commune  de  Domessin,  ayant  été  publié  le  9  novembre 
1885,  le  délai  de  trois  mois  pendant  lequel  pouvaient  être  pré- 
sentées les  réclamations  commençait  à  courir  à  compter  du 
i"  janvier  1886;  que  la  demande  du  sieur  Lyonne  n'a  été  enre- 
gistrée à  la  préfecture  de  la  Savoie  que  le  28  décembre  1886, 
c'est-à-dire  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  les  lois  susvisées 
du  21  avril  1832  et  du  4  août  1844; 

Considérant  que,  d'ailleurs,  le  sieur  Lyonne  ne  saurait  invo- 
quer l'article  4  de  la  loi  du  29  décembre  1884,  aux  termes  duquel, 
dans  le  cas  où  des  cotes  seraient  indûment  impo^ées  sur  les  rôles 
des  contributions  directes  ou  des  taxes  y  assimilées,  par  suite  de 
faux  ou  double  emploi,  le  délai  pour  la  présentation  des  récla- 
mations ne  prendra  fin  que  trois  mois  après  que  le  contribuable 
aura  eu  connaissance  officielle  des  poursuites  dirigées  contre  lui 
par  le  percepteur  pour  le  recouvrement  de  la  cotisation  indûment 
imposée;  qu'en  effet,  étant  régulièrement  inscrit  au  rôle  des 
prestations  de  la  commune  de  Domessin,  à  raison  d'une  voiture 
et  de  deux  vaches,  le  requérant  ne  réclame  que  pour  l'imposition 

(*'**)  Rapp.  28  mars  1884  (HaUlard),  et  Table  générale  187M884,  p.  171. 
(Rec.  des  Arr,  du  C.  d'Ét,) 
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à  raison  de  sa  personne;  que,  dès  lors,  comme  il  ne  conteste 
qu'un  des  éléments  de  ses  prestations,  il  ne  saurait  soutenir  que 
son  inscription  au  rôle  de  ladite  commune  constitue  un  faux 
emploi  et  être  admis  par  suite  à  se  prévaloir  de  la  disposition 
précitée  de  la  loi  du  29  décembre  1884;  que,  dans  ces  circoD- 
stances,  il  y  avait  lieu  de  rejeter  la  réclamation  comme  tardive- 
ment présentée...  (Rejet.) 

2'  ESPÈCE.  —  Société  Laureau  et  C'«  (par  Ouizille), 

(Recours  du  sieur  Ouizille,  agissant  en  qualité  de  liquidateur 
de  la  société  Laureau  et  G**,  contre  un  arrêté  du  20  octobre  1886; 
Morbihan;  prestations;  commune  d*Hennebon]; 

Considérant  que  la  taxe  des  prestations  à  laquelle  le  sieur  Lao- 
reau  a  été  assujetti,  pour  Tannée  1886,  au  rôle  de  la  commune 
d'Hennebon,  lui  a  été  imposé  postérieurement  à  la  dissolution 
de  la  société  Laureau  et  C'%  qui  remonte  au  8  janvier  1881; 
qu'elle  constitue  pour  lui  une  dette  personnelle  dont  rexéculion 
ne  peut  être  poursuivie  sur  Factif  de  la  société;  que,  dès  lors,  le 
sieur  Ouizille,  liquidateur  de  cette  société,  est  sans  intérêt  et  par* 
tant  sans  qualité  pour  demander  décharge  de  ladite  taxe  des 
prestations...  (Rejet.) 

3*  ESPÈCE.  —  Sieur  Bochy. 

(Recours  contre  un  arrêté  du  18  juin  1886;  Haute-Savoie;  pres- 
tations en  nature;  1886;  commune  de  Faucigny.  —  Le  requérant 
est  de  la  nationalité  suisse  et  doit,  dès  lors,  être  exempté  des 
prestations)  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  12  de  la  loi  du  2f  a\Til 
1832,  In  contribution  personnelle  est  due  pour  chaque  habitant 
français  ou  étranger  jouissant  de  ses  droits  et  non  réputé  indi- 
gent, et  qu*aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  21  mai  i836,  toat 
habitant  porté  au  rôle  des  contributions  directes  peut  être  ap- 
pelé à  fournir  chaque  année  une  prestation  de  trois  journées  de 
travail  ; 

Considérant  qull  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Bochy 
est  inscrit,  pour  l'année  1886,  au  rôle  de  la  contribution  per- 
sonnelle mobilière  dans  la  commune  de  Faucigny;  que,  dans 
ces  circonstances,  il  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  l'insufii- 
sance  de  ses  ressources  pour  demander  décharge  des  prestations 
en  nature  auxquelles  il  a  été  assujetti,  pour  l'année  1886,  dans  la 
commune  de  Faucigny...  (Rejet.) 
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(N*  282) 

[3  féTTier  1888] 

Pensums  de  Carmée  de  terre.  —  Soldats  du  génie  détachés  dans 
les  compagnies  de  chemins  de  fer.  —  Blessure  reçue  dans  ce 
service.  —  Droit  à  pension.  —  (Sieur  Canaple). 

Les  blessures  reçues,  au  cours  de  leur  service,  par  les  mili- 
taires détachés f  en  vertu  de  la  loi  du  i3  mars  1875,  dans  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  doivent  être  considérées  comme 
reçues  en  service  commandé.  —  Bien  que  ces  militaires  soient 
déclarés  en  congé  par  cette  loi,  ils  font  un  service  effectif,  qui 
est  de  nature  à  leur  donner  droit  à  pension  (*). 

Vo  LA  REQUÊTE  du  sieuF  Canaple...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 


(*)  M  le  commissaire  dn  goareniemeiit,  Gauwain,  a  conclu  dans  le  sens  de 
rarrftt  par  les  motifs  soiYants  : 

«  Tous  les  ans,  quatre  cents  soldats  du  génie  sont  mis  par  le  Ministre  de  la 
guerre  à  la  disposition  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  par  application  de 
Tarticle  25  de  la  loi  du  13  mars  1875.  La  question  de  savoir  quelle  est  reten- 
due de  la  responsabilité  des  compagnies  et  de  TÉtat  a  été  résolue  dÎTersement 
suiTant  les  époques.  £n  cas  de  faute  des  compagnies,  elles  sont  responsables. 
En  cas  de  faute  des  militaires,  l'État  doit-il  pension?  En  1877,  la  section  des 
finances  du  Conseil  d'État  a  admis  le  droit  du  militaire  k  obtenir  pension;  en 
1887,  elle  le  lui  a  refusé.  Les  soldats  détachés  dans  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  sont,  dit-on,  en  congé.  Dès  lors.  Us  ne  sont  pas  en  serrice  com- 
mandé; les  blessures  qu'ils  peuvent  recetoir  ne  sauraient  ouvrir  un  droit  à 
pension.  Mais  le  mot  congés  employé  par  la  loi,  n*a  eu  d'autre  but  que  d'exonérer 
rÉtat  de  la  solde  et  de  l'entretien  de  ces  soldats.  Il  a  pour  corroUaire  l'article 
des  conventions  a^ec  les  compagnies  qui  met  la  nourriture  et  la  solde  de  ces 
soldats  à  la  charge  dos  compagnies. 

«  C'est  un  service  militaire  qu'ils  accomplissent  dans  les  compagnies.  C'est 
Tantorité  militaire  qui  choisit  ces  soldats;  c'est  elle  qui  désigne  la  compagnie 
dans  laquelle  ils  seront  employés,  les  fonctions  qui  seront  confiées  k  chacun 
d*eaz  (poseurs,  aiguilleurs,  chauffeurs).  Ils  sont  astreints  aux  mêmes  doToirs 
que  s'iû  étaient  présents  au  corps  ;  conservent  leurs  droits  à  Tavancement  au 
corps,  peuvent  être  nommés  caporaux  ou  sergents.  Ite  sont  justiciables  des 
conseils  de  guerre.  Absents,  ils  sont  portés  comme  déserteurs.  Malades,  ils 
sont  soignés  à  Phôpiial  militaire.  Quand  ils  Teulent  s'absenter,  ils  doivent  de- 
mander une  permission.  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  quMls  ne  sont  pas 
en  congé  au  sens  rigoureux  du  mot.  Us  sont  assimilables  aux  marins  prêtés  aux 
grands  paquebots. 

•  Canaple  a  été  blessé  dans  un  service  commandé.  Il  a  donc  droit  k  pen- 
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Conseil  annuler  —  une  décision  du  3  août  iB87  par  laqaelklr 
Ministre  de  la  guerre  a  rejeté  sa  demande  de  pension  pour  m> 
mités;  —  Ce  faisant,  attendu  qu'il  a  été  détaché  dans  la  cok- 
pagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  par  application  de  Tartidei; 
de  la  loi  du  13  mars  1875,  que  c'est  en  exécutant  les  ordres  qs 
lui  étaient  donnés  par  les  agents  de  ladite  compagnie  et  atii- 
quels  il  ne  pouvait  se  soustraire  qu'il  a  été  victime  de  TacddA 
à  la  suite  duquel  il  a  dû  subir  Tamputation  du  gros  orteil  k 
pied  droit;  qu'ainsi  sa  blessure  doit  être  considérée  comat 
ayant  été  reçue  dans  un  service  commandé;  le  renvoyer  devas 
le  Ministre  de  la  guerre,  pour  y  être  procédé  à  la  liquidation  àt 
la  pension  à  laquelle  il  a  droit; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  la  guerre...  tendant  à c? 
qu'il  soit  fait  droit  aux  conclusions  dudit  pourvoi... 

Vu  la  loi  du  11  avril  1831  et  celle  du  13  mars  1873; 

Considérant  que  si  les  militaires  détachés  dans  les  compt- 
gnies  de  chemins  de  fer,  conformément  à  Tarticle  25,  §  2,  dek 
loi  du  13  mars  1875^  pour  y  compléter  leur  instruction  profes- 
sionnelle, sont,  aux  termes  du  §  3  dudit  article,  considérés  conuEf 
étant  en  congé  pendant  le  temps  qu'ils  passent  dans  ces  compa- 
gnies, ils  font  cependant,  dans  la  position  spéciale  où  ils  sont 
placés,  un  service  militaire  effectif;  qu'en  effet,  ils  sont  mis,  pi: 
décision  du  Ministre  de  la  guerre,  à  la  disposition  d'une  comf»- 
gnie  de  chemin  de  fer;  qu'ainsi  ils  sont  tenus  de  rempliras 
service  de  cette  compagnie,  un  emploi  dont  la  nature  est  déte^ 
minée  par  l'autorité  militaire  et  de  se  conformer  aux  ordm 
donnés  par  les  agents  de  la  compagnie  ayant  qualité  à  tùl  effet; 
que,  dans  ces  conditions,  les  blessures  reçues  par  ces  militaires, 
dans  l'accomplissement  de  leur  service,  doivent  être  considérée? 
comme  reçues  dans  un  service  commandé; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  sieur  Ganaple,  sol- 
dat au  3«  régiment  du  génie,  détaché  au  service  de  la  compagnii 
du  Nord,  a  été  blessé  dans  l'accomplissement  de  son  service; 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  Ministre  de  la 
guerre  a  rejeté  sa  demande  de  pension,  par  le  motif  que  sa  bles- 
sure n'avait  pas  été  reçue  dans  un  service  commandé;  que,  dès 

sion.  La  blessure  reçue  lui  donne-t-elle  droit  à  pension?  II  a  été  ampotéx^thi 
gros  ortâil.  Est-ce  là  une  infirmité  grave  et  incurable?  Oui.  >^ 

tt  M.  le  commissaire  du  gouvernement  conclut  à  l'annulation  de  la  déeisiofr^ 
du  Ministre  et  au  renvoi  du  sieur  Canaple  devant  le  Ministre  pour  être  procédé 
h  la  liquidation  de  la  pension  à  laquelle  il  peut  avoir  droit.  »  (Extr.  du  Rec, 
du  Cons.  d'Ét.) 
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lors,  il  y  a  lieu  d^annuler  la  décision  attaquée  et  de  renvoyer  le 
sieur  Canaple  devant  ledit  ministre  pour  y  être  procédé  à  la 
liquidation  de  la  pension  à  laquelle  il  peut  avoir  droit...  (Déci- 
sion annulée.  Renvoi  devant  le  Ministre  de  la  guerre.) 


(N°  285) 

[3  février  1888) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Communes.  —  Maison  d^école, 
—  (Sieur  Bussières  contre  commune  de  Montpont). 

Intérêts.  —  En  Vàbsence  d^une  disposition  formelle  du  cahier 
des  ckargesy  les  intérêts  des  sommes  dues  sur  le  décompte  ne 
courent  pas  de  plein  droit  à  partir  de  la  réception  provisoire 
de  Vouvrage  par  la  commune.  —  Aux  termes  de  V article  1153, 
les  intérêts  ne  courent  qu'à  partir  de  la  demande  en  justice  (*). 

Vu  LA  REQUÊTE  du  sîeur  Bussières,  entrepreneur  des  travaux  de 
construction  d'une  maison  d'école  dans  la  commune  de  Mont- 
pont...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté 
du  8  mai  1885,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Saêne-et- 
Loire  a  rejeté  sa  demande  en  paiement  des  intérêts  d'une  somme 
de  18.530  francs  qui  lui  restait  due  lors  de  la  réception  provisoire 
desdits  travaux; —  Ce  faisant,  attendu  que  la  réception  provisoire 
a  eu  lieu  le  1"  Juillet  1880  et  que  la  commune  a  pris  possession 
immédiatement  après,  et  que  le  solde  du  décompte  n'a  été  payé  que 
le  4  janvier  1884,  jour  de  la  réception  définitive,  entre  les  mains 
du  sieur  Morand,  cessionnaire  de  la  créance  du  sieur  Bussières; 
que  les  intérêts  devaient  courir  à  son  profit  du  jour  de  la  ré- 
ception provisoire  et  que  la  circonstance  que  le  sieur  Morand 
qui  n'avait  pas  qualité  pour  signer  un  reçu  pour  solde,  aurait 
donné  quittance  sans  réserves  des  sommes  à  lui  versées,  ne 
saurait  rendre  le  sieur  Bussières  non  recevable  à  présenter  sa 
réclamation;  lui  allouer  les  intérêts  demandés,  condamner  la 
commune  aux  dépens; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  la  commune  de 
de  Montpont...  tendant  au  rejet  de  la  requête  avec  dépens...  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII; 

(*)  Voyez  Table  générale,  1875-1884,  pr  875.  (Rec.  desArr.  du  Cons^  d'ÉL) 


880  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

Vu  Farticle  1153  du  Code  civil  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4153  du  Code  cirQ  les 
intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande  en  justice  et  quH 
n'a  été  apporté  aucune  dérogation  à  cette  règle  par  le  cahier  des 
charges  de  l'entreprise  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Bussières  n'est 
pas  fondé  à  soutenir  que  les  sommes  qui  lui  restaient  dues  sur  le 
montant  de  son  décompte  devaient  porter  intérêt  à  son  profit  du 
jour  delà  réception  provisoire  des  travaux...  (Rejet  avec  dépens) 


(N"  284) 

[3  féfrier  1888] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Commune,  —  Hôtel  de  ville. 

—  Limites  des  pouvoirs  de  l'administration  et  du  contenlieus. 

—  Demande  en  résiliation.  —  Réadjvdication  à  la  folle  en- 
chère. —  Préfet.  —  Conseil  de  préfecture.  —  (Sieur  Prévost 
conti*e  ville  de  Vannes). 

Le  conseil  de  préfecture  estait  compétent  pour  prononcer  la 
résiliation  d'une  entreprùe  que  V administration  s'était  réserté 
le  droit  de  prononcer  elle-même.  —  Voy.  la  note  (*). 

//  n'^est  pas  compétent  pour  ordonner  la  réadjudicaiion  des 
travaux  à  la  folle  enchère  et  prescrire  les  conditions  dans  les- 
quelles il  y  serait  procédé  (**)• 


(*-**)  L*article  23  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entre- 
preneurs des  bâtiments  communaux  et  départementaux  du  Morbihan,  applicable 
à  Tentreprise  du  sieur  PréTOst,  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu*un  ouvrage  languira 
faute  de  matériaux  ou  d^ouvriers,  Tadministration  pourra,  après  une  simple 
mise  en  demeure,  ordonner  l'établissement  d*une  régie  aux  frais  de  Tentrepr^ 
neur  si,  à  une  époque  fixée,  il  n*a  pas  satisfait  aux  dispositions  qui  lui  auront 
été  prescrites.  11  en  sera  rendu  compte  k  rautorilé  compétente^  qui  pourra 
ordonner  la  continuation  de  la  régie  aux  frais  de  Tentrepreneur,  ou  prononcer  la 
résiliation  du  marché  et  ordonner  une  réadjudication  sur  folle  enchère.  » 

L'application  des  différentes  mesures  préTues  par  cet  article  avait  été  en» 
courue  par  Fentrepreneur.  Mais  Tadministration  préfectorale  au  lieu  d*Qser  des 
pouToirs  qui  lui  étaient  conférés  et  de  mettre  le  sieur  Prévost  en  régie,  ou  do 
prononcer  la  résiliation  et  la  réadjudication  sur  folle  enchère  de  son  entre- 
prise, avait  demandé  au  conseil  de  préfecture  par  la  voie  contenUeose  d*applî-> 
quer  ces  pénalités,  et  ce  tribunal,  sur  la  demande  de  la  ville,  avait  ordonné 
la  réadjudication  de  l'entreprise. 
;^  Cette  façon  de  procéder  soulevait  deux  questions  délicates  :  appartient-il 
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Résiliation  'prononcée  après  mise  en  demeure^  mais  sans  mise 
en  régie  préalable  de  r entrepreneur  :  formalilé  non  obliga" 
ioire  (*). 

Résiliation  demandée  pour  augmentation  notable  et  impré- 
vue des  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre  :  grief  non 
justifié. 

aux  conseils  de  préfecture  de  prononcer  la  résiliation  d*une  entreprise  an  profit 
de  l'administration,  lorsque  Tadministratlon  s*cst  réservé  le  droit  de  la  pro- 
noncer elle-même?  Leur  appartient-il,  dans  ce  cas,  d'ordonner  la  réadjudication 
à  la  folle  enchère  de  Tentrepreneur? 

La  seconde  question  n'était  pas  douteuse  et  la  réponse  du  Conseil  d'État  a 
été  catégorique.  Il  a  décidé  que  la  réadjudication  sur  folle  enchère  était  ton- 
jours  et  nécessairement,  en  raison  de  sa  nature  même,  un  acte  d'administra- 
tion qu'il  ne  peut,  dès  lors,  appartenir  an  conseil  de  préfecture  d'ordonner. 

Mais  sur  la  première  question,  l'hésitation  est  possible.  11  est  bien  certain 
que  l'administration,  pour  prononcer  la  résiliation,  n'atait  pas  besoin  du  con- 
cours du  conseil  de  préfecture.  Elle  pouvait,  aux  termes  de  l'article  â3,  la 
prononcer  elle-même.  Mais  ne  fallait-il  pas  aller  plus  loin  et  décider  qu'elle 
devait  ordonner  elle-même  cette  mesure  et  que  le  conseil  de  préfecture  était 
incompétent  pour  y  statuer  k  sa  place?  Ou  bien,  au  contraire,  devait-on  con- 
sidérer le  droit  que  s'était  résenré  l'administration  dans  l'article  23  comme 
une  simple  faculté,  comme  un  privilège,  ne  faisant  nullement  obstacle  à  ce 
que  la  ville,  usant  du  bénéfice  du  droit  commun,  portât  devant  le  tribunal 
compétent  la  question  de  savoir  si  la  résiliation  avait  été  réellement  encourue 
par  Tentreprise. 

M.  le  commissaire  dn  gouvernement  Gauwain  s'est  prononcé  en  faveur  de 
cette  seconde  solution.  Il  avait  fait  remarquer  que  tontes  les  dispositions  qui 
donnent  à  l'administration  la  faculté  de  prononcer  elle-même  la  résiliation  ont 
eu  pour  but  de  lui  attribuer  des  droits  plus  étendus  que  ceux  qui  appartien- 
nent, aux  termes  du  Gode  civil,  au  maître  de  l'ouvrage,  et  non  de  les  res- 
treindre ;  qu'il  pourrait  y  avoir  de  graves  inconvénients  à  forcer  les  adminis- 
trations de  prendre  elles-mêmes  et  par  voie  d'autorité  des  mesures  qui 
pourraient,  plus  tard,  donner  lieu  à  l'allocation  d'indemnités  considérables  et 
retomber  lourdement  sur  les  contribuables;  que  la  solution  proposée  par  lui 
ne  portait,  d'ailleurs^  nullement  atteinte  au  principe  de  l'indépendance  de 
Tadministration  active  vis-à-vis  du  conseil  de  préfecture,  puisque  celle-là 
reste  toujours  maîtresse  de  résilier  par  voie  d'autorité  et  que,  dans  ce  cas,  le 
conseil  de  préfecture  ne  peut  faire  autre  chose  qu'allouer  une  indemnité  à 
reutrepreneur,  s'il  estime  que  la  résiliation  n'était  pas  justifiée  ;  que  cette  so- 
lution lui  paraissait  la  plus  prudente  et  la  plus  conforme  aux  intérêts  des 
deux  parties  contractantes.  Cette  opinion  n'a  été  ni  consacrée,  ni  répudiée  par 
le  Conseil  d'État;  la  question  n'était  pas,  en  effet,  soulevée  par  le  pourvoi 
d'une  façon  assez  nette  pour  qu'il  fût  nécessaire  d'y  répondre.  Toutefois,  la 
solution  proposée  par  M.  le  commissaire  dn  gouvernement  a  pour  elle  l'auto- 
ritô  de  deux  arrêts  antérieurs  du  Conseil  d'État,  l'un  du  25  mars  1865  (De- 
meure, p.  33t,  Rec»  du  C,  d^État);  et  l'autre  du  19  décembre  1867  (Fouqne, 
Ann.  1868,  p.  933);  qui  ont  reconnu  expressément  à  l'administration  le 
droit  de  s'adresser  au  conseil  de  préfecture  pour  faire  prononcer  la  rési- 
liation. 

(•)  Voy.  31  décembre  1878  (Cravio),  Ann.  1879,  p.  1753, 

Annales  des  P.  et  Ch»  Lois,  DiCRm,  ktc.  —  tomb  viii.  58 
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■ 

Résiliaiion  prononcée  pour  refus  de  se  conformer  ata  ordra 
de  Varchitecte  :  régularité. 

Clause  pénale  stipulée  pour  ralentissement  des  travaux^  inap- 
plicable en  cas  de  résiliation,  laquelle  rCa  d* ailleurs  dans  f  es- 
pèce causé  aucun  dommage  à  la  ville  (*). 

Vu  LA  REQUÊTE...  du  sieur  Prévost...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  iO  avril  1884,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Morbihan  a  ordonné  la  réadjadicatioDà 
sa  folle  enchère  des  travaux  de  menuiserie  de  Fhôtel  de  ville  de 
Vannes  dont  il  était  adjudicataire  et  Ta  condamné  envers  la  ville 
au  paiement  de  différentes  indemnités;  —  Ce  faisant,  attendu(\fit 
la  mise  en  demeure  de  Tentrepreneur  n'a  pas  eu  lieu  par  arrêté 
municipal,  mais  par  simple  sommation  d'huissier;  que  la  résilia- 
tion n'a  pas  été  précédée  d'une  mise  en  régie  ;  que,  eonirairemenl  j 
à  l'article  23  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ap- 
plicables à  l'entreprise,  la  réadjudîcatîon  a  été  prononcée  par  le 
conseil  de  préfecture^  au  lieu  de  l'être  par  l'administration.^; 
décharger  le  requérant  des  conséquences  de  la  réadjudication  et 
des  condamnations  prononcées  contre  lui;  prononcer  la  ré- 
siliation des  travaux  à  son  profit  et  condamner  la  ville  à  lui  payer 
tels  dommages-intérêts  que  de  droit  avec  intérêts  et  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  ville  de  Vannfô... 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif  que  la 
mise  en  demeure  pouvait  résulter  d'une  simple  sommation 
d'huissier,  qu'aucune  des  clauses  du  contrat  n'exigeait  que  la 
résiliation  fdt  précédée  d'une  mise  en  régie;  que  la  réadjudi-  . 
cation  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture  a  fait  l'objet  d'une 
délibération  du  conseil  municipal  et  qu'en  y  donnant  son  appro- 
bation, le  préfet  s'est  approprié  la  mesure  décidée  à  l'égard  de 
l'entrepreneur;  que  la  réadjudîcatîon  était  justifiée  au  fond  par 
le  refus  persistant  de  Fentrepreneur  à  obtempérer  aux  ordres 
de  service...; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIÏ; 

ScR  LES  CONCLUSIONS  du  sieur  Prévost  tendant  à  ce  que  rentre" 
prise  soit  résiliée  à  son  profit  : 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  d'aucune  élévation 
notable  ou  imprévue  du  prix  des  matériaux  et  de  la  main- 
d'œuvre  permettant  de  prononcer  le  résiliation  à  son  profit,  et 
que,  de  ce  chef,  l'arrêté  doit  être  maintenu; 


(*)  Yoy.  H  février  1876  (tille  de  Marquise),  Ann,  4877,  p.  13«. 
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Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  n'appartenait  pas  au  conseil  de 
préfecture  de  prononcer  la  réadjudication  : 

Considérant  que  Tarrêté  attaqué  a  ordonné  la  réac^udication,  à 
la  folle  enchère  de  l'entrepreneur,  des  travaux  restant  à  exécuter 
et  prescrit  les  conditions  dans  lesquelles  il  y  serait  procédé;  que, 
par  cette  disposition,  le  conseil  de  préfecture  est  sorti  de  la  limite 
de  ses  attributions  et  qu'il  y  a  lieu,  de  ce  chef,  d'annuler  l'arrêté 
dont  s'agit; 

Mais  considérant  que,  postérieurement  à  cet  arrêté,  l'adminis- 
tration municipale,  dûment  autorisée  par  le  préfet,  a  fait  pro- 
céder à  cette  réadjudication;  qu'ainsi  Tafifaire  est  en  état  et  qu'il 
y  a  lieu  d'évoquer  sur  ce  point; 

Sur  le  mai/en  tiré  de  l'irrégularité  de  la  résiliation  en  ce  qu'elle 
n'aurait  pas  été  précédée  d'une  mise  en  demeure  régulière  et 
d'une  mise  en  régie  : 

Considérant  d'une  part,  qu'il  est  établi  par  l'instruction  qu'une 
mise  en  demeure  a  été  adressée  au  sieur  Prévost  conformément 
à  l'article  23  du  cahier  des  charges  ;  que,  d'autre  part,  si  ledit 
cahier  permet  à  l'administration  d*ordonner  la  mise  en  régie,  il 
ne  lui  fait  pas  une  obligation  de  recourir  à  cette  mesure  préala- 
blement à  la  résiliation. 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  sieur  Prévost  n'aurait  pas  en- 
couru la  résiliation  de  son  marché  : 

Considérant  que,  par  suite  de  son  refus  de  se  conformer  aux 
ordres  de  service  de  l'architecte,  le  sieur  Prévost  avait  encouru 
la  résiliation  de  son  marché  et  que  c'est  à  bon  droit  que  la 
réadjudlcalion  a  été  ordonnée; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  mise  k  la  charge  du  sieur  Pré- 
vost par  application  du  cahier  des  charges  spécial  à  son  entreprise  : 

Considérant  que  la  résiliation  du  marché  s'oppose  à  ce  qu'il 
soit  fait  application  au  sieur  Prévost  de  la  clause  pénale  édictée 
par  le  cahier  des  charges  spécial  de  son  entreprise  en  vue 
de  certaines  lenteurs  dans  l'inexécution  des  travaux,  et  que, 
d'ailleurs,  la  ville  de  Vannes  ne  justifie  pas  avoir  éprouvé  un 
dommage  appréciable  du  fait  même  de  la  résiliation  ;  qu'ainsi  il 
y  a  lieu  de  décharger  le  requérant  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  de  ce  chef  par  l'arrêté  attaqué...  (Arrêté  réformé  :  i""  en 
tant  qu'il  a  ordonné  la  réa(]yudication  à  la  folle  enchère  du 
sieur  Prévost  des  travaux  de  menuiserie  restant  à  exécuter; 
2°  en  tant  qu'il  a  fait  application  audit  sieur  Prévost  de  la  clause 
pénale  prévue  au  cahier  des  charges.  Surplus  rejeté.  Chaque 
partie  supportera  les  dépens  par  elle  exposés.) 
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(N°  285) 

[3  féirrier  1888] 

Trctvattx  publics,  —  Génie.  —  Fort  de  Gérardcouri,  —  Consirvc- 
tion  abandonnée,  —  Indemnité,  —  (Sieur  Pastrie  contre  Mi- 
nistre de  la  guerre). 

Varticle  66  dex  clauses  et  conditions  générales  du  service  du 
génie  de  1876,  qui  règle  les  conséquences  de  la  cessation  absolue 
des  travaux,  ne  s'applique  peu  au  cas  oii  la  construction  dis       i 
rouvrage,  qui  faisait  Vobjet  de  Ventreprise,  a  été  totalement 
abandonnée  (*). 

Dans  ce  casy  le  droit  de  Ventrepreneur  à  indemnité  n^esl  pas 

réglé  par  Varticle  1794  du  Code  civil  (**).  —  Indemnité  fixée 

ex  œquo  et  bono  sans  expertise,  en  tenant  compte  des  déperuet 

justifiées,  de  la  dépréciation  du  matériel,  du  trouble  apporté  à 

l'industrie  et  de  toute  autre  cause  légitime  de  dédommagemenl. 

Vu  LA  REQUÊTE...  pour  le  sîeur  Pastrie...  tendant  a  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  20  février  1884,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Meurthe-et-Moselle  a  rejeté  sa 
demande  tendant  à  faire  ordonner  une  expertise  à  TefTet  de  re- 
chercher dans  quelles  conditions  le  marché  a  été  abandonné  par 
l'administration,  si  ce  marché  doit  être  résilié  par  application  de 
Tarticle  1794  du  Gode  civil  et  d'évaluer  l'indemnité  due  dans  un 
cas  ou  dans  Fautre;  —  Ce  faisant,  attendu  que,  si  les  articles  65 
et  66  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  .des  marchés 
du  génie  prévoient  certains  cas  de  résiliation  et  en  déterminent 
les  conséquences,  cette  énumération  n'est  pas  limitative  et  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  résiliation  puisse  avoir  lieu,  par  ap- 
plication de  l'article  '  1794  du  Code  civil  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
déterminer,  d'après  les  circonstances,  dans  quelles  conditions  la 

(*-*•)  Rapp.  6  juillet  1863  (Charrier,  Ann,  1863,  p.  669).  —  18féTrierl«64  \ 
(Moutte,  V.  Arr.  C.  d'^7,  p.  163).  —  27  décembre  1865  (Bacqucy,  Ann.  1866, 
p.  572).  —  Dans  les  circonstances  spéciales  de  Taffaire,  on  ne  se  trouTsit  ni 
dans  le  cas  de  Tartide  66  du  devis  du  génie,  ni  dans  celai  de  l'article  1794  do 
Code  civil  ;  mais  le  Conseil  paraît  plutôt  appliquer  le  droit  commun,  c'est4- 
dire  l*article  1794,  si  l'on  en  juge  par  l'ensemble  des  motifs  invoqués  pour  la 
fixation  de  l'indemnité  qui  comprennent  implicitement  un  quantum  pour  pertes 
de  bénéfices. 
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résiliation  a  été  prononcée;  qu*en  fait,  le  requérant  a  été  déclaré 
adjudicataire,  le  i5  octobre  1882,  des  travaux  de  construction 
du  fort  de  Gérardcourt,  qui  faisait  partie  du  systènoe  de  défense 
projeté  pour  la  place  de  Nancy  ;  que  les  travaux  avaient  reçu  un 
commencement  d'exécution  quand  le  comité  de  défense  décida, 
le  13  avril  1882,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  quant  à  présent,  du  moins, 
de  for lifier  Nancy;  qu*en  conséquence,  le  Ministre  de  la  guerre 
prescrivit  au  directeur  du  génie,  par  dépêche  du  15  avril  1882, 
de  liquider  les  affaires  en  suspens  et  de  proposer  les  mesures 
convenables  pour  désintéresser  Tentrepreneur,  puis,  par  une 
seconde  dépèche  du  26  avril,  de  restituer  à  Tentrepreneur  son 
cautionnement;  qu'ainsi  l'administration  ne  s'est  pas  bornée  à 
ordonner  l'ajournement  ou  la  cessation  des  travaux  conformément 
à  l'article  66  des  clauses  et  conditions  générales,  mais  qu'elle  a 
entendu  mettre  fin  à  l'entreprise  ;  que  son  intention  à  cet  égard 
ne  résulte  pas  seulement  des  décisions  ci-dessus  indiquées,  ré- 
gulièrement notifiées  au  requérant,  mais  aussi  de  la  lettre  que 
lui  écrivait  le  chef  du  génie  te  21  avril  1882,  pour  l'inviter  à  venir 
traiter  de  la  résiliation  de  son  marché  et  du  certificat  que  lui 
remettait  cet  officier  le  17  mai  1882  et  aux  termes  duquel  «liberté 
complète  est  rendue  au  sieur  Pastrie,  ex-entrepreneur  du  fort 
de  Gérardcourt,  pour  prendre  part  à  de  nouvelles  adjudications  de 
travaux  publics  )>;  dire  que  les  décisions  ministérielles  des  15  et 
21  avril  1882  ont  constitué  la  résiliation  du  marché;  en  consé- 
quence, renvoyer  les  parties  devant  experts  pour  fixer  l'indemnité 
dans  les  termes  de  ^article  1794  du  Code  civil;  donner  acte  au 
requérant  de  ce  qu'il  désigne  pour  son  expert  M.  Tabuteau,  in- 
génieur civil  à  Paris,  et  condamner  l'État  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  en  défense  du  Ministre  de  la  guerre... 
tendant  au  rejet  du  pourvoi,  attendu  que,  si  l'administration 
pouvait  prononcer  la  résiliation,  par  application  de  l'article  1794 
'du  Code  civil,  elle  n'a  pas  usé  de  cette  faculté;  que  la  résiliation 
ne  peut  résulter  que  d'une  décision  expresse,  transcrite  sur  le 
registre  d'ordre,  et  qu'il  n'a  été  pris  aucune  décision  à  cet  efi^et; 
que  la  restitution  du  cautionnement  n'est  que  l'abandon  d'une 
garantie  à  laquelle  l'administration  était  libre  de  renoncer,  puis- 
qu'elle avait  été  stipulée  dans  son  intérêt  exclusif,  et  que  l'ajour- 
nement des  travaux  rendait  pour  le  moment  inutile  ;  que  la 
cessation  des  travaux  laissait  à  l'entrepreneur,  aux  termes  de 
l'article  66  des  clauses  et  conditions  générales,  le  choix  ou  de 
demander  la  résiliation  avec  une  indemnité  dans  laquelle  ne 
serait  pas  comprise  la  privation  de  bénéfices  ou  de  conserver  un 
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droit  éventuel  à  Texécation  des  travaux  dans  le  cas  où  ils  seraient 
repris,  et  que  les  communications  adressées  au  requ^nt  par  le 
chef  du  génie,  lesquelles  d'ailleurs  ne  pouvaient  en  aucun  cas 
engager  l'administration,  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  le  mettre 
à  même  d'exercer  les  droits  qui  lui  appartenaient  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ; 

Vu  les  articles  1163  et  1154  du  Gode  civil; 

Vu  l'article  1794  du  même  Gode; 

GoNSiDÉnÂNT  que  le  sieur  Pastrie  demandait  au  conseil  de  pré- 
fecture d'ordonner  une  expertise  à  l'effet  de  faire  évaluer  Tia- 
demnité  de  résiliation  à  laquelle  il  prétendait  avoir  droit,  soit 
par  application  de  l'article  1794  du  Gode  civil,  soit  en  verta  de 
l'article  66  des  clauses  et  conditions  générales  du  25  novembre 
1876;  que,  pour  rejeter  cette  demande,  le  conseil  de  préfectore 
s'est  fondé  sur  ce  que  l'article  1794  du  Gode  civil  n'était  pe5 
applicable,  et  sur  ce  que,  aux  termes  de  l'article  66  des  danses  et 
conditions  générales,  le  sieur  Pastrie  ne  pouvait  être  indemnisé 
tant  qu'il  n'aurait  pas  préalablement  demandé  la  résiliation  de 
son  marché; 

Considérant  que  les  parties  ne  se  trouvaient  dans  aucun  des 
cas  prévus  par  les  dispositions  précitées  ;  qu'en  effet,  d'une  part, 
le  projet  de  construction  du  fort  de  Gérardcourt  a  dû  être  aban- 
donné et  que  le  Ministre  de  la  guerre  a  prescrit  de  liquider  toutes 
les  affaires  se  rattachant  à  ce  projet,  de  désintéresser  l'entrepre- 
neur et  de  lui  restituer  son  cautionnement;  que,  d'autre  part,  le 
sieur  Pastrie  n'avait  plus,  dans  ces  circonstances,  à  demander  la 
résiliation  de  son  marché;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que 
l'arrêté  attaqué  a  rejeté  sa  demande  par  application  de  l'article  66 
des  clauses  et  conditions  générales; 

Mais  considérant  que  l'état  de  l'instruction  permet  de  statuer 
immédiatement,  et  qu'en  tenant  compte  à  l'entrepreneur,  tant 
des  dépenses  dont  il  a  justifié  devant  l'administration  que  de  la 
dépréciation  de  son  matériel,  du  trouble  apporté  à  l'exercice  de 
son  industrie  et  des  autres  éléments  de  dédommagement  auxquels 
il  peut  légitimement  prétendre,  il  sera  fait  une  équitable  appré- 
ciation de  l'indemnité  qui  lui  est  due  en  la  fixant  à  la  somme  de 
cent  soixante  mille  francs; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Gonsidérant  que  le  sieur  Pastrie  a  demandé,  le  22  mai  i886, 
l'allocation  des  intérêts  à  partir  du  15  avril  1882  et  les  intérêts 
des  intérêts  ; 

Gonsidérant  qu'aucune  disposition  législative  ou  contractuelle 
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n'autorise  à  faire  courir  les  intérêts  à  partir  d'une  date  antérieure 
à  celle  de  la  demande,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  application  de  l'ar- 
ticle li54  du  Gode  civil,  de  rejeter  la  demande  d'intérêts  des 
intérêts  formée  le  même  jour...  (Arrêté  annulé.  L'État  paiera  au 
sieur  Pastrie,  à  titre  d'indemnité,  la  somme  de  160.000  francs, 
avec  intérêts  à  partir  du  22  mai  1886.  Les  dépenses  seront  sup- 
portées par  l'État.  Le  surplus  est  rejeté.) 


(N°  286) 

[3  février  1888] 

Voirie  {Grande),  —  Chemins  de  fer,  —  Avenue  de  gares,  —  Com- 
munes.  —  Chemin  vicinal.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Laparra). 

Dégradations  à  un  chemin  vicinal  noti  incorporé  à  une  avenue 
de  gare;  pas  de  contravention  de  grande  voirie  (*)• 

Vu  LE  RECOURS  du  Ministre  des  travaux  publics...  tendantà  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  14  décembre  1886,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Cantal  a  renvoyé  le  sieur  La- 
parra des  fins  de  deux  procès-verbaux  de  contravention  de  grande 
voirie  dressés  contre  lui  pour  avoir  enlevé  le  talus  de  l'avenue 
d'accès  de  la  gare  d'Aurillac  au-devant  de  sa  propriété;  —  Ce 
faisant  y  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  a  considéré  à  tort 
la  propriété  du  sieur  Laparra  comme  riveraine,  non  pas  de 
l'avenue  d'accès  de  la  gare,  mais  du  chemin  vicinal  dévié  d'Au- 
rillac à  Sansac;  qu'au  droit  de  la  propriété  Laparra  se  trouve  un 
carrefour  formé  par  l'avenue  d'accès  et  par  la  partie  du  chemin 
d'Aurillac  à  Sansac,  élargi  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  pour  le  service  de  la  gare  et  entretenu  exclusivement 
par  elle,  la  municipalité  n'en  ayant  pas  pris  charge  ;  que  cet 
emplacement  constitue  dans  son  ensemble  une  dépendance  du 
chemin  de  fer  et  fait,  dès  lors,  partie  de  la  grande  voirie; 
condamner  le  sieur  Laparra  à  16  francs  d'amende  et  au  rétablis- 
sement des  lieux  dans  leur  état  primitif; 

Vu  les  observations  en  défense  du  sieur  Laparra...  tendant  au 

■ 

(')  Rapp.  7  août  1886  (Ministre  des  traTaux  poblics),  Ann.  1887,  p.  288, 
et  le  renvoi. 
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rejet  du  recours,  par  les  niolifs  que  la  voie  publique  aunlevaat 
de  sa  propriété  appartient  au  chemin  vicinal  dévié  d^AuriUae  à 
Sansac,  et  que  la  circonstance  que  le  chemin,  à  cet  endroit,  a  été 
élargi  par  la  compagnie  et  est  entretenu  par  elle  ne  saurait  le 
transformer  en  une  dépendance  de  la  grande  voirie; 

Vu  les  lois  des  29  floréal  an  X  et  15  juillet  1845; 

Vu  Tordonnance  du  Roi  du  4  août  1731  ; 

Considérant  que  le  Ministre  des  travaux  publics  n'établit  pas 
que  la  partie  de  la  traversée  du  chemin  vicinal  d'Âurillac  à 
Sansac,  sise  au  droit  de  la  propriété  du  £ieur  I^aparra,  ait  été 
incorporée  dans  Favenue  d'accès  de  la  gare  d'Aurillac  et  fasse 
dès  lors  partie  de  la  grande  voirie;  qu'ainsi  il  n'est  pas  fondé  i 
demander  Tannulation  de  Tarrèlé  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture a  renvoyé  le  sieur  Laparra  des  fins  des  procès- verbaux 
de  contravention  de  grande  voirie  dressés  contre  lui  pour  avoir 
enlevé  le  talus  qui  borde  au-devant  de  son  immeuble  le  cberain 
vicinal  précité..,  (Rejet.) 


(N"  287) 

|10  février  1888 J 

Communes.  —  Chemins  vicinaux,  —  Subventions  spéciales  dues 
par  Venirepreneur  de  la  construction  d^un  chemin  de  fer,  éxor 
luées  en  tenant  compte  des  distances  parcourues  et  du  poids  dts 
chargements  et  du  droit  qu'a  toute  personne  de  se  servir  des 
chemins  dans  les  conditions  ordinaires  de  leur  destina* 
tion  (*).  —  Comptage  par  moyennes  (voyez  la  note).  —  (Sieurs 
Ythier  et  autres.) 

(Recours  contre  un  arrêté  du  14  décembre  1886;  Yonne;  sub- 


(*)  «  Dans  le  départemeDl  de  TYonne,  les  comptages  se  font  trois  fois  par 
semaine  sur  certains  chemins  vicinaux  et  tous  les  jours  non  fériés  sur  ceax 
qui  sont  le  plus  fréquentés.  Les  cantonniers  ont  pour  mission  de  pointer  au 
passage  les  colliers  chargés  en  distinguant  ceux  qui  s'appliquent  aux  voilures 
k  voyageurs,  à  Tagricullure  et  au  roulage.  Un  poids  moyen  minimum  par  col- 
lier chargé  comprenant  le  véhicule  et  le  chargement  est  adopté  pour  chaqae 
nature  de  transports.  Si  le  comptage  n^a  lieu  que  tous  les  deux  jours,  ob 
suppose  que  le  total  trouvé  est  le  même  pour  les  autres  jours.  Ce  mode  de 
procéder,  qui  est  aujourd'hui  généralement  adopté,  permet  d'obtenir  des  ré- 
sultats se  rapprochant  sensiblement  de  la  vérité.  Il  a  d'ailleurs  reçu  la  saoe- 
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crantions  spéciales  de  3.200  francs  pour  dégradations  extraordi- 
naires causées  en  1883  aux  chemins  de  grande  communication 
«-il  et  86); 

Vu  la  loi  du  21  mai  i  836; 

Considérant  que  les  transports  des  sieurs  Ythier,  Sombardier 
«t  Bérault,  en  1883,  ont  causé  des  dégradations  extraordinaires 
■^ux  chemins  de  grande  communication  n<^  11  et  86; 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  que,  d'une  part,  on  n'a 
Tait  entrer  en  compte,  pour  le  calcul  des  subventions  spéciales 
4lu€s  par  les  requérants,  pour  l'année  1883,  que  les  dépenses  affé- 
«rentes  aux  dégradations  causées  pendant  ladite  année;  que, 
«l'autre  part,  le  conseil  de  préfecture  a  tenu  compte  des  diverses 
^circonstances  dans  lesquelles  ont  été  efifectués  leurs  transports, 
aiotamment  des  distances  parcourues  et  du  poids  des  charge- 
xsiients  ;  qu'il  a  également  tenu  compte  du  droit  des  requérants 
Ndc  se  servir  des  chemins  dans  les  conditions  ordinaires  de  leur 
«tWtination  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture 
ile  TYonne,  en  fixant  à  1.260  francs  pour  le  chemin  n«  11  et  k 
.1.950  francs  pour  le  chemin  n*  86  les  subventions  spéciales  qui 
4h)ivent  être  mises  à  la  charge  des  sieurs  Ythier,  Sombardier  et 
liérault,  a  fait  une  juste  évaluations  des  dégradations  causées 
cpar  leurs  transports...  (Rejet.) 


(lY  288) 

1  10  février  1888] 

Travaux  publics.  —  Honoraires  (Tarchiiecie,  —  Ville  de  Paris. 
—  Abattoirs  et  marchés  aux  bestiaux  de  La  Fillette.  —  (Dames 
Janvier  contre  Ville  de  Paris.) 

Le  créancier  qui  touche  à  la  caisse  municipale,  sans  faire  de 
réserve,  le  mandat  qui  lui  a  été  délivré,  ne  devient  pas  rece- 
vable  à  discuter  par  la  voie  contentieuse  le  montant  de  sa 
créance  s*il  ne  résulte  pas  des  termes  du  mandat  qu*il  ait  été 

t\iiû  du  Conseil  d'État  dans  deux  instances  engagées  par  des  entrepreneurs 
^aippartenant  au  département  de  TYonne.  [Voy.  7  avril  1885,  Girard  et  Amiot 
{Arr.  du  C  d^Ét.),  p.  758.  —  24  décembre  1886,  Ythier,  p.  919  {Rec,  des 
Arr.  du  C.  d!'Êt.)].  J'estime  par  suite  que  le  tonnage  obtenu  par  Tadjininistra- 
'iioQ  présente  toutes  le»  garanties  désirables  d'exactitude...  »  (Avis  du  mi« 
aj«tre  de  Tintérieur.) 
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délivré  pour  solde  définitif,  —  Les  renonciaiions  ne  se  pré- 
sument  peu. 

En  présence  d^un  arréié  du  préfet  de  la  Seine  du  3i  mari 
1860  portant  que  a  les  architectes  chargés  de  travaux  pour  le 
compte  de  la  ville...  n^  auront  plus  droit  pour  F  avenir  quaux 
traitements  et  indemnités  fixes^  réglés  par  le  présent  orrHé^ 
mais  ils  pourront^  comme  tous  les  agents  de  service^  obtenir  des 
indemnités  exceptionnelles  pour  travaux  extraordinaires,  en 
vertu  de  décisions  spéciales,  »  un  architecte  est  recevable  à  dé- 
battre devant  la  juridiction  contentieuse  le  chiffre  de  Ondem- 
nité  exceptionnelle  qui  lui  a  été  accordée  par  décision  spèàak 
pour  travaux  exécutés  dans  les  conditions  de  cet  article. 

Supplément  S  indemnité  de  %^.000  francs  accordé  à  Cardà- 
tecte. 

En  présence  d^un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  en  date  du 
30  juin  1871  portant  qiiCau  cas  où  V administration  confienai 
des  travaux  neufs  aux  architectes  d arrondissement  il  leur  sera 
alloué  des  honoraires  proportionnels,  —  décidé  que  le  chifrt 
de  ces  honoraires  devrait  être  fixé  à  1  1/2  p.  100  suivant  la 
commune  intention  des  parties. 

Intérêts,  intérêts  des  intérêts. 

Vu  LA  REQUÊTE  des  damcs  Janvier...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  conseil  annuler  —  un  arrôté  du  1"  août  1882,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  leur  demande  en  paie- 
ment de  diverses  sommes  dues  parla  ville  de  Paris  au  sieur  Jan- 
vier, architecte,  leur  auteur,  pour  ses  honoraires  et  déboursés 
dans  la  construction  des  abattoirs  et  du  marché  aux  bestiaux  de 
la  Villette;  —  Ce  faisant...; 

Vu  les  observations  en  défense  produites  pour  la  ville  de  Paris 
tendant  au  rejet  du  pourvoi; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII; 

Sur  la  fin  de  non -recevoir  tirée  de  ce  que  le  sieur  Janvier  aw 
rait  donné  quittance  sans  protestation  ni  réserve  : 

Considérant  que  les  renonciations  ne  se  présument  pas;  qu'il 
ne  résulte  pas  des  termes  du  mandat  qui  a  été  quittancé  par  le 
sieur  Janvier  que  ce  mandat  lui  ait  été  délivré  pour  solde  défi- 
nitif; que,  dans  ces  circonstances  la  ville  ne  justifie  pas  que  le 
sieur  Janvier  soit  non  recevable  à  contester  le  montant  des 
sommes  qui  lui  ont  été  allouées; 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  exécutés  antérieurement  au 
ZOjuin  1871  .• 
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Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu^aux  termes  de  Particle  10  de  Varrêté 
préfectoral  du  31  mars  1860  V architecte  serait  sans  droit  pour 
exiger  le  paiement  d*une  indemnité  : 

Considérant  qu*en  disposant  que  les  architectes  pourront  ob- 
tenir en  sus  de  leur  traitement  fixe  et  par  décision  spéciale  des 
indemnités  exceptionnelles  k  raison  des  travaux  extraordinaires 
dont  ils  auront  été  chargés,  Farticle  susvisé  ne  peut  avoir  pour  effet 
d'interdire  tout  débat  par  la  voie  contentieuse  sur  le  règlement 
desdites  indemnités;  qu'ainsi  les  requérantes  étaient  recevables 
à  soutenir  que  Findemnité  exceptionnelle  de  72.000  francs  allouée 
par  décision  spéciale  à  leur  auteur  était  insuffisante  et  à  de- 
mander au  conseil  de  préfecture  et  par  voie  d'appel  au  Conseil 
d'État  de  la  fixer  à  un  chiffre  supérieur; 

Au  FOND  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  tenant  compte 
de  l'importance  des  travaux  exécutés,  des  usages  suivis  et  de 
l'ensemble  des  circonstances  de  la  cause,  il  sera  fait  une  équi- 
table appréciation  de  l'indemnité  dont  s'agit  en  allouant  aux 
ayants  droit  du  sieur  Janvier  la  somme  de  25.000  francs  à  titre 
de  supplément  d'indemnité  exceptionnelle  dû  à  leur  auteur; 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  exécutés  postérieurement  au 
30  juin  1871  : 

Considérant  que  l'arrêté  du  30  juin  1871  dispose  que  dans  le 
cas  où  la  ville  confierait  des  travaux  neufs  aux  architectes  d'ar- 
rondissement il  leur  sera  alloué  des  honoraires  proportionnels; 
que,  si  le  taux  desdits  honoraires  n'a  pas  été  fixé  par  cet  arrêté, 
il  résulte  de  l'instruction  que  le  taux  de  1^,50  p.  100  qui  a  servi 
de  base  aux  honoraires  alloués  au  sieur  Janvier  pour  les  travaux 
exécutés  pendant  cette  période  est  conforme  à  la  commune  inten- 
tion des  parties  et  aux  usages  suivis  par  la  ville  de  Paris  en  cette 
matière  ; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  requérantes  ont  demandé  à  la  date  du 
29  novembre  1882  les  intérêts  des  sommes  qui  leur  seraient 
allouées  et  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  lesdites  sommes  productives 
d'intérêts  à  compter  de  ce  jour;  qu'elles  ont  demandé  à  la  même 
date  les  intérêts  des  intérêts  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit 
à  leur  demande  sur  ce  point; 

Considérant  qu'aux  dates  des  16  février  1886  et  du  21  mars 
1887  les  requérantes  ont  renouvelé  leur  demande;  qu'à  chacune 
de  ces  époques  il  leur  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts;  que, 
par  suite,  il  y  a  heu  de  décider  conformément  à  l'article. 1154  du 
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Code  civil  que  les  intérêts  échas  à  ces  dates  seront  capitalisés 
pour  produire  eux-mêmes  intérêt  à  compter  des  16  février  1886 
et  21  mars  1887...  (La  ville  de  Paris  est  condamnée  à  payer  aax 
requérantes  une  somme  de  25.000  francs  en  sus  des  indemnités 
exceptionnelles  allouées  au  sieur  Janvier  pour  travaux  extraor- 
dioaires  exécutés  avant  le  30  juin  1871  avec  intérêt  de  cette 
somme  à  partir  du  29  novembre  1882  et  intérêts  des  intérêts  à 
dater  des  16  février  1886  et  21  mars  1887.  Arrêté  réformé  en  œ 
qu^il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  des  requérantes 
rejeté.  Dépens  du  présent  pourvoi  et  ceux  exposés  devant  le  con- 
seil de  préfecture  mis  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris.) 


(N°  289) 

1 10  février  1888] 

Travaux  publics.  — :  Dommages.  —  Compétence.  —  Interpréta' 
tion  du  contrat.  —  Cession  amiable  de  terrains.  —  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris- Lyon-Méditerranée  contre  Choulet, 
Picot  et  C-.) 

Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaître  ^une 
demande  en  indemnité  formée  par  un  usinier  contre  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer,  à  raison  des  inondations  causées  à  son 
usine  par  l'exécution  du  remblai  de  la  voie  ferrée. 

Mais  si  la  compagnie  prétend  qu'aux  termes  d'un  acte  de 
vente  de  terrains  pa^sé  entre  elle  et  les  auteurs  du  demandeur 
elle  a  été  affranchie  de  Vobligation  dindemniser  Vusinier  dudii 
dommage,  le  conseil  de  préfecture  ?i*a  pu,  sans  excéder  sa  comr 
pétence^  interpréter  le  sens  et  la  portée  de  cette  convention,  — 
L'interprétation  préjudicielle  de  cet  acte  doit  être  renvoyée  à 
rexamen  de  l* autorité  judiciaire  (*). 

Vu  LA  REQUÊTE...  pour  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  21  février  1884,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  d'Alger  s'est  déclaré  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  en  dommages -intérêts  intentée  par  les 

(*)  Voy.  TaWe  générale  1875-1 88i,  ¥•  Travaux  publics,  p.  793  (Rec,  des 
Arr,  du  Conseil  dÉtat). 
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sieurs  Ghoulet,  Picot  et  G*...,  à  raison  de  Tiaondation  qu'aarait 
éprouvé  leur  usine  et  dont  ils  attribuaient  la  cause  à  Tezistence 
des  ouvrages  du  chemin  de  fer;  —  Ce  faisant,,,  déclarer  que  le 
conseil  de  préfecture  était  incompétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande des  sieurs  Ghoulet,  Picot  et  G*,  et  condamner  les  requé- 
rants aux  dépens; 

Vu  les  observations  en  défense  des  sieurs  Ghoulet,  Picot  et  G"... 
tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  la  cause  des  dom- 
mages invoqués  par  les  requérants  est  Texistence  du  remblai  du 
chemin  de  fer;  que  les  sieurs  Choulet  et  Picot  n'allèguent  pas 
que  la  convention  passée  par  leur  auteur,  en  i866,  avec  la  compa- 
gnie, n'ait  pas  été  exécutée  par  celle-ci;  qu'ils  ne  se  plaignent  pas 
de  rinsufBsance  des  travaux  fait  par  elle,  en  vertu  de  ce  contrat, 
mais  bien  de  Texistence  du  chemin  de  fer,  cause  première  de 
l'inondation  qu'ils  subissent;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture 
était  compétent  pour  connaître  de  leur  réclamation;  qu'en  outre, 
il  n'avait  pas  à  renvoyer  à  l'autorité  judiciaire  l'interprétation 
de  ce  contrat,  les  termes  en  étant  clairs  et  ne  contenant  de  re- 
nonciation à  toute  indemnité  de  la  part  de  leur  auteur  que 
pour  les  dommages  déjà  subis  ;  condamner  la  compagnie  deman- 
deresse aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  article  4; 

GoNSiDÉRANT  quc  la  demande  en  indemnité  formée  par  les  re- 
quérants est  fondée  sur  des  dommages  causés  à  leur  usine  par 
l'envahissement  des  eaux  dont  le  remblai  du  chemin  de  fer  au- 
rait empêché  Técoulement;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfec- 
ture était  compétent,  aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  pour  connaître  de  cette  réclamation  ; 

Hais  considérant  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  soutenait  qu'elle  était  affranchie  de 
l'obligation  d'indemniser  les  usiniers  en  vertu  d'une  convention 
se  rattachant  à  un  acte  de  vente  passé  entre  elle  et  leur  auteur  à 
la  date  du  23  avril  i8(>6;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'ap- 
partenait qu^à  l'autorité  judiciaire  d'interpréter  le  sons  et  la 
portée  de  ladite  convention;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfec- 
ture devait  surseoir  à  statuer  jusqu'après  la  décision  de  l'autorité 
judiciaire...  (Arrêté  annulé  en  tant  qu  il  a  statué  sur  le  sens  et  la 
portée  de  la  convention  intervenue  le  21  avril  1886.  Renvoi  des 
parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra  après  que  l'autorité  judiciaire  aura  interprété  la 
convention  précitée.  Dépens  à  la  charge  des  sieurs  Ghoulet,  Picot 
et  G*.  Surplus  rejeté.) 
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(N°  290) 

[23  jaDTier  1888] 

Conflits  {Procédure),  —  Ordonnance  de  référé  statuant  à  la/w 
sur  la  compétence  et  sur  le  fond  avant  rexpiraiion  du  délai  ie 
quinzaine*  —  Faculté  pour  le  préfet  d'élever  néanmoins  k 
conflit  devant  le  tribunal  civil  dans  ce  délai.  —  Ord,  1"  jm 
1828,  art,  8(*).  —  (Sieurs  Serra  et  d'Ortoli.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  vicinaiLX.  —  Construction  in 
aqueduc,  —  Dommage.  —  Inondation.  —  Demande  d*experlw 
par  voie  de  référé  devant  le  président  du  tribunal  civil.  —  In- 
compétence. —  Conflit  confirmém 

Le  juge  des  référés  n^est  compétent  pour  statuer  par  proûiskn 
et  ordonner  une  expertise  que  dans  les  matières  où  le  iribmd 
civil  est  lui-même  compétent  pour  statuer  sur  le  principal  elw 

fond  r). 


(*)  Voy.  14  janYÎer  1880  (Frères  des  écoles  chrétiennes)  p.  19,  ordoBOïKi, 
de  référé  statuant  h  la  fois  sur  la  compétence  et  sur  le  fond  {Rec.  det  Art, 
du  C.  cTElat);  -  26  février  1^1  (Denis  et  Pion),  p.  245  (Rec,  des  Arr.di 
C.  <fÉt.),  nécessité  de  deux  jugements  distincts.  —  La  prétention  des  de* 
mandeurs  était  que,  la  décision  judiciaire  ayant  reçu  son  exécution,  Tanité 
de  conflit  intertenu  postérieurement  devait  être  considéré  comme  inutile  et 
inopportun.  Mais  le  Ministre  de  Tintérieur  répondait  avec  raison  que  ce  seni 
ne  pas  tenir  compte  de  la  disposition  finale  ne  l'article  8  et  autoriser  les  tri- 
bunaux k  annihiler  Texercice  des  attributions  de  l'administration  par  on  jag^ 
ment  précipité,  rendu  en  dehors  des  formes  et  des  délais  prescrits. 

(*')  Sur  Tincompétence  de  l'autorité  judiciaire  et  spécialement  du  jage  àa 
référés  pour  mettre  obstacle  à  l'exécution  d'actes  administratifs,  pour  ordoi- 
ner  la  constatations  des  dommages  causés  par  cette  exécution  et  pour  alioeo 
des  indemnités.  Voy.  les  affaires  des  congrégations  dissoutes  et  dispersées  pir 
mesure  administrative,  14  janvier  1880,  p.  19;  —  15,  2i,  29  janvier,  19  e! 
26  février  1881,  p.  75,  109,  140,  206,  242.  —  Voy.  Conférences  de  M.  Aueoc, 
t.  1,  2<  édition,  p.  642,  n"  402.  —  Pour  les  constatations  urgentes  et  le  référé 
administratif,  V.  Traité  de  la  juridiction  administrative,  par  M.  Lafeni^. 
U  1,  p.  329  {Rec.  des  Arr.  du  C.  d'Etat), 
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Cest  au  conseil  de  préfecture  qiCil  appartient  de  connaître 
des  torts  et  dommages  causés  par  des  travaux  publics,  soit 
qu'ils  proviennent  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  ^  soit 
quHls  proviennent  du  fait  de  tadministraiionj  malgré  les  ter^ 
mes  de  Varticle  k  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII Ç). 

Vu  L*ARRÉTÉy  en  date  du  15  octobre  1887^  par  lequel  le  préfet 
du  département  de  la  Corse  a  élevé  le  conflit  d*attributions  sur 
une  ordonnance  de  référé,  rendue  le  3  du  même  mois,  par  le 
juge  faisant  fonctions  de  président  du  tribunal  civil  de  Sartène, 
dans  une  instance  engagée  par  les  sieurs  Serra  (Jean-François)  et 
d'Ortoli  (Jean-Baptiste),  domiciliés  en  la  commune  de  Sartène, 
contre  le  maire  de  cette  commune  et  Tagent  voyer  en  chef  du 
département; 

Vu  la  requête,  en  date  du  29  septembre  1887,  dans  laquelle 
Serra  et  d*Ortoli  prétendaient  qu'une  vigne,  dont  ils  sont  le  pre- 
mier, propriétaire,  et  le  second,  fermier,  au  quartier  de  Saint-Sé- 
bastien était  complètement  inondée  à  Tépoque  des  fortes  pluies, 
par  suite  de  la  construction  d'un  aqueduc  à  la  jonction  des 
chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  n*"  47  et  ordinaire  n**  8;  que, 
notamment,  le  jour  même,  et  dans  la  nuit  précédente,  les  eaux 
déversées  par  cet  aqueduc  avaient  occasionné  des  ravines  pro-- 
fondes  dans  la  vigne  et  causé  de  grands  dégâts  aux  raisins  non 
encore  récoltés^  —  c'est  pourquoi  ils  demandaient  au  président 
ia  tribunal  de  Sartène  rautorisation  d'assigner  à  comparaître 
devant  lui,  le  3  octobre,  en  état  de  référé,  le  maire  de  la  commune 
et  l'agent  voyer  en  chef  du  département  pour,  au  principal,  voir 
renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir,  et  cependant,  dès  k  présent, 
voir  dire  que,  par  trois  experts,  les  dommages  de  toute  nature 
causés  par  l'inondation  à  la  vigne  et  à  la  récolte  seraient  évalués, 
pour,  ensuite,  les  requérants  en  répéter  le  montant  contre  la 
voirie  vicinale  et  la  commune  de  Sartène; 

Vu  l'assignation  donnée  au  maire  et  à  l'agent  voyer  en  chef...; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  présenté  par  le  préfet  de  la 
Corse  ; 

Yu...  (conclusions  du  procureur  de  la  République  de  Sartène, 
tendant  k  ce  qu'il  fClt  statué  conformément  au  déclinatoire)  ; 

(  *  )  Si  nous  posons  ici  cette  question  depuis  longtemps  résolue,  c'est  qu'elle 
était  de  nouveau  soulevée  par  le  juge  des  référés  dans  Tordonnance  dont  la 
décision  ci-dessus  donne  le  texte  et  que,  d'ailleurs,  le  tribunal  des  conflits  y  a 
répondu  incidemment  dans  un  considérant.  —  (V.  Conférences  de  M.  Âucoc, 
t.  2,  2«  édition,  p.  421,  n»  75Î.) 
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Vu  Tordonnance,  en  date  du  3  octobre,  par  laquelle  le  jugp 
faisant  fonctions  de  président  :  attendu  qu'aux  termes  des  article> 
806  et  suivants  du  Gode  de  procédure,  le  juge  du  référé  a  le  droit 
de  statuer  provisoirement,  sans  aucun  préjudice  au  principal,  sur 
tous  les  cas  d'urgence,  même  en  matière  administrative,  alors 
qu'il  ne  s'agit  que  de  prescrire  des  actes  d'instruction;  attendu^ 
d'ailleurs,  que  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  aUribur 
au  conseil  de  préfecture  la  connaissance  des  réclamations  its^ 
particuliers  qui  se  plaindraient  des  torts  et  dommages  procédant 
du  fait  des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de  l'administration,  ei 
qu'en  Vespèce,  il  ne  s'agit  pas,  d'après  la  demande,  d'un  (ait 
reproché  à  l'entrepreneur,  mais  bien  d'un  fait  imputé  à  Fadmi' 
nistration;  —  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir,  et  cependant,  par 
provision,  ordonne^  que,  par  un  expert,  il  sera  procédé  le  jour 
même  à  la  visite  et  vérification  de  la  vigne  à  Saint-Sébastien, 
avec  mission  audit  expert  de  rechercher  les  causes  de  l'iaondation 
de  la  vigne  et  de  déterminer  le  montant  des  dommages  subis  par 
les  demandeurs  ; 

Vu...  (réquisitions  à  fin  de  sursis,  par  le  procureur  de  la  Ré- 
publique et  ordonnance  conforme  rendue  par  le  président  du 
tribunal); 

Vu...  (pièces  constatant  l'accomplissement  des  formalités}; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  à  son  collègue  du 
département  de  la  justice  estimant  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer 
l'arrêté  de  conflit  ; 

Vu  les  lois  des  i6-24  août  1790  et  10  fructidor  an  III;  lesk»^ 
des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Vu  l'article  806  du  Gode  de  civile  procédure; 

Vu  les  ordonnances  des  1**  juin  1828  et  12  mars  1831  ; 

Sua  LA  RÉGULARITÉ  DU  CONFLIT  : 

Considérant  que  l'article  8  de  l'ordonnance  du  1*'  juin  18â( 
permet  d'élever  le  conflit,  non  seulement  lorsque  la  décision 
intervenue  s'est  bornée  à  rejeter  le  déclinatoire,  mais  encore 
lorsqu'il  a  été  passé  outre  au  jugement  du  fond  avant  TexpiratiOD 
du  délai  de  quinzaine  fixé  par  ledit  article;  que  le  juge  faisant 
fonctions  de  président  du  tribunal  de  Sartène  n*a  donc  pu,  en  se 
prononçant  à  la  fois  sur  la  compétence  et  sur  l'objet  même  du 
référé,  enlever  au  préfet  son  droit  de  revendication  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  l'action  intentée  par  Serra  et  d'Ortoli  avait  pour 
but  la  réparation  de  dégâts  occasionnés  &  leur  propriété  p^ 
suite  de  l'exécution  de  travaux  publics  ; 


5 
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Considérant,  d*une  part,  qu'aux  termes  de  Tarticle  4  de  la  loi 
du  88  pluviôse  an  VIII,  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de 
connaître  des  torts  et  dommages  provenant  tant  du  fait  personnel 
des  entrepreneurs  que  du  fait  de  l'administration  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  juge  du  référé  n'est  compétent 
pour  statuer  par  provision  que  dans  les  matières  où  le  tribunal 
dont  il  fait  partie  serait  compétent  lui-même  pour  statuer  sur  le 
principal  et  au  fond; 

Considérant,  dès  lors,  que  c*est  à  bon  droit  que  le  préfet  de  la 
Corse  a  reconnu  le  renvoi  de  la  demande  d'expertise  à  l'autorité 
administrative...  (Arrêté  de  conflit  confirmé.  Sont  considérée 
comme  non  avenus  :  i«rordonnance  de  référé  du  3  octobre  1887; 
2*  l'exploit  d'assignation  du  29  septembre  précédent.) 


(N°   29^) 

[23  janvier  1888] 

TYavaux  publics,  —  Voirie  {Grande).  —  Canaux.  —  Concession* 
noires.  —  Inexécution  des  conditions,  —  Mise  sous  séquestre. 
—  Actes  dommageables  reprochés  à  Pingénieur  des  ponts  et 
chaussées  chargé  de  la  gestion.  —  Fait  prétendu  personnel,  — 
Compétence.  —  Conflit  confirmé.  —  (Sieur  Foureau  contre 
sieur  Allard.) 

1771  ingénieur  nommé  'séquestre  d'un  canal  de  navigation, 
dont  les  concessionnaires  négligeaient  d^assurer  Ventretien  mis 
à  leur  charge  par  le  décret  de  concession^  s* est  opposé  à  V enlève- 
ment  dCarbres  accrus  sur  les  bords  au  canal  et  vendus  à  des  tiers 
avant  la  mise  sous  séquestre,  — Les  acquéreurs  ont  assigné 
devant  le  tribunal  civil  leurs  vendeurs,  qui  ont,  à  leur  tour, 
appelé  en  garantie  Vingénieur  comme  ayant  excédé  ses  pou- 
voirs d^ administrateur  et  commis  une  faute  personnelle.  — 
U  autorité  judiciaire  rCest  pas  compétente  (*).  —  Cet  ingénieur  a 

(*)  Dans  le  sens  de  Tannolation  du  conflit,  les  concessionnaires  prétendaient 
que  s'ils  avaient  Tendu  une  certaine  quantité  d'arbres  accrus  sur  les  bords  du 
canal,  c'était  pour  se  mettre  en  mesure  de  satisfaire  aux  ordres  de  Vadminis- 
tration  qui  trouvait  Insuffisantes  les  réparations  faites  par  eux.  G^est  alors 
que  Tingénieur  a  provoqué  un  décret  qui  plaça  la  concession  sous  séquestre  et 
le  nomma  lui-même  séquestre,  en  lui  donnant  le  droit  de  percevoir  les  revenus, 

Ann,  'l^s  P,  et  Ch.  Lois,  Dicnm,  ktc.  —  Ton  viii.  69 
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affi  en  saêile  qualité  et  comme  tidministrateur  du  s4que$tre^  ma 
rautorité  du  mmtstrê  (  *)»  ~-  En  €mtre ,  €*est  à  VaxLUmiik  ai- 
mirmtratwe  quHL  appartieni  d»  9tahmr  snr  lef  âifieiUiét 
entre  les  coHceêsionrutiree  de  tracmix  p^tèHe»  et  ItadmAmgtn' 
thn  n. 

notamment  le  prix  de  la  TenCHB  des  arbres.  Kais,  an  lien  de  se  eonfomierkcfs 
prescriptions,  l'ingénieur  arrêta  Texploitation,  licencia  les  ouvriers»,  eifil  mUtri 
en  pile  le-  bois  déjà  exploité.  Qr,  son  droit  se  bornait  à  toucher  le  prix.  U 
vente  étant  déjà  réalisée,  il  devait  en  accepter  Texécution  :  il  a  donc  agi  «m- 
trairement  &  ses  instructions  et  excédé  ses^  pouvoirs. 

Le  tPibanal  de  Loudvn  a«  déalaré  quIO  s'agissait  d'inlei^réter  le  dÛBict^ 
20  novembce  l^detide  roeherchec  si  les  actes  accomplis  par  la  sieur  AUudFogt 
été  conformément  à  la  mission  que  ce  décret  lui  conférait.  Que  roa  diseste 
sur  les  droits  qui  découlent  d*un  acte  de  l'autorité ,  qu*il  s'agisse  d^on  litige 
que  soulève  un  acte  fait  par  un  agent  de  TEtat  on  exécution  d*un  décret  o^ 
nisant  un  service  public,  ou  que  Ton  veuille  interpréter  un  acte  administniiff 
c'est  Tautorité  administrative  qui  a  compétence. 

{*)  Rapp.  les  arrêts  suivants  :  3  août  18i9  (Usquin),  p.  480  {RecduC, 
d*Etat),  compétence  du  conseil  de  préfecture  pour  interpréter  le  sens  et  li 
portée  d'un  décret  de  concession  ;  —  5  mai  1850  (Sambre  canalisée),  p.  4SI 
{Rec.  du  C.  d'Ét.)f  même  fom^étence  pour  apprécier  les  conséquences  di 
défaut  d'entretien  d'un  canal  ;  —  22  janvier  1863  (Œuvre  des  Alpines),  â%r. 
1863,  p.  240  ;  annulation  par  le  Conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pouvoirs,  d'n 
arrêté  préfectoral  qui  avait  méconnu  le  sens  et  la  portée  d^n  décret  plt(3fi 
Tentreprise  sous  séquestre. 

{**}  Sur  ce  point,  rapp.  par  analogie  :  8  février  1873  (JUanco),  Ann.  18^4, 
p.  162;  action  dirigée  contre  les  employés  comme  coauteurs  eL  contre  TEttt 
cooune  civilement  responsable  de  ses  employés  :  le  conflit  confirmé  ae 
revendiquait  la  connaissance  de  Taction  qu'en  tant  qu'elle  était  dirigée 
contre  l'Etat  ^  laissant  k  l'autorité  judiciaire  le  débat  entre  le  sieur  Binée 
et  les  ouvriers  ;  —  17  janvier  1880  (Bruno),  Ann,  1880,  p.  1096;  actios 
contre  un  entrepreneur  et  un  conducteur  des  ponts  et  cbaussées,  tccssés 
d'avoir  dionné  un  ordre  imprudent  et  de  n'en  avoir  pas  sar^eillé  l'exéca- 
tkm,  conflit  élevé  et  confirmé  en  ce  quf  toucbe  le  cojiducteur,  pour  lequel 
l'Etat,  intervenant  dans  l'instance,  avait  déclaré  prendre  fait  «t  cause  :  Voj-i 
sur  cette  question,  les  objections  formulées  par  M.  le  commissaire  du  goora- 
ncment  Desjardins  ;  —  13  mars  1880  (Bouhelier),  p.  307  (C.  d'État),  aetion 
contre  un  entrepreneur  et  une  ville,  conflit  confirmé  seulement  It  Tégard  de  U 
ville;  voy.  les  notes  ;  —  17  avril  1886  (Mougin),  Ann.  1886,  p.  680;  setioe 
contre  un  ouvrier  et  un  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  conflit  confirmé  \ 
l'égard  de  ce  dernier  ;  —  15  mai  1886  (conflit  Bordelier),  Ann.  1886,  p.  'îOi; 
action  contre  des  entrepreneurs  et  une  compagnie  de  chemin  de  fer  dvile- 
raent  responsable,  compétence  judiciaire  sur  cette  double  action  ;  — 5jnln  18% 
[confilit  Picbat,  (Âec.  des  Atr,  du  C,  d'É^)],  compétence  judiciaire  entre  lei 
ouvriers  et  la  commune  qui  les  emploie  ;  —  S  juin  1886  (Hanet-Cléni. 
p,  SÛ3s  (Rec.  des  'Arr.  du  C.  dÊU)  ;  action  contre  le  commandant  d'nae 
colonie  pour  droits  de  douane  perçus  en  trop  et  vente  de  marcbandisest 
conflit  confirmé ,  voy.  les  arrêts  en  note  ;  -^  Yoy.  encore  conflit  îfeveux,  po^ 
de  fils  téléphoniques,  compétence  judiciaire  fondée  sur  ce  qu'eau  arrêté  pr^ec- 
toral  n'avait  pu  créer  une  servitude  de  ce  genre  sans  empiéter  sur  le  domaine  di 
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Cofiflitt  {Procédvre  en  matière  de).  —  Conjtit  élevé  réguliè- 
rement dans  la  quinzaine  de  l'acte  d'appel ,  sans  nouveau  dé- 
clinaioire  proposé  et  sans  que  l^auiorité  judiciaire  ait  affirmé 
sa  compétence  (Question  i9on  soulevée  dans  V affaire^  mais  ap» 
plieation  implicite  de  Particle  8  de  Vordonnance  du  28  juin 
1828)  (•). 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  21  octobre  1887,  par  lequel  le  préfet 
du  département  de  la  Vienne  a  élevé  le  conflit  d'attributions 
dans  les  instances  pendantes,  devant  la  Cour  d'appel  de  Poitiers, 
entre  les  sieurs  Anatole  et  Albert  Fonreau  et  la  dame  Berthe 
Foureau,  épouse  du  sieur  Constant  Sounat,d'nne  part,  et  le  sieur 
AUard,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  administrateur 
du  séquestre  du  canal  de  la  Dive  et  du  Thouet,  d'autre  part; 

Vu  l'assignation,  en  date  du  15  mars  1887,  donnée  à  la  requête 
des  sieurs  et  dame  Foureau,  devant  le  tribunal  de  Loudun,  au 
sieur  Alard,  pris  en  son  nom  personnel  et,  en  tant  que  de  besoin, 
en  sa  qualité  de  séquestre  du  canal  de  la  Dive  et  du  Thouet, 
nommé  par  décret  du  20  novembre  1886,  à  l'effet  de  s'entendre 
condamner  à  indemniser  les  requérants  de  toutes  les  condam- 
nations qui  pourraient  être  prononcées  contre  eux  au  profil  des 
sieurs  Rambaud  et  Elle  dans  l'instance  engagée  par  ceux-ci 
contre  les  requérants,  par  suite  de  la  non-livraison  de  bois  par 
eux  vendue,  à  l'exploitation  et  à  la  livraison  desquels  le  sieur 
Allard  s'est  opposée  ;  s'entendre,  en  outre,  condamner  à  payer 
aux  sieurs  et  dame  Foureau  6.000  francs  de  dommages-inté- 
rêts pour  le  préjudice  à  eux  causé  à  raison  de  chacune  desdites 
instances  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoîre  présenté  par  le  préfet,  le 
8  avril  1887,  tendant  à  ce  que  le  tribunal  se  déclare  incompétent 
sur  l'instance  introduite  contre  l'État  dans  la  personne  de  l'ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées; 


légtBlftteur,  et  De  saurait  dès  lors  avoir  le  caractère  d'un  acte  admimstratif.  ^ 
Pour  la  distinction  entre  les  eas  od  «n  acte  annulable,  ou  même  annulé  perd  ou 
consenre  ce  caractère,  voy.  le  Traité  de  la  juridiction  administrative  de 
M.  Laferrière,  1. 1,  p.  431.  —  Pour  la  compétence  sur  les  difficultés  eatre 
radministration  et  les  concessionnaires  de  travaux  publics,  voy.  les  arrêts  cités 
par  M.  Aucoc,  Conférences^  2*  é<iBtien,  t  2,  p.  378,  n*  713,  et  les  mots  Inter- 
prétation et  Travaux  publics,  1*^  Ta^Ie  décennale,  p.  433  et  611  ;  —  9*  Takk 
1859-1874,  t.  2,  p.  258  et  591  ;  —  3«  Table,  p.  640  et  890. 

(*)  Toy.  Texposé  de  la  jurisprudence  sur  cette  question,  par  M.  Boulatlgnier 
V*  Conflit,  Dictionnaire  de  Blanche,  2*  édition,  p.  551,  et  l'article  de  M.  Bever- 
chon,  Dieliamnaire  de  BlocAt  2*  édition,  v  Conflit,  n*90. 

(  Extrait  du  Rec,  des  An\  du  C.  d'Etat,) 
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Vu  les  conclusions  présentées  par  les  sieurs  et  dame  Foureau, 
le  4  mai  1SS7,  et  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  tribunal  donner  acte 
aux  requérants  de  ce  qu'ils  n'entendent  poursuivre  le  sieur  ÂUard 
qu'en  son  nom  personnel  et  à  raison  de  faits  qui  ne  rentraient 
pas  dans  les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conférés  ;  en  censé- 
quence,  se  déclarer  compétent; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public,  tendant  à  ce  que  le 
déclinatoire  soit  admis  ; 

Vu  les  jugements,  en  date  du  4  juin  1887,  par  lesquels  le  tri- 
bunal de  Loudun  se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande introduite  par  les  consorts  Foureau  contre  Allard  ; 

Vu  les  actes  d'appel,  en  date  du  12  octobre  1887; 

Vu...  (réquisition  du  procureur  général,  tendant  à  ce  qu'il  soit 
sursis  à  toute  procédure  ;  arrêt  de  la  Gourde  Poitiers  prononçant 
le  sursis)  ; 

Vu...  (pièces  constatant  Paccomplissement  des  formalités)  ; 

Vu...  (observations  du  ministre  des  travaux  publics)  ; 

Vu...  (observations  présentées  par  les  consorts  Foureau,  tendant 
à  Tannulation  de  l'arrêté  de  conflit)  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites,  notamment  les  arrêts  du  Con- 
seil d'Etat  du  roi  des  5  novembre  1776, 12  juin  1781, 1"  mai  1787, 
relatifs  à  la  concession  du  canal  de  la  Dive  et  du  Thouet,  ainsi 
que  le  décret  du  20  novembre  1886,  mettant  la  concession  sons 
séquestre  et  nommant  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
chargé  du  service  du  département  de  Maine-et-Loire,  administra- 
teur du  séquestre  ; 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790  et  celle  du  16  fructidor  an  III; 

Vu  les  ordonnances  du  1*'  juin  1828  et  du  12  mars  1831;  le  rè- 
glement d'administration  publique  du  26  octobre  1849  et  la  loi 
du  24  mai  1872  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  les  consorts  Foureau  ont  déclaré  intenter  leur 
action  contre  Allard  personneUement,  à  raison  de  ce  que  les  actes 
qui  leur  auraient  fait  grief  ne  rentraient  pas  dans  les  pouvoirs 
qui  lui  avaient  été  conférés  par  l'administration  supérieure  ; 

Mais  considérant  qu'Âllard  a  agi  comme  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  chargé,  aux  termes  du  décret  du  20  novem- 
bre 1886,  et  sous  l'autorité  du  ministre,  d'administrer  le  séquestre 
du  canal  de  la  Dive  et  du  Thouet  ;  —  que  les  consorts  Foureau 
n'articulait  aucun  fait  étranger  à  l'exercice  de  ces  fonctions  qui 
soit  de  nature  à  constituer  la  faute  et  à  engager  la  responsabilité 
personnelle  d'Allard  ; 
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Considérant,  d^autre  part,  qu'il  n'appartient  qu*à  l'autorité 
administrative  de  statuer  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre 
les  concessionnaires  de  travaux  publics  et  l'administration,  rela- 
tivement à  leurs  droits  et  obligations  respectifs,  non  plus  que  de 
déterminer  le  sens  et  la  portée  tant  des  actes  de  concession  que 
des  actes  émanés  de  l'administration  supérieure  pour  assurer 
l'exécution  des  conditions  de  l'entreprise  ;  —  Que,  par  tous  ces 
motifs,  c'est  avec  raison  que  le  préfet  a  élevé  le  conflit  dans  Tin- 
stance  introduite  par  les  sieurs  Foureau  contre  ledit  Âllard... 
(Arrêté  de  conflit  confirmé.  Sont  annulés  les  actes  d'appel  du 
12  octobre  1887.) 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


(If  292) 

[  18  décombre  1888  ] 

Pêche  flvmale,  —  Qardes  particuliers.  —  Ntmcelle  disjpotiOm 
à  hisérer  dans  V article  19  du  cahier  des  charges  relatif  à 
Vadjudication  du  droit  de  pêche. 

Monsieur  le  Préfet,  par  une  circulaire  du  9  octobre  4886,  un 
de  mes  prédécesseurs  a  prescrit  de  compléter  Tarticle  19  dn 
cahier  des  charges- type^  qui  sert  de  base  à  Ta^judication  da 
droit  de  pèche  dans  les  rivières  navigables  et  flottables  ainsi  (joe 
dans  les  canaux  et  rivières  canalisées  appartenant  à  l'État,  ptr 
Faddition  d*un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Le  Ministre  des  travaux  publics  pourra  exiger  de  Tadjudicataire 
qu'il  révoque  ceux  de  ses  gardes  particuliers  que  Tadministratioo 
jugerait  indigne  de  continuer  leurs  fonctions  en  raison  de  man- 
quements graves  à  leur  devoir  professionnel.  Dans  un  délai  de 
quinze  jours  à  partir  de  la  notification  à  lui  faite  de  la  décision 
ministérielle,  l'adjudicataire  devra  justifier  devant  le  préfet  qoH 
a  prononcé  la  révocation  exigée,  faute  de  quoi  le  bail  sera,  de 
plein  droit,  immédiatement  résilié  sans  indemnité.  » 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  le  parti  que  pourraient  tirar 
de  cette  clause  additionnelle  les  fermiers  de  pèche  qui,  après 
avoir,  dans  le  feu  des  enchères,  poussé  le  prix  de  leur  canton- 
nement à  un  chiffre  exagéré,  désireraient  ensuite  se  soustraire 
et  leurs  engagements.  Il  leur  serait  facile,  en  effet,  k  la  faveord! 
cette  clause,  d'obtenir,  par  un  moyen  détourné,  la  résiliatios 
pure  et  simple  de  leur  bail. 

Afin  d'éviter  que  des  supercheries  de  ce  genre  puissent  s? 
produire,  j'ai  décidé  que  dorénavant  on  ajouterait  au  paragraphe 
précité  de  l'article  19  du  cahier  des  charges  la  dispositioa 
suivante  : 

«  et  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  adjudication  du  «w 

tonnement  à  la  folle  enchère  du  fermier  évincé.  » 

Il  est  bien  entendu  que  cette  disposition  nouvelle  ne  pourra 
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être  introduite  dans  les  cahiers  des  charges  qii*au  fur  et  à  mesare 
du  renouvellement  des  baux  de  pèche  actuellement  en  cours. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont 
J'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  chargés  d'un  service 
de  pêche. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de$  travaux  publics^ 

D.   MONTAUD. 


(N°  295) 

[18  décembre  1888] 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  —  Mission 

d*expert. 

s 

Monsieur  ringénieur  en  chef,  aux  termes  de  la  circulaire  du 
30  octobre  1886,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  ne  doivent  pas  accepter  la  mission  d*expert  avant  d'en  avoir 
référé  à  l'administration  supérieure  et  avoir  obtenu  son  assen- 
timent. 

11  arrive  souvent  que  les  ingénieurs,  en  formulant  leur  de- 
mande, se  bornent  à  faire  connaître  les  noms  des  deux  parties 
en  cause,  sans  donner  de  détails  sur  la  nature  de  Tinstance 
engagée.  L'administration  est  alors  obligée,  pour  être  &  même 
de  prendre  une  décision,  de  réclamer  des  renseignements  com- 
plémentaires, et  il  en  résulte  des  retards  préjudiciables  à  la  marche 
de  l'afifaire. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  lorsque  vous  aurez  à  présenter 
une  demande  de  ce  genre,  de  vouloir  bien  fournir  des  indications 
précises  sur  la  cause  du  litige,  la  situation  des  parties  et  sur  la 
question  de  fait  soumise  à  voire  appréciation. 

Si  la  demande  émane  de  Tun  des  ingénieurs  ou  agents  placés 
sous  vos  ordres,  vous  voudrez  bien  vous  assurer,  avant  de  la 
transmettre,  qu'elle  renferme  les  renseignements  nécessaires. 

Je  vous  adresse  ci-joint  quelques  exemplaires  de  la  présente 
circulaire,  que  je  vous  prie  de  porter  à  la  connaissance  du  per- 
sonnel de  votre  service. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

D.   MONTAUD. 


'^ 
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PERSONNEL 


(N°  294) 


Novembre  1888 


I.  —  IN6£NI£ÏÏRS. 


i*>  NOMINATIONS. 

Arrêté  du  29  octobre,  —  M.  Longnet  (Jeanj,  Conducteur  prin- 
cipal faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  est  nonomé  Sous- 
Ingénieur  pour  prendre  rang  à  dater  du  4"  novembre  188S. 

Idem.  —  M.  Saenz  (Henri)^  Conducteur  principal  faisant  fonc- 
tions d^lngénieur  ordinaire,  est  nommé  Sous-Ingénieur  pour 
prendre  rang  à  dater  du  !«'  janvier  1889. 

2"  RETRAITES. 

Data  d'ezécotioi. 

M.  Vidalot  (Daniel),  Ingénieur  en  Chef  de 

4"  classe 6    nov.    18S8 

H.  Longnet  (Jean),  Sous-Ingénieur I*'  janv.  1889 

3*  DÉCISIONS  DIVERSES 

Arrêté  du  25  octobre  1888.  —  La  ligne  de  Mauriac  à  la  ligne 
d'Aurillac  à  Saint- Denis  —  Contrôle  des  travaux  de  superstruc- 
ture —  (M.  Daigremont,  Ingénieur  en  Chef  à  Limoges),  répartie 
en  deux  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  (MM.  Bontteville, 
Ingénieur  ordinaire  à  Clermont-Ferrand,  et  Anbert,  Conducteur 
faisant  fonctions  d'Ingénieur  à  Mauriac)  sera  comprise  en  entier 
dans  les  attributions  de  M.  Bontlerilie. 

Arrêté  du  29  octobre,  —  M.  Lesecq-Destonmelles,  Ingénieur 
ordinaire  de  l**  classe,  en  disponibilité  pour  défaut  d'emploi,  est 
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remis  en  activité  et  attaché,  à  la  résidence  d'Évreux,  au  service 
ordinaire  du  département  de  TEure  (arrondissement  du  Sud-Est) 
—  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  T Ingénieur  en 
Chef  Cordier —  1*' arrondissement:  Lignes  d*Évreux  àV^rneuil, 
de  Saint-Georges  à  Evreux  et  d'Évreux- Ville  à  Evreux-Navarre, 
en  remplacement  de  M.  Lion,  mis  en  service  détaché. 

Arrêté  du  29  octobre,  —  M.  Saenz  (Henri)  Sous-Ingénieur,  à 
Âjaccio,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  d'Olo- 
ron  (Basses-Pyrénées)  et  attaché,  en  outre,  au  service  des  études 
et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  de  FAdour 
(4*  section),  en  remplacement  de  M.  Longuet,  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  30  octobre.  —  M.  Hnet  (Jules),  Ingénieur  ordinaire 
de  3'  classe  provisoirement  détaché  dans  le  service  de  la  naviga- 
tion delà  Seine  —  4«  section,  est  mis,  à  titre  temporaire,  à  la  dis- 
position de  M.  rinspecteur  Général  du  2*  arrondissement  d'inspec- 
tion. 

M.  Hnet  reste  d'ailleurs  détaché  au  service  de  la  4*  section  de 
la  navigation  de  la  Seine. 

Idem.  —  M.  Pendaries,  Élève-Ingénieur  de  3*  classe  est  admis 
à  la  2*  classe. 

Arrêté  du  6  novembre.  —  M.  Delage,  Ingénieur  ordinaire  de 
3«  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Mende,  aux  services  de  chemins 
de  fer  respectivement  confiés  à  MM.  les  Ingénieurs  en  Chef  Lefranc 
et  Lorderean,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement 
de  Digne  et  du  1"  arrondissement  (Ligne  de  Digne  à  Nice  —  sec- 
lion  de  Digne  à  Barrème)  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  l'ingénieur  en  Chef  Dyrion,  en  remplacement  de  M.  Faure, 
précédemment  appelé  à  un  autre  service. 

Idem.  —  L'emploi  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
sées occupé,  à  la  résidence  de  Mende,  par  M.  Delage,  est  supprimé. 

Les  lignes  de  Monastier  à  Mende  (M.  Lefranc,  Ingénieur  en 
Chef)  et  de  Mende  au  Puy  —  section  de  Mende  à  La  Bastide 
(M.  Lorderean,  Ingénieur  en  Chef,  au  Puy)  actuellement  confiées 
à  M.  Delage,  sont  rattachées  aux  attributions  de  M.  Lamothe,  In- 
génieur ordinaire  de  3«  classe  à  Marvejols. 

Arrêté  du  9  novembre.  —  M.  Debray,  Ingénieur  ordinaire  de 
i"  classe,  à  Paris,  est  nommé  Professeur-adjoint  du  Cours  de 
Chimie  appliquée  à  l'Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 

M.  Debray  conserve  d'ailleurs  ses  attributions  actuelles. 

Arrêté  du  \0  novembre.  —  M.  Courtois,  Ingénieur  en  Chef  de 
de  2*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  des 
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Hautes-Alpes,  est  chargé  des  services  ci-après  désignés,  en  rem- 
placement de  M.  Vidalot,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite : 

l"*  Service  ordinaire  du  déparieitteat  de  la  llaute-Oarooae; 

2r  Contrôle  du  canal  du  Midi; 

S"*  Études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  deU 
Garonne  (i**  section),  et  des  bassins  de  TAriège,  de  Ykrim  et  do 
Salât  (i'*  et  2*  sections). 

Arrêté  du  iO  notpembre.  —  M.  Perler,  Ingénieur  ordHiaire  de 
1"  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Montpellier,  au  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Parber,  est  chargé 
du  service  ordinaire  du  département  des  Hautes- Alpes,  en  rem- 
placement de  M.  Courtois. 

M.  Périer  remplira  les  fonctions  dlngénieur  en  Chef. 

Idem.  —  Le  service  des  études  du  canal  du  Nord  sur  Paris, 
actuellement  confié  à  M.  Peslin,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et 
Chaussées,  à  Douai,  est  réorganisé  ainsi  qu'il  suit  : 

i^  Section.  —  Partie  comprise  dans  les  départements  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais  : 

M.  Peslin,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe  chargé  du  service  des 
voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

2*  Section.  —  Partie  comprise  dans  les  départements  de  Ii 
Somme  et  de  l'Oise  : 

M.  Flamant,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  Professeur-adjoiflt 
à  rÉcole  Nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 

Arrêté  du  43  notpembre.  —  La  ligne  de  Verneuil  à  Maries  est 
rattachée  au  3*  arrondissement  du  service  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  ringénieur  en  Chef  Bemony  (M.  Montaron,  Ingénieur  ordi- 
naire de  2*  classe,  à  Provins). 

Arrêté  du  H  novembre.  —  L'emploi  spécial  dlngénieur  en 
Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  actuellement  oocupé,  à  la  résidence 
de  Toulouse,  par  M.  Pugens,  est  supprimé. 

Le  service  des  chemins  de  fer  des  Pyrénées-centrales  (Éludes 
dans  la  direction  de  la  vallée  de  la  Pique),  de  Ceinture  de  Ton- 
louse,  de  Castelsarrasin  à  Beau  mont  et  de  Montauban  à  Castres, 
actuellement  confié  à  M.  Pngans,  est  rattaché  aux  attributions 
de  l'Ingénieur  en  Chef  du  département  de  la  Haute-Caronne. 

Arrêté  du  i9  novembre^  —  Les  trois  arrondissements  dlngé- 
nieur  oi-dinaire  entre  lesquels  le  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Manche  a  été  réparti  par  arrêté  du  15  décembre  1887, 
sont  réorganisés  comme  il  suit  : 
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!•  Arrondissement  du  Nord,  —  Cherbourg. 

Route  nationale  n*>  13,  du  point  kilométrique  20.630  à  Cher- 
bourg. —  Traversée  de  Cherbourg.  —  Annexes. 

Service  maritime.  —  Ports  de  Saint-Vaast,  Barfieur,  Cherbourg, 
Diélette,  Carteret,  Portbail,  Porl-^Racine.  —  Phares,  fanaux  et 
balises  du  littoral  compris  entre  la  baie  des  Yeys  et  Tembouchure 
de  la  rivière  d' Ay  ; 

2*  Arrondissement  du  Centre.  —  Saint' L6, 

Route  nationale  n°  13,  de  la  limite  du  département  du  Calvados 
au  point  kilométrique  20.630. 

Route  nationale  n"*  17,  de  la  route  départementale  n°  8,  à  Ga- 
rentan. 

Route  nationale  n*"  172. 

Route  nationale  n**  174. 

Roule  nationale  n"  175.  —  !'•  section. 

Service  maritime.  —  Chenal  et  Port  de  Carentan.  —  Rivières 
navigables  et  marais  du  Gotentin.  —  Vire  et  canal  de  Vire  à 
Taute.  —  Baie  des  Veys. 

S*"  Arrondissement  du  Sud.  —  Qranville, 

Route  nationale  n°  24  bis. 

Route  nationale  n"*  171,  de  Granville  à  la  route  départementale 
n*  8. 

Route  nationale  n*  173. 

Route  nationale  n»  175.  —  2*  section. 

Route  nationale  n*"  176.  • 

Route  nationale  n»177. 

Service  maritime.  —  Ports  de  Granville  et  de  Règne  ville.  — 
Havre  de  Blainville.  —  Phares,  fanaux  et  balises  du  littoral  com- 
pris entre  Tembouchure  de  la  rivière  d'Ay  et  la  limite  Sud  du 
département.  —  Rivières  navigables  de  Sienne,  Sée,  Selune  et 
Couesnon,  Canal  de  Coutances,  Baie  du  Mont  Saint-Michel. 


II.  —  CONDUCTEURS 


1«  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  Candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 
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29  octobre  1888.  —  M.  Eyssôric  (Auguste),  Concours  de  1882  -> 
N*  513,  Seioe,  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

31  octobre.  —  M.  Montrenil  (Casimir),  Concours  de  1879  — 
N"  32,  Seine,  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

3  novembre.  —  M.  Romieu  (Joseph),  Concours  de  1882  — 
N'  127,  Haute-Loire,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Dijos  (Raymond),  Concours  de  1882  —  N**  48,  Lot, 
service  ordinaire. 

Tdem.  —  M.  Theraobe  (Zalmat),  Concours  de  1882  —  N*450, 
Haute-Vienne,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Limoges  à  Brive  par  Uzerche. 

6  novembre.  —  M.  Perrennes  (Emmanuel),  Concours  de  188) 
—  N*  492,  Morbihan,  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Moisan  (Célestin),  Concours  de  1882  —  N'  461, 
Morbihan,  service  ordinaire. 

9  novembre.  —  M.  Marquai  (Augustin),  Concours  de  1882  -« 
N»  315,  Nièvre,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Chenard  (Gilbert),  Concours  de  1882  —  N«  499, 
Nièvre,  service  ordinaire. 

2*  AVANCEMENT. 

20  novembre.  —  M.  Lasnier  (Eugène),  Conducteur  de  i**  classe, 
détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  est  nommé 
Conducteur  principal. 

3"»  SERVICES   DÉTACHÉS. 

7  Tiovembre.  —  M.  Genêt  (Alexandre),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Nord,  au  service  de  la  naviga- 
tion entre  la  Belgique  et  Paris,  est  mis  à  la  disposition  du  Goa- 
vernement  hellénique,  pour  être  attaché  au  service  de  la  mission 
française  des  Travaux  publics  de  Grèce. 

II  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

9  novembre.  —  M.  Florentin  (Alfred),  Conducteur  de  2*  cla^sse 
attaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  au  service  du 
canal  de  la  Marne  à  la  Saône,  est  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement ottoman  pour  la  construction  de  canaux  destinés  à 
protéger  la  province  de  Bagdad  contre  les  débordements  du  Tigre 
et  de  TEuphrate. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 


I 
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10  novembre,  —  M.  Barré  (Lonis),  Conducteur  de  4*  classe,  en 
congé  sans  traitement  est  mis,  sur  sa  demande,  à  la  disposition 
de  M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  pour  être  employé 
au  service  des  travaux  publics  du  Sénégal. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4*"  CONGÉS. 

3  novembre.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est  accordé 
pour  affaires  de  famille  à  M.  Bret  (Pierre),  Conducteur  de 
4*  classe^  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Haute-Loire. 

9  ntmembre.  —  M.  Diichemin(Anthime),  Conducteur  de  3'  classe, 
en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles  jusqu'au 
i*^  novembre  1888,  est  maintenu  définitivement  dans  la  même 
situation. 

19  novembre,  —  M.  Lavenue  (Théodore),  Conducteur  de 
4*  classe,  en  congé  renouvelable  comme  architecte  de  la  ville  du 
Blanc,  est  mis  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  person- 
nelles. 

50  CONGÉ  RENOUVELABLE. 

19  Twvembre.  —  M.  Anglade  (Jean),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  TAriège,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Girons  à  Oust  est  mis,  sur 
sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 
entrer  au  service  de  la  Compagnie  des  mines  de  fer  de  la  vallée 
de  Moreta  (Province  de  Murcie-Espagne). 

6*  DISPONIBILITÉ. 

3  novembre.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  15  septembre  1888,  par 
lequel  M.  Langard  (Edmond),  Conducteur  de  2*  classe,  en  dispo- 
nibilité pour  défaut  d'emploi,  a  été  remis  en  activité  et  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Sarthe. 

M.  Langard  est  maintenu  dans  la  situation  de  disponibilité  jus- 
qu'au moment  où  il  pourra  recevoir  une  destination. 

19  novembre.  —  M.  Le  Bouter  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe 
attaché,  dans  le  département  d'ille-et-Vilaine,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Chàteaubriant  à  Ploërmel, 
est  mis  en  disponibilité  pendant  un  an  pour  raisons  de  santé. 

Idem,  —  M.  Pellerin  (Joseph),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service  de  la  4*  sec- 
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lion  de  la  navigation  de  la  Loire,  est  mis  eu  disponibilité  pen- 
dant un  an  pour  raisons  de  santé. 

22  •Mucembre.  •—  M.  Pallard  (Emile),  Conducteur  de  S*  classe, 
employé  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l*EBt, 
pour  la  construction  de  la  ligne  de  Saint-Fioreniin  à  Titrj-ie- 
François  et  remis  à  la  disposition  de  FAdministration  des  Tra- 
vaux publics,  est  mis  en  disponibilité  pour  défaut  d'emploi. 

7*  DÉCÈS. 

Date  du  déete. 

M.  Morliglieim  (Auguste),  Conducteur  de  2*  cl., 
détaché  au  service  de  Thydraulique  agricole  du  dé- 
partement de  la  Dordogne 27  déc.  i8S7 

M.Leroy  (Léon),  Conducteur  de  4*  cl.,  Mayenne, 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Pouancé  à  Laval 5  juin.  1888 

M.  Pardiac  (Raymond),  Conducteur  principal, 
Gironde,  service  maritime 30  sept.  1888 

M,  BelhonunA  (Alfred),  Conducteur  de  l'hélasse, 
Seine,  détaché  au  service  municipal  de  la  ville  de 
Paris 3  oct.   1888 

M.  Jnguet  (Victor),  Conducteur  de  2*  classe, 
Finistère,  service  de  la  2*  section  du  canal  de 
Nantes  à  Brest 47  oct.  1888 

M.  Cliarriére  (Jules),  Conducteur  de  1**  classe. 
Cher,  service  du  canal  de  Berri 23  oct.  18^8 

M.  Ronce  (Pierre),  Conducteur  de  2*  classe,  Seine, 
détaché  au  service  municipal  de  la  ville  de  Paris.    ^  oct  1888 

M.  Morin  (Valentin),  Conducteur  de  i«  classe, 
Seine-Inférieure,  service  maritime  —  2*  section  .      3  nov.  1888 

M.  Bossnat  (Henry),  Conducteur  de  i'«  classe, 
Nièvre,  service  ordinaire 13  nov.  1888 

S**  DECISIONS  DIVERSES. 

ai  Qctohts*  —  M.  Ne^ato  (Antoine),  Conducteur  da^  i**  daese 
attaché,  dans  le  dépArtement  de  Gonatantine^  au  serrm  de  k 
circonscriptioA  de  PhiJi|qpeville  et  «u  service  du  ContrMe  des  tn- 
vaux  du  chemin  de  lei  de  Bougie  à  Beni-Mansonr,  passe  dansfe 
département  d'Alger,  au  service  ordinaire  de  la  circonscriptioD 
de  rOuest 

Idfim.  —  M.  BeUanger  (Charlea),  Conducteur  de  3*  classe  atta- 
ché, dans  le  départemoAt  d*iJger,  au  service  ordinaire  de  la  ci^ 
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cooficription  de  TOoest,  passe  dans  le  département  de  Gonstan- 
tine,  au  service  de  la  circonscription  de  Phillppeville. 

3i  octobre,  —  M.  Petetîn  (Auguste),  Cmiducteur  de  2*  classe  at- 
taché, dans  le  département  de  Gonstantine,  au  service  de  la  cir- 
coBscription  de  Gonstantîner  passe  dans  le  département  d'ATger, 
au  service  ordinaire  de  la  circonscription  de  TOoest. 

Idem.  —  M.  Trônanz  (Alexis),  Genducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  d'Alger,  au  service  ordinaire  de  la  circon- 
scription de  rOuesty  passe  dans^^  le  département  de  Gonstantine, 
au  service  ordinaire  de  la  circonscription  de  Gonstantîne. 

Idem^  —  M.  BiraBent  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  Gonstantine,  au  service  ordinaire  de 
la  circonscription  de  Phîlippeviile  et  au  Contrôle  de  Texploita- 
tion  du  chemin  de  fer  de  Philippeville  à  Gonstantioe,  passe  an 
service  ordinaire  du  département  d'Oran. 

Idem,  —  M.  Roqaefort  (Pierre),  Conducteur  de  2«  classe  atta- 
ché, au  service  ordinaire  du  département  d'Oran,  passe  dans  le 
département  de  Gonstantine,  au  service  ordinaire  de  la  circon- 
scription de  Philippeville  et  au  Contrôle  de  Feiploitation  du  che- 
min de  fer  de  Philippeville  à  Gonstantine. 

Idem.  —  M.  Le  Conte  (Lucien),  Conducteur  de  3*  classe,  déta- 
clté  au  service  municipal  de  la  ville  de  Paris,  est  admis  à  suivre, 
en  qualité  d'Élève-externe ,  les  cours  de  l'École  nationale  des 
Ponts  et  Chaussées. 

31  octobre. —  M.  Kenpégaiid  (dément),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Morbihan,  est 
admis  à  suivre,  en  qualité  d'Étève-externe,  les  cours  de  TËcole 
nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 

3  novembre,  —  M.  Béquignon  (Adrien),  Conducteur  de  1"  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Maiue-et-Loire,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Pouancé  à  Laval,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Sarthe. 

Idem.  —  M.  Gonrsat  (Gustave),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  du  Lot,  passe  dans  le 
département  de  la  Charente,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Confolens  à  Exideuil. 

6  novembre.  —  M.  Sanson  (Eugène),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Morbihan,  passe 
dans  le  département  du  Finistère,  au  service  du  canal  de  Nantes 
à  Brest.  —  2*  section. 

7  novembre.  —  M.  Reissig  (Frédéric),  Conducteur  de  4*  classe, 
en  congé  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé,  est  remis 
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en  activité  et  attaché,  dans  le  département  du  Nord,  au  service 
de  la  navigation  entre  la  Belgique  et  Paris. 

9  novembre.  —  M.  Basse  (Adrien),  Conducteur  de  3*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Marmande  à  Casteljalonx, 
passe  dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Gavignac  à  Bordeaux. 

Idem,  —  M.  Bila  (Adrien),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Gavignac  à  Bordeaux,  passe  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bazas  à  Eauze,  même 
département. 

iO  novembre.  —  M.  Renouard  (Zéphir),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  maritime  du  département  du  Pas-de-Calaîs, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Somme. 

19  novembre.  —  M.  Vallier  (François),  Conducteur  de  i"  classe 
attaché,  dans  le  département  de  FAriège,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tarascon  à  Ax,  passe  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Girons  à  Oust, 
même  département. 

20  novembre.  —  M.  Grialou  (Joseph),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Rhône,  est  atta- 
ché, en  outre,  au  service  du  Contrôle  de  travaux  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Gobin. 

Idem.  —  M.  Lacroix  (Félix),  Conducteur  de  !■*  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Tarn,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  f<T  de  Carmaux  à  Rodez,  est  attaché,  en  outre,  ao 
service  du  Contrôle  de  Texploitation  (Travaux  neufs  et  entretien) 
des  chemins  de  fer  du  Midi. 
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RÉCAPITULATION  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE 


' 


DATES 

des 
décisions. 

1887 
30  mai. 


22  juillet. 
!29  juillet. 


!•'  août. 


id. 


2  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


LOIS. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire-Inférieure  h  con- 
tracter deux  emprunts  :  1"  un  emprunt  applicable  au  paye- 
ment de  la  subvention  promise  b  TEtat  pour  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  de  Ch&teaubriant  h  Ploermel; 
2**  un  emprunt  pour  les  travaux  des  lignes  ordinaires  et  k 
s'imposer  extraordinairement 

Loi  relative  aux  travaux  d'étanchement  et  d'alimentation  du 
canal  de  la  Bourne  (département  de  la  Drûme). 

Loi  ayant  pour  objet  :  l**  la  déclaration  d'utilité  publique 
des  travaux  de  prolongement  du  quatrième  bassin  à  flot 
du  port  de  Honfleur;  2<'  la  concession  à  la  chambre  de 
commerce  de  Honfleur  de  terrains  à  constituer  par  Texé- 
culion  des  travaux 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  Seine  et-Oise,  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  étroite,  d'Epiais-Rhus  h  Marines,  par  ou  près 
Grisy 

Loi  qui  approuve  un  traité  passé  entre  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  la 
Compagaie  de  la  Suisse  occidentale  et  du  Simplon  pour 
l'exploitation  de  la  section  du  chemin  de  fer  de  Thonon 
au  Kouvcret  (Suisse)  comprise  entre  Saint  Gingolph  (France; 
et  le  bouveret  (Suisse^ 

Loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  :  1*  l'exécution  au  port 
d'Oran  de  la  re»tauratlon  de  la  jetée  du  large  et  des  pa- 
vages du  quai  de  la  gare  ;  2*  les  voies  et  moyens  propi*es 


NUMÉROS 


S  «> 


213 
213 


2U 


222 


225 


61 
62 


63 


64 


65 


Annales  des  P.  et  Clu  —  Tablb  génébalb,  1888. 
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JLai  qui  autorliB  le  département  de  la  Seine  k  s'impc 
I    «ttriordlDi  Ire  ment,   pendant  qnalona   ans   k   putit 
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DATES 

des 
décisions. 


1888 

13  arril. 

id. 

30  mai. 

8  juin, 
id. 

9  juin. 
22  juin. 


id. 

23  juin. 
30  juin. 
21  déc. 

22déc. 

24  déc. 
29  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


NUMÉROS 


1889,  pour  en  appliquer  le  produit  aux  dépenses  des 
routes  départementales,  des  chemins  vicinaux  et  aux  tra- 
vaux d*assainissement 

Loi  ayant  pour  objet  l'exécution  de  la  section  du  chemin  de 
fer  d^Eygurande  &  Vendes  comprise  entre  Largnac  et 

Vendes 

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  entre  le  Ministre 
des  travaux  publics  et  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditer 
ranée,  pour  Texécution  du  chemin  de  fer  de  Crest  I 

Aspres-les-Veynes 

Loi  qui  approuve  un  traité  passé  entre  la  Compagnie  Franco- 
Algérienne  et  la  Compagnie  de  TOuest-Algérien,  pour 
Texploitation,  par  cette  dernière,  des  lignes  concédées  à 

la  première 

Loi  qui  autorise  la  Compagnie  du  canal  interocéanique  de 
Panama  à  émettre  en  France  des  titres  remboursables 

avec  lots 

Loi  qui  déclare  d*utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  la  Haute-Savoie,  du  chemin  de  fer  dUn- 
térèt  local,  à  voie  étroite  et  k  crémaillère,  d'Etrembières 
au  plateau  des  Treize-Arbres,  sur  le  Grand-Salève.  .  .  . 
Loi  qui  déclare  d*utilité  publiçiue  l'établissement,  dans  le 
département  de  Maine-et-Loire,  d*un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  à  voie  de  1  mètre,  d'Angers  k  Noyant 

Loi  qui  déclare  d*utilité  publique  les  travaux  k  exécuter  par 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Orléans  pour 
transformer  Tembranchement  de  Bourg-la-Reine  k  Sceaux 
(li^e  de  Paris  à  Limours)  et  le  ramener  à  la  voie  ordi- 
naire  

Loi  qui  déclare  d^utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
I  département  de  Seine-et-Marne,  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
I    térèt  local,  k  voie  étroite,  de  Condetz  k  la  Ferté-sous- 

Jouarre 

Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1888,  des  crédits  extraordi- 
naires en  vue  de  la  participation  des  divers  départements 

ministériels  k  l'Exposition  universelle  de  1889 

Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  sur 
l'exercice  1888,  un  crédit  supplémentaire  pour  le  chemin 

de  fer  et  le  port  de  la  Réunion 

Loi  portant  approbation  de  la  convention  passée  avec  la 
ville  de  Limoges  (Haute-Vienne),  pour  l'établissement  d'un 

réseau  téléphonique  d'Intérêt  local 

Loi  ayant  ppur  objet  de  modifier  la  loi  du  21  juin  1865  sur 

les  associations  syndicales 

Loi  concernant  la  destruction  des  insectes,  des  cryptogames 

et  autres  végétaux  nuisibles  k  l'agriculture 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 


769 
770 

771 

772 
776 

777 

784 


«5 

<9 


2i2 
243 

244 

245 

246 

247 
248 


recettes  de  l'exercice 


790 

790 

794 

795 

796 
798 
801 
803 


249 

250 

251 

252 

258 
254 
255 

256 
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DATES 

des 
décisions. 

1887 
12  juillet. 

24  juillet. 
27  jniUet. 

2  août. 

4  août. 

5  août. 

Id. 
14  août. 

17  août. 


22  août. 

.  id. 
3  sept, 
id. 

7  sept. 

9  sept. 

id. 


19  sept. 


id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


^  DÉCRETS. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publiaue  rétablissement  d*une 
ligne  de  tramways  de  Tours  h  VouYray 

Approbation  de  la  convention  relative  k  la  navigation  sar  le 
lac  Léman,  signée  à  Paris,  le  9  juillet  1887,  entre  la 
France  et  la  Suisse,  et  qui  en  prescrit  la  promulgation.  . 

Etablissement,  dans  la  ville  de  Nantes,  de  deux  nouYelles 
lignes  de  tramways  à  traction  mécanique  ou  de  chevaux 
destinés  au  transport  des  voyageurs  et,  éventuellement, 
des  marchandises 

Etablissement  et  exploitation  d'un  élévateur  flottant  pour  le 
débarquement  des  grains  dans  les  bassins  du  port  de 
Dunkerque 

Service  de  touage  sur  chaîne  noyée  pour  le  remorquage  des 
bateaux  sur  la  Seine 

Ouverture  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercinc  de 
1887,  d*un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  Texé- 
cution  de  divers  travaux  publies 

Amélioration  de  la  route  aépartementale  n*  9  d'Angers  à 
Mamers  (Maine-et-Loire) 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Malo 
à  établir  et  à  percevoir  un  droit  de  tonnage  dans  les  ports 
de  Saint-Malo  et  de  Saint-Servan  et  de  Solidor 

Substitution  aux  sieurs  Brousseau  et  Hubert,  de  la  Société 
anonyme  dite  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
k  crémaillère  de  lu  Turbie  (Rigi  d^-hiver),  pour  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  du  plateau  du  Caniier  à  la  route 
nationale  n*  7,  territoire  de  la  Turbie  (Alpes- Maritime  s) 

Amélioration  de  la  navigation  de  la  Seine.  —  Prise  de  pos- 
session de  terrains 

Amélioration  du  port  et  de  la  rivière  de  Morlaix  ...... 

Legs  fait  par  M.  Fontanne  h  l'Ecole  des  mines  de  Paris  .  . 

Donation,  par  madame  veuve  Tarbé  de  Saiot-Hardouin,  d^un 
titre  de  rente  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées.  ..... 

Décret  portant  réorganisation  du  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer 

Rachat  du  pont  suspendu  de  la  Madeleine  sur  le  Lot  (Aveyron 
et  Lot) 

Décret  qui  détermine  les  formes  suivant  Ibsqueiles  la  Com- 
pagnie franco-algérienne  sera  tenue  de  justifier,  vis-à-vis 
de  l'Etat,  des  dépenses  d'établissement,  des  recettes  brutes 
et  des  dépenses  d'exploitation  de  diverstîs  lignes  de  che  • 
mins  de  fer  qui  lui  ont  été  concédées     

Ouverture  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1887,  d'un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  an 
Trésor  pour  la  construction  par  l'Etat  de  diverses  lignes 
concédées  aux  compagnies  de  l'Est,  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée, Orléans  et  do  l'Ouest 

Modification  de  l'article  2  du  décret  du  20  mai  1880  relatif 


401 
406 

4^ 

43i 
4il 

439 
441 

44a 


443 

444 
441 
443 

445 

445 

448 


449 


130 

131 

132 

134 

1Î3 
135 

m. 


13' 

138 
i:j9 

140 

ill 
14i 
143 


m 


454 


145 
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DATES 

des 
décisions. 


1887 


29  sept. 


10  oct. 

id. 
18  ocl. 

id 


id. 


26  oct. 


28  oct. 


29  ocl. 

14  nov. 

id. 

19  noT. 

21  nov. 
id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


à  la  mise  en  circulation,  pour  le  service  des  voyageurs, 
de  voitures  portant  leur  moteur  avec  elles  ou  de  locomo- 
tives-tenders  de  faible  poids  remorquant  une  ou  plusieurs 
voitures,  sans  interposition  de  fourgon 

Décret  qui  déclare  d*utilité  publique  l'établissement  de  deux 
sections  de  deux  chemins  de  fer  industriels  dans  Tinté- 
rieur  du  périmètre  de  la  concession  dos  mines  de  Roche- 
la-Molière  k  Firminv  (Loire) 

Décret  qui  déclare  d  utilité  publique  rétablissement  d^un 
réseau  de  tramways  dans  la  ville  d* Amiens.  ....... 

Cahier  des  charges,  p.  806,  n<>  257. 

Amélioration  du  chenal  navigable  du  Rhône  entre  Serrières 
et  Sablons 

Ouverture  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Texercice 
1887,  d'un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor,  applicable  aux  travaux  de  réfection  des  digues  de 
la  Bassc-Seinc 

Décret  portant  approbation  et  publication  de  la  déclaration 
signée  entre  la  France,  l'Allemagne  et  la  Belgique,  pour 
régler  les  époques  et  la  durée  des  chômages  des  canaux' 
et  rivières  canalisées  qui  mettent  ces  trois  pays  en  com- 
munication  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  de  nou- 
velles voies  ferrées  sur  les  quais  de  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  au  port  de  Rouen,  et  approuve  une  convention 
passée  avec  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
pour  la  concession  de  ces  voies 

Ouverture  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1887,  d'un  crédit  a  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  pour  la  construction,  par  l'Etat,  de  diverses  lignes 
concédées  aux  Compagnies  de  Paris-Lyon-Méditerranée, 
de  TEsl^  d'Orléans  et  de  l'Ouest 

Décret  qui  modifie  celui  du  7  septembre  1887,  portant  réor- 
ganisation du  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer.  .  . 

Suppression  des  passages  à  niveau  existant  sur  le  chemin 
de  fer  de  Ceinture  de  Paris  (rive  droite) 

Décret  qui  autorise  la  Société  des  chemins  de  fer  écono- 
miques k  engager  son  capital  social  dans  l'entreprise  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Mizan 
à  Saint-Symphorien  et  k  Sore  et  de  Sorc  k  Luxey 

Décret  qui  approuve  le  traité  passé  entre  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  d'Avricourt  à  Blamont  et  k  Cirey  pour  l'ex- 
ploitation de  ce  chemin  de  fer  par  la  Compagnie  de  l'Est. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1887,  un  crédit  k  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  travaux  d'amélioration  du  port  de  Bône  . 

Décret  qui  ouvre  au  ministi'e  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1887,  un  crédit  k  titre  de  fonds  de  concours  versés 
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1887 
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30  déc. 

1888 
4  janv. 
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1887 
18  févr. 
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4  mars. 
il  mars. 


11  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


id. 


des  voies  ferrées  k  établir  entre  la  gare  Saint-Louisrdu- 
Rhéne  et  les  quais  du  port 

Décret  aui  autorise  la  Compagnie  nouvelle  du  chemin  de 
fer  d'Arles  k  Saint-Louls-du-Rhéne  à  établir  et  à  exploiter 
des  grues  roulantes  k  vapeur  sur  le  quai  Est  de  Saint- 
Louis-du-Rhône 

Modification  de  l'article  8  du  décret  du  2  septembre  1874  et 
de  l'article  3  du  décret  du  31  juillet  1875,  prescrivant  les 
mesures  k  prendre  pour  rembarquement,  le  débarque- 
ment et  le  transport  par  eau  des  marchandises  dange- 
reuses   t 

Décret  portant  que  le  secrétaire  du  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer  aura  voix  délibérative 

Décret  concernant  Torganisation  de  l'administration  fores- 
tière   

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  Ministre 
des  travaux  publics  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest  pour  la  concession  des  voies  ferrées  k  établir 
sur  les  quais  de  la  darse  Est  du  bassin  Bellot,  au  Havre. 

Règlement  des  alignements  de  la  route  nationale  n*  77  bis. 

Décret  qui  autorise  la  substitution  de  concessionnaire  du 
tramway  de  Yilliers-le-Bel  k  la  station  de  ce  n^m  (chemin 
de  fer  du  Nord) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  ilans  le 
département  du  Puy-de-Dôme,  d'une  ligne  de  tramways 
de  Montferrant  k  Royat,  avec  embranchement  vers  la  gare 
du  chemin  de  fer  k  Clermont-Ferrand •  •  .  • 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

Voirie  (Grande).  —  Rivières  navigables  et  flottables.  — 
Construction  d'une  clôture  sur  la  berge.  —  Délimitation 
du  domaine  public.  ^  Vérification  prealable.  —  {Sieur 
BouUliez) . • 

Décompte.  —  Chemin  de  fer.  —  Ligne  de  Mortagne  à  Mézi- 
don.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
de  iS66.^  Ministre  des  travaux  publics  et  sieur  Foy. 

Dommages.  —  Ville  de  Paris.  —  Catacombes  et  excavations 
souterraines.  —  Eboulements.  —  (  Veuve  Janton)  .... 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Promenade  publique  et 
champ  de  foire.  —  Droits  de  jour  et  d'accès.  —  Privation. 
—  Excès  de  pouvoirs.  —  [Sieur  Rozier) 

Communes.  — -  Droit  de  stationnement.  —  Perception.  — 
Compétence.  —  Ministre.  —  Recours  pour  excès  de  pou- 
voirs. •*  Rejet.  —  (Compagnie  parisienne  du  Gaz  et 
Compagnie  de  navigation  Havre  -  Paris  -  Lyon). — 
(Droits  de  stationnement  devant  le  port  de  Clîchy).  .  .  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  --•  Anticipation.  —  Con- 
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4887 
29  avril. 

id. 

id. 


6  mai. 
id. 


id. 
13  mai. 

id. 


id. 

id. 
id. 


id. 
id. 


27  mai. 


id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Travaux  publics.  —  Dommages.  —  (Ville  de  Paris  contre 
sieur  Périnet,) 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Résiliation.—  [Sieur 
Mandement.) 

Voirie  (Grande).  —  Chantiers  de  la  Loire.  —  Plantations. 
Contravention.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Aurousseau^ 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  (Sieur  ïçonet) 

Communes.  —  Travaux  de  voirie.  —  Canalisation  et  distri- 
bution d^eau.  —  Dommages.  —  (Sieur  Arnould-Drappier 
contre  ville  de  Nancv.) 

Dommages.  —  Chemin  de  fer,  —  Fumée  de  locomotives.  — 
(Compagnie  de  Paris- Lyon- Méditerranée  contre  sieurs 
Ferréoly  Louison^  Vital  et  autres.) 

Algérie.  —  Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations 
«n  nature.  —  Manouvrier  employé  seulement  deux  jours 
par  mois.  —  Décharge  de  la  taxe  imposée  au  maître  à 
raison  de  celte  personne.  —  (Dame  Lavigne.) 

Mise  en  régie  prononcée  en  raison  du  relard  apporté  dans 
la  marche  des  travaux  et  impotable  uniquement  au  manque 
de  ressources  et  à  la  négligence  de  l'entrepreneur.  — 
Régularité.  —  (Sieur  SabouHn  contre  Ministre  de  la 
guerre.). 

Communes.  —  Eglise.  —  Ecrasement  de  piliers.  —  Archi- 
tecte. —  Entrepreneur.  —  Responsabilité.  —  Solidarité. 

—  (Sieur  Clair  contre  fabrique  de  Saint-Hilaire-dc- 
Talmont  ) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Routes  nationales.  — 
Pont.  —  (Sieur  Brun  contre  VEtat.) 

Communes.  —  Offre  de  concours.  —  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  Indemnité  alternative.  — 
Interprétation.  —  [Héritiers  Rogerie  contre  département 
de  la  Haute- Vienne.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  -—  Communes.  — >  Chemins 
vicinaux.  —  Rectification.  —  Vente.  —  {Sieur  Serp.)  .  . 

Dommages.  —  Infiltrations  d'eau  dues  à  la  rupture  de  la 
canalisation  publique.  —  Responsabilité  de  la  ville.  — 
(  Vi/le  de  Pajns  contre  dames  Marqué  et  Bréjon.y  .  . 

Voirie  (Grande).  —  Canaux  de  navigation.  —  Contre-iossé. 
^Eboulement de  terres. — Compagnie  de  chemins  de  fer. 

—  Contravention.  —  Compagnie  concessionnaire. —  Compa^ 
gnie  exploitante. —  Conventions  de  droit  commun.— Compé- 
tence.— (Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord-Est.) 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Permission  de  voirie.  — 
Autorisation  d'établir  une  conduite  d'eau  sous  le  sol  d'une 
rue.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Recours  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  (Commune  de  Pépieux  contre  sieur  Bou- 
det.) 

Communes.  —  Ville  de  Rordeaux.  —  Rues  et   places.  — 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 

décisions. 

1887 


27  mai. 


id. 
id. 
Id. 


24  juin. 


Id. 
id. 


id. 
25  juin. 


!•' juillet. 


id. 
id. 


id. 


id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Pavage.  —  Taxes.  —  Anciens  usages.  —  Immeubles 
bâtis  ou  non  bfltis.  —  Ofl^^es  de  concours  en  terrains.  ~ 
Interprétation.  —  Compétence.  —  Ports  de  commerce.  — 
Quais.  —  [Ville  de  Bordeaux  contre  époux  Moulinier 
et  autres.) 

Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Travaux  des  communes.  — 
Fixation  de  largeur.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Interpréta- 
tion. —  Actes  administratifs.  —  Renvoi  de  rautorité  ju- 
diciaire. —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Rejet.  — 
{Sieur  Fouquet-Fonteneau.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  ^  Anticipation.  —  {De- 
moiselle Baradat.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  {Siewr  Perrichont  contre 
Ministre  de  la  guerre.) 

Voirie  (Grande).  —  Ports  maritimes.  —  Navire  coulé  dans 
un  avant-port.  — >  Ordre  d'enlèvement.  —  Contravention. 
—  Abandon  du  navire.  —  Libération.  —  Compétence.  — 
{Sieur  Chégaray.) 

Procédure.  —  Cours  d'eau  non  nayigables.  —  Curage.  — 
Arrêté  contradictoire.  —  Recours.  —  Délai.  —  (Sieur 
Arbey,) •'..... 

Travaux  publics.  —  Palais  de  justice.  —  Résiliation.  -^ 
{Sieur  Renaud  fils  conti^e  ville  de  Saint -Nazaire.).  . 

Voirie  (Grande).  —  Canaux  de  navigation.  —  Canal  de  la 
Haute-Deule.  —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
Compagnie  des  mines  de  Meurchin,) 

Voirie  (Grande).  —  Routes  départementales.  —  Dégradation 


d*un  accotement.  —  [Sieur  Collignon). 

Ponts  à  péage.  —  Travaux  publics.  —  Droits  des  conces- 
sionnaires. —  Vente  amiable  k  deux  départements.  — 
Conditions.  —  Demande  en  nullité.  —  Compétence  judi- 
ciaire. —  {Sieurs  Malboz  et  Teyssier.) 

Cours  d*eau  non  navigables.  —  Associations  syndicales.  — 
Canal  d'irrigation.  —  Taxes.  —  {Syndicat  du  canal  de 
Carpeniras  contre  sieur  Requin  et  autres,)  .  .  .  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Communes.  —  Maison 
d'école.  —  (Commune  de  Laleu  contre  sieur  Deshayes.) 

Décompte.  —  Génie.  —  Remblai  du  parc  du  Plat-d*Etain,  à 
Tours.—  Devis  du  7  mai  1857. —  {Ministre  de  la  guerre 
contre  héritiers  Doucet,) 

Dommages.  —  Râteau  échoué  dans  le  bassin  de  la  Villette 
par  suite  d'un  abaissement  du  plan  d'eau.  —  Ville  de 
Paris.  —  Responsabilité.  —  {Sieur  Picard  et  Compa^ 

Înie  d'assurances  générales  maritimes  contre  viUe  de 
*aris.} 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Communes.  —  Rues  et 
places.  —  Egout.  —  (1'*  esp.,  sieur  Loiselot  et  ville  de 
Clermont-Ferrand;  2*  esp.,  ville  de  Clermont'Ferrand 
contre  sieur  Speiser.) 
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DATES 

des 
décisions. 


1887 
!•'  juiUet. 


8  juillet 
id. 

15  juillet, 
id. 


id. 

22  juillet, 
id. 
id. 

29  juillet, 
id. 


5  août. 


6  ao&t. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


NUIDÈROS 


* 

M   a> 

.S  ^ 
^  cd 

(3. 


Chemins  de  fer.  —  Carantie  d'Intérêts.  —  Nouveau  réseau. 

—  Décret  portant  approbation  de  trayaux  complémen- 
taires. —  Recours  contentieux  et  excès  de  pouvoirs.  — 
Non  recevabilité.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Médiierranée.  —  Travaux  complémentaires 
sur  le  nouveau  réseau.) 

Dommaj^es.  —  Extraction  do  matériaux.  —  Chemin  de  fer. 

—  Ballast.  —  (Sieurs  et  Estampes  contre  sieur  Martin.). 
Voirie  (Grande).  —  Ports  maritimes.  —  Police.  —  Officier 

de  port.  —  Amarrage  des  navires.  —  Contravention.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Ménard 
et  Oger.) • 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  — -  (Sieur  Pech- 
verty.) . 

Département.  —  Concession.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt 
local.  —  Indemnités  dues  à  la  compagnie  concession- 
naire. —  Intérêts  des  intérêts  alloués  pour  les  intérêts 
dus  depuis  une  année  au  moins.  —  [  Compagnie  des  che- 
mins ae  fer  de  f Hérault  (Bardoitx  syndic)  contre  le 
département  de  VHérault.] 

Dommages.  —  Communes.  —  Chemins  vicinaux  déviés  pour 
la  construction  d'un  chemin  de  far.  —  Décision  du  Mi- 
nistre des  travaux  publics.  —  Recours. —  Rejet.  —  {Com- 
mune de  Paulhan.) 

Travaux  publics.  —  Hospice.  —  Malfaçons.  —  Architecte. 

—  Entrepreneur.  ~~  Responsabilité.  —  {Hospice  de  Chd- 
teau-Chtnon  contre  sieurs  Boillot  et  Parthiot.) 

Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  (Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  Lyon-Méditerranée  contre  sieur  Ser- 
gent.)   

Voirie  (Grande).  —  Rivières  navigables  et  flottables.  — 
Dommages  aux  usines.  —  Vente  nationale.  —  Diminution 
de  force  motrice.  —  Indemnité.  —  (Sieur  Piette  et  con- 
sorts.)  

Ateliers  insalubres.  «-  Dépotoirs  de  vidanges  avec  fabrica- 
tion de  pondrettes  (1^*  classe).  —  (Sieurs  Ducrozet  et 
Rapin  contre  Ministre  du  commerce.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Factage.  —  Déblais. 
^  Cahier  des  charges.  —  Interprétation. —  Recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  Voie  parallèle.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Luon-Méditerranée^  factage 
des  marchandises  en  granae  vitesse  à  Paris.) 

Communes.  —  Décompte.  — •  Distribution  d'eau.  —  Mau- 
vaise exécution  des.  travaux.  —  Entrepreneur  et  archi- 
tecte. —  (Commune  de  Beaumont-sur-Vingeanne  contre 
sieur  Dumont  et  autres.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Associations  syndicales.  — 
Arrosage.  —  Taxes.  —  (Siet.r  Garène  contre  syndicat 
de  Satnt-Laurent-de-la-Salanque.) 


287 
290 

29i 
295 


•«•J 


297 


84 
85 

86 
87 


88 


300 

89 

302 

90 

303 

91 

306 

92 

308 

93 

312 

94 

314 

95 

317 

96 

i 


.m  I 


TABLE    CHRONOLOGIQUE. 


925 


DATES 

des 
décisions. 


1887 
2  déc. 


id. 
id. 

id. 

îd. 

id. 
îd. 
id. 

id. 

9  déc. 
16  déc. 


id. 

id. 
id. 

id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


NUMilOS 


1^ 


id. 


Algérie.  —  Voirie  (Grande).  —  Cours  d'eau  non  navigable 
ni  flottable.  —  Barrage.  —  Coupure.  —  Contravention.  — 
{Sieurs  Rtpoud  et  Lamodière,) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Arrêté  de  classement 

—  Usurpation.  —  {Sieur  Mozziconacci.) 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Taxes  de  balayage. 

Conseil  de  préfecture.  —  Compétence.  —  (  The  Algiers 
land  and  Warehouse  company  limited.) 

Ponts  à  péage.  —  Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  —  Concession. —  Durée.  —  Décret  simple 
ou  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d*administration 
publique.  —  [Sieur  EscarragueL) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en  nature. 

—  Voiture  de  luxe  et  d'agrément  attelée.  —  Imposition 
due.  —  {Sieur  Micheaud.) 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Dommages.  —  Exper- 
tise. —  {Sieurs  Pozzo  di  Borgo  et  autres.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Syndicat.  —  [Syndicat 
du  canal  de  Carpentras  contre  steur  Robert  ) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Expertise.  —  Tiers  ex- 
pert de  droit.  —  Ingénieur  en  chef.  —  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Malatier,) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Contravention.  — 
Commissaires  de  surveillance  administrative.  —  Affirma- 
tion des  procès-verbaux.  —  Officier  do  police  judiciaire. 

—  {Ministre  des  Trnvfiux  publics  contre  sieur  Sébire.) 
Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Hospice  et  hôpitaux.  — 

Ville  de  Paris.  —  Assistance  publique.  —  Hôtel-Dieu.  — 
{Assistance  publique  à  Paris  contre  sieur  Durenne.).  . 
Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Usurpation.  —  Creuse- 
ment d*un  puits  sur  un  terrain  ne  faisani  pas  alors  partie 
d*un  chemin  vicinal  dont  Tarrôté  ultérieur  de  classement 
s'est  borné  à  déterminer  la  route   sans  fixer  ses  limites. 

—  Pas  de  contravention  :  relaxe.  —  {Sieur  Caraiini.),  . 
Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestation  en  nature. 

—  Contribution  directe  (  personnelle  ).  —  {Sieur  Chau- 
meau.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales. 

—  [Sieur  Godart.) 

Pensions  civiles.  —  Département.  —  Agent  voyer  chef.  •— 

Veuve.  —  Droit  de  reversion.  —  Conseil  général.  —  Dé- 
libération. —  Caractère  de  décision.  —  [Veuve  Rebiêre.) 
Travaux  publics.  —  Référé   administratif.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Compétence.  —  Recours  au  Conseil  d'Etat. 

—  Décision  interlocutoire.  —  Expertise.  —  Adjonction 
d'un  hontme  de  l'art  aux  experts  des  parties.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Legrand.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de  matériaux 
et  occupation  temporaire.  —  Lois  visées  :  lois  des  28  plu- 
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DATES 

des 
décisions. 

1888 
SO  Janv. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 

id. 

27  janr. 

id. 
id. 

3  férr. 

id. 

id. 
id. 


id. 
id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Goars  d'eau  Don  navigables.  —  Spdlcat  autorisé  par  le 
préfet.  —  Recours  pour  excès  de  pouroirs.  —  {Sieur 
Gardés,) 

Domaine  public.  —  Délimitation.  —  Acte  administratif.  — 
Renvoi  de  Tautorité  judiciaire.  —  Recours  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  Procédure.  —  Ministère  d'avocat.  —  {pon- 
sorts  CoursttulL) 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Travaux  destinés  à  pro- 
téger les  Tilles  contre  les  inondations.  —  Décompte.  — 
{Sieur  Cauquil  contre  ville  de  Plorensac.) 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Décompte.  —  { Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieurs  Bâtisse  et 
Dalquié,) 

Voirie  (Grande).  —  Rivières  navigables  et  flottables.  — 
{Sieur  Bouly 

Voirie  (Grande).—  Routes  nationales.—  Tuyaux  posés  sous 
la  voie  publique.  —  Nivellement.  —  Dégradations.  — 
Contravention.  —  Amende.  —  {Sieur  Zaloseski.)  .  .  .  . 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Procès-verbal.  — 
Procédure.  —  Contravention.  —  Introduction  de  bœufs 
sur  la  voie  ferrée.  —  {Sieur  Marié.) .  .  .  ^  . 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Contravention.  —  Pro- 
priétaire et  fermiers.  —  Qualité  pour  se  pourvoir.  — 
{Sieur  Golliaud.) ^ 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en  nature. 

—  Loi  visée  :  loi  du  21  mai  1836.  —  {Sieur  Robin.)  .  . 
Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Réception  provisoire  : 

Délai  de  garantie.  —  {Commune  de  Basville  contre 

sietcr  Bellot.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestation  en  nature. 

—  Loi  visée  :  21  mai  1836.  —  (!'•  espèce,  sieur 
Lf/onne;  2«  espèce,  Société  Laureau  et  C*  {par  Oui- 
zille)\  3*  espèce,  sieur  Bochy 

Pensions  de  l'armée  de  terre.  —  Soldats  du  génie  détachés 
dans  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  —  Blessure 
reçue  dans  ce  service.  —  Droit  à  pension.  —  {Sieur 
Canaple.) :-•.'• 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Communes.  —  Maison 
d'école.  —  {Sieur  Bussiêre  contre  commune  de  Mont- 
pont.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Commune.  —  Hôtel  de 
^ille,  —  Limites  des  pouvoirs  de  l'administration  et  du 
contentieux.  —  Demande  en  résiliation.  —  Réadjudication 
h  la  folle  enchère.  —  Préfet.  —  Conseil  de  préfecture. 

—  {Sieur  Prévost  contre  ville  de  Vannes.) 

Travaux  publics.  —   Génie    —  Fort  de  Gérardcourt.  — 

Construction  abandonnée.  —  Indemnité.  —  {Sieur  Pastrie 

contre  Ministre  de  la  guerre.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  -  Avenue  de  gares. 
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DATES 

des 
décisions. 

1888 
10  féYr. 


id. 


id. 


1887 
2  mars* 

9  mars. 


id. 

14 

mars. 

15 

mars. 

16 

mars. 

id. 

23 

mars. 

id. 

id. 

29 

mars. 

INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  dTÊtat, 

—  Communes.  —  Chemin  vicinal.  —  {Ministre  des  ira- 
vaux  publics  contre  sieur  Luparra  ) 

Communes.  ~  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales 
dues  par  l'entrepreneur  de  la  construction  d'un  chemin 
de  fer,  évaluées  en  tenant  compte  des  distances  parcourues 
et  du  poids  des  chargements  et  du  droit  qu*a  tonte  per- 
sonne de  se  servir  des  chemins  dans  les  conditions  ordi- 
naires de  leur  destination.  —  Comptage  par  moyennes 

—  i^Siturs  Ythier  et  autres,) 

Travaux  publics.  —  Honoraires  d'architecte.  —  Ville  de 

Paris.  ~  Abattoirs  et  marchés  aux  bestiaux  de  La  Yil- 
lette.  —  {Dames  Janvier  contre  ville  de  Paris,)  .  .  .  . 
Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Compétence.  —  Inter- 
prétation du  contrat.  —  Cession  amiable  de  terrains.  ^ 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- Lyon-Médi- 
terranée contre  Choulet,  Picot  et  C*.) 


inniifli 


^  es 

a 


ARRÂTS  DE  LA   COUR   DE  CASSATION 

(Chambre  civile J. 

Action  possessoire.  —  Compétence.  —  Chemins  vicinaux.  — 
Arrêté  de  classement.  —  Séparation  des  pouvoirs.  — 
(Sieur  d'Ortoli.) 

I.  Commune.  —  cassation.  —  Pourvoi.  —  Procédure.  — 
H.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indem- 
nité. —  Offres.  —  {Sieur  Boissier.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarifs. 

—  Délais.  —  (Sieur  Groscœur.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indemnité. 

—  Dommage  éventuel.  —  (Sieurs  Sicard.) 

Servitudes.  —  Ëgout  dos  eaux.  —  Voie  publique.  —  (Sieur 

Lenoir  et  commune  de  Hreux.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury.  —  Ré- 
cusation. —  (Veuve  Duclos.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  :  l**  Offres.  — 
Ordre  public.  —  Non-protestation.  —  2*  Offres.  —  Ter- 
rain non  exproprié.  —  Indemnité  éventuelle.  —  (Com- 
mune de  Caen.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  :  1"  Jury.  — 
Récusation.  —  2*Chemins  vicinaux.^  Jury  —  Magistrat 
directeur.  —  Délibération.  —  (Sieur  Davin.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Avaries. 

—  Clause  de  non-garantie.  —  Preuve.   —  (Sieur  Las- 
serre  et  autres.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Magasi- 
nage. —  (Sieur  Saffrey.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  :  1*  Jury.  — 
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1887 


25  ami. 

id. 

26  avril. 

27  avril. 

8  juin. 

15  juin. 

20  juillet. 

id. 

V  août. 

2  août. 

3  août. 

8  ao(it. 

25  ocL 

id. 

21  nov. 

id. 

12  déc. 

14  déc. 

jd. 

INDICATION  DES  MATIÈRES 


NUMÉROS 


Récusation.  —  2*  Indemnité.  —  Demandes  distinctes.  — 
(Epoux  Duphénieux.) 

(Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Héritiers  du 
propriétaire.  —  Significations.  —  {Veuve  Hocboco.) .  .  . 
Expropriation  pour  cause  d^utilité  publique.  —  Indemnité. 

—  Fixation.  —  {Sieur  Canaud,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury  spécial. 

—  Nombre  des  jurés.  —  (Sieur*  Leveau-Vallée  ) .  .  .  . 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indemnité. 

—  Dommage  futur.  ^  Serritudes  militaires.  —  (Veuve 
Capriol  de  Saint-Hilaire  et  autres,) 

Chemins  vicinaux.  —  Arrêtés  de  reconnaissance.  —  Effets. 

—  Régularité.  —  Indication  des  limites.  —  {Sieur  Fré- 
cauU.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Plan  parcel- 
laire. —  Modifications.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  {Sieur 

.  Vemier,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jugement. 

—  Mentions.  —  {Sieur  Fachan.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Parcelles 

d'immeubles.  —  Indemnité  collective.  —  {Sieur  Légier.) 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury.  —  Ser- 
ment. —  {Sieur  Berlandi.) 

Chemin  de  fer.  —  Transport  de  marchandises. —  Livraison. 

—  Tarifs.  —  Erreur  d'application.  —  (Sieur  Cuin,).  .  . 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  •—  Offres.  — 

Pourvoi.  —  {Sieur  Cabanne.) 

Chemins  de  fer.  —  1<*  Transport  de  marchandises.  —  Tarifs. 

—  Marchandises  ouvrées.  — •  2**  Transport  de  marchan- 
dises. —  Tarifs.  —  Application  littérale.  —  {Sieur 
Payolle.) 

Chemms  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarifs. 
~^  Clause  de  non-garantie.  -^  {Sieur  Brest  et  autres.)   . 

Servitudes.  —  Prise  d'eau.  —  Servitudes  continues  et  appa- 
rentes. —  Prescription.  —  Destination  du  père  de  fa- 
mille. —  {Sieur  Lacorre.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Magistrat  di- 
recteur. —  Litige  sur  le  fond  du  droit.  —  Renvoi.  —  In- 
demnité éventuelle.  —  (Sieur  Meurgey.) 

Navires.  —  Transport  de  marchandises.  —  Connaissement. 

—  Personne  dénommée.  —  {Sieurs  Currie  et  Compa' 
gnie.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury  spécial. 

—  Désignation  antérieure.  —  Nullité.  —  {Sieur  Vineen- 
ieUi.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Avaries 

—  Clauses  de  non-garantie.  —  Preuve.  —  {Sieur  Gai- 
land-Belet.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises*  —  Avaries. 
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DAIVS 

des 
dëcUions. 


1887 
17  noY. 


1888 


23  janv. 


id. 


1887 

12  déc. 

id. 

id. 
id. 


22  déc. 

1888 
6  jaw. 

id. 
12  janv. 

ià  ivan. 


11   féYT. 

.90  fèfr* 
J&l  féir. 


RIDlCilIâK  DfiS  MATJÈRES 


Pôcbe  fluTiale.  —  £ii]g;iiis  de  pêche  prohibés.  —  Confisea- 
tion  —  Condamnation  è  la  valeur  estimative  des  instru- 
ments du  délit.  —  {Sieurs  A.-P.  VieubUet  P.L.  Caillel.) . 

TRIBUNAL  OBS  CONTLPrS. 

Cottllits  (Procédirre).  ^  Ordoimance  de  -référé  statuant  à 
la  fois  sur  la  compétence  et  sur  le  fond  avant  l'expiration 
du  délai  de  quinzarae.  —  Faeolté  pour  le  préfet  d'élever 
néanmoins  le  conflit  devant  1«  tribanal  civil  dans  ce  déki. 
—  Ordonnance  du  -i"  jnin  1828,  article  8.  —  (Sieur* 
Sierra  et  d*  Ortoli  ) ' 

Travaux  publics.  —  Voirie  (Grande).  —  Canaux.  •—  Conces- 
sionnaires. —  Inexécution  des  conditions.  —  Mise  sous 
séquestre.  •—  Actes  dommageables  reprochés  k  IMngénieur 
des  ponts  et  chaussées  diargé  de  la  gestion.  —  Fait  pré- 
tendu personnel.  —  Compétence.  —  Conflit  confirmé.  — 
(Si>Mr  Foureau  conirt  sieur  AUard.) . 


GIRCULAIRBS  lORlSTÉlUELLBS. 

Transports  militaires.  —  Conditions  d'établissement  des 
wagons  k  marchandises  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  à  voie  normale •  . 

Transports  militaires.  —  Conditions  d'établissement  des 
.wagons  à  marchandises  pourlea  ehemins  de  fer  d'intérêt 
local  à  voie  normale.  —  (Circulaire  annulant  caUe  ci-des- 
sus)  

Transports  militaires.  —  Conditions  d'établissement  des 
wagons  à  marchandises  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  fa  voie  de  1  mètre « 

Transports  militairea.  —  Conditions  d'établissement  des 
.wagons  k  marchandises  pour  les  ehemins  de  fer  d'intérêt 
local  k  voie  de  1  mètre.  —  (Circulaire  annulant  celle  ci- 
dessos) 

Rivières  navigables  et  flottables.  ~  Travaux  de  .dâEsnse  de 
rives.  —  Imtrnctions ^ 

Licenciement  des  agents  teraponûres 

Comptabilité  des  Ponts  et  Cbausuéet  et  des  Blines* .. 

Chemios  de  fer  d'tQjbérèt  .local  et  tramways  k  vapeur  à  voie 
^ahe.  —  tLargenr  .de  voie  k  leur  donner. 

Manutention  dans  les  iports^t  twnsportpar  mu  des  essences 
renfermées  xlans  àm  tûài  en  botis.  —  Modifications  des 
décrets  du  2  septembre  iaié  et  du  SI  juillet  1875.  —  No- 
tification dun  décret  dn  90  décembre  1887.  —  IVéceet  ^  . 

Conduoteuts  fit-emplu^éstdes  ponte  et  chaussées  £i  gardes- 


mines 


>t     •    s     •  .• 


Administration  ceniEBle. —  fiuppneaBÎon  de  la  il*  division  de 

iaiiirectinnidcB'fitaeaiiiis  de  1er .. ^ 

IVavigatioo  maritime  k  vapeur.  —  Âpplieation  de  l'article  58 


JfCUiROS 


657 


89t 


897 


ce 


187 


31 


34 
36 
37 


206' 


290 


291 


28      5 


54 


6 


191    55 


7 
8 
9 


39    40 


125 
127 
191 


36 
37 
561 


932 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATII 

des 
décisions. 


1887 
2i  févr. 
23  févr. 

14  mars. 

13  avril. 

23  avril. 
» 

16  juin. 

18  juin, 
id. 

19  juin. 


Î7  sept. 
6  oct. 

16  oct. 
id. 

25  oct. 

26  nov. 
4  déc. 
10  déc. 

li  déc. 


IS  déc. 
id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Circulaires  ministérielles, 

de  rordonnauce  du  17  janvier  1846.  —  Dérogation  k  Tar- 
ticle  20 

Pèche  dans  les  parties  des  fleuves  et  rivières  comprises 
dans  les  limites  de  Finsciiption  maritime.  —  Modification 
de  rinstruction  de  1868  pour  les  gardes-pêche 

Comptabilité  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  —  Etat 
nominatif  et  récapitulatif  des  frais  de  tournées  des  ingé- 
nieurs, des  heures  supplémentaires  et  des  frais  de  décou- 
chers et  de  déplacements  alloués  aux  divers  agents.  .  .  . 

Retenues  sur  les  salaires  des  cantonniers.  —  Versements  à 
la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  aux  Caisses 
d'épargne • 

Division  du  territoire  de  la  France  et  de  l'Algérie  en  dix-sept 
arrondissements  d'inspection  générale  des  ponts  et  chaus- 


sées 


NrasBiOâ 


J2  ce 

•^  es 

Cm 


Exploitation  des  voies  ferrées  des  quais  des  ports.  —  Rè 
glenient  général ' 

Note  de  rAUministration  au  sujet  des  demandes  formées  par 
les  communes  en  vue  d'obtenir  Tautorisation  d'établir  des 
droits  de  stationnement,  dans  les  limites  de  leur  terri- 
toire, sur  les  dépendances  de  la  grande  voirie  fluviale  .  . 

Organisation  du  personnel  des  commis  des  ponts  et  chaus- 
sées. —  Décret 

Routes  nationales.  —  Recensement  de  la  population  en  1888. 

Réorganisation  du  personnel  des  agents  inférieurs  de  TAd- 
ministration  des  ponts  et  chaussées.  —  Décret 

Rhône.  — ■  Navigation  de  la  Saône.  —  Etablissement  de  droits 
de  stationnement  dans  la  commune  de  Neuville.  —  Noti- 
fication d'un  décret  du  11  juin  1888.  —  Décret 

Règles  &  suivre  en  matière  de  liquidation  de  débets 

Routes  nationales.  —  Travaux  exécutés  dans  le  voisinage 
des  lignes  télégraphiques  souterraines 

Routes  nationales.  —  Recensement  de  la  circulation  en  1888. 

Erratum  à  la  circulaire  ci-dessus 

ProposKion  d'avancement  en  faveur  des  commis  des  ponts 
et  chaussées  et  des  agents  inférieurs 

Surveillance  des  ponts  suspendus . 

Insertion  dans  le  Journal  officiel  des  avis  d'adjudication  . 

Constitution  de  tableaux  d'avancements  pour  le  personnel 
des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 

Allocations  accessoires.  —  Conducteurs  et  commis  des  ponts 
et  chaussées.  —  Observations  relatives  k  l'application  de 
la  circulaire  du  10  mars  1884 

Pèche  fluviale.  —  Cardes  particuliers.  —  Nouvelle  disposi- 
tion k  insérer  dans  l'article  19  du  cahier  des  charges  re- 
latif k  l'adjudication  du  droit  de  pèche 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  —  Mission 
d'experts •••...•. 
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ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 


ABDOIC,  PiUBSRT  et  autres,  736. 

Action  possrssoihb.  —  Coropôtence.  — 
Chemins  vicinaux.  —  Arrêté  de  classe- 
ment. —  Séparation  des  pouvoirs.  — 
(SieMrd'Or^oZf).— Les  tribunaux  ne  peu- 
vent ^admettre  une  action possessoire  en 
maintenue  ou  en  réintégrande  qui  au- 
rait pour  objet  direct  de  priver  le  public 
de  la  jouissance  d'un  chemin  régulière- 
ment classé  dans  le  réseau  vicinal.  Ils 
doivent  se  borner  à  constater  les  actes 
de  possession  justifiés  qui  seraient  de 
nature  à  ouvrir  des  droits  utiles  eu  in- 
demnité ou  en  annulation  de  Tarrêté 
administratif  (C.  de  Cass.),  365. 

Adjudication  (Insertion  dans  le  Journal 
officiel  des  avis  d'),  {Circ.)^  847. 

Administration  centrale.  —  Suppres* 
sion  de  la  4*  division  de  la  direction 
des  chemins  de  fer  {Circ.)^  191. 

Agents  inférieurs  : 

—  (1)  Organisation  du  personnel  des 
commis  des  ponts  et  chaussées  {Dec), 
459. 

—  (2J  (Réorganisation  du  personnel  des), 

—  (3)  Propositions  d'avancement  en  fa- 
veur des  commis  des  ponts  et  chaus- 
sées et  agents  inférieurs  (Ctrc),  758. 

Agents  temporaires  (licenciement  des) 
(Cire),  36. 

ALÂSSEUR  et  Dupont,  555. 

ÂLLÂRO  (Héritiers),  94. 

ALLARD,  897. 

ARBET,  176. 

Armée  territoriale.  —  Ingénieur  des 
ponts  et  chaussées.  —  Assimilation  de 
grades.  —  Conseil  d'Etat.  —  Règle- 
ment d'administration  publique  moaifié 
par  décret  simple.  —  Excès  de  pou- 


voirs. —  (Sieur  Salle.)  —  Un  décret 
portant  par  erreur  le  Conseil  cCEtat 
entendu^  n*a  pu  légalement  modifier  un 
règlement    d'administration    publique. 

—  Un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
n'est  pas  investi  ipso  facto^  par  sa 
nomination  en  qualité  d'ingénieur  ordi- 
naire de  1'*  classe^  du  grade  de  chef  de 
bataillon  du  génie  de  1  armée  territo- 
riale, qui  correspond  k  l'assimilation 
établie  par  le  règlement  du  S7  mars 
1876.  —  Le  ministre  est  libre  de  con- 
férer ou  non  le  grade  et  l'emploi  à  cet 
ingénieur,  mais  s'il  l'appelle  k  servir 
dans  l'armée,  il  ne  peut  lui  refuser  le 
grade  auquel  lui  donne  droit  son  titre. 

—  Le  recours  pour  excès  de  pouvoirs 
n'est  pas  recevable  contre  un  décret 
simple  inséré  au  Bulletin  des  Uns  et 
portant  par  erreur  qu'il  a  été  rendu  en 
Conseil  d'Etat.  —  Bien  qu'un  décret 
nul  n'ait  pas  été  attaqué  pour  excès  de 
pouvoirs  dans  les  trois  mois  de  son 
msertion  au  Bulletin  des  Lois^  il  peut 
encore  être  discuté  par  celui  auquel  il 
en  est  fait  application  (C.  cTEt.),  641. 

ARIfOULD-DRAPPIER,  112. 

Associations  syndicales.  —  Voir  Cours 
d'eau. 

Assistance  publique  à  Paris,  contre  sieur 
Durenne,  599. 

Assurances  générales  maritimes  (Compa- 
gnie d'),  282. 

ASTIER  (Veuve),  72. 

Ateubrs  insalubres.  —  Dépotoire  de  vi- 
danges avec  fabrication  ae  poudre ttes 
(l**  classe).  —  {Sieurs  Ducrozet  et 
Rapin  contre  Ministre  du  commerce.) 

—  Dépotoire  (l**  classe)  établi  à  la 
porte  d'une  ville,  à  moins  de  200  mè- 
tres des  habitations  voisines  .d&ns  des 
conditions  défectueuses  :  autorisation 
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Atblibm  insalcbrbs  {smte)  : 
refusée.  —  Opposition.  —  Compé- 
tence. —  Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  statuer  sur  Topposition 
formée  par  des  voisins  à  Tarrèté  pré- 
fectoral, autorisant  un  établissement 
insalubre,  et  fondée  sur  l'insuffisance 
de  mesures  prescrites  par  cet  arrêté. 
—  Expertise.  —  Frais  mis  à  tort  à  la 
charge  de  Tadministration  :  elle  n*est 
pas  partie  dans  un  débat  qui  s'élève 
entre  un  usinier  et  des  riverains  (C. 
d'Et),  308. 

AUDRÂN  et  autres,  73i. 

AURIAULT,  6S9. 

AUROUSSEAU,  108. 


B 


EARADAT  (DemoiseUe),  ITl. 

Basville  (Commune  de),  contre  Bellot, 
871. 

BATISSE  et  Dalquié,  702. 

Bbàumo^t-sur-\in6BAnne  (Commune  de), 
314. 

BELLOT,  871. 

BÉRAULT,  888. 

BERLANDI,  7i8. 

Blanc  i^iile  du),  contre  Rocher,  361. 

BOCHY,  87*. 

BOILLOT,  302. 

BOISSIER.  366. 

Bordeaux  (Ville  de),  163. 

BOUDET,  160. 

BOUILLIEZ,  5. 

BOÏÏLY,  713. 

BO  TITRE  328. 

BREJOU  *et  Marqué  (Dames),  156. 

BREST  et  autres,  723. 

Breux  (Commune  de)  et  Lenoir,  372. 

BRUN  contre  I'Etat,  148. 

BUSSIÈRES  contre  commune  de  Mont- 
pont,  879. 


CARATIRI,  605. 

Carpentras  (Syndicat  du  canal  de),  274. 

595. 
CAUQUIL,  697. 
CELIJËRIER  (Héritiers)  contre  ville  di 

Borde-avx,  163. 
CHARLAIT  (Marie-Catherine),  645. 
CHAUHEAU,  606. 
CHÊGARAY,  174. 

CHEMINS  DE  FER. 
Circulaires,  —  Instructions. 

—  1"  Transports  militaires.  —  Cwidi- 
tions  d'établissement  des  wagns  ï 
marchandises  i)0ur  les  chemins  de  fff 
d'intérêt  local  à  voie  normale  (Cire.), 
28,187. 

-  2*  Transports  militaires.  —  uw«u- 
tions  d'établissement  des  wagons  ï 
marchandises  pour  les  chemins  àt  fe 
d'intérêt  local  k  voie  de  1  mètre  (Ciit.), 
31    191. 

-  3»  Chemins  de  fer  d'intérêt  locd  ^ 
tramways  k  vapeur  k  voie,  étroite.  - 
Laiigeur  de  voie  k  leur  donner  [On], 

39. 

-  4*  Exploitation  des  .^oies  ferréei  èt$ 
quais  des  ports.  —  Rarement  |WnI 
{Cire],  335* 

EXPLOFTATION   COlUlHMaALB. 


CABAlfllE,  721. 
GABRESPIRE,  734. 

fiAEN  (Commune  de),  374. 

CAILLET.  P.  L.,  657. 

Camps  (Commune  de),  75. 

GANAPLE.  877. 

GARAUD,  383.         ,    ,  . 

Cantonniers  (Retenues  sur  les  salaires 
des).  Versements  k  la  caisse  des  re- 
traites pour  la  vieillesse  et  aux  caisses 
d'épargne  (Cire),  251. 

CÂPRIOL  DE  SAIRT-HILAIRB  (Veuve) 
et  autres,  385. 


1»  Transporta. 

a  Tarifs. 

-  (1)  Transport  de  marchandises,  -li- 
vraison. —  Tarifs.  —  Erreur  fiplt- 
cation.  —  {Sieur  Cuin.)  —  U  rtep- 
tion  des  marchandises  et  le  paient 
du  prix  de  transport  n'éteignent  pt» 
toute  action  contre  la  compagaie  it 
chemins  de  fer,  au  cas  d'erreur  «■• 
mise  dans  Tapplication  des  tarib  dé- 
ment homologués  (C.  de  cassX  713. 

-  (2)  Transport  de  marchanoiies.  - 
Tarifs.  —  Marchandises  ouvrée - 
ApplicaUon  littérale. — {Sieur  Fajfoik; 
—  La  marchandise  ouvrée  est  cèÛeq». 
par  la  préparation  qu*elle  a  reçue,  » 
slitue  un  produit  industriel  ayant  s» 
caractère  propre  et  sa  destinaUcA  cot- 
mcrciale.  —  Les  tarifs  dnivent  êw  «f 
pliqués  littéralement.  Les  tribansp* 
peuvent  en  étendre  ou  en  restronij 
le  sens  en  les  interprétant  par  «^ 
usages  de  commerce  et  les  pnû^ 
dos  divers  pays  (C.  de  oass.),  -Si 

-(3)  Transport  de  marchandises.— »»• 
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rifs.  —  Clanse  de  non  garantie*  — 
{Sieur  Brest  et  autres.)  —  L«s  con- 
ventions légalement  formées  font  la  loi 
des  parties.  —  Lorsqu'une  marchan- 
dise voyage  sous  un  tarif  qui  affranchit 
la  compagnie  de  la  responsabiliié  des 
déchets  et  avaries  de  routo  survenues  à 
la  marchandise,  la  compagnie  n*est 
responsable  de  ces  déchets  et  avaries 
que  dans  le  cas  où  une  faute  lui  est 
imputable  (C.  de  cass.)^  723. 

—  (4)  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs.   Délais.  —  (Sieur  Groscœur.) 

—  Les  tarifs  ont  force  de  loi  pour  ou 
ooiitre  les  compagnies  et  sont  réputés 
eennus  de  toutes  les  parties.  11  appar- 
tient à  la  Cour  de  cassation  d  apprécier 
ai  les  délais  stipulés  pour  la  livraison 
des  marchandises  ont  été  observés  (C. 
de  cass.),  368. 

p  Accident j  avaries ,  clause  de  non  ga- 
rantie. —  Preuve.  —  Poids.  —  ma- 
gasinage. 

—  (13  Transport  de  marchandise^.  —  Ava- 
ries. —  Clause  de  non  garantie.  — 
Preuve.  —  (Sieurs  Lasserre  et  autres.) 

—  Lorsqu'une  marchandise  a  voyagé 
aux  conditions  d'un  tarif  spécial,  por- 
tant que  le  voitorier  ne  répond  pas  des 
déchets  et  avaries  de  route,  en  cas  de 
pertes  pour  justifier  la  condamnation  du 
transporteur,  les  juges  doivent  affirmer 
la  faute  de  ce  dernier  et  énoncer  les 
circonstances  de  fait  constitutives  d'une 
faute  (C.  de  cass,)^  378. 

—  (S)  Transport  de  marchandises.  —  Ma* 
gasknage.  —  (Sieur  Saffrey.)  —  Lors- 
que les  règlements  n'imposent  à  une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  pour 
rendre  exigible  le  droit  de  magasinage, 
d'autres  conditions  que  l'envoi  d'une 
lettre  d'avis,  le  destinataire  ne  peut  être 
exonéré  des  droits  de  magasinage  par 
le  motif  que  les  marchandises  auraient 
été  déposées  dans  un  ondroit  découvert 
et  auraient  souffert  de  l'humidité  (C. 
de  cass.),  379. 

—  (3)  Transport  de  marchandises.  —  Ava- 
ries. —  Clause  de  non  garantie.  — 
Preuve.  —  {Sieur  Gallmui-Belet.)  —■ 
En  matière  de  transports  par  voie  fer- 
rée, la  clause  de  non  garantie  stipulée 
dans  un  tarif  spécial  dûment  homolo- 
gué a  pour  objet  d'obliger  l'expéditeur 
ou  le  destinataire  &  prouver  que  le 
dommage  dont  il  se  plaint  provient  d'une 
faute  commise  par  la  compagnie  ou  par 
SCS  agents  (C.  de  cass.),  730. 


—  (4) Transport  de  marchandises.  —  Ava^ 
ries.  »-  Clauses  de  non  garantie»  — 
Faute.  —  Preuve.  —  (Sieurs  Autrart 
et  autres.)  —  La  clause  d'un  tarif  spé- 
cial portant  que  la  compagnie  ne  ré- 
pond pas  des  avaries  de  route  a  pour 
effet  de  mettre  la  preuve  de  la  faute  à 
la  charge  du  propriétaire  de  la  mar- 
chandise. On  ne  saurait  faire  ré- 
sulter la  preuve  d'un  fait  constitutif 
de  faute  de  la  perception  d'une  taxe 
plus  élevée  affectée  à  une  marchandise 
classée  parmi  les  «  pierres  façonnées», 
alors  que  l'expéditeur  a  rédamé  le  ta- 
rif le  plus  réduit  applicable  aux  o  pier- 
res brutes  »  (C.  decass),  731, 

—  (5)  Transport  de  marchandises.  —  Ava- 
ries. —  Responsabilité.  —  Poids.  — 
(Sieurs  Vassaset  autres.)  —  Lorsque 
la  lettre  de  voiture  constate  le  poids 
de  l'objet  transporté  mais  non  sa  con- 
tenance, le  voilurier  n'est  tenu  de  faire 
état  au  destinataire  que  de  la  différence 
entre  le  poids  qu'il  a  reçu  d'après  la 
lettre  de  voiture  et  celui  qu'il  livre.  Il 
ne  peut  être,  par  suitc^  condamné  ù 
payer  un  déficit  calculé  sur  la  conte- 
nance (C,  de  cass.)^  733. 

—  (6)  Transport  de  marchandises.  — 
Clause  de  non  garantie.  —  Avaries.  — 
Preuve.  —  {Sieur  Cabrespine.)  —  La 
clause  de  non  garantie,  insérée  aans  un 
tarif  spécial,  a  pour  effet,  sinon  d'exo- 
nérer de  toute  responsabilité  la  com- 
pagnie ou  ses  agents,  tout  au  moins  de 
mettre  la  preuve  des  fautes  k  la  charge 
de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  (C. 
de  cass  ),  734. 

Chbmin  de  fer  d'intérêt  local.  —  Dépar- 
tement. —  Concession.  —  Indemnités 
dues  à  la  compagnie  concessionnaire. 

—  Intérêts  des  intérêts  alloués  pour  les 
intérêts  dus  depuis  une  année  au  moins. 

—  [Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
V Hérault,  (Barboux  sgndic),  contre 
le  département  de  l'Hérault.)  —  Pro- 
cédure. —  Conseil  d'Etat.  —  Lorsque, 
devant  le  conseil  de  préfecture,  le  dé- 
fendeur n'a  fourni  aucune  conclusion  au 
fond  et  s'est  borné  k  demander  une 
communication  de  pièces  et  un  sursis 
il  n'est  pas  recevahle  à  déférer,  par  voie 
d'appel  au  Conseil  d'Etat,  l'arrêté  ainsi 
rendu.  —  L'arrêté  est  par  défaut  et  ne 
peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de 
l'opposition.  —  Mais  décidé  que  le 
même  arrêté  est  contradictoire  à  l'égard 
du  même  défendeur,  en  tant  qu'il  sta- 
tue sur  une  réclamation  par  lui  formée 
(C.  d*Et.),  297. 


^ 
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Chbmins     de     fer.     —    Voir     Voirie 

(Grande). 
Chemins  vicinaux  (communes)  : 

—  (1)  Anticipation.  —  Construction  d'un 
mur  sur  un  terrain  qui  n'est  pas  une 
dépendance  nécessaire  d'un  chemin  Yicl- 
nal  d'intérêt  commun.  —  Pas  de  con- 
travention. —  Relaxe.  —  (Sieur  Ti- 
motei),  [C.  dEL),  67. 

—  (2)  Anticipation.  —  [Demoiselle  Ba- 
radat,)  —  Anticipation  sur  une  par- 
celle comprise  entre  les  limites  natu- 
relles d'un  chemin  yicinal  ordinaire;  le 
conseil  de  préfecture  a  pu  régulière- 
ment réprimer  cette  anticipation  et  con- 
damner le  délinquant  au  rétablissement 
des  lieux  et  aux  frais  du  procès-verbal, 
encore  bien  que  l'arrêté  de  classement 
n'aurait  pas  déterminé  Tassiette  dudit 
chemin  (C.  d'Et.),  17t. 

—  (3)  Arrêté  de  classement.  —  Usurpa- 
lion.  —  {Mozzico7iacri.)  —  Un  arrêté 
préfectoral,  antérieurement  à  la  loi  du 
10  août  1871,  n'a  pas  eu  pour  effet 
d'incorporer  au  sol  d'un  chemin  vicinal 
un  terrain  bâti  que  ce  chemin  em- 
prunte dans  toute  la  largeur  de  son 
tracé  loi*squ'il  n'a  jamais  été  affecté  h. 
l'usage  de  chemin  public.  Il  devra  être 
procédé  aux  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  pour 

l'ouverture  des  chemins  nouveaux.  — 
En  conséquence,  il  ne  peut  y  avoir 
usui^iatlon  sur  un  chemin  vicinal  dans 
le  fait  par  le  propriétaire  d'avoir  con- 
struit sur  ce  terrain  (C  d'Ët.\  563. 

—  (4)  Prestation  en  nature.  —  Loi  visée  : 
Loi  du  21  mai  1836.  —  Cheval  et  voi- 
ture soumis  à  la  taxe  des  chevaux  et 
voitures  :  taxe  des  prestations  due 
néanmoins.  —  {Od€y(^.j  V*  espèce.)  — 
Pouliche  âgée  de  moins  de  deux  ans, 
trop  jeune  pour  être  considérée  comme 
bêle  de  selle  ou  de  trait;  voiture  sans 
cheval  ;  décharge.  —  {Trarieux,  2*  es- 
pèce.)—  Cheval  non  possédé  aul*'"ian- 
vier  :  décharge  [Ckouvf/y  3«  espèce.)  — 
Réclamation  sans  objet  d'un  fermier 
mandataire  :  décharge  accordée  anté- 
rieurement au  propriétaire  par  le  con- 
seil de  préfecture.  —  (DujarriCj  A*  es- 
pèce). (C.  d'Et,),  99. 

—  (5)  Prestations  en  nature  (Algérie).  — 
Manouvrier,  employé  seulement  deux 
jours  par  mois.  —  Décharge  de  la  taxe 
imposée  au  maître  à  raison  de  cette 
personne.  —  (Dame  Lavigne)^  (C. 
d'Et,),  122. 

—  (6)  Prestations  en  nature.  —  Voiture 
de  luxe  et  d'agrément  attelée.  —  Im- 


position due.  —  (Sieur  Mickeatid), 
(C.  d'Et.),  593. 

—  (7)  Prestation  en  nature.  —  Contra»* 
lion  directe  (pers.\  —  (Sieur  Chau- 
meaw.  —  Taxe  des  prestations,  per- 
sonnelle, mobilière.  —  HabitatioB  s- 
tuée  sur  deux  communes.  —  Le  coatri- 
buable  doit  la  taxe  personneUe-moèi- 
lière  et  la  taxe  des  prestations  dis 
la  commune  oti  sont  situées  la  plu 
grande  partie  de  la  pièce  qu'il  oct-aps 
et  les  dépendances  servant  k  son  expia- 
tation  agricole  et  où  il  exerce  ses<lroits 
électoraux  alors  même  que  le  bitiBat 
principal  serait  situé  sur  le  territaiit 
d'une  autre  comnmne,  si  ce  bâtimeE! 
n'est  pas  affecté  à  son  usage.  —  Exper- 
tise. —  Demande  reconnue  fondée  : 
frais  k  la  charge  de  Tadminstratioa  (C. 
d'Et.\  606. 

—  (8)  Prestations  en  nature.  —  Loi  (k 
21  mai  1836,  —  ;1"  espèce,  skv 
Darbos;  2*  espèce,  sieur  Sommeiller.] 

—  Serviteurs  n'élant  ni  logés,  ni  n<wr- 
ris  chez  le  requérant;  décharge,  ils  k 
sont  pa*s  serviteurs  delà  famille  {Dcr» 
bos,  !•■•  espèce.)   —  Lieu  dMmposidda. 

—  Chevaux  et  voitures  imposés  dans  h 
commune  où  est  situé  l'établissemcei 
au  service  duquel  ils  sont  attachés, 
alors  même  que  le  propriétaire  aurait 
cessé  d'habiter  la  commune  avant  te 
1"  janvier.  —  Régularité  (/)aréof, 
l'*  espèce.)  —  Annualité.  —  Imposi- 
tion d'après  les  éléments  possédé:  u 
!••■  janvier.  —  Régularité.—  (Sommeil- 
ler, 2«  espèce),  (C.  d'Ei.),  e±i. 

—  (9)  Prestations  en  nature.  —  Loi  da 
21  mai  1836.  —  Annualité.  —  ChaR|:e- 
ment  de  domicile  après  le  1"  janiler: 
maintien  de  l'imposition  pour  FaBséé 
entière  au  lieu  de  Tancienne  résidence.— 
(Laurent,  1"  espèce).  —  Voiture  sus- 
pendue et  attelée  :  imposition  due,  biea 
que  la  voiture  soit  impropre  au  tran- 
sport des  matériaux.  — (Auriault^  2*  es- 
pèce), (C.  d'Et.),  688. 

—  (10)    Pi'estations  en   nature.    —  Lai 
visée  :  loi  du  21  mai  1836.  —  {Sie«T 
Robin,)  —  Exemption  refusée  k  un  indi- 
vidu qui,  bien  qu'atteint  d'une  hemk, 
se  livrait  habituellement    aux  travaux 
agricoles.  —  (Dalibon,  2«  espèce.)  — 
Réclamations.  —  Délai.  —  Déchéa. 
d'une  réclamation  formée  plus  de  tr 
mois  après  le  V  janvier  dans  une 
pèce  où  le  rôle  avait  été  publié  ai 
cette  date,  non  recevabilité.  —  [Roi 
1"  espèce.)  —  Conseil  d'Etat.  —  f 
recevabilité  d'une  demande  non  soun 
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au  conseil  de  préfecture.  —  (Hubert, 
3*  espèce.)  —  Patente.  —  Profession 
exercée  au  i"  janvier  :  taxe  due.  —  [Hu- 
ôert,  3-  espèce.)  (C.  cTEQy  871- 
-  (11)  Prestation  en  nature.  —  Loi  visée  : 
21  mai  1836.  —  (!••  espèce,  sieurs 
Lyonne,)  —  Réclamations.  —  Délai.  — 

—  Déchéance  d'une  réclamation  formée 
plus  de  trois  mois  après  le  1*'  janvier, 
alors  que  le  rùle  a  été  publié  au  mois 
de  novembre  précédent.  —  {Lyonne^ 
1^  espèce.)  —  L'article  4  de  la  loi  du 
29  décembre  1884,  aux  termes  duquel, 
en  cas  de  double  ou  faux  emploi,  le  dé- 
lai de  réclamation  ne  court  que  du  jour 
de  la  connaissance  officielle  des  pour- 
suites, ne  s'applique  pas  au  cas  où  la 
réclamation  ne  porte  que  sur  une  partie 
des  éléments  portés  au  rôle.  —  11  n*y  a 
pas  faux  emploi  {Lyonne^  V*  espèce.) 

—  Qualité  pour  réclamer.  —  Le  liqui- 
dateur d'une  société  commerciale  n'est 
pas  recevahle  en  cette  qualité  et  en 
l'absence  de  mandat  à  réclamer  contre 
la  prestation  qui  a  été  personnellement 
imposée  à  un  associé  membre  de  la 
société  en  liquidation.  ^-  L'imposition 
étant  postérieure  à  la  dissolution  de  la 
société  constitue  une  dette  personnelle 
a  l'associé  {Lfiw-eaUf  2«  espèce.)  — 
Etranger  porté  au  rôle  do  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  :  imposi- 
tion régulière  au  rôle  des  prestations. — 
{Rnchy^  3"  espèce.) — Exemption  refusée 
&  un  contribuable  atteint  d'épilepsie  : 
cette  maladie  ne  l'empêche  pas  de  se 
livrer  k  des  travaux  manuels  plus  pé> 
niblesquo  ceux  des  prestations. — {Mar- 
tin y  V  espèce.)  —  Indigence  ou  insuf- 
fisance de  ressources  alléguées  non  lieu 
k  décharge  par  la  voie  contentieuse.  — 
(3«  et  4*  espèces.)—  Option.  —  Acquit 
tement  en  nature.  —  Fourniture  de  ma- 
tériaux non  obligatoire.  —  Le  contri- 
buable, qui  a  déclaré,  en  temps  utile, 
opter  pour  l'acquittement  en  nature  de 
ses  prestations  n'est  pas  tenu  de  fournir 
à  ses  frais  des  matériaux  pour  les  tran- 
sporter sur  les  chemins.  —  U  no  peut 
Hvo  obligé  k  aucun  déboursé  en  argent. 

—  {Le  CamuSy  .y  espèce.)  —  L'inexé- 
cution, par  le  contribuable,  d'une  tâche 
irrégulière  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
rendre  sa  prestation  exigible  en  argent. 

—  {Le  CamuSy  5"  espèce.)  —  Conseil 
de  préfecture.  —  Compétence.  —  La 
juridiction  administrative  est  compé- 
tente pour  statuer  sur  le  point  de  sa- 
voir SI  le  service  vicinal  a  pu  imposer  k 
un  prestataire  l'obligation    de  fournir 


des  matériaux  d*empierrcment  en  ac- 
quit de  la  taxe  de»  prestations  en 
nature-  — >  La  juridiction  adminis- 
trative est  compétente  pour  statuer 
sur  toutes  les  difficultés  relatives  k 
l'exécution  des  prestations.  —  (Le  Ca- 
mus, 5*  espèce.)  —  Contributions  per- 
sonnelles. —  Contribuable  jouissant  de 
ses  droits  et  non  exempt  par  le  con- 
seil municipal. —  Taxe  due.  —  {Martiny 
*•  espèce),  (C.  ctEt.)^  874. 

—  (12)  Subventions  spéciales.  —  {Sieur 
Godard,)  —  Moulin.  —  Le  meunier 
qui  ne  se  borne  pas  k  moudre  le  blé  ap- 
porté par  les  habitants  des  communes 
voisines,  mais  qui  produit  des  farines 
destinées  au  commerce,  doit  être  con- 
sidéré comme  dirigcnnt  une  exploitation 
industrielle  passible  de  subventions 
spéciales.  —  Expertisée  —  L'agent 
voyer  cantonal  chargé  de  la  surveillance 
d'un  chemin  dégradé  peut  être  nommé 
expert  de  Tadministration  (C.  dEt.), 
608. 

—  (13)  Subventions  spéciales  dues  par 
l'entrepreneur  de  la  construction  d  un 
chemin  de  fer,  évaluée  en  tenantcompte 
des  distances  parcourues  et  du  poids 
des  chargements  et  du  droit  qu'a  toute 
personne  de  se  servir  des  chemins  de 
fer  dans  les  conditions  ordinaires  de 
leur  destination.  —  Comptage  par 
moyennes. —  (Sieurs  Ythier  et  autres), 
(C.  d'Et.),  888. 

—  (14)  Chemins  vicinaux  déviés  pour  la 
construction  d'un  chemin  de  fer.  —  Dé- 
cision du  ministre  des  travaux  publics. 
—  Recours.  —  Rejet.  —  {Commune 
de  Paulhan.)  —  En  cas  de  déviation 
d'un  chemin  vicinal,  pur  suite  de  la  con- 
struction d'un  chemin  de  fer,  la  décision 
du  ministre  des  travaux  publics,  qui  a 
ordonné  la  livraison  d'office  k  la  com- 
mune dudit  chemin  vicinal,  rétabli  dans 
des  conditions  approuvées  par  lui,  est 
prise  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui 
lui  appartiennent.  —  Les  décisions 
prises  par  le  ministre,  dans  la  limite 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés 
aux  termes  du  cahier  des  charges,  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  discutées 
au  fond  devant  le  Conseil  d'Etat,  par 
la  voie  contentieuse  (C.  d'El.),  300. 

—  (15)  Décompte.  —  Pont.  —  {Commune 
de  Paulhe  contre  sieur  Hoques.)  — 
Substitution  de  matériaux  :  pien*es  ex- 
traites de  can'ières  autres  que  celle 
prévue  au  devis  :  rejet  :  la  substitution 
a  été  approuvée  par  la  municipalité  et 
autorisée  par  le  préfet.  —  Blocs  de  ma- 
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Ghemiks  vicinaux  (suite)  : 
çonneries  n'ayant  pas  les  dimensions 
prescrites  :  rejet  :  il  n'en  résulte  aucun 
pr^udice  pour  la  commune.  — Travaux 
mal  exécutés  :  rejet  :  ils  ont  été  dis- 
traits de  Fentreprise.  —  Expertise.  — 
Nomination  des  experts.  —  Mise  en  de- 
meure. —  Lorsqu'une  expertise,  sans 
6tre  obligatoire  en  matière  de  décompte, 
6fti  reconnue  nécessaire,  les  parties  doi- 
vent, à  peine  de  nullité,  être  mises  en 
demeure  de  s'entendre  sur  le  choix  d'un 
expert  unique  ou  de  désigner  elles- 
mêmes  leurs  experts  :  expertise  aiuiu> 
lée  pour  inobservation  de  cette  forma- 
lité essentielle  (C.  d'Et),  331. 

—  (16)  Ouverture.  —  Travaux  publics. 
—  Expropriation.  —  Terrains  bAtis.  — 
Commission  départementale.  —  Excès 
de  pouvoirs.  —  {Veuve  Godineau)  — 
On  ne  doit  pas  considérer  comme  ter- 
rain bAti  dans  le  sens  de  la  loi  du 
8  juin  1864,  une  propriété  attenant  à 
un  cbAleao,  et  bornée  sur  la  plus  grande 
partie  de  son  étendue,  par  des  limites 
naturelles  :  haies  vives  ou  fossés.  — 
Est  considéré  au  contraire  comme  pro- 
priété bâtie  un  parc  attenant  à  une 
maison  d^habilation,  et  entourée  d^eau 
de  tous  côtés.  —  En  conséquence,  la 
commission  départementale  n'a  pu  sans 
excès  de  pouvoirs  déclarer  d'utilité  pu- 
blique l'occupation  d'une  partie  de  ce 
parc,  pour  l'ouverture  d'un  chemin  vici- 
nal ordinaire  ;  il  y  avait  lieu  de  recou- 
rir aux  formes  tracées  par  la  loi  du 
3  mai  1841  (C.  (TEt.),  362. 

—  (17)  Arrêiés  de  reconnaissance.  — 
Effets.  —  Régularité.  —  Indication  des 
limites.  —  (Sieur  Frécault.)  —  Les 
arrêtés  préfectoraux  portant  reconnais- 
sance d'un  chemin  comme  chemin  vici- 
nal ne  produisent  les  effets  que  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  21  mai  1836  a 
déterminés,  qu'à  la  condition  d'être 
réguliers  Une  des  conditions  de  cetlo 
régularité  est  qu'ils  fixent  avec  précision 
les  limites  que  le  chemin  doit  avoir  au 
droit  des  propriétés  le  long  desquelles 
il  passe.  Si  l'arrêté  se  borne  à  dire  que 
le  chemin  aura  une  largeur  de  6  à 
10  mètres,  sans  indiquer  la  largeur 
précise  qu'il  devra  avoir  en  chaque  en- 
droit de  son  tracé,  l'arrêté  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet,  notamment,  il  n'en- 
tratne  pas  l'expropriation  iC,  de  cass  ), 
387. 

—  (18)  Usurpation.  —  Creusement  d'un 
puits  sur  un  terrain  ne  faisant  pas  alors 
partie  d'un  chemin  vicinal  dont  l'ar- 


rêté ultérieur  de  dafisement  i'ect  ^anê 
k  déterminer  la  route  sans  fixer  se 
limites.  —  Pas  de  contraventMo  :  n- 
laxe.  —  (Sieur  GaraUni),  (C.  «TSt.i 
605. 
— -  (19)  Fkation  du  tracé.  -^  ComBÎntra 
départementale.  —  Appel  ao 
général.  —  Recours.  —  (Sieur 
liade.)  —  Lorsqu'un  inléreasé  & 
jeté  appel,  devant  le  conseil  géaénl, 
d'une  décision  par  laquelle  la  oooott- 
sion  départementale  a  fixé  1«  traeé  d'ia 
ehemin  ordinaire,  en  se  foodast  sm 
l'inopportunité  ou  la  fausse  appvêeia- 
tlott  des  faits,  n*est  pas  recevaùe  k  de- 
mander au  Conseil  d'Etat  ranwiiaiwe 
de  la  délibération  du  conseil  gteértl 
qui  a  rejeté  son  appel,  —  en  se  Sm- 
dant  sur  ce  que  la  commission  dépote- 
mentale  aurait  commis  un  exeès  ai 
pouvoirs.  —  Ce  grief  qui  n'a  pas  fià 
l'objet  d*un  recours  direct  contre  la  dé- 
cision de  la  commission  dépanemealal!! 
ne  peut  être  invoqué  contre  la  dédsM 
du  conseil  général  (C.  d'EL),  &êO. 

—  (20)  Contravention.  —  Proprîélaîre  et 
fermiers.  —  Qualité  pour  se  poonoir. 
-^  (Sieur  Golliaud.)  —  Un  proprié- 
taire n'est  pas  recevable  à  ac  ponrvcir, 
sans  mandat  de  ses  fermiers,  ceatre 
un  arrêté  du  conseil  de  préfeetnre  qu 
se  déclare  incompétent  pour  statuer  sor 
une  prétendue  dégradation  commtKptr 
ceux-ci  (C.  d'Et.),  870. 

GHOULET-PICOT  et  C«,  892. 

CHODVY.  100. 

Circulaires  ministérielles.  —  (Voir  fn- 

mièrc  table),  931. 
CLAIR,  contre  fabrique  de  Saint-B3aif^ 

de-Talmont,  145. 
Clkrmont-Ferrand  (Ville  dc)^  284. 
GOLIH,  623. 
Communes  : 

—  (1)  Droit  de  stationnement  —  Rereqh 
tion.  —  Compétence.  —  Ministre.  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  ~ 
Rejet.  —  [Compagnie  parisienne  ëê 
Gat  et  compagnie  de  navignt^A 
Havre-Paris-Lyôn  {droiis  de  stâMtimt- 
nement  devant  le  port  de  CUchffM  — 
Une  compagnie  do  navigation  n'est  pu 
recevable  à  déférer  au  Conseil  d'EbL 
pour  excès  de  pouvoirs  (dans  rexpècf. 
pour  vice  de  forme  et  violation  de  U 
loi),  une  délibération  approuvée  p«  » 
ministre  de  l'intérieur  par  laqfuelICA 
conseil  municipal  d'une  commuât  i 
ordonné  la  perception  à  son  profit  â'e 
droit  de  stationnement  sur  les  dépa> 
dances  d'une  rivière  navigable  et  flotti- 
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ble.  —  CcUe  dëciston  ne  fait  pas  obs- 
tacle k  ce  qu«  le  requérant  se  pour- 
voie devant  les  tribanam  judiciaires 
dans  les  attribntions  desquels  a  été 
placé  le  contentieux  des  droits- de  sta- 
tionnement (C.  (TEt.),  65. 

—  (2)  EMise.  —  Ecrasement  de  piliers. 
. —  Arcoiteete.  —  Entrepreneur.  — Res- 
ponsabilité. —  Solidarité.  —  (Sieur 
Clair  contre  fabrique  de  Sainf-Hi- 
laire-de-Talmont.)  —  Décide  que  le 
défaut  de  surveillance  des  tniTaux  par 
rarchitticte  aysnt  entraîné  des  irrégu- 
larités qui  ont  eu  pour  conséquence  de 
faire  prononcer  l'annulation  de  la  mise 
en  régie  de  l'entrepreneur,  l'archi- 
tecte doit  être  déclaré  responsable  du 
retard  apporté  à  rexécution  de»  tra- 
vaux par  suite  de  cette  annulation.  — 
L'entrepreneur  et  Tarchitecte  ne  doi- 
vent pas  être  déclarés  responsables  con- 
jointement et  solidairement  des  dom- 
mages-intérêts prononcés  au  profit  de 
la  commune.  —  Dans  l'espècef  la  res- 
ponsabilité de  rentreprencur  et  celle 
de  l'architecte  ne  résultent  pa»  des 
mêmes  faits  (C.  d'Et.),  145. 

—  (3)  Offre  de  concours.  —  Cession  gra- 
tuite de  terrains  communaux  promise 
h  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
pour  la  construction  d'une  gare.  — 
Validité  de  l'engagement Approba- 
tion implicite.  —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris^Lyon-Méditer' 
ranée  contre  commune  aefiamps.)  — 
L'engagement  pris  par  un  conseil  mu- 
nicipal envers  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  de  céder  gratuitement  des 
terrains  communaux  à  la  condition  que 
la  gare  projetée  serait  déplacée  est  vala- 
ble et  obligatoire  pour  la  commune, 
bien  qu'il  n  ait  pas  été  approuvé  psr  le 
préfet  en  conseil  de  préfectrée,  si  l'ad- 
ministration a  autorisé  et  si  la  compa- 
gnie a  exécuté  le  changement  d'empla- 
cement de  gare  demandé  par  le  conseil 
municipal  (C.  (f£/.),  75. 

— .  (4)  Offre  de  concours.  —  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  — 
Indemnité  alternative.  —Interprétation. 
—  (Héritiers  Rogerie  contre  dépar- 
tement de  la  Haute-Vienne.)  —  Dé- 
cidé, dans  l'espèce,  que  les  modifica- 
tions et  les  retard»  apportés  dans  l'exé- 
cution de  la  ligne  de  chemin  de  fer  ne 
sont  pas  de  nature  et  entraîner  l'annu- 
lation de  la  souscription  signée  par  l'au- 
teur des  requérants.  —  Décidé  qne  la 
cession  gratuite  étant  limitée  k  deux 
bectarcsi  la  compagnie,  qui,  par  suite 


de  modification  de  tracé,  li  occupé  unv 
plus  grande  surface,  doit  payer  le  ter- 
rain excédant  deux  hectares.  —  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 
—  Indemnité  alternative  accordée  par 
le  jury.  —  Question  préjudicielle.  — 
La  juridiction  administrative  est  com- 
pétente pourdétennincr  le  sens  et  fixer 
retendue  d'une  oflVe  de  terrains  con- 
sentie par  un  particulier  dans  l'intérêt 
de  Texécotion  d'un  traTail  public.  — 
Interprétation.  —  Absence  de  litige.  — • 
Le  préfet  agissant  an  nom  du  départe- 
ment n'est  pas  recevable,  en  l'absence 
de  tout  litige,  à  demander  l'interpréta- 
tion d'une  convention  passée  entre  un 
particulier  et  le  département  (C 
d*Et.),  153. 

—  (5)  Rues  et  places.  —  Promenade 
publique  et  champ  de  foire.  —  Droits 
de  jour  et  d'accès.  —  Privation.  —  Ex- 
cès de  pouvoirs.  —  (Sieur  Rosier.)  — 
Un  terrain  communal  planté  d'arbres 
affecté  à  l'usage  de  promenade  publique 
et  à  la  tenue  des  foires  et  marchés  ne 
constitue  pas  une  voie  publique  dans 
l'espèce.  —  Les  riverains  d'une  prome- 
nade publique  qui  n'a  pas  été  classée 
dans  la  voirie  urbaine  ne  jouissent  pas 
h  son  égard  des  droits  de  jour  et  d  ac- 
cès. —  En  conséquence,  Tarrèté  par 
lequel  le  maire  ordonne  la  ferme- 
ture d'une  porte  par  un  riverain  sur  ce 
terrain  n'est  pas  entaché  d'excès  de 
pouvoirs.  (C.  d'Ét.),  25. 

—  (6)  Rues  et  places.  —  Permission  de 
voirie.  —  Autorisation  d'établir  une 
conduite  d'eau  sous  le  sol  d'une  rue. 

—  Arrêté  préfectoral.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  (Commune  de 
Pépieux  contre  sieur  Boudet).  —  L'ar- 
rêté par  lequel  un  préfet  a  autorisé  un 
particulier  à  établir  une  conduite  d'eau 
sous  le  sol  d'une  rue,  contrairement  à 
la  décison  du  maire  de  la  commune, 
n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au 
Conseil  d'Etat  par  là  voie  contentieuse. 

—  Cet  arrêté  ne  peut  être  attaqué  que 
pour  excès  de  pouvoirs.  Dans  1  espèce, 
le  préfet  a  usé  des  pouvoirs  que  lui  a 
conférés  la  loi  du  5  avrU  1884  (C. 
d'Et.)y  160. 

—  (7J  Rues  et  places.  —  Trottoirs.  — 
(  Ville  du  Blanc  contre  sieur  Rocher.) 

—  Expertise  déclarée  inutile  :  si  les 
matériaux  ne  sont  pas  extraits  de  la  car- 
rière prévue  au  devis,,  la  substitution 
de  carrière  a  été  autorisée  par  l'archi- 
tecte et  les  travaux  ont  été  bien  exécu- 
tés (C.  d'Ei.),  361. 
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COMPiTEN'CE  : 

—  (i)  Dommages.  Chemin  de  fer.  — 
Fumée  des  locomotites.  —  (Compa- 
gnie de  Paris-Lyon-Méditerranée  con- 
tre sieurs  Ferréolf  Louison,  Vital  et 
autres.)  —  Compétence.  —  Le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  formée  par  des 
fabricants  de  rubans,  à  raison  du  pré- 
judice causé  à  leur  industrie  par  la 
fumée  des  locomotiTes  d*un  chemin  de 
fer.  —  Le  dommage  causé  à  ces  fabri- 
cants est  de  nature  à  ouvrir  droit  à 
indemnité  (C.  d'Et.),  115. 

—  (2)  Référé  administratif.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Compétence.  —  Recours 
au  Conseil  d'Etat.  —  Décision  inter- 
locutoire. —  Expertise.  —  Adjonction 
d*un  homme  de  l'art  aux  experts  des 
parties.  —  {Ministre  des  travaux  pu- 
oHcs  contre  sieur  Legrand.)  —  L  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture,  statuant 
sur  une  demande  tendant  à  faire  pro- 
céder It  certaines  constatations  préala- 
blement k  toute  action,  ne  constitue 
pas  une  décision  préparatoire  non  sus- 
ceptible d'être  déférée  en  appel  au  Con- 
seil d'Etat.  —  Le  conseil  de  préfectui'e, 
compétent  pour  ordonner  qu'il  sera 
procédé  d'urgence  aux  constatations 
matérielles  des  faits,  dont  la  vérifica- 
tion serait  ultérieurement  impossible, 
n'a  pu,  sous  le  couvert  d'un  référé, 
ordonner  une  véritable  expertise,  et 
prescrire  aux  experts  de  donuer  leur 
avis  sur  toutes  les  difficultés  signalées 
éventuellement  par  les  défendeurs  en 
référé.  —  Le  conseil  de  préfecture, 
auquel,  dans  les  cas  ordinaires,  aucun 
mode  spécial  pour  la  nomination  des 
hommes  de  l'art  n'est  imposé,  peut^en 
adjoindre  un  désigné  par  lui  à  ceux  qui 
doivent  être  choisis  par  les  experts  (C 
d^Et.),  611. 

—  Voir  Action  possessoire. 
Comptabilité  des  ponts  et  chaussées  et 

des  mines  {Circ.)^  37;  Etat  nomi- 
natif et  récapitulatif  des  frais  de  tour- 
nées des  ingénieurs,  des  heures  sup- 
plémentaii'es  et  des  frais  de  découchers 
et  de  déplacements  alloués  aux  divers 
agents  (Circ.)^  197. 

Conducteurs  et  employés  des  ponts  et 
chaussées  et  gardes  mines  (fiirc),  127. 

Conflits  : 

—  (1)  Procédure.  —  Ordonnance  de 
référé  statuant  &  la  fois  sur  la  compé- 
tence et  sur  le  fond  avant  l'expiration 
du  délai  de  quinzaine.  —  Faculté  pour 
le  préfet  d'élever  néanmoins  le  conflit 


devant  le  tribunal  civil  dans  ce  àâii. 

—  Ord.  I"juinl828,  an.8.— (Sieun 
Serra  et  d^  Ortoli.)  —  Travaux  poii!». 

—  Chemins  vicinaux.  —  CoQitred»e 
d'un  aqueduc.  —  Dommage.  —  \am- 
dation.  —  Demande  d'expertise  fx 
voie  de  référé  devant  le  présidât  ài 
tribunal  civil.  —  Incompétent.  - 
Conflit  confirmé.  —  Le  juge  desréfêr» 
n'est  compétent  pour  statuer  pir  pn> 
vision  et  ordonner  une  expertise  ft 
dans  les  matières  oti  le  tribmial  (M 
est  lui-même  compétent  poar  sUtatf 
sur  le  principal  et  aa  fond.  —  Ccsi 
au  conseil  de  préfecture  qu'il  apputiist 
de  connaître  des  torts  et  dommi{!a 
causés  par  des  travaux  publics,  ta 
qu'ils  proviennent  du  fait  persoiuiel  de 
entrepreneurs,  soit  qu'ils  provieBoel 
du  fait  de  l'administration,  malgré  la 
termes  de  l'article  4  de  la  loi  di  â 
pluviôse  an  VIll.  {Tr,  des  Conf.),9H. 

—  (2)  Voirie  (Grande).  —  Camni.  - 
Concessionnaires.  —  hiexéciitio&  te 
conditions.  —  Mise  sons  séqaestre.  - 
Actes  dommageables  reprochés  k  risfé- 
nieur  des  ponts  et  chaussées  chai|é  de 
la  gestion.  —  Fait  prétendu  personBii 

—  Compétence.  —  Conflit  confinoé. - 
(Sieur  Fourcau  contre  sieur  Allerd. 

—  Un  ingénieur  nommé  séquestre  do 
canal  de  navigation,  dont  les  tmti- 
sionnaires  négligeaient  d'assorer  fei- 
tretien  mis  à  leur  charge  par  le  àéaâ 
de  concession,  s'est  opposé  i  ^eDIèv^ 
ment  d'arbres  accrus  sur  les  bords  h 
canal  et  vendus  à  des  tiers  avul  1> 
mise  sous  séquestre.  —  Les  acqnéKors 
ont  assigné  devant  le  tribunal  civâ 
leurs  vendeurs,  qui  ont,  à  leur  tov, 
appelé  en  garantie  l'ingéniear  comar 
ayant  excéoé  ses  pouvoirs  d'administn- 
teur  et  commis  une  faute  personoeiie. 
L'autorité  judiciaire  n'  est  pas  rolDp^ 
tente.  —  Cet  ingénieur  a  agi  en  sa  diu 
qualité  et  comme  administrateur  et 
séquestre,  sous  Tèiutorité  duministic. 

—  En  outre,  c'est  h  l'autorité  adni* 
nistrative  qu'il  appartient  de  statuer  ssi 
les  difficultés  entre  les  concessionnaires 
de  travaux  publics  et  l'administratioL 

—  Confiit  élevé  régulièrement  dans  k 
quinzaine  de  l'acte  d'appel,  sansBoa- 
veau  déclinatoire  proposé  et  sans  qt^ 
l'autorité  judiciaire  ait  affîrmé  sa  com- 
pétence (Question  non  soulevée  du^ 
l'aifaire,  mais  application  implicite  é^ 
l'article  8  de  rordonnance  da  â8  jais 
1828).  —  (Fr.  des  Conflits.),  897. 
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GONTRAYENTIONS  l 

—  (1}  Voirie  (Grande).  —  Chantiers  de 
la  Loire.  —  Plantations.  —  Contraven- 
tion. ^  [Ministre  des  travaux  publics 
contre  stetsr  Aurousseau),  —  Le  ri?©- 
rain  de  la  Loire  qui  a  fait  sans  autori- 
sation des  plantations  sur  un  terrain 
compris  entre  le  fleuve  et  ses  diigues, 
et  susceptible  d'être  submergé  par  les 
crues  ordinaires  du  fleuve,  commet 
une  contravention  de  grande  voirie.  Ce 
terrain  constitue  un  chantier  de  la 
Loire.  —  Décidé  que  les  dépôts  do 
matériaux  reprochés  au  défendeur 
avaient  été  faits  à  plus  de  30  pieds  des 
rives  de  la  Loire  ;  pas  de  contravention. 
Relaxe  (C.  cTEt.),  108. 

—  (2)  Chemins  de  fer.  —  Introduction 
d'un  porc  sur  la  voie  ferrée  close  con- 
formément aux  règlements.  —  Contra- 
vention réprimée  en  Tabsence  de  toutes 
dégradations.  ^  Condamnation  à  l'a- 
mende et  au  frais  du  procès-verbal.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Nouaille.)  {C.  drEt.)^  3Î4. 

CouRSAULT  (Consorts),  693. 
Cours  d*eau  : 

Cottrs  d*eau  non  navigables. 

—  (1)  Procédure.  —  Curage.  —  Arrêté 
contradictoire.  —  Recours.  —  Délai. 

—  {SietfT  Arbey.)  —  Arrêté  contra- 
dictoii'e.  —  Opposition.  —  Est  contra- 
dictoire vis -à> vis  du  demandem*  et  dès 
lors  non  susceptible  d^opposition  de  sa 
part,  Tan'êté  rendu  sur  son  assigna- 
tion, encore  bien  quMl  n'ait  pas  été  ap- 
pelé à  présenter  des  observations  orales. 

—  Recours.  —  Délai.  —  Déchéance 
d'un  recours  formé  plus  de  trois  mois 
après  la  connaissance  acquise  de  l'ar- 
rêté attaaué,  constatée  par  l'enregis- 
trement de  la  requête  en  opposition 
discutant  l'arrêté  au  fond  (C.  d'Et,)^ 
176. 

—  (2)  Associations  syndicales.  —  Canal 
d'irrigation.  —  Taxes.  —  {Syndicat 
du  canal  de  Carpeniras  contre  sieur 
Requin  et  autres.)  —  Décidé  que  les 
parcelles,  à  l'occasion  desquelles  la 
réclamation  a  été  formée,  sont  suscep- 
tibles de  profiter  de  l'irrigation  au  mo- 
yen des  nlioles  du  canal.  —  Rétablis- 
sement au  rôle. — Réclamation.  —  Tim- 
bre.— Pourvoi  d'un  svadicat  d'irrigation 
formé  par  une  requête  unique  sur  tim- 
bre contre  cinq  arrêtés  rendus  au  pro- 
fit de  cinq  associés  différents,  bien  que 
la  cote  de  chacun  d'eux  soit  supérieure 


à  30  francs  :  pourvoi  recevable^  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  le  premier 
dénommé.  Non-recevabilité  k  TégarJ 
des  autres  (C.  d'Et.),  274. 
»  (3)  Associations  syndicales  libres.  — 
Transformation  irrégulière  en  associa- 
tion autorisée.  —  irrigation.  —  Ab- 
sence d'adhésion  au  syndicat. '—  Dé- 
charge. —  {Syndicat  du  Canal  des 
Paisses  et  Rambois.)  —  Le  défaut  d'en- 
quête préalable  et  de  convocation  des 
intéressés  en  assemblée  générale  est 
de  nature  &  rendre  nulle  la  transfor- 
mation autorisée  par  le  préfet  d'une  as- 
sociation libre  en  association  syndicale 
autorisée.  —  La  circonstance  qu'un 
riverain  s'est  servi  du  canal  pour  irri- 
guer ses  prairies  ne  constitue  pas  une 
adhésion  implicite  b  Passoclation.  — 
Celle-ci  peut  seulement  demander  une 
indemnité  devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires (C.  d'Et.),  p.  325. 

—  (4)  Associations  syndicales.  —  Curage. 

—  Anciens  usages.  —  {Sieur  Vaqué.) 

—  Réclamations.  Délai.  —  Déchéance 
d'un  recours  formé  plus  de  trois  mois 
après  la  publication  des  rôles.  — 
Curage.  Ancien  usage.  —  Un  proprié- 
taire compris  dans  le  périmètre  d'un 
syndicat  qui^  aux  termes  des  anciens 
usages,  n'est  tenu  des  frais  de  curage 
que  proportionnellement  à  la  surface 
du  terrain  qu'il  possède  n'a  pu  être 
imposé  &  une  cotisation  supérieure,  par 
une  simple  délibération  du  syndicat  ap- 

Srouvée  par  le  préfet.  —  Aux  termes 
es  articles  1*'  et  2  de  la  loi  du  14  flo- 
réal an  XI,  la  modification  apportée 
aux  anciens  usages  ne  pouvait  résulter 

3ue  d'un  décret  rendu  dans  la  forme 
es    règlements   d'administration  pu- 
blique (C.  d'Et.),  689. 

—  (5)  Syndicat  autorisé  par  le  préfet.  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  — 
{Sieur  Gardés,)  —  Le  propriétaire', 
compris  dans  le  périmètre  d'une  asso- 
ciation autorisée,  n'est  pas  recevable  k 
demander  directement  au  Conseil  d'Etat 
l'annulation  de  Tarrêté  qui  a  autorisé 
la  constitution  de  l'association.  —  Il 
pouvait  contester  devant  le  conseil  de 
préfecture  sa  qualité  d'associé  et  la 
validité  de  l'acte  d'association.  —  Pro- 
cédure. —  Demande  en  suppression 
de  passages  de  mémoire  injurieux  et 
en  dommages-intérêts  :  suppression  or- 
donnée de  ces  passages  et  considérée 
comme  réparation  suifisante  du  préju^ 
dice  causé  (C.  d'Et.).  691. 

COIN,  719. 
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GDItfUE  et  G%  7â7. 

D 

DAKAR  A  SaiHt-XoniB  (GompAgaie  da 

chemiA  de  fer  jde),  676,  661. 
BAUBQU,  871. 
DALQUli  et  Batissi,  709L 
lUEBOS,  622. 
SAYIM,  376. 
DiÉBBTS  (Règle  k  suWre  ea  loatiàM  de  li- 

quidauon  de)  {Cire),  658. 
DicoKPTEs  : 
>—  (1)  Chemins  de  fer.  <-  Déblais  de  na- 

liira  imprévue.  —  {Société  HalUer  et 

Moussard,  par  Gardissal  et  Dupuy.) 

—  Lorsque  rentrepreneur  a  renocmtré 
dans  les  fouilles  nu  roc  exoeptionnelle- 
meot  dur  et  que  le  ministre  de^  tra- 
vaux publics  a  consenti  k  lui  allouer  k 
raison  de  ce  fait  une  indemnité  supplé- 
mentaire^ ledit  ministre  n*est  pas  fondé 
h  se  prévaloir  ultérieurement  des  sti- 
pulations du  cahier  des  charges  pour 
repousser  la  demande  d'un  nouveau 
prix.  —  Renvoi  à  Fcxpertise  pour  la 
fixation  du  prix  nouveau  aiqilicable 
aux  déblais  pour  lesquels  les  parties 
ne  Tout  pas  fixé  d'un  commun  accord. 
(C.  (TEt.),  102. 

—  (2)  Travaux  publies.  —  Chemin  de  fer. 

—  Ligne  de  Mortagne  k  Mézidon.  — 
Cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
les  de  1866.  —  Approvisionnement  de 
matériaux  utilisés  par  l'administration  : 
indemnité  accordée  (50*  chef).  >—  Art, 
4.  —  Cautionnement  :  demande  d'in- 
térêts :  rejet  :  le  retard  apporté  k  la 
Testitution  du  cautionnement  n'est  pas 
imputable  àl'ËUt  (55*  chef.)  —Déblais. 

—  Rochers  imprévus  etdressement  de 
rocs.  —  La  clause  ior&itaire  insérée 
au  cahier  des  charges  et  portant  «  que 
les  Boadages  faits  avant  l'ac^ndisation 
permettront  de  se  rendre  un  compte 
exact  du  prix  unique  moyen  adoplé  pour 
la  fouille  des  déblais  de  toute  nature, 
et  que  ce  prix  unique  ne  pourra  pas 
être  modifié  »  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  l'entrepreneur  obtienne  .un  prix 
supplémentaire,  alors  que  l'entrepre- 
neur a  rencontré  un  rocher  excessive- 
ment dur  dont  les  sondages  .n'a;?aient 
pas  permis  de  constater  la  pcésence 
(4*  «hef).  -*  Déblais  dans  des  condi- 
tions imprévues  et  -particalièrement 
miéreuses  :  plus-value  allouée  (6*  chef). 
<—  Emlèvemenl  de  souches  d'ajsbres  aur 
Tordre  des  ingénieurs  :  indemnité  al- 
louée (8*  chef).  —  Démolition  d'une 


chaussée  :  application  sdu  jân 
pour  déblais  .de  inale  nalare  (tï*  M 
4A«  chefs).  —  InstallstiM  et  dMi  ei 
cunettas  :  coDaéqnenee  4e  le  fépa  : 
indemnité  aliénée  (6*  et  9*  ehefi»).  - 
Ëmpieirement  de  ehemiii.  ^  iiepni 
du  dwis  doit.ètoe  appiiqné  elen  wimt 
aufi  les  matériaux  enitloyés  pnmfii- 
oralent  de  cercièBee  autree  qêe  ctfies 
prévues  .au  devis  ei  les  ■latériBBK  se 
sont  pas  .de  qualité  iofiérieiice  et  «et 
été  employés  avec  l'autonsetien  des  ii- 
sénieurs  (19*  chef).  —  Freâs  géeéinn. 
Voy..  Sujétions.  R^e.  —  Meçeanm. 
— >  Dosage  supplémentaire  de  eÎBcat; 
indemnité  réclamée.  Rejet  :  pns  dTerire 
écrit  (25*  chef).  —  «Irdre  écrit  - 
Modification  dans  la  dimension  deskri- 
ques  :  pas  d'ordre  écrit  :  rejet  (48^  cM^ 

—  Rectifications  pour  enemedemëtrf 
on  omissions  (12*,  i»,  14-,  44-,  tf* 
chefs}. — Régie.-^La  régieestinégriièn 
lorsqu'elle  est  fondée  snr  ¥maakfHà&. 
d'une  mise  en  demeure  d^mvoir  à  cfec- 
tuer  un  certain  ehiflbe  de  dûilais  H  i 
dépenser  une  cectaine  nomme  ésa  k 
délai  prescrit  si,  d'une  |>nrly  des  €&- 
cultes  exceptionnelles  et  imprévues  et 
entravé  la  marche  des  tnvnax  et  s, 
d'autre  part,  rentrepreneur  a  dépsasé 
nue  somme  supérieure  k  eelle  iaiqak 
(54* chef).  —  En  conséquence,  «iéckvfe 
des  conséquences  de  la  régie  mises  1 
tort  k  la  char||e  de  l'entrepriie»  aiâ 
refus  d'indemnité  :  les  trwmnz  ei 
en  .ré^  aj^ant  été  iméieuz,  et 
préjudice  .n*a]iant.par  suite,  été 
k  rentrepreneur  (54*  cImQ.  —  JNpcé- 
ctation  «t  loyer  de  matériel,  yendmft  Is 
:régie  :  indemnité  aeeordée  {94F  chef). 

—  Retards  dans  le  commeneement  do 
travaux.  Faute  de  radmtoistraiien  qs 
n'a  pu  livrer  en  temps  utile  les  teffaiss, 
séoessaires  k  resécuiion  des  transi 
et  qu'elle  avait  k  exproprier.  Pmmn 
d'industrie  et  frais  généraux  de  pensa- 
.nel  et  d'installatioa;  :pacle  dïniérèfe 
sur  .le  oautioanemeat.  indemnité^ 
(53*  chef).  —  Non->lieu  k  ralleeUist 
d'une  indemnité  ^pécinle 


des  chantiers  (7*chel).  ~~  Relwds  dm 
Inachèvement  .des  tmvanx.  —  Reaey- 
rissement  des  matériaHx  et  banse  k 
la  maiu-d'csuTre  demDio8.d'aa  siiitei 
Indemnité  sllouée  nésnaaiins  pesr  ii 
préjudice  en  résttUaatxpeinr  les  inaes 
posiérieucs  à  la  date  k.laq«dle  foto^ 
iriae  devait  être  .entièremeiit  tûmàti 
iCt  pour  irais  depoumnilea  seeaaienHS 
par   des  oecapatians   inéfamnt  è 
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terrain  (7*  ehef).  — Art.  33  des  clauses 
et  conditions  de  1866  non  applicable 
(53"  dbef).  —  Sojétioûs.  —  Britiues 
calibrées  pi  as  eoûtenses  et  entraînant 
plus  de  sujétions  que  celles  prévues 
au  devis.  Indemnité  accordée  (4S  dieH. 

—  Fourniture  et  répandage  de  sable 
sur  les  cbapes.  —  Prix  de  la  fourni- 
ture et  main-d'œuvre  accordée  (46* 
chef).  —  Frais  d'établissement  et  de 
clôture  d'une  passerelle  sur  un  chemin, 
laissés  à  la  charge  de  l'entreprise  (14* 
et  42*  chefs).  —  Sujétions  résultant 
pendant  les  travaux  de  rectification 
d'une  route,  du  maintien  de  la  circu- 
lalion.  —  Allocation  du  prix  nouveau 
offert  par  le  ministre  (14*  chef).  — 
Transports.  —  Distance  appréciée  (1*' 
ehef).  —  Travaux  enlevés  à  Tentrepre- 
neur.  —  Pas  d'indemnité  :  ces  travaux 
étaient  difficiles  et  onéreux  (52*  chef). 

—  Procédure.  —  Recours  incident. 
Délai.  Déchéance.  —  Le  recours  formé 
par  un  entrepreneur  contra  un  arrêté 
an  conseil  do  préfcctura,  déjà  déféré  au 
Conseil  d'Etat  par  le  ministra,  eonsti- 
titue  un  rocoura  incident.  —  Kn  consé- 
quence, ce  racours  est  recevable  en 
tout  étal  de  cause,  sans  qu'on  puisse 
opposer  k  rentrepreneur  aucun  acte 
d  exécuiion  ou  d'acquiescement  (notifi- 
cation au  préfet  de  Tarrlté  attaqué, 
avec  sommation  do  payer  la  condam- 
nation prononcée  contre  TlStat.  —  Art. 
41.  Réclamation  formulée  apès  le  dé- 
lai de  vingt  jours  qui  a  sniri  la  notifi- 
cation. —  Régularité  du  décompte  : 
déchéance  (5*,  25*  et  49*  chefs).  ^  Art. 
41.  —  Le  point  de  départ  du  délai  ac- 
cordé à  l'entrepreneur  pour  formuler 
ses  réclamations  écrites  et  motivées 
contra  le  décompte  définitif,  ne  doit 
pas  'partir  de  la  date  de  la  remise  de 
ce  décompte,  si  Tentrapreneur  a 'pro- 
testé contre  les  insuffisances  de  ce  do- 
cument, et  la  non-communication  des 
nièces  annexées  —  Chef  de  recours 
non  motivé.  —  Rejet  (27*  et  52*  chefs) 
{C.  d-^t.)  6. 

—  (8)  Chemin  de  fer  de  Chàteanbriant  k 
Vie.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions 
littérales  de  1666.  —  (Sieun  Ahas-' 
smr  et  Dumoni,)  —  Déblais.  —  Ko-, 
chère  imprévus.  Emploi  de  'la  dyna-j 
mite.  — >  La  clause  forfaitaire  insérée' 
au  cahier  des  charges  et  portant  «  que* 
les  sondages  faits  avant  l'adjutlication! 
permettront  âe  se  rendre  nn  compte* 
exact  du  prix  unique  adopté  pour  U' 
fovlile  desdéMni  4e  toute  *iittai«,  eti 


que  ce  prix  unique  ne  pourra  pas  être 
modifié  »,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
*que  rentrepreneur  obtienne  un  prix 
supplémentaire,  alon  que  rentrepre» 
neur  a  rencontré  un  rocher  excessive- 
ment dur,  qui  a  exigé  l'emploi  de  la 
dynamite,  dans  des  terrains  bâtis  sur 
lesquete  il  n'avait  été  fait  aucun  son- 
dage et  dont  la  présence  ne  pouvait 
être  révélée  par  les  terrains  avoisi- 
nants.  —  Décidé,  an  contraire,  que 
cette  clause  fait  obstacle  à  l'allocation 
d'un  prix  nouveau  lorsque  rentrepre- 
neur a  pu  h  l'avance  se  rendra  compte» 
par  les  fouilles  ouvertes  par  l'Etat  ou 
par  rétude  du  terrain,  des  difficultés 
que  pourraient  présenter  les  diverses 
tranchées.  —  Relard  dans  la  Utiaison 
des  terrains  nécessaires  à  l'exécution 
des  travaux  :  faute  de  l'administration  : 
fausses  manœuvres  onéreuses  pour 
l'entreprise  :  indemnité  due.  — Art.  23. 

—  Accélération   des   travaux  :   ordre 
écrit.  —  Les  entrepreneurs  ne  justifiant 

Sas  d'un  ordre  écrit  leur  enjoignant 
'accélérer  leura  travaux  pendant  Thi- 
ver  :  U  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'ar- 
ticle 28  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales relatives  uniquement  aux  pertes 
et  avaries  pour  cas  de  force  majeure. 

—  Frais  id  expertise.  —  Intérêts  des  in- 
térêts (C.  £f^^),  555. 

—  (4)  Travaux  préparatoires.  —  Ministre 
des  travaux  publics.  —  Chemins  de  fer. 
{Sieurs  Martineau  et  Peyrot.)  ^Ven- 
treprenaur.  qui  a' exécuté  à  la  tâche, 
sans  marché  régulièrement  approuvé, 
des  travaux  préparatoires  qui  ont  été 
suspendus  par  suite  d'une  modification 
de  tracé,  a  droit  au  payement  intégral 
de  ces  travaux,  sans  tenir  compte  des 
prix  inscrits  dans  un  projet  de  marché, 
mais  non  k  une  indemnité  pour  faux 
frais  et  manque  k  gagner  par  suite  de 
la  suspension  des  travaux.  —  Lorsque 
l'entrepreneur  a  commencé  des  travaux 
sans  que  son  marché  ait  été  ré^ière- 
ment  approuvé,  il  ne  peut  exiger  de 
l'administration,  au  cas  où  les  travaux 
ont  été  coufiés  k  un  entrepreneur,  une 
indemnité  pour  perte  du  matériel  et  des 
matériaux  qu'il  a  approvisionnés  :  l'ar- 
ticle 43  du  cahier  dos  conditions  gé- 
nérales relatif  k  la  résiliation  pour 
ajournement  ides  travaux  ne  lui  est  pas 
applicable  {C.  (PEt,),  683. 

—  (5)  Chemin  de  fer.  —  {Minisire  des 
travaux  jnibiics  contre  sieurs  Bâtisse 
et  Dalquié.)  —  Allocation  gradeusc 
d'indeawité.  —  Lonqu'une   décision 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
niiuistériclle  a  accordé  k  titre  gracieux 
une  indemuilé  pour  difficulté  impré- 
Tue,  il  y  a  lieu  d^en  faire  état  daus  le  dé- 
compte (6).  —  Art.  3â.  —  Augmeutation 
ou  aimiuutiou  de  plas  d'un  tiers  :  dé- 
roffation  à  Tarticle  32  (16);  le  devis  sti- 
pule que  les  (quantités  prévues  par  cet 
article  s'appliquent  à  la  totalité  de 
l'entreprise  et  non  aux  quantités  de 
chaque  ouvrage  (8).  —  Chemins  des- 
tinés au  transport  des  déblais  en  dé- 
pôt :  pas  d'indemnité  :  ils  sont  compris 
dans  ie  prix  des  déblais  (5).  —  Contra- 
diction entre  les  éléments  du  marché  : 
application  à  la  maçonnerie  en  pierre 
sèche  de  la  plus-value  prévue  pour 
toutes  les  maçonneries  du   souterrain 

g\).  —  Difficultés  imprévues.  Sujétions, 
eblais.  Rochers  imprévus.  —  La 
clause  forfaitaire  insérée  au  devis  por- 
tant que,  par  le  fait  de  sa  soumission, 
rentrepreneur  reconnaît  que  Texamen 
du  terrain  naturel   et  des   sondages 

Eratiqués  dans  le  lot  lui  suffit  pour 
xer  ses  rabais  sur  les  prix  des  déblais 
en  tenant  compte  de  l'aléa  inhérent  à 
la  nature  du  marché...  fait  obstacle  à 
l'allocation  d'un  prix  nouveau,  si  la 
roche  rencontrée  dans  les  déblais, 
bien  que  non  indiquée  par  les  son- 
dages, rentre  dans  les  catégories  pré- 
vues et  énoncées  dans  cet  article  du 
devis  (2). —  Déblais  exécutés  en  dehors 
du  type  du  souterrain.  Rejet  par  appli- 
cation du  devis  qui  fixe  un  prix  de 
percement  applicable,  quelle  que  soit 
l'étendue  du  vide  en  dehors  du  type 
et  quelle  qu  en  soit  la  cause  (9).  — 
Déblais  du  souterrain,  dépdt  modifié 
en  cours  d'exécution.  Rejet  :  l'admi- 
nistration  n'a  fait  qu'user  des  pouvoirs 
qu'elle  tenait  du  devis  (10).  —  Trans- 
ports, remaniement  de  déblais.  Mon 
lieu  k  indemnité;  ces  travaux  et  la 
perturbation  en  résultant  pour  les  chan- 
tiers ont  été  prévus  au  devis  (3).  — 
Transport  des  déblais  modifié  :  pas 
d'ordre  de  service  :  rejet  (4). —  Fouilles 
exécutées  dans  l'eau.  Rejet  :  aux  ter- 
mes du  devis,  l'entrepreneur  devait 
faire  a  ses  frais  les  rigoles  et  bfttar- 
deaux  nécessaires,  auxquels  pourra 
suffire  le  travail  de  deux  ouvriers  (13). 
—  Source  rencontrée  lors  des  travaux 
du  souterrain  et  ayant  augmenté  les 
difficultés  du  percement;  pas  de  plus- 
value,  cette  difficulté  avait  été  prévue 
avant  l'adjudication  et  mise  &  la  charge 
de  l'entrepreneur  par  le  devis  (6).  — 


IntérèU.  —  Intérêts  des  intérêts  tU. 
—Maçonnerie  en  dehors  du  tvfe  4b 
souterrains  :  prix  comprenant  û»  kà 
de  garnissage  des  vides  (9).  —  Si^ 
tiens  :  absence  d'ordre  de  serviee  (14 . 

—  Carrière  abandonnée  :  absence  dV 
dre  de  service  (15).  —  Procédure.  — 
Art.  28.  Force  majeure.  -^  Déebéiaa 
d'une  réclamation  formée  plus  de  êi 

i'ours  après  le  dommage  (11-li;.  ~ 
expertise.  —  Demande  de  récnsaticL 
d'un  expert  "non  soumise  au  eooseîl  et 
préfecture.  Non-recevabilité  (17].  — 
Art.  50  et  51.  —  Les  articles  50  a  51 
des  clauses  et  conditions  générales  fû 
obligent  l'entrepreneur  à  soomettre 
d'atK)rd  ses  réclamations  à  radmiai»- 
tration  avant  de  les  porter  devait  h 
juridiction  contentieuse  ne  s'appiiqmt 
pas  aux  réclamations  présenlées  apvts 
l'exécution  et  la  réception  des  travnx 
par  le  conseil  de  préfecture.  —  Ikiss 
l'espèce,  le  ministre  avant  conclu  « 
fond  et  n'ayant  attaqué'  ni  par  voie  ii 
recours  incident  ni  au  principal  Vu- 
rêté  rendu  au  fond,  est  sans  intéfêt  à 
former  un  recours  contre  razrêté  qm  i 
rejeté  la  fin  de  non-receToir  (19}  (C. 
(fEtX  702. 

-  (6)  Travaux  de  défense  d'une  ^Sk 
contre  les  inondations.  -—  [Ministre 
des  travaux  pubHcs  contre  siev 
Moianard.)  —  Ordre  des  ingéaieas^ 

—  I/entrepreneur  qui  n*a  reçu  des  a- 
génieurs  aucun  ordre  lui  presenna^ 
d'augmenter  les  dimensions  des  m- 
biais  prévues  au  projet  et  qui,  ^mr 
tenir  compte  de  la  recommandat>«i  ï 
lui  faite  «  de  tenir  les  talus  on  pet 
gras  »,  a  cru  donner  aux  remblais  ne 
surépalsseur  de  5  centimètres,  se  •■- 
rait  se  prévaloir  de  la  dépense  néeea- 
sitée  par  ce  travail,  non  commandée, 
pour  réclamer  une  indemnité.  —  Sbk- 
tions.  —  Décidé,  par  application  éi 
cahier  des  charges,  que  rentrepnens 
n^avait  droit  à  aucune  indemnité  pear 
la  sujétion  résultant  du  travail  de  e@' 
pression  des  remblais  non  pins  <|« 
pour  le  tassement  des  remblais,  ou  kv 
remaniement  nécessité  par  Top^atiie 
du  cylindrage,  que  radministruâc 
s'était  réservée  de  faire  faire  en  r^ 
sans  indemnité  pour  Tentreprise  lù 
d'EL),  78. 

-  (7)  Hospices  et  hôpitaux.  —  Yilk  i' 
Paris.  —  Assistance  publioue.  —  B^ 
Dieu.  —  [Aisistance  publique  àPan^ 
contre  sieur  Durenne,)  —  ETéneatf 
de  1870-1871  (guerre  et  Commune  ^ 
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Paris).  —  Ces  éféoements  constituent 
un  fait  de  force  majeure  qui  n*a  pas 
cessé  atec  la  cause  qui  Ta  produite; 
en  conséquence,  la  prolongation  de  la 
saspensioD   des  travaux,   postérieure- 
ment à  ceb  événements,  n  engage  pas 
nécessairement   la   responsabilité    de 
Tadministration.  —  Décidé  qu*è  défaut 
par  l'entrepreneur  d*avoir  mis  Tadmi- 
nistration  en  demeure  de  reprendre  les 
travaux,  la  responsabilité  de  Tadmi- 
nistration  ne  commencera  à  courir  qu*k 
<later  du  t*'  décembre  1871.  —  Délai 
d'exécution.  —  Le  délai  d'exécution 
prévu  au  cahier  des  char^s  lie  rentre- 
preneur  sans  lier  Tadministration.  — • 
Retard  anormal  dans  Texécution.  — 
Indemnité  allouée  à  raison  de  ce  retard 
pour  :  la  location  de  chantiers  et  la 
perte  d'intérêts  sur  les  sommes  enga- 
gées dans  Tentreprise  ;  ^  frais  d'enre- 
gistrement du  marché,  frais  de  per- 
sonnel; —  outillage  et  frais  de  mo- 
dèles, fonds  de  roulement,  dépenses 
pour  frais  d'approvisionnement  de  ma- 
tériaux. —  Coltinage.   rangement  et 
marquage  de  pièces  :  faux  frais  néces- 
sités par  la  prolongation  de  la  suspen- 
sion des  travaux  mis  à  la  charge  de 
l'administration.    —    Frais    faits    en 
double  emploi  pour  remise   en  train 
des  travaux  après  leur  suspension  :  in- 
demnité non  contestée  par  l'adminis- 
tration. —  Désorganisation  des  chan- 
tiers par  suite  de  la  guerre  :  fait  de 
force  majeure  à  la  charge  de  l'entre- 
preneur. —  Manque  à  gagner  sur  l'achat 
des  matériaux  fait  en  grandes  masses 
lors  de  la  reprise  des  travaux  :  indem- 
nité. —  Privation  d'industrie.  —   In- 
demnité accordée  en  tenant  compte  de 
ce  que  Tentrepreneur  a  dû  entreprendre 
d'autres  travaux.  —  Augmentation  du 
prix   des  matériaux   et  de  la  main- 
d'œuvre  résulianl  de  ce  que  le  travail, 
commencé  en  1870,  n'a  été  exécuté 
qu\-n  1876  :  griuf  manquant  en  fait.  — 
Règlement  des  mémoires  opéré  à  la 
suite  d'une  expertise  contradictoire  : 
non  lieu  d'ordonner  un  supplément  de 
rapport  (C.  dEt  ),  599. 
—  (8)  Communes.  —  Maison  d'école.  — 
{Commune  d:  l/ileu  contre  sieur  Des- 
nayes.)  —    Cautionnement.   —    De- 
mande par  la  commune  à  l'entrepre- 
neur d*ttn  cautionnement  :  reji^t  :  le 
conseil   de   piéfecture   et  le   Conseil 
d'Ëtat  ont  déchargé  définitivement  l'en- 
trepreneur de  toutes  ses  obligations  à 
l'égard  de  la  commune.  —  Expertise. 


—  La  circonstance  qu'un  cahier  des 
charges  contiendrait  une  clause  par 
laquelle  Tarchitecte  directeur  serait 
chargé  de  recevoir  les  travaux  et  de 
▼érifier  le  compte  de  l'entrepreneur  ne 
fait  pas  obstacle  au  droit  p4»ur  le  con- 
seil de  préfecture  d'ordonner  une  exper- 
tise pour  établir  le  décompte.  —  De- 
manae  d'une  nouvelle  expertise.  Rejet  : 
la  première  a  été  régulière  et  complète. 

—  Retard  dans  l'exécution  des  travaux. 

—  Clause  pénale  inapplicable  contre 
Tentropreneur  :  le  retard  provient  de 
modilications  prescrites  parla  commune 
en  cours  d'exécution.  —  Intérêts  alloués 
h  partir  de  la  demande  adressée  au  pré- 
fet pour  être  soumise  au  conseil  de 
préfecture  (C.  d'EL),  %ie 

—  (9)  Communes.  —  Maison  d'école.  — 
Travaux  supplémentaires  exécutés  sans 
consentement  du  conseil  raunicipaL  — 
Architecte.  —  Maire.  —  Entrepreneur, 

—  Responsabilité.  —  (Commune  de 
Saint-àermnin-des-Frfy  contre  sieur 
Lesou,  Raffard  et  Colin.)  —  Lorsque 
des  travaux  supplémentaires  ont  pour 
objet  de  pourvoir  à  des  nécessités  qui 
se  sont  produites  au  cours  de  l'entre- 
prise (recnn»truction  d'un  vieux  mur, 
dont  la  nécessité  ne  s'est  révéli^e  qu'a- 
près la  démolition  d'anciens  bêtiinenls), 
ils  restent  h  la  charge  de  la  commune 
seule  et  encore  bien  qu  ils  aient  été  exé- 
cutés sans  l'assentiment  du  conseil  mu- 
nicipal. —  L'entrepreneur  en  se  con- 
formant aux  ordres  de  l'architecte,  ce- 
lui-ci en  faisant  exécuter  les  travaux 
et  le  maire  en  les  ordonnant  n'ont  pas 
engagé  leur  responsabilité  pécuniaire. 

—  Travaux  suspendus  au  cours  de  leur 
exécution  :  résiliation  prononcée  au 
profit  de  l'entrepreneur  (C.  iCEt,),  6!23. 

—  (10)  Commun«^s.  —  Distribution  d'eau. 

—  Réservoirs.  —  CanalisRtion  de  la 
Durance.  —  {Sieur  Jeauffret  contre 
Ville  de  Marseille.)  —  Cautionnement 
retenu  jusqu'à  ce  que  les  entrepreneurs 
aient  satisfait  à  une  condition  du  ca- 
hier des  Chartres.  Reiet  (ÎÉ8«  chef  •.  — 
Déblais.  —  Classification  résultant  d'at- 
tachements acceptés  seulement  pour 
les  quantités,  mais  i^ous  réserves  pour 
rapplication  du  prix.  Recevabilité  des 
entrepreneurs  à  les  discuter  (^  chef). 

—  Rigoles  plus  profondes  que  celles 
prévues  au  devis  :  difficulté  plus  grande 
des  déblai»  :  éiablissemjnt  de  prix 
nouveaux  {f  chef).  -  héblain  ayant 
exiité  un  double  mouvement  :  transport 
h  brouette,  reprise  et  charge  s  plos- 
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Moomm  {suite)  : 

.  ?alQe  accordée  (9*  chef  :  analogue, 
M*  clief).  —  Classification  exacte 
(13*  chef).  ETaloatlon  exacte  des  dé- 
blais reraaniés  (18^  chef);  des  déblais 
de  roche  fi9*  chef).  —  Transports  de 

'.déblais  par  jet  de  pelle  saccessifs  an 
lien  de  remploi  de  la  brouette  seul 
'prévu;  application  de  prix  prévu  pour 
tfansport  à  la  brouette  {W  esp.;.  — 

'^'Poisonoement  calculé  pour  le  mesu- 

"Tavâ  de  la  charge  et  du  transport  des 
déblais,  conformément  à  la  coQ?en- 

'  tien  :  calculé  au  7*  du  cube  des  déblais 
•(<4*  chef  :  analogue,  18*  chef).  —  Er- 
4reur  matérielle  :  demande  de  rectifica- 
tion de  décompte  :  rejet  :  il  y  a  lieu  à 
nouveau  compte  (27*  chef).  —  Force 
majeure.  —  Pont  de  service  enlevé  à 
la  suite  d*une  crue  de  la  Durance  :  pré- 
judice k  la  charge  de  la  ville  (45* chef).— 

-  Fourniture  de  matériaux  pour  Tempier- 
rement  d'une  route  :  prix  dû  24*  chef). 

—  'Maçonnerie.    Moellons   gélifs  em- 
<  «ploies  contrairement  aux  conditions  du 

cahier  des  charges  :  remplacement  à 
la  charge  de  Tentrepreneur  (!<•  chef). 

—  Rejointoicment  des  maçonneries 
ordinaires  :  ti*avail  effectué  :  indemnité 
due  {W  chef,.  —  Matériaux  provenant 

'  d*une  carrière  non  prévue  au  devis  et 

-  d*un  transport  onéreux  :  prix  nouveau 
^21*  chef).  —  Manège  hydraulique  éta- 

''bli  par  suite  de  l*mterdiction  par  le 
cahier  des  charges  de  la  fabrication  du 
mortier  au  rabot  :  frais  à  la  charge  de 
l'entrepreneur  (8*  chef).  —  Alodifiea- 

'  tiens  im|>oriantes  approuvées  en  cours 

•  d'exécution  aux  projets  :  changements 
■aux  conditions  essentielles  du  devlM 
ayant  pour  conséquence  de  renverser 
complètement  les  proportions  respec- 

-  tives  des  maçonneries  de  forte  et  de 
faible  épaisseur  :  indemnité  due 
'(!*  chef).  —  Travail  (barrage)  diffé- 
rent de  celui  prévu.  ~  Non-lieu  k  Pap- 

-'  plrcation  des  prix  prévus,  nonobstant 
la  clause  du  cahier  des  charges  inter- 
disant toute  réclamation  pour  change- 
ment dans  l'importance  des  ouvrages 

*'t5*  chef)   —  Pris  omis  au  borderciu. 

^  Fixation  d'après  estimation  contradir- 

'  toire  (I.V,  2t*  ch  fs)  Retard  dans 
la  remise  des  plans,  lenteur  apportée 

'  par  le  représentant  de  la  ville  :  indem- 

•  nité  accord«*e  (li*  chef).  —  Sujétions. 
— -   Voyez   Déblais  ;   Hodifie4itions.  — 

'tGonrbtire  de  maçonnerie  du  canal  de 

iteiuture  (6*  chef).  —  Déblai  en  rocher 

'fâ'ciief).  —  Choix  de  matériaux  exigé 


pour  parements  vus  de  maçoneriBi 
ordinaires  (3«  chef).  —  Properti^B  dt 
chaux  exigée  dans  la  eonfectien  iu 
mortiers  excédant  notablement  ccie 
prévue  (4*  chef).  —  Matériaux  :  dé- 
chets augmentés  par  la  nécessilé  et 
les  jeter  de  haut  par  suite  de  U  gêac 
résultant  de  la  marche  donnée  anx  m- 
vauT  (i7*  chef).  —  Mortier  :  dealrec- 
tion  du  manège  par  ordre,  avnnt  Taché* 
vement  des  travaux  -'8*  chef)  —  Tra- 
vaux imprévus.  —  Prix  du  borderen 
non  applicable  :  fixation  d'après  esti- 
mation contradictoire  (5*,  10*  chefs]. 
—  Travaux  exécutés  sans  ordre  et 
inutiles  :  rejet  (19*  chef).  —  Travan 
exécutés  sur  Tordre  de  ringénieor  :  h- 
demnité  aUouée  (23"  chef)  (C.  d'Si.\ 
626. 

-  (ii)  Communes.  —  Travanx  desliaés 
h  protéger  les  villes  contre  les  inooda- 
tions.  — >  (Steur  CauquU  contre  viik 
de  Flnrensac.)  —  Ret&rd  dans  la  li- 
vraison des  terrains  par  la  ville  ayan 
eu  pour  conséquence  des  déplareneati 
de  chantiers  et  des  fausses  raanenivrea. 
Indemnité  accordée.  —  Déblais  préve- 
nant d'emprunts  prévus  :  prix  not^, 
encore  bien  que  la  majorité  des  débiais 
aurait  été  prise  à  l'emprunt  le  plai 
éloigné.  — •  Sujétions  :  plus-value  ré- 
clamée —  pour  rejoinioieraent  :  rget: 
il  n*a  pas  été  prescrit  dj  travail  exei;^ 
tionnel  ;  —  pour  contreforts  :  rrj«i  : 
l'entrepreneur  s'est  engagé  dans  la  sw- 
mission  à  exécuter  aux  prix  du  borde- 
reau tous  les  travaux  d'exhaussemcat 
de  la  digue  et  les  contreforts  qoi  est 
été  exéeutét  en  vue  de  ce  travail;  — 
pour  excédent  de  transport  des  déblais 
et  reprise  :  indemnité  allouée  ;  —  pesr 
difficultés  d'accès  :  rejet  :  gnef  asi 
justifié  (C.  ûT^^),  p.  6<n. 

-  (li)  Communes.  —  Maison  d^école.  « 
{Sinir  Bussiêres  contre  conunwte  de 
Montponi.)  —  Intérêts.  ~  En  l'ab- 
sence d'une  disposition  formelle  éa 
cahier  d^s  charges,  les  intérêts  dJ 
sommes  dues  sur  le  décompte  « 
courent  pas  de  plein  droit  à  partir  de 
la  réception  provisoire  de  Touvrage  p« 
la  commune  —  Aux  termes  de  ^a^ 
ticle  1153  les  Intérêts  ne  courent  qui 
partir  de  la  demande  en  justice  (C 
d'BL).  879. 

•  .'13)  Commune.  —  Hdtel  de  Tille- 
Limite  des  pouvoirs  de  TadministraUsi 
et  du  contentieux.  —  Demande  en  ff 
siliation.  —  Réadjudication  à  la  Mk 
enchère.  —  Préfet  —  Conseil  de  pci- 
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fectare.  —  (Sieur  Prévost  contre  ville 
de  Vannes)  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture est-il  compétent  pour  prononcer  la 
résiliation  d*une  entreprise  que  Tadmi- 
nistration  s*était  résenré  le  droit  de 
prononcer  elle-même.  —  11  n'est  pas 
compétent  pour  ordonner  la  réadjudi- 
cation des  traïaux  h  la  folle  enchère 
et  prescrire  les  conditions  dans  les- 
quelles il  7  serait  procédé.  —  Résilia- 
tion prononcée  après  mise  en  demeure, 
mais  sans  mise  en  régie  préalable  de 
Tentrepreneur  :  formalité  non  obliffa^ 
toire.  —  Résiliation  demandée  pour  aug- 
mentation notable  et  imprévue  des  prix 
des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre  : 
grief  non  justifié.  —  Résiliation  pronon- 
cée pour  refus  de  se  conformer  aux  or- 
dres de  Tarchitecte  :  régularité— Clause 
pénale  stipulés  pour  ralentissement  des 
travaux,  inapplicable  en  cas  de  résilia- 
tion» laquelle  n'a  d'ailL^urs  dans  l'es- 
pèce causé  aucun  dommage  It  la  ville 
(C.  ff'Et.),  880. 

-  (14)  Génie.  —  Fort  de  Boniues.  — 
(Ministre  de  la  guerre  contre  sieur 
Fortier,)  —  Bois  emplovés  dans  les 
sondages  exécutés  par  ordre  de  l'admi- 
nistration, détériorés  ou  pjrdus  :  in- 
demnité due  (11).  —  Déchets  de  ma- 
tériaux. —  l/administration  n'est  pas 
tenue  d'indemniser  l'enirepr  neur  des 
déchets  ààs  matériaux  approvisionnés 
pour  les  besoins  de  l'entreprise  (li). 

—  Fansses  manœuvres  prescrites  par 
Fadministration.  —  Double  transport 
des  mêmes  matériaux .  Ind  mnité 
arcordéc  (t*2).  ^  Fourniture  ou  travail 
compris  dans  le  prix  d'un  autre  tra- 
vail :  pas  d'indemnité  (9  et  19).  — 
Maçonneries  de  briques  fournies  par 
l'Etat.  —  Application  d«3  la  moins- 
value  prévue  au  bordereau  b  raison  de 
cet  ouvrage,  d'après  le  cube  de  maçon- 
nerie exécuté  (i).  —  Sujétion»  ex- 
ceptionnelles pour  le  rhargjment  des 
cintres  et  le  tracé  dos  voQtes.  — 
Absence  d'ordre  de  service.  Itejet  (5). 

—  Sujétions  pour  parements  et  écha- 
faudages. Application  de  la  plus-value 
prévue  au  bordereau  (8).  —  Parements 
TUS  d  s  arceaux.  Appliration  du  prix 
du  bordereau  (16).  —  Briques  taillées. 

—  Prix  prévu  pour  les  arêt  -s  de  ma- 
çonnerie hora  d'équerre,  déclaré  non 
applicable  aux  briques  taillées  pour  le 
travail  ordinaire  dâ   maçonnerie  (10) 

—  Sujétion  pour  maçonnerie  exécutée 
en  briques  ae  champ,  distincte  de  la 
sujétion  pour  maçonnerie  de  voûte  : 


cumul  des  deux  plus  values  prévn  au 
bordereau  (6).  —  Sujétions  imprévues 
résultant    indirectement     des     pres- 
criptions   de    Tadministration  :    in- 
demnité due  malgré  Tabsence  d'ordres 
exprès  (15).  —  Difficultés  de  transport 
résultant  de  l'ouverture  d'un  fossé  de 
18  mètres  autour  du  fort  et  de  la  sup- 
pression des  chantiere  d'approvision- 
nement. Indemnité  7^.  —  Difficulté  de 
terrassements  :  sujétion  imprévue.  In- 
demnité allouée  (13).  —  Prix  nouveau. 
Déblais  de  gravier  et  de  glaise.  —  Pas 
de  prix  indiqué  au  d^'Vis   Composition 
de  prix  nouveau.  Régularité  ^4).  Prix 
des  scories  (17).  —  Procédure.  Délai 
des  réclamations  contre  le  décompte, 
—  Réclamation  adressée  dans  le  délai 
légal  et  faisant  ressortir  d'une  manière 
suffisante  les  |»oints  sur  lesquels  l'entre- 
preneur  refusait  d'accepter  le  décompta 
du  génie.  Kecevabilité(l).  —  Délai.  — 
L'aoseiice  de   réclamation   contre    les 
ordrjs  de  service,  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  35  du  cahier  des  charges,  n  est 
pas  opposable  à  l'entrepreneur  en  cas 
de  difficultés  imprévu js  (3  et  13).  — 
Preuve  :  elle  est  b  la  charge  du  de- 
mandeur (18).  —  Acceptation  du  dé- 
compte  Krreur  de  quantité    —  L'ac- 
ceptation d'un  décompte  ne  contenant 
Eas  l'indication  du  cube  total  des  rem- 
lais,    n'implique  pas  renonciation  de 
l'entrepreneur  au  paiement  des  quan- 
tités omises.  Allocation  d'une  somme 
supplémentaire  (i)  (C.  d'Et  ),  83. 
—  (15)  Cfi'nie.    —   Remblai  du  parc  du 
Platd'Etain,    k    Tours.    —   Devis  du 
7  mai  iH^I,  —  (  Ministre  de  la  gwfrre 
contre  héritiers  Dou  et.)  —  Art.  33. 
Accélération  imprévue.  —  Non-lieu  h 
indemnité.  Le  requérant  était  tenu  par  le 
devis  général  de  se  conformer  aux  ordres 
de  l'autorité  militaire  pour  la  marche 
des  travaux  et  le  devis  ne  fixait  d'ailleurs 
aucun  délai  pour  leur  achèvement.  ^> 
Réglaite  de  remblais  :  repri.Hes  et  jets 
de  pelle:  travail  non  compris  dans  le 
prix  du  bordereau  :  indemnité.  —  Dis- 
traction de  l'entreprise  du  damage  des 
remblais  :  pas  d'indemnité;  i'enti*epre- 
neur  n'aurait  réalisé  aucun  bénéfice  de 
ce  chef.  —  Voie  fc'rrée  établij  par  l'en- 
trepreneur :  substitution  autorisée  do 
transport  par  wa:<onnet  au   transport 
par  tombereau  prévu  par  le  contrat  : 
retrait  de  l'autorisation  et  retour  aux 
conditions  du  cahier  de*  chargea  à  la 
fin  de    Tentr  prise  :   non-lieu  à   ia- 
demniié  (C.  UBt.),  278. 
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DECOMPTES  (suite)  : 

—  (16)  Génie.  —  {Sieur  Pechuerty.)  — 
Sajétion  pour  maçonnerie  exécutée  en 
brique  de  champ,  disiincle  de  la  sujé- 
tion pour  maçonnerie  de  voûte  :  cumul 
des  deux  plus-falucs  prévues  au  bor- 
dereau; dans  l'espèce,  renvoi  à  Tex- 
pertise  pour  rechercher  et  vérifier  le 
cube  de  ladite  maçonnerie.  —  Procé- 
dure. —  Délai  de  réclamations  contre 
le  décompte  :  réclamation  adressée 
dans  le  délai  légal,  et  faisant  ressortir 
d'une  manière  suffisante  les  poinu  sur 
lesquels  Tentrepreneur  refusait  d'ac- 
cepter le  décompte  du  génie.  Receva- 
bilité (C.  d'El.),  195. 

—  (17)  Travaux  publics.  —  (Sieur  Igo- 
net.)  —  Sujétion  imposée  par  le  cahier 
des  charges  à  Tentrepreneur  Tobligeant 
k  n'extraire  ses  matériaux  que  dans 
les  bancs  supérieurs  d'une  carrière 
menaçant  un  village;  défense  de  tirer 
des  coups  de  mine  :  non-lieu  à  in- 
demnité (C.  d^Et),  111. 

-  (18)  Koutes  nationales.  —  Pont.  — 
(Sieur  Brun  contre  l'Etat.)  —  Art.  32. 
Diminuti  m  de  plus  d'un  tiers  sur  cer- 
tains travaux  prévus  au  projet  :  priva- 
tion de  bénéfice;  indemnité  à  calcuLr 
en  prenant  pour  base  la  totalité  des 
travaux  prévus  et  non  la  dilTérence 
existant  entre  les  travaux  exécutés  et 
les  deux  tiers  de  ceux  prévus.  — 
Art.  'St.  Le  préjudice  résultant  de  la 
diminution  produite  par  les  modifica- 
tions apportées  au  projet  ne  peut  pas 
être  légalement  compensé  avec  le  béné- 
néfice  que  l'entrepreneur  a  pu  faire  sur 
l'exécution  des  ouvrages  prévus  au 
devis.  —  Indemnité  fixée  au  dixième 
de  la  dépense  prévue  au  devis,  rabais 
déduit.  — Art.  41.  Kéclamation.  Délai. 
Chose  jugée.  —  Lorsque  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  la  tardivité  d'une  ré- 
clamation a  été  rejetée  par  le  conseil 
de  préfecture,  dans  un  arrêté  passé  en 
force  de  chose  ju<?ée,  le  ministre  n'est 
pas  recevable  à  l'opposer  de  nouveau 
devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Art.  49. 
Point  de  départ  des  intérêts  fixé  à  l'ex- 
piration du  délai  de  trois  mois  à 
compter  de  la  réception  définitive  (C 
iTEl.),  148. 

—  (19)  travaux  publics  —  (Sieur  Per- 
richont  contre  Ministre  de  la  gtterre). 
—  Lorsque  le  ministre  a  fait  notifier  à 
un  entrepreneur  un  décompte  com- 
prenant une  allocation  à  titre  d  in- 
demnité, il  n'est  pas  fondé  à  refuser 
ultérieurement  le  paiement  de   eette 


allocation^  par  le  motif  qn'eUe  ne  < 
stituerait  qu'une  allocatioB 

—  Le  décompte  a  coDStitué  «a  àaà 
définitif  zn^  profit  de  l'entrepreiiear.— 
Réclamation  relative  k  une  somne  (si- 
tendue  allouée  par  le  Ministre.  (Ri^j 
Cette  ikomme  figure  dans  une  waXn  ti- 
clamation  sur  la«|uelle  il  a  été  éê§k 
statué  (C.  d'Bt.),  172. 

~  (20)  Demande  de  résiliatioB.  —  {Sùêt 
Râteau.)  -^  Demande  t-n  résiliatiRi 
fondée  sur  ce  que  les  travaux  iouréiM 
auraient  excédé  de  plus  du  double  la 
prévisions  du  devis  ;  rejet  :  il  est  élite 
que  les  dépenses  sapplémentaircs  s'eut 
pas  excédé  du  dixième  eelles  prëvss. 

—  Retard  dans  l'exécution  des  traïux 
non  imputable  i  la  cooimme  :  pis 
d'indemnité  (C.  d*Et.)^  319. 

—  (21)  Réception  provisoire  :  Débi  de 
garantie.  —  (Commune  de  Béusdit 
contre  sieur  Bellot.)  —  La  prise  et 
possession   par   une    commaBe   d^n 
bâtiment  scolaire,  peut,  dans  de  cer- 
taines circonstances,    ëtrs    coaÂdérér 
comme  éauivalcnte  è  la  réeeptîoa  pf»- 
visoire  de  Vouvrage.  —  En  conséqaeBa, 
si  le  délai  de  garantie  qui  a  pour  peiH 
de  départ  cette  réception  proTisoire  est 
expire,  et  si  une  mise  en  deoieBita 
été  faite  à  la  commune  de  procéder  m 
règlement  définitif,  les  traTaox  peuvest 
être  considérés  comme  reçus  défisti- 
vement,  la  commune  n*est  plus  Test- 
vable  a  demander  une  expeâttise  ym 
constater  les  malfaçons,  et  elle  iet 
être  condamnée  à  payer  le  solde  et 
décorante  (C.  d^Et.)^  871. 

OESBOVBS  et  Saint-Rêmt,  100. 

D6SHATES,  276. 

DIRIGQ  et  C*  contre  commoBe  et 
Saint-Antoine,  673. 

DisTKiBUTioN  d'eau.  —  Commones.  — 
Décompte.  —  Mauvaise  exécuiioii  da 
travaux.  -  Entrepreneur  et  architeete. 

—  (Commune  de  Beaumont'sur-fm- 
geanne  contre, sieurs  Diimoni  et  au- 
tres.) —  Travaux  destinés  à  réten- 
tion et  k  la  distribution  des  eaux  das 
une  commune,  n'avant  pas  procuré  h 
volume  d'eau  que  1  entrepreneur  ^ëtà 
engagé  à  fournir  :  entrepreneur  dé- 
claré responsable  du  préjudice  eaif- 
sultant  pour  la  commune.  -  M& 
çons  relevées  k  la  charge  de  rentrtfR- 
neur  :  réduction  apportée  au  déeoflffe 

—  Architecte  Honoraires  fixés  prit 
Consjil  d'Etat  sous  réserve  d*na  » 
cours  en  garantie  de  la  eoBUBSfr 
contra  cet  architecte,  dans  le  cas  * 
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celle-ci  serait  poursuivie  (C.  d*Et.)y 
314. 

DoMAïKB  PUBLIC.  —  Délimitation.  —  Acte 
administratif.  —  Reovol  de  Tautorité 
judiciaire.  —  Recours  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  Procédure.  —  Ministère 
d*avocat.  —  (Consorts  CoursaïUt,^  — 
iorsqu^au  cours  d'une  instance  portée 
devant  les  tribunaux  judiciaires  les 
parties  sont  renvoyées  pour  faire  dé- 
terminer préjudiciellenient  par  Tauto- 
rite  administrative  les  limites  du 
domaine  public,  le  recours  au  Conseil 
d*£tat  contre  Tarrêté  de  délimitation 
ne  peut  pas  être  formé  sans  le  minis- 
tère d*un  avocat  au  Conseil,  lorsqu'il 
n'est  fondé  ni  sur  rincompétence  du 
préfet  ni  sur  un  excès  de  pouvoirs,  et 
qu'il  tend  seulement  h,  faire  modifier 
les  limites  arrêtées  par  le  préfet  pour 
erreur  d'appréciation.  —  Un  p^ticulier 
a-t-il  qualité  pour  intenter  une  action 
intéressant  le  domaine  public  ?  (C. 
cTEt),  693. 

DoMEssiN  (Commune  de),  874. 

Dommages  : 

—  (1)  Travaux  publics.  —  Ville  de  Paris. 

—  Catacombes  et  excavations  souter- 
raines. —  Eboulements.  —  (  Veuve  Jan- 
ton,)  —  La  ville  de  Paris  n'est  pas 
responsable  des  dommages  causés  k 
des  maisons  situées  au-dessus  des  cata- 
combes, lorsque  ces  dommages  sont 
dus  &  la  mauvaise  construction  de  ces 
maisons  (C.  cTÈt.),  <U. 

—  (2)  Communes.  -—  Travaux  de  voirie. 

—  Canalisation  et  distribution  d'eau. 

—  (Sieur  Amould-Drapier  contre 
ville  de  Nancy.)  —  Compétence.  — 
Lorsque  les  travaux  ont  été  régulière- 
ment autorisés  par  un  décret  portant 
expropriation  d'utilité  publique,  le  con- 
seil de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  les  dommages  causés  par 
Toccupation  temporaire  des  parcelles 
nécessaires  à  l'exécution  desdits  tra- 
vaux, bien  qu'il  n'ait  pas  été  pris  d'ar- 
rêté préfectoral  autorisant  l'occupation, 
et  que  les  formalités  prévues  par  le 
décret  du  8  février  18iS8  n'aient  pas 
été  régulièrement  remplies.  II  s'agit  de 
dommages  causés  par  l'exécution  de 
travaux  publics.  --  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Procédure.  —  Formes  ne  l'ar- 
rêté. —  Expéditions  ne  portant  pas  la 
signature  du  conseil  rapporteur  :  rejet  : 
la  minute  de  l'arrêté  est  revêtue  de 
cette  signature.  —  Tierce-expertise.  — 
Formes.  —  Aucune  disposition  de 
loi  n'oblige  le  tiers-expert  à  entendre 


les  parties;  d'ailleurs,  dans  Tespèce, 
le  réclamant  a  été  convoqué  à  la  lec- 
ture du  rapport  et  a  pu  présenter  des 
observations  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Double  degré  de  juridiction. 

—  Non-recevabilité  de  conclusions, 
non  soumises  au  conseil  de  préfecture. 

—  Frais  d'expertise  et  de  tierce-exper- 
tise à  la  charge  de  la  ville  qui  n'a  pas 
fait  d'offres  suffisantes  (C.  <fEt.),  112. 

(3)  Communes.  —  Chemins  vicinaux. 

—  Rectification.  —  Vente.  —  (Sieur 
Serp.)  —  Interprétation.  —  Lorsque, 
dans  une  instance  en  indemnité  formée 
par  un  riverain,  à  raison  de  dommages 
causés  à  sa  propriété  par  des  travaux 
exécutés  à  un  chemin  pour  lequel  ce 
riverain  a  vendu  des  terrains,  il  y  a 
difficulté  sur  le  point  de  savoir  si  l'acte 
de  cession  contient  renonciation  au 
droit  de  réclamer  une  indemnité  k  rai- 
son de  dommages  postérieurs  ;  il  y  a 
lieu  de  renvoyer  aux  tribunaux  judi- 
ciaires l'examen  de  cette  question  pré- 
judicielle (C.  d'Et  ),  135. 

__  (4)  Communes.  —  Rues  et  places.  — 
Ëgouts.  —  L'article  552  du  Code  civil 
qui  règle  les  rapports  entre  voisins  ne 
s  applique  pas  ipso  facto  k  une  ville, 

3ui,  en  construisant  un  égout  sons  une 
épendance  de  la  voirie  urbaine,  a 
occasionné  un  affaissement  général  du 
sous-sol,  et  compromis  la  solidité  de 
maisons  riveraines  (loiselot,  i'*  es- 
pèce; Ville  de  Clermont-P'errand^ 
2'  espèce.)  —  Décidé  que  les  dom- 
mages n'ayant  pas  eu  seulement  pour 
cause  les  travaux  de  la  ville,  mais 
aussi  la  faute  des  riverains  qui  ont  élevé 
leurs  maisons,  sans  précaution  suffi- 
sante sur  un  sol  d'une  nature  peu 
consistante,  il  y  a  lieu  de  partager  la 
responsabilité  (f*  et  2*  espèces).  — 
Privation  de  jouissance  postérieure  aux 
opérations  de  Texpcrtise.  —  Non-lieu 
à  indemnité  :  les  riverains  pouvaient 
faire  les  réparations  nécessaires  pour 
rendre  leurs  immeubles  habitables 
(1"  et  2-  espèces)  (C.  d*Et,),  284. 
— -  (5)  Bateau  échoué  dans  le  bassin  de  la 
Villette  par  suite  d*un  abaissement  du 
plan  d'eau.  — Ville  de  Paris.  — Respon- 
sabilité. —  (Sieur  Picard  et  Coinj^-- 
gnie  d^assurances  générales  mariti- 
mes contre  ville  de  Paris,)  —  La 
ville  de  Paris  n'est  pas  responsable 
des  dommages  causés  à  un  bateau  et 
à  sa  cargaison  par  suite  d'un  abaisse- 
ment subit  du  plan  d'eau  par  elle 
ordonné  pour  l'exécution   de  travaux 
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DoMMAOBS  (suite)  : 
tn  bassin  où  se  trooTail  le  bateau,  8*il 
est  prottTé  que  ce  bateau  séjournait 
dans  le  bassin,  en  contraTention  aux 
règlements  de  la  police  du  canal  (C. 
(t£t),  289. 

—  (6)  Chemin  de  fer.  —  (Compagnie 
des  Chemin»  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  contre  sieur  Sergent.) 

—  Dégradations  causées  à  une  maison 
et  dues  exclusi?ement  à  l'ébranlement 
résultant  de  la  manœuvre  d*uue  plaque 
tournante  établie  à  proximité  de  cette 
maison.  Compagnie  déclarée  respon- 
sable de  la  totalité  du  dommage.  — 
Procédure.  —  Vérification  supplémen- 
taire. —  Formes.  —  Lorsqu  il  a  été 
déjà  procédé  à  une  expertise  et  à  une 
tierce-expertise  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, un  architecte,  chargé  par  ce 
tribunal  de  procéder  k  un  supplément 
dUnstruction,  n'est  pas  tenu  de  se 
conformer  aux  formalités  exigées  en 
matière  d'expertise  et  notamment  de 
procéder  en  présence  des  parties  ou 
elles  dûment  appelées  (C.  crEt.)^  303. 

—  (7)  Travaux  publics.  —  Chemin  de 
fer.  —  Carrière  en  exploitation.  — 
Interdiction  d'exploiter.  —  Indemnité. 

—  {Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris- Lyon'Méditerranée.)  —  L  in- 
terdiction par  lo  préfet  de  poursuivre 
dans  la  zone  de  protection  d'un  chemin 
de  fer  l'exploitation  d'une  carrière  qui 
était  en  pleine  activité  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  liffne,  peut  donner  droit  à 
indemnité,  alors  même  que  l'exploita- 
tion n'aurait  pas  été  commencée,  dans 
la  zone  interdite,  au  moment  où  le 
terrain  a  été  grevé  de  la  servitude  de 
non  exploitation  (C,  d'Et,),  3iO. 

—  (8)  Travaux  publics.  —  Chemin  de 
de  fer.  —  Expertise.  —  [Sieur  Pozzo 
dit  Borgo  et  autres.)  —  Lorsque  des 
dommages  ont  été  causés  à  une  pro- 
priété par  suite  de  Texécution  de  tra- 
vaux publics,  le  conseil  de  préfecture 
ne  peut  pas  prononcer  le  rejet  de  la  de- 
mande d'indemnité,  après  Tisite  des 
lieux  par  un  membre  du  conseil  de 
préfecture,  sans  qu'il  ait  été  procédé 
préalablement  k  Texpertise  obligatoire 
prévue  par  la  loi  du  1(>  septembre  1867, 
sur  la  question  contestée  entre  les 
parties,  de  savoir  si  les  dommages 
allégués  provenaient  du  fait  de  l'éta- 
blissement de  la  voie  ferrée,  et  se 
trouvaient  indiqués  dans  la  demande 
primitive.  —  Annulation  de  Tarrèté  et 


reuToî  dcTant  le  conseil  de  pfèfedm 
(C.  d'Et.),  593. 

.  (9)  Compétence.  ^  Interprétstioft  éi 
contrat.  —  Cession  amiable  de  ter- 
rains. —  [Compagnie  des  eheamms 
fer  de  Pans-L'/on-Méditerrasèeè  r 
tre  Otoulet,  Picot  et  V.)—\je 
de  préfecture  est  compétent  ^vr 
naître  d'une  demande  en  loda 
formée  par  uu  usinier  conUre  nue  tsm- 

Ï^agnie  de  chemins  de  fer,  à  rai$4m  des 
nondations  causées  à  son  usiae  par 
l'exécution  du  remblai  de  la  Toie  fer- 
rée. —  Mais  si  la  compagnie  préicid 
qu'aux  termes  d*un  acte  de  Tente  àt 
terrains  passé  entre  elle  et  les  aotsan 
du  demandeur  elle  a  été  affranchie  et 
l'obligation  d'indemniser  rusinier dadH 
dommage,  le  conseil  de  préfecture  a*a 
pu,  sans  excéder  sa  eompétenee,  ialQ^ 
prêter  le  sens  et  la  portée  de  cette 
convention.  —  L'interprétation  pr^ 
dicielle  de  cet  acte  doit  être  renYOjéêâ 
l'examen  de  Tautorité  judiciaire  {C. 
d'Ét.),  89â. 

-  (lû)  Extraction  de  matériaux  (Simrf 
Louclmrd  et  Mareg  contre  omie 
Romel.)  —  Expertise.  — >  Lorsmie,  à  Is 
suite  d'une  expertise  amiable  faite  pir 
des  experts  choisis  par  les  parties  et 
n*ayant  pas  prêté  serment,  la  tioee 
expertise  est  seule  attaquée  et  annoiéc, 
les  parties  ne  peuvent  pas,  après  ise 
nouvelle  expertise  régulière,  invo^aer 
pour  la  première  fois  devant  le  ConuB 
d'Ëtat  l'irrégularité  de  l'expettise  (C. 
cf'E^>,  68. 

-  (Il)  Travaux  publics.  —  Dommam. 

—  {Ville  de  Paris  contre  sieur  Péri- 
net^  ^  Lorsque  l'effondrement  (^wie 
maison  est  dû  au  Tice  du  sol  et  « 
défaut  de  précautions  prises  lors  ât  h 
construction  de  la  maison  établie  si- 
dessus  d'anciennes  carrières,  la  ville 
ne  saurait  être  responsable  dn  daa- 
mage  ainsi  causé,  si  les  traTani  ai 
Toirie  exécutés  par  elle  pour  la  coas*- 
lidation  du  sous-sol  de  la  me,  dsst 
l'immeuble  endommagé  est  riveraii. 
ont  été  strictement  maintenus  daasb 
sous*  sol  de  la  rue  et  ont  été  exécatés 
prudemment  (C.  d'Et.U  104. 

-  (12)  Immeubles  situés  en  contre hi*- 

—  Eboulements.    ^    Indemnité    — 
'  Compensation  de  plus-Talue.  —  (Siop 

Duroec  contre  ville  de    Metrseilk^ 

—  Dommages  causés  k  un  immeikk 
par  rexécution  des  travaux  de  vmà 
en  Tue  desqueb  une  partie  dnditin* 
meuble  a  été  expropné.    RéparaCiiis 
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mises  à  la  charge  de  la  ville  expro- 
priante, mais  soas  déduction  de  la 
plns-valae  pouYant  résulter  des  tra- 
▼aui  pour  la  partie  non  expropriée  de 
rimmeuble  (C.  (TEt.),  674. 

—  (13)  Infiltrations  d*eau  dues  k  la  rup* 
ture  de  la  canalisation  publiaue.  — 
Bes]>onsabilité  de  la  ville.  ^ (Ville  de 
Paris  contre  dames  Marqué  et  Bré- 
jcn.)  —  Procédure.  —  Expertise.  — 
iJltra-petita.  •  Le  conseil  de  préfec- 
ture commet  un  ultra-petita  en  sta- 
tuant, Il  l'occasion  d*une  réclamation, 
aur  les  frais  d'une  expertise  faite  avec 
une  partie  qui  n'est  pas  en  cause.  — 
Annulation  (C.  <JCEt,)^  156. 

—  (U)  Modifications  aux  accès.  — 
Compensation  de  plus-value.  —  Pro- 
cédure. —  (  Ville  de  Paris  contre  hé- 
ri  tiers  Allard.)  —  Compensation  de 
plus-value.  —  Décidé  que  si  des  tra- 
Taux  de  voirie  ont  nui  à  l'immeuble  des 
requérants,  en  le  mettant  d*un  cété  en 
contre-bas  de  la  rue,  et  nécessité  le 
raccordement  dudit  immeuble  avec  le 
sol  au  moyen  d'escalier,  lesdits  tra- 
vaux exécutés  pour  la  transformation 
en  boulevard  de  la  rue  adjacente  lui 
ont  procuré  une  plus-value  spéciale: 
indemnité  fixée  en  tenant  compte  de 
cette  plus-value.  —  Procédure.  —  Exé- 
cution sans  réserve.  Acquiescement. 
Pourvoi  non  suspensif.  —  Le  fait 
d'avoir  acquitté  sans  protestation  ni 
réserve  les  condamnations  prononcées 
par  un  conseil  de  préfecture  ne  peut 
être  considéré  comme  un  acte  d'exécu- 
tion volontaire  de  nature  k  rendre  non 
recevable  le  pourvoi  du  Conseil  d'Etat. 

—  Ordonnance  de  soit  communiqué  du 
S3  mai,  signifiée  le  il  juillet.  Rece- 
vabilité. —  Frais  d'expertise  et  de 
tierce-expertise  b  la  charge  de  la  ville 
qui  succombe.  Régularité  (C.   d'Et.), 

—  (15)  Syndicat.  ~  (Syndicat  duennal 
die  Cnrpentras  contre  sieur  Roheri.) 

—  Infiltrations  provenant  d'un  canal 
appartenant  à  un  syndicat  et  contri- 
buant en  partie  à  entretenir  l'humidité 
dans  une  propriété  voisine  :  indemnité 
due.  —  Intérêts  alloués  sans  avoir 
été  demandée  ultra-petita  :  annula- 
tion (C.  d:Bt,\  595. 

—  (16)  Transformation  d'une  place  pu- 
blique en  impasse.  —  Dommage  direct 
et  matériel.  —  Indemnité.  —  (Com" 
mufie  de  Saint -Cloud  contre  époux 
Dupuy-Delaveau,)  —  Le  dri>it  à  in- 
demnité   est  reconnu  au  profit  d'un 


propriétaire  exerçant  les  professions 
d'aubergiste-restaurateor  et  de  ehar- 
ron,  dont  la  maison,  autrefois  en  bar- 
dure  d'une  place  publique,  s'est  trou- 
vée, k  la  suite  de  la  construction  d'une 
mairie  sur  cette  place,  située  sur  une 
impasse  dans  laquelle  l'air  et  la  lu- 
mière ne  pénètrent  pas  d'une  manière 
suffisante  et  où  les  voiturds  peuvent 
difficilement  tourner  sur  elles-mêmes 
et  dont  l'atelier  n'est  plus  accessible 
aux  voitures  (C.  d'Et.),  3±i. 

DÛUGET  (Héritiers),  278. 

Dkoits  de  stationnement  (Ctrc.)  459, 
471. 

DUCL08  (Veuve),  373. 

DUCROZET  et  Rapin,  308. 

DUJARIG,  100. 

DUM ONT  et  autres,  314. 

DUMOIIT  et  Alasseus,  555. 

DUPHENIEUX  (Epoux),  380. 

DUPUY-D£LAV£AU  (Epoux),  322. 

DURAND.  Marsal  et  C«  contre  préfet 
d'Oran,  97. 

DURBEG.  674. 

DUSSEAU  (Em.),  649. 

E 

École  nationale  des  Ponts  et  Chaos* 
siEs.  ~  Classement  des  élèves-ingé- 
nieurs par  ordre  de  mérite  et  distribu- 
tion des  prix  (en  1888),  399. 

Entrepreneurs.  —  Hospice.  —  Mal- 
façons. —  Architecte.  —  Entrepreneur, 
—  Responsabilité.  —  [Hospice  de  Châ- 
teaU'Chinon  contre  sieurs  Boillof  etr 
Parthiot,)  —  De  simples  malfaçons 
qui  se  produisent  plus  de  dix  ans  après 
la  réception  définitive  des  travaux  ne 
sont  pas  de  nature  k  engager  la  res- 
ponsabilité de  l'entrepreneur  et  de  l'ar- 
chitecte, alors  surtout  qu'une  expertise 
ordonnée  sur  le  décompte,  et  k  la- 
quelle 11  n'avait  été  procédé  que  posté- 
rieurement k  l'action  en  responsabilité, 
n'avait  relevé  aucune  malfaçon  (C. 
d'EtX  302. 

ESGARRAGUEL,  567. 

Essences.  —  Voir  Ports. 

ESTAMPES  (d'),  290. 

ETAT  (H,  148. 

Excès  de  pouvoirs.  —  Bxpropriatioa 
pour  cause  d'utilité  publique.  —  Plan 
parcellaire.  —  Modification».  —  (Sieur 
Vernier).  —  En  matière  d'expropria- 
tion, quand  le  décret  d'utilité  publique 
détermine  d'une  manière  expresse  et 
formelle,  d'après  le  plan  y  annexé,  les 
parcelles  de  terrains  sur  lesquels  les 
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KicÊs  os  MUToiRs  {suîte)  : 
travaux  doivent  avoir  Ii<ïu,  11  n'appar- 
tient pas  à  raotorité  chargée  de  l'exé- 
cution du  décret  d'apporter  aucune 
modification  audit  plan  (C.  de  cass.), 
388.  —  Voir  Armée  territoriale. 

EXPERTISE  : 

—  (1)  Dommages.—  Occupation  tempo- 
raire. —  Construction  d'un  chemin  de 
for.  —  Procédure.  —  {Compagnie  de 
Fives^LUle  contre  sieur  Qaùin.)  — 
Tiers  expert  de  droit  —  En  cas  de 
d(^saccord  entre  les  experts  chargés 
d'évaluer  le  dommage  causé  par  des 
travaux  de  grande  voirie  exécutés  pour 
le  compte  oe  TEtat,  le  tiers  expert  est 
de  droit  Tingénieur  en  chef;  en  consé- 
quence, annulation  de  Tarrèté  rendu 
après  une  tierce-expertise  faite  par  un 
in^fénieur  civil  et  renvoi  devant  le  con- 
seil de  préfecture  (C.  d'EL)^  80. 

—  (2)  Dommages.  —  Tiers  experts  de 
droit.  —  Ingénieur  en  chef.  —  (Mi- 
nistrt  des  travaux  publics  contre 
sieur  Malatier.)  —  L'ingénieur  en 
chef  appelé  à  remplir  les  fonctions  de 
tiers  expert  de  droit,  par  application 
de  l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  doit  être  à  peine  de  nul- 
lité de  la  tierce-expertise  Pin'iénieur 
en  chef  du  service  sous  la  direction 
duquel  ont  été  exécutés  les  travaux 
dommageables  dans  l'espèce,  IMngé- 
nieur  en  chef  de  la  navigation  et  non 
l'ingénieur  en  ch(>f  du  service  ordinaire 
du  département  {C.  d'Et.),  597. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
bliaue  : 

—  (f )  Commune.  —  Cassation.  —  Pour- 
voi. —  Procédure.  —  Kxpropriation 
pour  cause  d'utilité  publi(][ue.  —  In- 
demnité. —  Offres.  —  (Sieur  Bois- 
sier.)  —  Le  demandeur  en  cassation 
d'une  décision  favorable  à  une  com- 
mune n'ei*!  pas  tenu  de  déposer  à  nou- 
veau un  mémoire  à  la  préfecture.  — 
L'indemnité  allouée  par  le  jury  ne  peut 
en  aucun  cas  être  inférieure  aux  offres 
de  Tadministration  (C.  de  eass.)y  366. 

—  (2)  Indemnité.  —  Dommage  éventuel. 
—  [Sieur  Sicard).  —  L'indemnité  al- 
louée par  le  jury  ne  peut  s'étendre  au 
dommage  éventupl  et  incertain  qui  ne 
serait  pas  la  conséquence  directe,  im- 
médiate et  nécessaire  de  l'expropria- 
tion (C.  de  cass.),  371. 

—  (3)  Jury.  —  Récusation.  —  (Veuve 
Ductos,)  —  La  composition  du  jury  se 
rattache  aux  piincipes  organiques  des 
juridictions.  Il  s'ensuit  que  la  compa- 


rution ou  le  silence  des  parties  wt 
couvre  pas  l'irrégularité  résultant  de 
ce  qu'un  juré,  sans  mandat  léfial,  a 
pris  part  aux  opérations  d«  jury  ea 
remplacement  d  un  juré  récusé  sans 
droit  [C.  de  cass.)^  373. 
— >  (4)  Jury.  —  Récusation.  —  Ghenias 
vicinaux.  —  Jury.  —  Magistrat  direc- 
teur. ^  Délibération.  —  {Sieur  Dtt- 
vin.)  —  Le  demandeur  en  cassatiaB 
ne  peut  exciper  d'un  prétendu  débat 
de  consentement  li  la  jonction  de  son 
affaire  avec  celle  concernant  an  second 
exproprié,  si,  après  aToir,  d'accord 
avec  ce  dernier,  récusé  le  même  jaré, 
ledit  demandeur  a  disenté  les  offres 
sans  faire  aucune  réserve  contre  Ir 
jonction  des  deux  causes.  En  matière 
d'expropriation  pour  ronvcrtare  et  le 
redressement  d'un  chemin  vicinal,  le 
magistrat  directeur  doit  non  seulcmeit 
être  présent,  mais  encore  coneonrlr  à 
la  délibération  du  jury  et  attester  par 
sa  signature  sur  la  minute  la  régalarii^ 
de  cette  délibération  (C.  de  cass  \ 
376. 

—  (5)  !•  Jury.  —  Récnsation.  —  ±»  In- 
demnité —  Demandes  distinctes.  — 
{Epoux  Duphénieux.)  —  1*  En  ma- 
tière d'expropriation,  lorsque  l'une  ei 
l'autre  des  parties  ont  déclaré  ne  point 
vouloir  user  de  leur  droit  de  récnsatioa. 
il  n'importe  que  le  procès-verbal  nt 
mentionne  pas  un  avertissement  préali- 
ble  du  juge.  —  i*  Lorsque  la  demand'* 
d'indemnité  comprend  plusieurs  élé- 
ments distincts,  le  jurv  doit,  è  peiae 
de  nullité,  indiquer  si  rindemnité  al- 
louée comprend  tous  les  éléments  de  la 
demande  (C.  de  c^iss.),  380. 

—  (6)  Jury.  —  Serment.  —  {Sieur  Ber- 
landi.)  ~^  La  prestation  individuelle 
du  serment  imposée  à  chacun  d«s 
membres  du  JU17  n'est  pas  ronsUAft 
par  la  mention  portée  au  procès-verbal 
que  «  le  jury  étant  ainsi  constitué  t 
prêté  le  serment  de  r.^mplir  les  fonctions 
avec  impartialité  »  (C.  de  ca<s.),  718. 

—  (7)  Offres.  —  Ordre  public.  —  Non- 
protestation.  —  Terrain  non  expro- 
prié. —  Indemnité  éventuelle.  —  (Co»- 
mune  de  Caen.)  —  La  dispositioa 
légale  qui  oblige  l'expropriant  à  si- 
gnifier srs  offres  h  l'exproprié  n'est 
pas  d'ordre  public  ;  la  nulliié  qui  ré- 
sulte de  son  inobservation  peut  être 
couverte  par  le  silence  de  la  partie  In- 
téressée Lorsque,  du  consentement 
des  parties,  le  jury  fixe  une  indemnité 
éventuelle  pour  un  terrain  non  compris 
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<laQS  k  jugement  d'expropriation,  les 
règles  fixées  par  la  loi  de  1841  ne  sont 
pas  applicables  et  les  offres  préalables 
ne  sont  pins  obligatoires  (C  de  ca^tsX 
374. 

—  (8)  Héritiers  da  propriétaire.  —  Si- 

Înifications.  —  {Sieur  Hocbocq).  — 
orsqne,  sur  la  signification  du  juge- 
ment k  eux  faite  coIlectiTement,  les 
liériliers  du  propriétaire  se  sont  fait 
-connaître,  il  doit  leur  être  fait  indivi- 
duellement notification  des  offres  ou 
-autres  actes  de  procédure  prescrits 
par  la  loi.  Les  nullités  résultant  des 
irrégularités  commises  de  ce  chef  ne 
peuvent  être  couvertes  par  la  présence 
devant  le  jury  des  intéressés  qui  n'y 
ont  comparu  que  sous  réserve  de  se 
prévaloir  de  ces  moyens  de  nullité. 
(C.  de  cass,),  381. 

—  (9)  Indemnité.  —  Fixation.  ->  (Sieur 
CanaudJ)  —  LorsquVn  réponse  à 
Toffre  d'une  indemnité  totale  pour  IVx- 
propriation  de  deux  parcelles  d*un  im- 
meuble, Texproprié.  après  avoir  énu- 
méré  par  ses  conclusions  devant  le 
jury  les  divers  chefs  de  sa  demande,  y 
a  ajouté  une  certaine  somme  «  pour 
Imprévus  »,  le  jury  peut  néanmoins 
4\Minir  dans  une  somme  unique  les  di- 
vers éléments  d'indemnité  afférents  à 
chacune  des  parcelles  expropriées  (C. 
-de  easê.)y  383. 

—  (10)  Jugement.  —  Mentions.  —  {Sieur 
Fachan!^  —  Le  jugement  qui  ordonne 
Texpropriation  n'est  régulier  qu'autant 
tiu'il  constate  que  les  formalités  préa- 
lables prescrites  par  la  loi  ont  été  rem- 
plies et  que  les  pièces  qui  en  con- 
tiennent la  preuve  ont  été  produites 
devant  le  tribunal  et  appréciées  par  lui 
(C.  de  cnss.),  716. 

—  (11)  Panrelles  d'immeubles.  —  in- 
demnité collective.  —  {Sieur  Légier.) 
—  Lorsque  des  parcelles  d'immeubles 
>ont  été,  d'un  commun  accord  entre  les 
parties,  ajoutées  aux  portions  d'im- 
meubles comprises  dans  un  jugement 
d'expropriation  et  qu'en  réponse  à  la 
demande  d'une  somme  unique  et  col- 
lective formée  par  les  expropriés,  l'ad- 
ministration a  aussi  réuni  en  un  seul 
«hiffre  ses  offres  primitivement  divi- 
sées, il  y  a  lieu,  pour  apprécier  la  ré- 
gularité de  la  décision  rendue  par  le 
jury,  de  considérer  le  montant  intégral 
de  l'indemnité  allouée  sans  s^attacber 
aux  divers  élém  nts  qui  la  composent 
(C.  de  cass.)j  717. 

—  (là)  Oflipes.  —    Pourvoi.  —   {Sieur 


Cabanne.)  —  L'indemnité  allouée  par 
un  jury  d'expropriation  ne  peut  être 
inférieure  aux  offres  faites  par  l'admi- 
nistration. —  La  violation  de  cette  dis- 
position légale  donne  ouverture  à  cas- 
sation (C.  de  cass,),  721. 

—  (13)  Magistrat  directeur.  —  Litige  sur 
le  fond  du  droit.  —  Renvoi.  —  Indem- 
nité éventuelle.  —   {Sieur  Meurgey.) 

—  Lorsque  la  demande  à  fin  d'indem- 
nité est  contestée  par  l'Etat,  tant  sur 
l'étendue  et  la  portée  du  jugement  d'ex- 
propriation que  sur  le  fond  du  droit, 
c'est  k  bon  droit  que  le  magistrat  di- 
recteur décide  qu'il  v  a  lieu  pour  le 
jury  de  fixer  éventuellement  le  chiffre 
de  l'indemnité,  sauf  k  renvoyer  les  par- 
ties devant  le  tribunal  compétent,  pour 
y  être  statué  sur  le  litige  (C.  de  cass,), 
7ii6. 

—  (14)  Jury  spécial.  —  Désignation  an- 
térieure. —  Nullité.  —  {Sieur  Vincen- 
telli.)  -*  Lorsque  la  cour  ou  les  tribu- 
naux du  chef-lieu  judiciaire  désignent, 
avant  le  jugement  d'expropriation  ou  le 
jugement  de  donné  acte  qui  en  est 
l'équivalent,  le  jury  spécial  chargé  de 
la  fixation  de  l'indemnité,  cette  dési- 
gnation faite  sans  cause  légale  se 
trouve  viciée  d'une  nullité  absolue  et 
rend  nulles  les  opérations  du  jury  ainsi 
composé  (C.  de  cass.),  7i9. 

Extraction  db  hatAriaux  : 

—  (1)  Extraction  de  matériaux  et  occu- 
pation temporaire.  —  Dommages.  — 
Lois  visées  :  lois  des  28  pluviôse 
an  VIII  et  16  septembre  1807.  — 
i**  espèce  (Compagnie  des  Chemins 
de  fer  de  Paris- Lyon-Méditerranée); 
2*  etipèce  {Sieur  Favril  contre  sieur 
Meurice  Suuply.)  —  Extraction  de 
matériaux.  Carrière  ouverte.  Exper- 
tise préalable.  —  Lorsque  les  experts 
nommés,  en  exécution  des  articles  4 
et  8  du  décret  du  8  février  18^'8,  k 
l'effet  de  constater  l'état  des  lieux  à 
fouiller  par  Tontrepreneur,  ont  déclaré 
que  le  terrain  k  occuper  ne  contenait 
pas  de  carrière  exploitée,  le  conseil  de 
préfecture  peut  néanmoins  lors  de  l'in- 
stance en  règlement  de  dommages, 
considérer  ledit  terrain  comme  une 
carrière  en  exploitation  (1'*  esp.).  — 

—  Carrière  en  exploitation.  —  Un  ter- 
rain déjk  fouillé,  dix  ans  auparavant, 
par  une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
mais  que  le  propriétaire  n'a  pas  fait 
depuis  exploiter  pour  son  compte  per- 
sonnel, mais  qui  aurait  pu  l'être  sans 
apporter  à  l'état  des  lieux  4*lmpor- 
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EXT&AGTION  DE  MATERIAUX  {suitc): 

tantes  modifications,  doit  être  consi- 
déré comme  une  carrière  en  exploita- 
tion dans  le  sens  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  Dès  lors,  l'indemnité 
doit  être  calculée  d'après  la  valeur  des 
matériaux  extraits  (f*  esp.)-  "  Dépré- 
ciation du  terrain  fouillé.  —  Indemnité 
supérieure  à  la  valeur  vénale  des  ter- 
rains en  culture  dan^  le  pays.  Réduc- 
tion {%'  esp.).  —  Privation  de  jouis- 
sance calculée  sur  le  pied  de  5  p  100 
du  prix  de  la  valeur  vénale  du  terrain. 
Régularité  (2'  esp.).  —  Dépréciation 
causée  au  reste  de  la  propriété.  -—  Né- 
cessité d'exécuter  des  travaux  de  dé- 
fense au  bord  de  la  carrière  ouverte  ; 
modification  des  conditions  d'exploita- 
tion des  parcelles  non  fouillées  :  in- 
demnité due.  —  Frais  de  remploi  des 
sommes  alloaées.  —  Ces  frais  ne 
doivent  pas  être  considérés  comme  un 
élément  d'indemnité.  —  Le  défendeur 
est  resté  propriétaire  du  terrain  fouillé 
(«•  esp.)  (C.  dCEQ,  614. 

—  (2)  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  — 
Ballast.  —  (Sieur  (T Estampes  contre 
sieur  Martin.)  —  Procédure.  —  Le 
conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  de- 
mande d'indemnité  pour  dommages 
causés  par  des  travaux  publics,  peut, 
après  une  expertise  régulière  dans  la- 
quelle les  deux  experts  ont  émis  leurs 
avis  d'accord,  ordonner  une  vérifica- 
tion par  les  ingénieurs  sans  suivre  les 
formes  prescrites  pour  les  expertises.  -* 
Chose  jugée.  Recours  incident.  — 
Lorsque  I  arrêté  qui  ordonne  un  sup- 
plément d'instruction  a  résolu  le  point 
de  savoir  si  le  terrain  fouillé  consti- 
tuait une  carrière  en  exploitation,  l'en- 
trepreneur n'est  pas  recevable  à  contester 
ce  point  devant  le  Conseil  d'Etat  par  voie 
de  recours  incident  contre  l'arrêté  qui 
a  statué  sur  la  fixation  de  l'indemnité. 
—  Appréciation  de  l'indemnité  due.  — 
Prix  spécial  pour  les  arbres  enlevés  (C, 
d'Et.),  290. 

—  Voir  Dommages. 


FÂGHAN,  716. 

FaIssbs  bt  Rambois  (Syndicat  du  canal 

des),  325. 
Fadciony  (Commune  de),  874. 
FÂVRIL  contre  IAburicb  Supply,  614. 
FAYOLLE,  721. 

FivEs-LiLLE  (Compagnie  de),  80. 
Florbnsag  (Ville  de),  697. 


FORTIER,  83. 

FOUQUET  FORTElf Aïï.  168. 
FODHEAU  contre  Allard,  897. 
FOY.  6. 

FRANCFORT,  647. 
FRECAOLT  387. 

FRONT-DESMARTm  et  En.  DcoEic, 
649. 

G 

GABIN,  80. 

GALLANO-BELET,  730. 

GAMBIER  (A.),  655. 

GARDÉS,  691. 

GARENE,  317. 

Caz  (Compagnie  parisienne  du),  6S. 

GILLET  (Louis-Hippolyte),  651. 

GOOART.  608. 

GODINEAU  (Veuve),  362. 

GOLUAUD,  870 

Grbz-N  BU  VILLE  (Commune  de),  328. 

GROSCOSUR,  368. 

H 

RALLIER  et  Moossabd  (Société  de),  1(S. 

HADTB-ViENNTt  (Département  de  la),  153. 

Havrb- Paris -Lyon  «Compagnie  pin- 
sienne  du  Gaz  et  Compagnie  de  navi- 
gation), 65. 

Hbnnbbon  (Commune  d'),  874. 

Hérault  (Compagnie  de  chemins  de  &r 
de  r),  Barboux,  syndic»  297. 

HOGBOGQ  (Veuve),  381. 

Honoraires  d'architectes  : 

—  (1)  Travaux  supplémentaires.  —  Çj»- 
munes.  —  Maison  d'école.  *  (^f^ 
Leclerc.)  —  Travaux  supplémentaires. 
—  Il  n'est  pas  dû  dlionoraires  k  Tar- 
chitecte  à  raison  de  travaux  suppliiseï' 
taires  non  autorisés.  —  (icc/erc,!"  es- 
pèce.) —  Honoraires  alloués  par  le  eos* 
seU  de  préfecture,  supérieurs  i  eesi 
dus.  —  Rejet  de  la  demande  de  soffl^ 
ment.  —  (LeclerCf  2«  espèce),  (C 
d'Et.),  353. 

—  (2)  Ville  de  Paris.  —  Abattoirs  ctnir- 
chés  aux  bestiaux  de  la  Villette.  ' 
[Dames  Janvier  contre  ViUe  de  for 
ris),  —  Le  créancier  qui  touche  à  h 
caisse  municipale,  sans  faire  la  résern, 
le  mandat  qui  lui  a  été  délivré,  devieit 
recevable  h  discuter  par  la  voie  «* 
tentieuse  le  montant  de  sa  créafieesl 
no  résulte  pas  des  termes  du  maoait 
qu'il  ait  été  délivré  pour  solde  définitif' 
—  Les  renonciations  ne  se  présoDtfl 
pas.  —  En  présence  d'un  nn^êi^jj 
préfet  de  la  Seine  du  31  mirs  ' 
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portant  que  «  l68  architectes  chargés  de 
trataax  pour  le  compte  de  la  Ville... 
n*aaront'plus  droit  pour  TaYenir  qii*aax 
traitements  et  indemnités  fixes,  réglés 
par  le  présent  arrètéf  mais  ils  pourront, 
comme  tous  les  agents  de  service,  ob- 
tenir des  indemnités  exceptionnelles 
pour  travaux  extraordinaires,  en  vertu 
de  décisions  spéciales  »,  un  architecte 
est  recevable  à  débattre  devant  la  ju- 
ridiction contentieuse  le  chiffre  de  Tio- 
demnité  exceptionnelle  qui  lui  a  été 
accordée  par  décision  spéciale  pour 
travaux  exécutés  dans  les  conditions  de 
œi  article.  —  Supplément  d'indemnité 
de  25.000  francs  accordé  à  Tarchitecte. 
—  En  présence  d*ttn  arrêté  du  préfet  de 
la  Seine,  en  date  du  30  juin  1S7i,  por- 
tant qu*au  cas  où  l^administration  eon- 
fieralt  des  travaux  neufs  aux  architectes 
d'arrondissement  il  leur  sera  alloué  des 
honoraires  proportionnels,  —  décidé 
que  le  chiffre  de  ces  honoraires  devrait 
être  fixé  b  1  i/2  p.  100  suivant  la  com- 
mune intention  des  parties.  —  Intérêts^ 
intérêts  des  intérêts  (C.  éTEt.),  889. 
HUBERT.  871. 


I 


I60HET,  111. 
Indbmnités  : 

—  (1)  Génie.  —  Fort  de  Gérardconrt.  — 
Constroction  abandonnée.  —  Indem- 
nité. —  (Sieur  Pastrie  contre  Ministre 
de  Iti  guerre.  )  —  L'article  66  des  clauses 
et  conditions  générales  du  service  du 
génie  de  1876.  qui  règle  les  consé- 
quences de  la  cessation  absolue  des 
travaux,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la 
construction  de  Touvrage,  qui  faisait 
l'objet  de  l'entreprise,  a  été  totalement 
abandonnée.  —  Dans  ce  cas.  le  droit 
de  l'entrepreneur  à  indemnité  n*est  pas 
réglé  par  l'article  179i  du  Gode  civil. 
—  indemnité  fixée  ex  sfquo  et  bono 
sans  expertise,  en  tenant  compte  des 
dépenses  justifiées,  de  Iti  dépréciation 
du  matériel,  du  trouble  apporté  à  l'in- 
dustrio  et  de  toute  autre  cause  légitime 
de  dédommagement  (C.  cTEt  ),  884. 

InoAnikurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines.  —  Mission  d'expert  [CircX 
9i»3.  —  (Voir  Personnel,  —  Armée 
territoriale). 

Inspkction  générale  des  ponts  et  ehaus- 
sées  (Division  du  territoire  de  la  France 
et  de  TAIgérle  en  dix-sept  arrondisse- 
meau  d'),  {Cire),  254. 


JANTON  (Veuve),  24. 

JANVIER   (Dames),  eonire  ville  de 

Paru,  889. 
JAUFFRET  contre  vOle  de  Marseitt^, 

626. 

JURT  SPÉCIAL  : 

—  Expropriation  pour  causa  d^utîlité 
publique.  —  Jury  spécial.  —  Norabra 
des  jurés. —  {Steurs  LeveaurVal^.) 
—  Le  jury  spéeial  formé  sur  une  liste 
qui  ne  comprend  pas  le  nombre  de 
noms  fixé  par  la  loi  est  nécessaire- 
ment vicié  dans  sa  composition  (C 
de  eas^,),  384. 


LAGORRE,  724. 

Lalbu  (Commune  de),  276. 

LAMODIÈRE  et  Ripoud,  562. 

LAPARRA,  887. 

LASSERRE  et  autres,  378. 

LAURBAU  et  G«  [Société  (par  Ouiullb)], 

874. 
LAURENT,  689. 
LA  VIGNE,  122. 
LBGAMUS,  874. 
LBCLERG,  353. 
LSGIErt.  717. 
LE6RAND,  96,  611. 
LENOIR  et  commune  de  Bniux,  372. 
LESOU.  623.     ^ 
LEVEAU-VALLSE.  384. 
Liquidation  de  débets  (Règle  k  suivre  en 

matière  de)  (Cire),  658. 
LORRT  (F.),  655. 
LOiSELOT,  284. 
LOUGHARD  et  Marst,  68. 
LYONNE,  874. 

M 

KALAHER,  597. 

MALBOZ  et  Tbtssier,  271. 

MANDEMENT,  106. 

MARGHESSEAU,  560. 

MARET  et  Locchaed,  68. 

MARIft.  868. 

MARQUE  et  Bsftjou  (Dames),  156. 

MARSAL,   Durand  et  G*  contre  Préfet 

d'Oran,  97. 
Marseille  (Ville  de),  626,  674. 
MARTIN.  290,  874. 
MARTINEAU  et  Pbtuot,  683. 
MÉNARD  et  Ogbr,  292. 
Hkuriihin  (Gompaîgnte  des  mines  de), 

184 
MSURGET^  726. 
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MEURIGE-SUPPLT,  6U. 

MICBEAUD,  593. 

MINISTRE  de  la  guerre,  83, 123, 172, 
278,  884. 

MINISTRE  des  triTaax  pabllcs,  78,  82, 
108,  184,  292,  324,  507, 508, 611, 702, 
887. 

MIN  STRE  du  eommeree,  308. 

HisB  BN  RÉGIE  : 

—  (1)  Mise  ea  régie  prononcée  à  raison 
du  retard  apporté  dans  la  marehe  des 
travaux  et  imputable  uniquement  au 
manque  de  ressources  et  à  la  négli- 
gence de  Tentrepreneur.  —  Régularité. 

—  (Sieur  Sabaurin  contre  ministre 
de  lit  guerre.)  (C.  (TEL),  123. 

—^  (2)  Département.  —  Ecoles  normales. 

—  Mise  en  réi(ie.  —  iSieur  Prévost 
contre  département  au  Pas  de-Ca- 
lais.)  —  Une  mise  en  régie  n'est  pas 
régulièrement  prononcée  pour  retards 
dans  Texécution  des  travaux,  lorsque 
ces  retards  sont  imputables  à  Tarchi- 
ter.te  qui  n'a  pas  remis  en  temps  utile 
les  plans  et  les  devis  des  ouvrages,  et, 
lorsque,  d'autre  part,  Teutrepreneur  a 
fait  droit  aux  mises  en  demeure  préa- 
lables  dans   la   mesure  du   possible. 

—  Par  suite  IVntrepreneur  est  dé- 
chargé des  conséquences  de  la  réi^ie. 

—  Demande  d'indemnité  rejetée  :  Ten- 
trepreneur  ne  justifie  pus  avoir  élé 
privé  d'aucun  bénéfice  (C.  d'EtX 
326. 

MOIGNARD,  78. 

MoNTPONT  (Commune  de),  879. 

MORIAC,  ne  SftsB  et  autres  contre  ville 

de  Bordeaux,  163. 
MOUUADE,  620. 
MOULINJER  (Epoux),  163. 
MOUSSARD   et   Hallibr  (Société  de), 

102. 
MOZZIGONAGGI,  563. 


N 


Nancy  (Ville  de),  1 12. 

Navigation  maritime  à  vapeur.  —  Ap- 
plication de  l'art.  58  de  l'ordonnance 
du  17  janvier  18i6.  -~  Dérogations  à 
l'art.  20  (CircX  194. 

NENERT,  70. 

NOËL  (V'«),  646. 

Nord  (Compagnie  des  chemins  de  fer  du), 
356. 

NoRD-EsT  (Compagnie  des  chemins  do 
fer  du],  157. 

NOUAILLE,  324. 


0 


ODETi.  99. 

Oran  (Préfet  d*),  97. 
ORTOLI  (d*),  365,  894. 
OUIZILLE,  874. 


Paris  (Ville  de),  94. 104,  156.  28!,  8». 

Paris  -  LYON-MsDiTBRRArafeB  (Compi|iDe 
des  chemins  de  fer  de),  75, 115,  ffî, 
312,  320,  614,  892. 

PARTHIOT,  3oi. 

Pas-de-Calais   < Département  du),  3iS. 

PASTRIE,  contre  Ministrk  de  la  GÎierR, 
884. 

Paulhan  ([Commune  de),  300. 

Paulhb  (Commune  de),  331. 

Pavaob  : 

2.  Ville  de  Bordeaux.  —  Rues  et  plseei.- 
Taxes.  —  Anciens  usages.  ^ImmeoUes 
bâtis  ou  non  bâtis.  —  Offres  de  cos- 
cours  en  terrains.  -  InterprétstioB.  - 
Compétence.  —  Ports  de  eommeree.- 
Quais.  —  Les  anciens  usages  k  Bor- 
deaux font-ils  peser  la  charge  da  pre- 
mier pavage  sur  toutes  les  propriétés 
riveraines  de  la  voie  publique,  sus 
distinguer  entre  les  immeubles  bâtis  et 
les  terrains  non  bâtis?  —  Non  rÉob 
(l"  espèce).  —  Décidé,  en  fait,  que  le 
terrain  du  requérant  constitasat  vie 
dépendance  de  sa  maison  devait  être 
considéré  comme  un  immeuble  Uâ 
(f*  espèce.)  —  Les  propriétaires  rive- 
rains d'une  rue  latérale  à  un  quai  «Tu 
port  de  commerce,  dans  une  ville  ot 
il  existe  d'anciena  usages  relatifs  la 
premier  pavage,  sont  tenus  de  cootri* 
buer  à  rétablissement  du  psfè, 
quand  cette  rue  n*a  point  été  classée 
comme  traverse  d*une  route  dépaTt^ 
mentale  ou  nationale  (2*  espèce).  Es 
conséquence,  les  riverains  sont  con- 
damnés au  paiement  des  frais  depi- 
vage  de  la  moitié  de  la  me,  les  frais 
de  Tautre  moitié  ayant  élé  pris  ea 
charge  par  l'Etat,  riverain  du  cété  di 
quai.  —  Dépens.  —  Assimilation  au 
contributions  directes;  non  lien  à  la 
condamnation  aux  dépens  {V  espace.) 
—  Intérètdes  taxes.  —  Non-lieu  à  Tallo- 
cution  d'intérêts  (!■•  espèce).  —  Oifres 
de  concours.  —  Le  conseil  de  çréfec- 
tîire  est  compétent  pour  détemuDerle 
sens  et  fixer  la  portée  d'une  conven- 
tion par  laquelle  uo  propriétaire  a  cédé 
h  une  ville  la  voie  qn  il  avait  percée 
sur  ses  propres  terrains,  â  la  condition, 
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ptr  celle-ci,  d*ezécnter  tous  les  traTtux 
nécessaires  ki  It  coaserfation  et  à  Ten- 
tretien  de  cette  voie.  —  Il  s^agit  d*une 
offre  de  concours  pour  Texécotion  d'un 
travail  public  (3*  espèce).  —  Kn  pré- 
sence de  cette  couTention,  la  Yille  de 
i  Bordeaux,  qui  a  succédé,  aux  droits  de 
la  Tille  donataire  n'est  pas  fondée  à 
demander  aux  ayants  droit  du  donateur, 
par  application  des  anciens  usages,  le 
remboursement  des  dépenses  du  pa  • 
TS^e  qu'elle  a  effectuées  dans  la  dite 
Tote.  —  La  rille  est  tenue  en  tertu  de 
ses  engagements  (3*  espèce)  (C.  cTEL), 
163. 

PicUK  FLUVIALE  : 

—  (i)  dans  les  parties  des  fleuves  et 
rivières  comprises  dans  les  limites  de 
rinscription  maritime.  —  Modification 
derinstruciion  de  1868,  pour  les  gardes- 
pèctie  (Cire),  195. 

—  (2)  Gardes  particuliers.  —  Nouvelle 
disposition  à  insérer  dans  Tart.  19  du 
cahier  des  charges  relatif  à  Tadjudi- 
cation  du  droit  de  pèche  (Cire  ),  902. 

—  (3)  Engins  de  pèche  prohibés.  — 
Confiscation.  —  Condamnation  h  la 
valeur  estimative  des  instruments  du 
délit.  —  (Sieur  A,- P.  Vieubfé  et 
P.'L,  CaiUet)  —  L'art.  41  de  la 
loi  du  15  avril  1829  n'autorise  pas 
les  tribunaux  de  répression  à  subs- 
tituer aux  filets  et  engins  de  pèche 
saisis  comme  prohibés,  mais  laissés  k 
la  garde  du  prévenu,  une  valeur  esti- 
mative dont  la  condamnation  sérail  pro- 
noncée pour  le  cas  où  il  ne  déposerait 
pas  au  greffe  ces  instruments  de  délit 
(C.  de  c(i!<$.)y  657. 

PECHVERTT,  295. 
Pknsions  : 

—  Pensions  de  l'armée  de  terre.  —  Sol- 
dats du  génie  détachés  dans  les  com- 
pagnies de  eheiuios  do  fer.  —  Blessure 
reçue  dans  ce  service.  —  Droit  b  pen- 
sion. —  {Sieur  CnnapleV  —  Les  bits- 
sures  reçues,  au  cours  oe  leur  service, 
par  les  militaires  déUchés,  en  vertu  de 
la  loi  du  13  mars  1875,  dans  les  com- 

?agnies  de  chemins  de  fer,  doivent 
tre  considérées  comme  reçues  en  ser- 
vice commandé.  —  Bien  que  ces  mili- 
taires soient  déclarés  en  congé  par 
cette  loi,  ils  font  un  service  effectif, 
qui  est  de  nature  à  leur  donner  droit 
h  pension  (C.  tCEt.),  877. 

—  Pensions  civiles.  —  Département.  — 
Agent  vnver  chef.  —  Vi-uve.  —  Droit 
de  reversion.  -  Conseil  général.—  Déli- 
bération. —  Caractère  de  décision.  — 


(Veu»e  Rehiére,)  —  Lorsque  le  règle- 
ment relatif  k  la  caisse  des  retraites 
d*an  département  (Corrèze)  porte  que 
les  pensions  seront  concédées  par  dé* 
cret,  la  veuve  d'un  fonctionnaire  retraité 
d'après  ce  règlement  n'est  pas  receva- 
ble  à  déférer  au  Conseil  d'Btat  par  la 
voie  contentii'use  la  délibération  par 
laquelle  le  conseil  général  a  donné  son 
avis  sur  la  liquidation  proposée  en  sa 
faveur.  —  Cette  délibération  ne  cons- 
titue pas  une  décision.  —  Veuve.  Lors- 
(^ue,  dans  1  intervalle  entre  la  liquida- 
tion de  la  pension  du  mari  et  le  décès 
de  ce  pensionnaire.  Il  est  intervenu  des 
dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires, modifiant  dans  un  sens  favora- 
ble le  droit  de  la  veuve,  celle-ci  n'est 
pas  fondée  à  demander,  lors  de  la  li- 

Î [nidation  de  sa  pension,  qu'il  lui  soit 
ait  application  des  dispositions  nou- 
velles par  la  section  des  finances  (C. 
d'EL),  609. 
Pépieux  (Commune  de)  contre  Boudbt, 

160. 
PERINCT,  104. 
PERRIGHONT,  contre  Ministre  de  la 

guerre,  172. 
Pehsonnbl  : 

1*  Conducteurs  et  employés  des  ponts 
et  chaussées  et  gardes-mines  (Ctrc), 
127. 
2*  Organisation    du    personnel    des 
commis    des  pont  et  chaussées. 
Décret  (Cire  ),  459. 
3^  Réorganisation  du  personnel  des 
agents   inférieurs  de  l'administra- 
tion  des   ponts  et  chaussées.  — 
Décret  {Cire),  466. 
4*  V.  Agents  inférieurs. 
5*  Constitution  de  tableaux  d'avance- 
ment pour  le  personnel  des  conduc- 
teurs   des    ponts    et    chaussées 
(Circ.)j  847. 
6*  Allocutions  accessoires.  —   Con- 
ducteurs et  commis  des  ponts  et 
chaussées.  —  Observations  relati- 
ves h  1  application  de  la  circulaire 
du  10  mars  1884  {Cire.),  851. 

I.  —  logénieurs. 

1»  Nominations,    476,  573,  661,  759, 

904. 
2*  Promotions,  40,    258,    390,  476, 

661,  853. 
3*  Avancements,  477,  661. 
4**  Honorariat,  3u0,  573. 
5"  Décoriitions,  40,  476,  572,  759. 
6«  Services  déUchés,  202,  258,  390, 

573,  853. 
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PvRfloimBL  (suite)  : 

7*  Congés    renoavelables,   40,    S02, 

258,  390,  477,  574,  661,  760,  854. 
8*  DispoDibUlté,   SUi,  239,  478,  66i, 

760. 
9*  Retraites,  41,  129,  203,  259.  341, 

391,  478,  574.  t)6i,  760,  854,  904. 
10*  Décès,  2 13,  259,  341,  391,  478, 

874, 854. 
11*  Décisions  diterses,  41,  129,  203, 

259,  341,  391,  478, 574,  662,  760, 
854,  904. 

II.  —  Conducteurs. 

1*  Nominations,  57,   136,    206,  265, 

394,  484,  588,  667,  765,  907. 
2*  Avancemenu.   58,  265,  351,  394, 

486,  588,  668,  7&5,  860,  908. 
3*  Décorations,  57,  588. 
4*  Senrices  détachés,  58,  137,  351, 

493,  668,  763,  861,  908. 
5*  Congés,  58,   138,    207,  265,  394, 

589,  669.  T&5,  861,  909. 
6*  Congés    renouvelables,    59,    138, 
207,  265,  394,  589,  669,  766,  861, 
909 
7*  Disponibilité,  208,  395,  494,  589, 

670,  766,  862.  909. 
8*  Démissions,   59,   208,   589,  670, 

862. 
9*  Retraites,  60,  139,  208,  395,  494, 

59  ,  670,  767  862. 
10-  Décès,   60,    139,    i09,   266,  351, 

3a5.  494,  671,  767,  8H3,  910. 
11*  Décisions   diveises,  60,  140,  209, 
266,    351.  395,    494,    590,    671, 
767,  863,  910. 
PEYROT  et  Mabtinbau,  683. 
PlGARr.  282. 
PISTTE  n  consorts,  306. 
PiMBERT,  Abdon  et  autres,  736. 
Ponts  a  péage  : 

— >  (I)  (k>mmunes. —  Chemins  Ticlnaux 
de  grand j  communication.  —  Conces- 
sion. —  Durée.  —  Décret  simple  ou 
rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique.  —  (Sieùr 
BscarragtteL)  —  Vice  de  formes. 
Décret.  —  Le  gouvernement  a  pu,  par 
un  décret  simple,  prolonger  la  con- 
cession d'un  pont  à  péage,  dans  la  li- 
mite dn  maximum  nxé  par  le  décret 
originaire  de  concession,  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique  —  Aux  termes  de  la 
loi  du  14  floréal  an  X,  un  décret 
rendu  en  Conseil  d*Ktat  est  seulement 
oéeesnaire  pour  rétablissement  des 
ponts  à  péaffe,  la  fixation  de  durée 
maiinia  de  la  concession  et  do  tarif 


de  la  taxe  k  percevoir.  —  Ptaas  tt  de- 
vis. —  Modification.  Ministre.  —  U 
Ministre  a  pa  aatorisfr  la  sobsiitatm 
d'iin  nouvean  projet  de  omstractÎM 
d'un  pont  détmit  par  an  accidcat  de 
force  m^eure  an  projet  qui  avait  été 
annexé  aa  cahier  des  charges  de  la 
concession  originaire  —  En  fait,  les 
communes  n'ont  pas  réclamé  coalit 
cette  modification.  —  Décidé  qoe  le 
concessionnatre  ayant  rempli  toutes  les 
obligations  de  son  marché,  c^est  à  tort 
que  le  préfet  Ta  déclaré  déchu  de  sa 
concession  avant  Texpiration  dn  débi 
fixé  par  le  décret  :  renvoi  k  IVxpertise 
pour  la  fixation  de  rindemnité  due.  — 
Réception  définitive.  —  En  rahaenes 
de  réception  définitive  de  rouTragc,  il 
y  a  lieu  de  mettre  k  U  charge  dn  cw- 
cessionnaire,  le  prix  des  r^uuratioas, 
d'entretien,  jusqu*k  Tépogue  de  la  miie 
en  parfait  état  du  pont^C.  ftE{.),Xl. 

—  (2)  Travaux  publics.  ~  DécAmpte.  — 
Communes.  ~  Chemins  Ticioaux.  — 
Marché  à  forfait.  —  Travaux  sapplé- 
menuires.  —  {Sieur  Boutré  eoiUn 
commune  de  Grez-NeuvilU,)  —  Mar- 
ché. —  Lorsque  Texérution  d^ou  pont 
a  été  entreprise  k  forfait,  reatrqire- 
neur  ne  saurait  avoir  droit  k  ancas 
augmentation  de  prix,  k  raison  de  tra> 
vaux  supplémentaires,  s'il  ne  jnstifie 
pas  que  les  changom<*nts  aient  été  sa- 
torisés  par  écrit,  et  qu'un  prix  ait  été 
convenu  avec  le  maître  de  Tonvrige 
(Rap  ,  art.  1793.  Code  civil)  ^  laté- 
rèts.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'alhmer  dloié- 
rèts  pour  retard  dans  le  çaiemest, 
lorsque  le  retard  n'est  dû  qu  aa  nffA 
du  créancier  d'accepter  les  oflires  suf- 
fisantes faites  par  le  débiteur.  —  Er- 
reur de  compte.  -  Demande  eu  res- 
titution de  sommes  prétendues  ladâ- 
ment  payées  :  rej.t  :  la  commune  esa- 
senre  le  droit  de  poursuivre  le  redfes- 
sement  de  Terreur.  —  Procédure.  — 
Conseil  de  préfecture.  Arrêté.  —  L'ar- 
rêté dans  lequel  le  Conseil  de  préfee- 
tnre,  sans  annlyserles  conclusions éei 
parties,  se  borne  à  viser  les  conclusifles 
additionnelles,  est  entaché  d*excès  de 
nullité.  —  Evocation,  Taffaire  étaata 
état.  (C.  fCEL),  328. 

—  (3)  Travaux  publics.  —  Droits  des 
concessionnaires.  -*  Vente  amiable  à 
deux  déparlements.  —  Conditions  -> 
Demande  en  nullité.  —  Compémo 
judiciaire.  —  {Sieurit  Mniboz  et  Tefp- 
gier  )  —  Les  conscessionnaires  d'ss 
pont  k  péage  ont  transmis  k  deux  dé- 
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parlements,  soas  certaines  conditions 
relatives  à  des  travaux  h  effectuer,  les 
droits  résultant  pour  eux  de  l^acte 
de  concession.  —  Ultérieurement,  ils 
contestent  la  validité  de  cette  trans- 
mission amiable,  et  ils  demandent  au 
tribunal  civil  de  la  déclarer  nulle  et 
non  avenue,  avec  dommages-intérêts 
fondés  tant  sur  le  rachat  et  ses  con- 
séquences que  sur  le  préjudice  résul- 
tant de  la  aestruction  d^une  paiiie  du 
pont  par  le  fait  de  TAdmlnistration,  si 
mieux  n*aiment  les  départements,  ac- 
cepter purement  et  simplement  ladite 
vente,  à  la  charge  par  ceux-ci  de  faire 
tous  les  travaux  nécessités  par  Tétat 
du  pont.  —  L'autorité  judiciaire  est 
compétente  à  l'exclusion  du  conseil  de 
préfecture.  —  Ladite  cession  est  un 
contrat  de  droit  civil.  L'autorité  judi- 
ciaire devra  seulement  surseoir  s'il  se 
présente  des  questions  dont  la  solution 
exige  l'interprétation  du  cahier  des 
charges  de   la  concession  eUe-nième. 

—  Conflits  d'attributions.  ^  Préfet  con- 
damné aux  dépens.  —  Le  préfet  m^ 
peut  pas  être  condamné  aux  di^pens  à 
raison  du  déclinaloire  proposé  par  lui 
comme  représentant  de  la  puissance 
publique.  —  La  disposition  du  juge- 
ment qui  prononce  cette  condamnation 
doit  être  déclarée  nulle  par  le  tribunal 
des  conflits,  alors  même  que  le  conflit 
est  invalidé  et  la  cause  renvoyée  devant 
l'autorité  judiciaire  (C.  f/'£e.).  271. 

Ponts  suspendus  (Surveillance  des)(Cw*c.), 

845. 
Ports  (Manutention  dans  les)  et  trans- 

Sort  par  eau  des  essences  renfermées 
ans  iles  fûts  en  bois.  —  Modification 
des  décrets  du  ±  septembre  18T4  et  du 
31  juillet  1875.  —Notification  d'un  dé- 
cret du  30  décembre  1887  (Cire.), 
1î43. 

POZZO  DI  B0R60  et  autres,  593. 

PREVOST,  3i6,  880. 

PHOCâDOHB  : 

—  Algérie.  —  Port  d'Oran.  —  Police 
sanitaire  des  animaux.  —  Droit  d'ins- 
pection. —  Excès  de  pouvoirs.  — 
{Mariai,  Durand  et  O  contre  pré- 
fet d'Oran.)  —  Un  préfet  commet- il 
un  e»cès  de  pouvoirs  en  instituant 
dans  un  arrêté  relatif  à  l'inspection 
sanitaire  des  animaux  qui  devront  être 
expédiés  d'un  port,  une  taxe  au  profit 
de  la  ville  dans  laquelle  se  trouve  ce 
port  ?  —   Non  résoln  (Voir  les  visas) 

—  Procédure.  —  Arrêté  rapporté.  Re- 
cours sans  objet.  —   Dépens.  —  Pas 


de  dépens  en  matière  d'excès  de  pou- 
voirs contre  l'Etat  (C.  d^Et.)^  97. 

R 

RAFFARD.  623. 

RATEAU,  319. 

REAL  (P  ),  655. 

REBIËRi:,  609. 

Rbcoors  pour  excès  de  pouvoirs.  — 
Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires. —  Travaux  des  communes.  — 
Fixation  de  largeur.  —  Arrêté  préfec- 
toral. —  Inlerpn^tation.  —  Actes  admi- 
nistratifs. —  K envoi  de  l'autorité  judi- 
ciaire. —  Commission  départementale. 

—  Rejet.  —  (Sieur  Fouquet- Fonte- 
neau.)  —  Interprétation  d'un  arrêté 
préfectoral.  —  Compétence.  —  Il  ap- 
partient à  la  commission  départemen- 
tale substituée  an  préfet,  par  la  loi  du 
10  août  1871,  pour  tout  ce  qui  touche 
le  classem*'Ut  et  la  largeur  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires,  d'interpréter 
le  sens  d'un  arrêté  de  classement 
rendu  par  le  préfet,  antérieurement  au 
1''  janvier  187:2.  —  Chemin  vicinal. 
Traverse    d'uie    commune.    Assiette. 

—  L'assiette  d'un  chemin  n'est  pas 
définitivement  fixée,  lorsque  l'arrêté 
de  classement  se  borne  à  attribuer  k 
ce  chemin  une  largeur  déterminée 
sans  fixer  ses  limites.  En  cnnséquenne, 
les  riverains  de  ce  chemin,  dans  la 
traverse  d^une  commune,  ne  sont  pas 
fondés  h  demander  l'inoorporation  à 
leurs  fonds,  des  parcelles  excédant  la 
largeur  fixé<>  par  la  décision  de  clas- 
si^ii  nt  (0,  d'Et  ),  168. 

RENAUD  fils  contre  ville  de  Saint-Na- 

zair^    177 
REQUIN  et' autres,  274. 

RÉSILIATION  : 

—  (I)  Travaux  publics.  —  Chemin  de 
fer  —  {Sieur  Mandement.)  —  Lors- 
que les  mesures  prises  par  l'adminis- 
tration en  vue  d'établir  les  fondations 
d  une  gare  ont  causé  certaines  sujé- 
tions spéciales  dans  l'installatian  des 
chantiers  de  l'enirepreneur  de  la  con- 
struction de  la  voie  frrée  (déplace- 
ment des  voies  de  service  ,  ce  fait 
n'est  pas  de  nature  &  entraîner  la  rési- 
liation de  son  marché.  11  ne  peut  qu'ou- 
vrir un  droit  à  indemnité.  —  Procé- 
dure -  Ministres  —  Pas  de  dépens 
alloués  au  ininisire  défendeur  devant 
le  Conseil  d'Ktat  (C  d'Et.).  106. 

—  (2)  Travaux  publies.  —  Palais  de 
justice.  —  (Sieur  Renaud  fiU  contre 
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RÉfliUATioN  {suite)  : 

ville  de  Saint-Nazaire.)  —  Résiliation 
prononcée  au  profit  de  l^entrepreneur, 
à  raison  de  ce  que  la  Tille,  après  avoir 
modifié  les  plans  et  devis  et  changé 
l'emplacement  prévu  pour  la  construc- 
tion,  a  refusé  de  voter  de  nouveaux 
crédits  pour  faire  face  aux  dépenses 
supplémentaires  résultant  de  ces  chan- 
gements.  —  Erreur   matérielle   dans 
le    cube    des     maçonneries    et    des 
pierres  de  taille  :  renvoi  à  Texpcrtise. 
—  Ëfflorescences  de  pierres  et  emploi 
de  sable  de  qualité  insuffisante  :  ré- 
duction des  prix  prévus.  —  Emploi  de 
granit  de  Redon;  prix  du  devis  appli- 
cable au  granit  :   le  devis   n'indiquait 
pas  Torigine  du  granit  à  employer  et 
celui  employé  est  de  bonne  qualité.  ^ 
Cube  de  la  maçonnerie  de  moellons 
calculé  conformément  aux  termes  du 
cahier  des  charges,  d'après  les  quan- 
tités d'ouvrages  effectués,  c'est-k  dire 
en  déduisant  le  cube  de  la  pierre  de 
taille.  —  Recours  contre  Tarchitecte, 
à  raison  de  l'interprétation  du  contrat 
qu'il  aurait  donnée  à  l'entrepreneur  ; 
non  recevabilité  ;  l'architecie  n'est  pas 
intervenu  au  contrat  pour  garantir  le 
sens  de  ses  clauses.  —  Réception  dé- 
finitive fixée   non  au  jour  de  la  de- 
mande en  résiliation   mais   dans   les 
termes  du  cahier  des  charges  six  mois 
après  la  réception  provisoire  :  dégra- 
dations pendant  ce  temps  mises  à  la 
charge  de  l'entrepreneur.  —  Recours 
incillent  de  défendeur  k  défemieur.  — 
Une  ville  n'est- elle  pas  recevable,  sur 
le  pourvoi  de  l'entrepreneur,  à  atta- 
quer, par  voie  de  recours  incident,  la 
partie  des  arrêtés  qui   rejetait  sa  de- 
mande en  responsabilité  contre  l'ar- 
chitecte? •—  La  ville  ne  pouvait  agir 
contre  l'architecte  que  par  voie  de  re- 
cours principal.  —  Recours  incident 
non  recevable    lorsqu'il  est  formé    à 
l'occasion  d'un   recours  lui-même  non 
rccevabls  (C.  (TEL),  177. 
Rhônb   Navigation  de  la  Sadnc.  ~~  Eta- 
blissement de  droits  de  stationnement 
dans  la  commune  de  Neuville.  —  Noti- 
fication d'un  décret  (Cire),  471. 
RIPOUD  et  LAMODrËBB,  iSei. 
RiviÈHBs  navigables  et  flottables.  —  Tra- 
vaux de  défense  de  rives.  ~  Instruc- 
tions   Cire  ),  34. 
ROBERT,  595. 
ROBIN.  87t. 
ROGHRR,  361. 


R06ERIE  (Héritiers)  contre  dépulmii 

de  la  Haute-Vienne,  153. 
ROSIMEL  (V»),  68. 
ROQUES.  33t. 

Routes  nationales  ^Kecensematdili 
circulation  en  1888.  (Cire.),  46S.  7i» 
(Erratum,  845)  —  Travaox  exéciib 
dans  le  voisinage  des  ligses  télé|n- 
phiques  souterraines  {Cirt.)^  739. 


SABOURIll,  \n. 
SÂFFRET,  379. 

Saint-Amtoinb  (Commune  àt\  671 
Saint-Gloitd  (Coatmnne  de),  3ii 
SAiNT-GBRMAiir^DBS-PRés  (Comoooe  k 

contre  sieurs  Lesoc,  Ratfaiu)  etGoui, 

623. 
SAiNT-HiLAins-DB-TALVONT  (Fabrioitt  k\ 

147. 

SAINT-LAURBirr-DB-LA«SALAlfO€r,  317. 

Saînt-Nazairb  {Ville  de  ,  177. 

SAINT-REXT  et  Dbsbovss,  1(X). 

SALLE,  641. 

SC»OTSMAIIS,  82. 

SSB  RB,  598. 

SfiRtlA  et  d'ORTOLi.  894. 

SERGENT,  303. 

SERP,  155. 

Skhvitdobs  : 

—  (l)  Eaux  courantes.  —  PropriéUi» 
riverains.  —  Règlement  d'eau  — TIm* 
anciens.  —  Destination  du  père  de&- 
mille.^  Servitude  continue  etappireite. 
—  Interruptions  passagères.  —  [^^ 
Ahdoa  Pimberi  et  autres),  —  l*  Us 
tribunaux  civils  ne  peuvent,  ï  Xwx- 
sion  d'une  contestation  soileiie  etirr 
propriétNires  riverains  d'une  eu  cm- 
rante,  procéder  à  un  règlement  d'eu 
qu'en  respectant  les  droits  établis  set 
un  titre  ou  un  règlement  local;  - 
â*  Le  service  établi  entre  deui  fs^ 
par  le  propriétaire  de  res  fonds  k 
transforme  en  servitude  lors  de  If^ 
séparation  si  la  servitude  estcooliiif 
et  apparente,  et  la  servitude  tins  inss 
tuée  par  la  destination  du  père  de  ii- 
niille  continue  d'exister  avec  ce  w& 
tère  entre  les  deui  fonds  séparés;- 
3**  Des  interruptions  moaneatai^ 
n'empêchent  pa«  une  servitude  S\& 
continue  si,  l'obstacle  qui  s'opptf^ 
passagèrement  à  l'exercice  de  la  scr^* 
tude  venant  à  cesser,  cet  exerrieti^ 
prend  de  lui-même  par  «uite  mèoi* 
la  situation  de»  lieux  et  s'il  s'agit  d'f« 
servitude  de  prise  dVaa  par  ssit^*)* 


il 
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cours  naturel-  de  Teau  (C.  de  cius.)^ 
736. 

—  {i)  Prise  d'eau.  —  Servitudes  conti- 
nues et  apparentes.  —  Prescription.  — 
Destination  du  père  de  famille.  —  [Sieur 
Lacorre,)  —  Les  servitudes  de  prise 
d*eau,  lorsqu'elles  s'exercent  au  moyen 
d'ouvrages  apparents,  sont  des  servi- 
tudes continues,  alors  même  qu'elles 
ne  s'exercent  pas  constamment  et  que 
le  fait  de  l'homme  est  nécessaire  soit 
pour  ouvrir,  soit  pour  fermer  l'orifice 
d'écoulement;  dès  lors,  elles  peuveut 
être  acquises  par  la  prescription  de 
trente  ans,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  les  faits  de  possession  invoqués 
pour  établir  la  prescription  soient  eux- 
mêmes  continus  et  apparents.  —  La 
destination  du  père  de  famille  est  un 
moyen  d'acquérir  les  servitudes  conti- 
nues et  apparentes;  cette  règle  géné- 
rale s'applique  aux  droits  d'usage  sur 
les  cours  d'eau  (C.  de  cass.\  724. 

—  (3)  Égont  des  eaux.  —  Voie  publique. 

—  {Sieur  Lenoir  et  commune  de 
Breux.)  —  Le  propriétaire  qui  déverse 
sur  la  voie  publique  les  eaux  pluviales 
qui  tombent  sur  sa  propriété,  ainsi  que 
les  eaux  ménagères,  use  de  son  droit 
et  n'a  pas  k  répondre  de  la  direction 
que  donne  ensuite  la  commune  aux 
eaux  qu'elle  a  reçues  (C  de  cass.), 
37«. 

-*  (4)  Servitudes  militaires.  —  Expro- 
priation pour  cause  d'ntilité  publique. 

—  Indemnité.  —  Dommage  futur.  — 
{Veuve  Çapriol  de  Saint-Hilaire  et 
autres,)  ^  Le  jury  ne  peut  statuer  sur 
une  demande  d'indemnité  appuyée  sur 
le  préjudice  qui  résulterait  pour  l'ex- 
proprié de  la  création  de  servitudes 
militaires  sur  le  terrain  quMl  conserve, 
quand  d'ailleurs  l'administration  ex- 
propriante a  conclu  au  rejet  de  toute 
demande  de  cette  nature.  Il  doit  se 
borner  k  déterminer  une  indemnité 
étentuelle  ou  hypothétique,  sans  s'ar- 
rêter à  la  contestation  sur  laquelle  les 
parties  doivent  être  renvoyées  à  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit  (C.  de 
sassX  3S5. 

SÈZE,  MoRiAC  et  autres  contre  Ville  de 

Bordeaux,  163. 
SIGARD,  371. 
SOMBARDIER,  887. 
SOMMEILLER»  622. 
SPEISER,  284. 
Subventions  : 

—  Subventions  spéciales.  —  Communes. 

—  Chemins  vicinaux.  ^  Loi  visée  : 


Loi  du  21  mai  1836.  —  {Sieurs  Des- 
boves  et  Saint-Remi/.)  —  Transport 
de  pierres.  —  Expertise  prétendue  tar- 
dives :  rejet  :  les  experts  ont  visité  le 
chemin  et  ont  eu  des  documents  suffi- 
sants pour  l'évaluation  des  subven- 
tions. —  {Desboves,  i^  espèce.)  — 
Dégradations  évaluées  en  tenant  compte 
de  la  quantité  des  objets  transporté», 
du  nomore  et  du  poids  des  voitures,  de 
l'étendue  du  parcours,  de  la  saison,  et 
de  toutes  autres  circonstances.  —  Re- 
jet. —  (Saint'Bemy,  2"  espèce),  (C^ 
d'Et,),  100. 


Taxes  de  balayage.  —  Communes.  — 
—  Rues  et  places.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Compétence.  —  {The  Al^ 
giers  land  and  Warehouse  compa^ 
ny  limited.)  —  Le  conseil  de  pr6- 
fecture  saisi  d'une  demande  en  dé- 
charge de  la  taxe  de  balayage  imposée 
à  la  société  à  laquelle  une  ville  a  con- 
cédé la  construction  et  l'exploitation  de 
magasins  est  compétent  pour  interpré- 
ter le  contrat  de  concession  intervenu, 
et  apprécier  si,  d'après  ce  contrat,  la 
société  était  exonérée  de  la  taxe.  —  La 
taxe  de  balayage  est  considérée  comme 
une  charge  attachée  à  la  jouissance  : 

{>ar  conséquent,  les  concessionnaires  de 
a  jouissance  d'immeubles  productifs 
do  revenus  sont  débiteurs  de  la  taxe 
de  balayage  à  raison  de  ces  immeubles 
en  l'absence  même  de  toute  stipula- 
tion du  cahier  des  charges  (C.  d'Et,), 
565. 

TETSSIER  et  Malboz,  271. 

The  Algiers  lano  and  Warehouse  (Com- 
pany limited),  565. 

Tiercs-expeetisb  : 

—  (1)  Dommages.  —  Génie  militaire.  — » 
Occupation  temporaire. — {Sieurs  Diricq 
et  C*  contre  commune  de  Saint-An- 
toine.)  "  Annulation  d'un  arrêté  rendu 
sur  le  vu  d'une  tierce  expertise  à  la- 
quelle avait  procédé  un  conducteur  des 
ponts  et  chaussées  nommé  tiers  expert 
par  arrêté  préfectoral  aux  lieu  et  place 
de  ringénieur  en  chef  tiers  expert  de 
droit.  —  Frais  de  la  tierce  expertise 
irrégulière  réservés.  Dépens  h  la  charge 
du  défendeur  {€.  d'Et,],  673. 

—  (2)  Travaux  publics  exécutés  par  l'Etat 
(Cnemin  de  fer,)  —  Dommages.  -^ 
Extraction  de  matériaux.  —  Tierce  ex- 
pertise confiée  k  un  géomètre  et  non  h 
l'Ingénieur  en  chef  tiers  expert  de  droit. 


Annales  des  P.  et  Ck,  Lois,  Décrets,  etc.  —  Ton  tiii. 
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TiERCB-KXPBRTISK  {SUité)  : 

—  Aanulation  et  renvoi  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  —  Frais  de  l'exper- 
tise à  la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combera en  fia  de  cause.  — -  {Sieur 
Legrand),  (C.  (TEL),  96. 

TIMOTEI.  67. 

TouAGB  ET  TRANSPORT  dc  la  Sclnc,  dc  Con- 

flans  &  la  mer  (Compagnie  de),  618. 
Transport  de  marchandises  : 
—  Transport  de  marchandises. — Navires. 

—  Connaissement.  —  Personne  dénom- 
mée. —  [Sieurs  Currie  et  C*.)  —  Le 
propriétaire  d'un  navire  chargé  de 
transporter  une  marchandise  avec  con- 
naissement prescriyant  de  la  délivrer  à 
une  personne  dénommée  ne  peut,  sans 
manquer  &  ses  obligations,  la  délivrer 
k  d'autres  qu'à  cette  personne  ou  k  son 
mandataire,  et  la  faute  qu'il  commet 
en  agissant  autrement  ne  saurait  être 
couverte  par  d'autres  imprudences  qui 
seraient  imputables  U  l'expéditeur, 
telles  que  celle  d'avoir  adressé  le 
connaissement  k  un  tiers,  au  lieu  dc 
le  faire  parvenir  directement  au  desti- 
nataire. —  Il  importe  peu  que  le  des- 
tinatairo  ne  réclame  pas  la  marchan- 
dise et  nie  l'avoir  jamais  demandée  a 
r expéditeur.  Le  connaissement,  quelle 
qu'en  soit  la  teneur,  fait  seul  loi  entre 
le  chargeur  et  le  transporteur,  qui  est 
en  faute  du  moment  qu'il  ne  s  y  con- 
forme pas  (C  de  cass.),  727. 

TRÂRIEUX,  100. 


Vannes  (Ville  de),  880. 

VAQUE,  689. 

VâSSAS  et  autres,  733. 

VERGIf  AUD,  100. 

YERNIER,  388. 

VIEUBLE  et  P.-L.  Caillet,  657. 

VIHCERTELLI,  729. 

Voies  ferrées  des  quais  des  ports  (Ex- 
ploitation des).  Règlement  général 
{CircX  335. 

Voirie  (Grande)  : 

I.  Routes. 

—  (1)  Routes    nationales.     —    Tuyaux 

{»osés  sous  la  voie  publique.  —  Nivel- 
ement.  —  Dégradation».  —  Contraven- 
tions. —  Amende.  —  {Sieur  Zaloseski.) 
—  Auteur  de  la  contravention.  —  Un 
propriétaire  ne  peut  pas  être  déclaré 
responsable  de  la  dégradation  causée 
à  une  route  par  les  tuyaux  de  canali- 
sation  posés   sous   celle-ci    par  une 


commune,  encore  bien  qu*il  utiliserait 
cette  canalisation  pour  Tirri^tioa  de 
sa  propriété.  —  Antérieurement  i  fa 
loi  du  5  avril  1884,  les  riverains  de  U 
voie  publique  n'étaient  pas  tcuus^  k 
peine  de  contravention  de  se  confomer 
aux  cotes  de  nivellement  indiquées  daas 
les  arrêtés  d'alignemenL  — -  Le  rive- 
rain de  la  voie  publique,  qui  a  exeééé 
les  limites  de  la  permission  de  bâtir 
qui  lut  avait  été  accordée,  conunet  me 
contravention  à  l'arrêt  du  Conseil  es. 
27  février  1765.  —  En  conséquence,  le 
contrevenant  est  condanuié  k  16  fnacs 
d'amende  (C.  d'EL),  865. 

—  (2)  Routes  départementales.  —  {Sieur 
Collignon,)  —  La  dégradation  de  l'ac- 
cotement d'une  route  départememak 
par  des  transports  constitue  une  coa- 
travention  de  grande  voirie  prévue  e4 
réprimée  par  rordonnance  du  -4  aoAl 
1731.  —  En  conséquence,  le  oontre- 
venant  doit  être  condamné  k  runeade 
et  aux  frais  du  procès-verbaL  —  L'a- 
mende ne  peut  pas  être  inférieure  s 
25  francs.  —  Réparation  du  domniage 
causé  :  non  lieu  k  condamnaUon  de  ce 
chef,  le  requérant  avait  réparé  le  dom- 
mage. —  Procédure.  —  Ministre  des 
travaux  publics.  Recours  incident.  — 
Le  Ministre  des  travaux  publics  n'est 
pas  recevable  k  former  un  recours  ind- 
dent  en  matière  de  contravention  de 
grande  voirie  (C.  d'El.),  â69. 

IL  Cours  d'eau. 

—  (i)  Note  de  radministration  an  sujn 
des  demandes  formées  par  les  c<w- 
munes  en  vue  d'obtenir  rautorisation 
d^établir  des  droits  de  stationnement, 
dans  les  limites  do  leur  territoire,  sur 
les  dépendances  de  la  grande  voirie 
fluviale  (Cire),  459. 

—  (2)  Rivière  navigables    et  flottables. 

—  Construction  d'une  clôture  sur  la 
berge.  —  Délimitation  du  domaine  pu- 
blic. —  Vérification  préalable.  {Sieur 
BouiUiez.)  —  Un  riverain  qui  a  été 
poursuivi  pour  avoir  élevé  une  clôture 
sur  la  berge  d'une  rivière  navigable 
soutient  que  le  terrain  sur  lequel  il  & 
établi  sa  clôture  ne  fait  pas  partie  da 
domaine  public  :  vérification  préalable 
confiée  h  un  inspecteur  des  ponts  et 
chaussées  pour  reconnaître  si  le  terrais 
litigieux  est  recouvert  par  les  eaux  d« 
la  rivière  coulant  k  pleins  bords  sans 
débordement  {C.  d'Et.),  5. 

—  (3)  Rivières  navigables  et  flottables. 

—  Allnvions.  —  travaux  publics.  — 
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Port.  —  Occupation  définitive.  —  Ri- 
Terain.  —  Compétence.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  Recevabilité.  —  (  Veuve 
Astier.)  —  Lorsqu'à  la  suite  de  tra- 
vaux exécutés  par  l'administration  dans 
le  but  de  créer  un  port  au  long  d'une 
rivière  navigable  et  flottable,  une  partie 
de  cette  rivière  a  été  comblée  au  droit 
de  la  propriété  d'un  nver&in,  <clui-ci 
n'est  pas  recevable  k  demander  l'annula- 
tion pour  excès  de  pouvoirs  du  décret 
qui  a  fixé  pour  limites  du  port  les  limites 
naturelles  du  fleuve  reconnues  par  un 
ancien  décret.  —  11  n'est  pas  recevable 
à  déférer  au  Conseil  d'Etat  pour  excès 
de  pouvoirs  la  décision  par  laquelle  le 
ministre  des  travaux  publics  a  refusé 
de  procéder,  sur  sa  demande,  k  une 
nouvelle  délimitation  de  la  rivière.  Le 
décret  et  la  décision  attaqués  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  le  riverain  fasse 
valoir  devant  l'autorité  judiciaire  son 
droit  à  une  indemnité,  dans  le  cas  où 
il  serait  établi  que  l'administration  a 
incorporé  une  partie  de  sa  propriété 
dans  l'ouvrage  public  qu'elle  a  établi 
(C.  cCEt.),  1± 

-  (4)  Rivières  navigables  et  flottables. 
Dommages  aux  usines.  —  Vente  natio- 
nale. —  Diminution  de  force  motrice. 
•—  Indemnité.  —  {Sieur  Pieite  et  con- 
sorts.) —  Lorsqu'un  moulin  situé  sur 
une  rivière  navigable  a  été  Tobjet 
d'une  vente  nationale,  et  que  l'adminis- 
tration soutient  que  la  consistance  de 
ce  moulin  a  été  irrégulièrement  aug- 
mentée, èi  raison  de  l'inexécution  de 
travaux  imposés  à  l'acquéreur  par  l'acte 
de  vente,  c'est  à  l'administration  qu'in- 
combe la  preuve  de  son  allégation. 
Indemnité  due  pour  diminution  de 
force  motrice,  résultant  de  la  con- 
struction d'un  barrage  près  de  l'usine, 
et  calculée  non  d'après  le  nombre  de 
paires  de  meules  existant,  mais  d'après 
le  nombre  de  paires  qui  pouvaient  être 
simultanément  utilisées  (C.  d'Et.)^ 
306. 

•  (5)  Rivières  navigables  et  flottables. 
— •  Barrage.  —  Destruction  partielle.  — 
Contravention.  — Procédure. — {Com- 
pagnie de  touage  et  transport  de  la 
Seine^  de  Conflans  à  la  mer.)  —  Par 
suite  d'une  fausse  manœuvre  du  capi- 
taine d'un  bateau-remorqueur,  des  pé- 
niches remorquées  ayant  rompu  leurs 
amarres,  se  sont  échouées  contre  un 
barrage  qu'elles  ont  dégradé;  la  con- 
travention doit- elle  être  poursuivie 
contre  le  propriétaire  des  péniches  qui 


ont  causé  la  dégradation,  ou  contre  le 
propriétaire  du  remorqueur?  —  Ré- 
soudre dans  ce  dernier  sens  :  Celui-ci 
doit  être  considéré  comme  l'auteur  de 
la  contravention.  Condanmation  à  l'a- 
mende et  h  la  réparation  du  préjudice 
causé.  —  Procédure.  —  Mise  en  cause. 
L'auteur  de  la  contravention  n^est  pas 
recevable  k  demander  la  mise  en  cause 
dans  l'instance  de  propriétaires  de  ba^ 
teaux  séjournant  dans  le  canal,  qui  ont 
gêné  ses  manœuvres,  et  ont,  dans  une 
certaine  mesure,  amené  l'accident.  — 
11  ne  pouvait  se  substituer  au  ministre 
des  travaux  publics,  h  qui  appartient 
exclusivement  l'action  publique  (C 
dEt.),  618. 

—  (6)  Rivières  navigables  et  flottables. 

—  (Sieur  Bouly^  —  La  plantation 
d'arbres  sur  un  terrain  compris  dans 
le  lit  d'une  rivière,  comme  étant  re- 
couvert par  les  plus  hautes  eaux  de 
cette  rivière,  coulant  à  plein  bords  et 
sans  débordement,  alors  surtout  qu'elle 
est  susceptible  de  créer  un  obstacle  au 
libre  exercice  de  la  servitude  de  conlre- 
halage^  constitue  une  contravention  de 

rnde  voirie.  —  La  circonstance  que 
cours  de  la  rivière,  au  droit  de  la 
propriété  du  contrevenant  n'aurait  pas 
fait  l'objet  d'un  arrêté  de  délimitation 
n'est  pas  de  nature  à  entraîner  le  re- 
laxé. Les  arrêtés  de  délimitation  n'ont 
d'autre  effet  que  de  reconnaître  et  do 
déclarer  les  limites  du  domaine  public 
(C.  d'Et.),  713. 

—  (7)  Cours  d'eau  non  navigables.  — 
Associations  syndicales.  —  Arrosage. 

—  Taxes.  —  '{Sieur  Garène  contre 
Syndicat  de  Saint -Laurent -de -la" 
Salanque.)  —  Teirains  placés  k  un 
niveau  supérieur  au  plafond  des  ri- 
goles et  non  susceptibles  d'être  ar- 
rosés; décharge  de  la  partie  des  taxes 

.  afférentes  à  la  superficie  de  ces  ter- 
rains. —  Régularité.  —  Dépens.  — 
Rejet  :  Assimilation  aux  contributions 
directes.  —  Frais  d'expertise  partagés 
par  moitié.  —  Expertise.  —  Vérifica- 
tion opérée  en  présence  des  experts  du 
syndicat  et  de  la  partie  ;  si  celle-ci  n'a 
pas  assisté  aux  opérations,  elle  en  a 
été  avertie  et  a  eu  connaissance  du 
procès-verbal  avant  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture.  —  Régularité  (C  dEt.)^ 
317. 

—  (8)  Algérie.  —  Voirie  (Grande).  — 
Cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable. 

—  Barrage.  —  Coupure.  —  Contraven- 
tion.  —  {Sieurs  liipoud  et  Lamo- 
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VoiniK  ^Grande)  {suite)  : 
dière),  —  En  Algérie,  le  fait  d*aYoir 
pratiqué  sans  autorisation  des  entailles 
<lans  la  maçonnerie  d'un  barrage,  afin 
d'arroser  une  parcelle  de  terrain  rive- 
raine constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  de  la  compétence  du 
«onseil  de  préfecture.  —  £n  Algérie, 
tous  les  cours  d'eau  font  partie  du 
domaine  public  et  sont  ré|;is  par  l'arrêt 
du  conseil  du  roi  du  24  juin  1777  (C. 
d'EL),  562. 

m.  Chemins  de  fer. 

«—  (1)  Avenue  de  gares.  —  Communes. 

—  Chemin  yicinal.  —  {Ministre  des 
travattx  publics  contre  sieur  La- 
parra.)  —  Dégradation  à  un  chemin 
vicinal  non  incorporé  k  une  avenue  de 
gare;  pas  de  contravention  de  grande 
voirie  (C.  d'Et,)^  887. 

«—  (2)  Chemins  de  fer  de  Saint-Louis  h 
Dakar.  —  Concession.  —  Interpréta- 
tion du  contrat  de  concession.  —  Ga- 
rantie d'intérêts.  —  Frais  généraux.  — 
Transports  gratuits  de  la  compagnie. 

—  Intérêts.  —  Capital  social.  --  Com- 
|)lément  promis  par  l'Etat.  —  Décidé 
que  la  garantie  d'intérêts  stipulé  pour 
toute  section  de  ligne  de  plus  de  20  ki- 
lomètres était  due  pour  une  section  ou- 
verte le  23  juillet  1883,  à  partir  de 
cette  date,  et  sans  qu'il  y  ait  à  tenir 
compte  du  temps  pendant  lequel  l'ex- 
ploitation a  été  suspendue  k  la  suite 
de  force  majeure,  détérioration  de  la  voie 
par  des  pluies  torrentielles  (!'*  esp.]. 

—  Sont  considérés  comme  irais  géné- 
raux :  l'achat  de  mobilier  du  service 
central,  mais  non  les  frais  de  consti- 
tution de  la  société  concessionnaire 
(1"  esp.)  —  Répartition  proportion- 
nelle des  frais  généraux  d'après  les 
longueurs  en  construction  et  en  exploi- 
tation dans  les  conditions  acceptées 
par  les  parties  (!'•  esp.).  —  Les  trans- 
ports de  matériaux  et  de  personnel 
pour  l'achèvement  de  la  li^'ne  étant 
faits  gratuitement,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en 
tenir  compte  pour  la  fixation  du  revenu 
brut  (!"'  esp.)  —  Les  frais  d'exploita- 
tion et  d'entretien  afférents  k  ces  trans- 
ports doivent  au  contraire  être  déduits 
des  frais  généraux  d'entretien  et  d'ex- 
ploitation pour  le  calcul  de  la  garantie 
d'intérêt  (V*  esp.).  —  Intérêts  alloués 
à  partir  de  l'expiration  du  délai  de 
six  mois  qui  suit  la  remise  des  comptes 
de  la  compagnie  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  (l**  esp.).  —  Dé- 


cidé que  l'Etat  n'est  tenu  à  foanir  k 
la  compagnie  une  avance  comme  cwa- 
plément  de  son  capital  social  que  den 
mois  après  que  celle-d  aara  justiié  èi 
versement  intégral  de  son  capital  s^ 
cial  (2-  esp.)  {C.  d'Et.),  676. 

-  (3)  Contravention.  —  Commissaire» 
de  surveillance  administrative.  —  AtSr- 
mation  des  procès-verbaux.  —  OfSder 
de  police  judiciaire.  —  [Ministre  de 
travaux  publics  contre  sieur  Séàm]. 

—  Les  commissions  'de  surveiDaiee 
administrative  ne  sont  pas  teoiies  d'af- 
firmer devant  le  juge  de  paix  leurs  pro- 
cès-verbaux de  contraventions  cosh 
mises  sur  les  voies  ferrées.  —  Ces 
officiers  de  police  judiciaire  ne  sc&t 
pas  compris  dans  les  agents  qui,  ân 
termes  de  l'article  24  de  la  loi  éi 
15  juillet  1845,  sont  astreints  k  teSf 
formalité.  Arrêté  annulé  :  renvoi  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  (C.  d'Et.\ 
598. 

-  (4)  Factage.  —  Déblais.  —  Cahiei 
des  charges.  —  Interprétation.  — 
Becoors  pour  excès  de  pouvoir».  — 
Voie  parallèle.  —  {Comj^qnie  des 
chemins  de  fer  de  PanS'LifOih^é' 
diten^anée,  factage  des  marchan 
dises  en  gi'^nie  vitesse   à  Paris.) 

—  Une  compagnie  de  chemin  de  fer 
n'est  pas  recevable  k  déférer  dii^^e- 
ment  au  Conseil  d'Etat  pour  exeè5  de 
pouvoir,  un  arrêté  par  lequel  le  si- 
nistre des  travaux  publics,  par  appli- 
cation du  cahier  des  charges  de  la  coea- 
pagnie,  a  fixé  le  délai  dans  lequel  le 
factage  des  marchandises  devait  èat 
opéré  dans  Paris.  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  juge  des  difficultés  qci  s'é- 
lèvent au  sujet  de  l'exécution  on  de  Pis- 
terprétation  du  cahier  des  charges  des 
compagnies  de  chemins  de  fer.  —  (C. 
d'Et.),  312. 

-  (5)  Garantie  d'intérêts.  —  Compagiitf 
Paris-Lyon-Méditerranée.  —  Nonwsi 
réseau.  —  Décret  portant  approbatk^ 
de  travaux  complémentaires.  —  R^ 
cours  contentieux  et  excès  de  pouvoirs: 
non  recevabilité.  —  {Compagnie  du 
chem  ins  de  fer  de  Paris- Lgon-Médilp^ 
ranée.  Travaux  complémentaires  «*■ 
le  nouveau  réseau).  —  Recours  partr 
lélc.  —  La  disposition  d'un  décret  pfl^ 
tant  approbation  de  divers  tn^sB 
complémentaires  k  exécuter  sar  le  ni- 
veau restau  d'une  compagnie^  qui  & 
clare  que  «  en  cas  d'insuffisance  4t 
ressources  prévues  par  la  conveotâa 
du  3  juillet  1875,  la  présente  aotori- 
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sation  d'imputation  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  pour  les 
dépenses  excédant  les  disponibilités,  et 
la  Compagnie  ne  pourra  s*en  prévaloir 
comme  d*un  titre  pour  le  prélèvement 
avant  partage  des  bénéfices,  de  Tintérèt 
et  de  Famortissement  de  ces  dépenses 
dans  les  conditions  prévues  par  le  pa- 
ragraphe final  de  Tarticle  7  de  la  con- 
vention précitée  ».  -^  N*est  pas  suscep- 
tible d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoirs.  —  Cette  dis- 
position, qui  ne  constitue  qu'une  simple 
prétention,  ne  fait  pas  obstacle  k  ce 
que  la  compagnie  fasse  valoir  ses  droits 
lors  du  règlement  de  compte  devant  le 
ministre  et  par  voie  d'appel  devant  le 
Conseil  d'Etat  (C.  d'EL),  287. 

—  (6)  Garantie  d'intérêts.  —  Liquida- 
tion. —  Ministre.  —  Décision.  —  Re- 
cours. —  {Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Nord  (ligne  de  Paris  à  Sois- 
sons).]  —  La  lettre  par  laquelle  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  invite  une 
compagnie  k  modifier  la  forme  de  la 
présentation  de  ses  comptes,  en  consi- 
dérant que  l'annuité  réclamée  n'est 
due  que  pour  partie  ne  constitue  pas 
sur  ce  pomt  un  règlement  définitif  des 
comptes.  —  L'Etat  ayant,  en  vertu  de 
Tarticle  7  de  la  convention  du  30  dé- 
cembre 1875,  exigé  de  la  compagnie 
4lu  chemin  de  fer  du  Nord  l'établisse- 
ment d'une  seconde  voie  entre  Sois- 
6ons  et  Ânor,  l'annuité  correspondant 
k  l'établissement  de  celte  seconde  voie, 
mise  k  la  charge  de  l'Etat  en  vertu  du 
§  2,  ne  doit  cesser  de  courir  que  si  le 

Ï produit  brut  de  la  section  de  ligne 
ormée  par  le  réseau  de  Soissons  k 
Anor  excède  le  chiffre  de  35.000  francs 
par  kilomètre.  En  1880,  ce  chifi're 
n'ayant  pas  été  atteint,  c'est  k  tort  que 
le  ministre  a  refusé  de  payer  la  ga- 
rantie prévue.  Pour  les  exercices  sui- 
vants, au  contraire,  il  n'est  rien  dû 
(C.  d'Et.),  356. 

-  (7)  Procès-verbal.  —  Procédure.  — 
Contravention.  —  Introduction  de 
bœufs  sur  la  voie  ferrée.  —  {Sieur  Ma- 
rié). —  Procès- verbal.  —  Décidé  qu'un 
procès-verbal  de  grande  voirie,  signé 
pai'  un  garde-ligne  de  la  compagnie, 
constate  suffisamment  la  contravention 
y  relatée,  encore  bien  qu'il  ait  été  écrit 
par  un  tiers.  —  Notification  du  procès- 
verbal  au  contrevenant  dans  le  délai 
fixé  par  le  décret  du  22  juillet  1865. 
Régularité.  —  Litispendance.  —  Le 
propriétaire  dont  les  animaux  ont  été 


tués  sur  la  voie  ferrée  par  un  train 
appartenant  k  la  compagnie,  ayant  as- 
signé celle-ci  en  dommages-intérêts  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  le  con- 
seil de  préfecture,  saisi  de  la  contra- 
vention de  grande  voirie  n'est  pas  tenu 
de  surseoir  jusqu'au  jugement  de  l'ac- 
tion commerciale.  —  Introduction  de 
boeufs  sur  la  voie  ferrée,  malgré  sa 
clôture  conforme  au  type  réglemen- 
taire. Application  de  l'arrêt  du  16  dé- 
cembre 1759.  Condamnation  k  Pa- 
mende  (C.  cTEt.),  868. 

lY.  Ports  maritimes^  domaine 
maritime. 

-  (1)  Dépôt  sur  le  quai.  —  Contraven- 
tion. —  (Sieur  Nénert.)  —  Dépôt  de 
matériaux  sur  le  quai  pendant  un 
temps  dépassant  le  délai  réglementaire 
de  trois  jours  :  prescription  d'un  an 
acquise  :  condamnation  aux  frais  d'en- 
lèvement et  k  ceux  du  procès-verbal. 
Régularité.  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture n'est  pas  compétent  pour  statuer 
sur  une  demande  reconventionnelle 
formée  par  le  délinquant  contre  l'Etat 
à  raison  du  dommage  que  lui  auraient 
causé  les  officiers  du  port  par  le  con- 
seil de  préfecture  (C.  d'Et.),  70. 

-  (2)  Navire  coulé  dans  un  avant-port. 

-  Ordre  d'enlèvement.  —  Contraven- 
tion. —  Abandon  du  navire.  —  Libé- 
ration. —  Compétence.  —  (Sieur  Ché- 
garay.)  —  L'abandon  du  navire  et  du 
fret,  dans  les  termes  de  l'article  216 
du  Code  de  commerce,  complété  par  la 
loi  du  12  août  1885.  constitue  un  mode 
de  libération,  que  le  propriétaire  d'un 
navire  échoué  dans  une  rade  puisse 
opposer  k  l'Etat,  devant  la  juridiction 
administrative.  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture ,  saisi  d'un  procès-verbal  de 
contravention  de  grande  voirie,  est 
compétent  pour  statuer  sur  le  mode 
de  libération  opposé  par  le  proprié- 
taire du  navire  (C.  d'Et.\  174. 

-  (3)  Police.  —  Officier  de  port.  — 
Amarrage  des  navires.  —  Contraven- 
tion. —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieurs  Ménard  et  Oger.) 
—  Le  refus  d'obéir  k  l'ordre  qu'un 
officier  de  port  donne  au  capitaine 
d'un  navire  de  l'amarrer  à  un  corps- 
mort,  dans  rintérêt  de  la  sécurité 
du  port  et  de  la  navigation,  cons- 
titue une  contravention  de  grande 
voirie.  —  Condamnation  aux  frais  du 
procès-verbal  et  aux  frais  nécessités. 
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Voirie  COrande)  {suite)  : 
par  l'cxécuiion  d'olfice  de  Tordre  do 
roffîcicr  (1"  esp.)—  L'ordre  donné  par 
l'offioier  de  port  peut  être  verbal 
(1"  esp.)  —  Le  capitaine  qui,  malgré 
les  injonctions  de  Tofficier  de  port, 
dispose  son  navire  de  manière  à  gêner 
les  mouvements  du  bâtiment  voisin  et 
k  lui  causer  un  dommage,  commet  une 
contravention  do  grande  voirie.  —  En 
l'absence  de  pénalité  prévue  par  les  an- 
ciens règlements,  le  capitaine  est  seule- 
ment condamné  aux  frais  du  procès-ver- 
bal (2*  esp.)  —  La  disposition  de  l'article 
i2  du  règlement  du  port  de  Bordeaux, 
qui  dispose  au'on  ajoute  vingt-quatre 
heures  aux  délais  de  chargement  et  de 
déchargement,  quand  le  navire  a  be- 
soin de  prendre  du  lest  pour  se  tenir 
debout,  ne  fait  pas  obstacle  au  droit 
des  officiers  de  port,  chargés  de  la  di- 
rection du  mouvement  aes  navires, 
d'apprécier  sous  leur  responsabilité, 
s'il  y  a  lieu  d'accorder  cette  proroga- 
tion de  délai  {V*  esp.)  {C,  cVEt.), 
292. 

—  (4)  Domaine  maritime.  —  Rivage  de 
la  mer.  —  Enlèvement  de  gravier.  — 
—  Contravention.  —  Relaxe.  —  (Sieur 
Marchesseau  )  —  Le  fait  seul  a'enle- 
vor  des  matériaux  sur  les  dépendances 
dtt  domaine  public  maritime  ne  consti- 
tne  pas  une  contravention  à  l'ordon- 
nance d'août  1681,  en  dehors  de  toute 
ctrcoDstance  de  nature  à  porter  préju- 
dice à  la  navigation.  —  Ce  fait  n'en- 
tratne  pas  l'application  de  la  loi  du 
29  floréal  au  X,  si  aucun  dommage 
n'est  allégué.  —  En  cas  d'inobserva- 
tion des  dispositions  de  l'arrêté  pré- 
fectoral, réglementant  l'extraction  de 
sable  sur  le  rivage  de  la  mer,  la  ré- 
pression de  cette  contravention  n'ap- 
partient pas  au  conseil  de  préfecture 
(C.  cTEt.),  560. 

V.  Canaux, 

—  (1)  Canaux  de  navigation.  —  Déverse- 
ment dans  un  canal  de  résidus  indus- 
triels. —  Contravention.  —  {Ministre 
des  travaux  public  contre  sieur 
Schotsmans.)  —  Le  déversement  dans 
an  canal  de  navigation  (dans  Tespèce 
le  canal  de  la  Deule)  de  vinasse  non 
purifié  es  et  non  décantées,  ayant  eu 
pour  effet  de  causer  un  envasement^ 
de  nature  à  en  altérer  et  h  en  embarras- 
ser le  lit,  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie  alors  même  que  ces 


déversements  n'auraient  pas  été  consi- 
dérables. —  (Arrêt  du  conseil  du 
24  juin   1777,   article  4.)  (C.  «rj?/.\ 

—  (2)  Canaux  de  navigation.  —  Contre- 
fossé.  —  Eboulcment  de  terres.  — 
Compagnie  de  chemins  de  fer.  —  Con- 
travention. —  Compagnie  conoessioB- 
nalre.  —  Compagnie  exploitanie.  — 
—  Conventions  de  droit  commaiL.  — 
Compétence.  —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Nord-Est.)  —  Décidé 
qu'une  compagnie  concessionnaire,  en 
déposant  des  terres  le  long  du  contre- 
fossé  d'un  canal  de  navigation,  qui  ont 
amené  un  éboulement  et  comblé  par- 
tiellement ce  contre-fossé,  a  cooimis 
une  contravention  de  voirie.  Condam- 
nation à  l'amende  et  aux  frais  de  répa- 
ration. —  La  circonstance  que  l'exploi- 
tation de  la  ligne  du  Nord-Est  aélé  eé- 
dée  h.  la  compagnie  âa  Mord  n*a  pa  aroir 
pour  effet  de  rendre  celle-ci  respon- 
sable de  la  contravention  alors  que  la 
cession  est  postérieure  k  la  contiaTen- 
tion.  —  L'obligation  imposée  à  un  usi- 
nier de  curer  le  contre-fossé  du  eanal 
au  droit  de  ses  usines  ne  s'étend  pas 
k  l'enlèvement  de  terres  provenaal 
d'un  éboulement.  —  Le  Conseil  d'Etat 
n'est  pas  compétent  pour  apprécier  le 
sens  et  fixer  la  portée  d'une  coBTentioD 
passée  entre  deux  compagnies  eonees- 
sionnaires  de  chemins  de  fer,  pour 
l'exploitation  d'une  ligne  (C.  aEt.\ 
157. 

—  (3]  Canaux  de  navigation.  —  Canal  de 
la  Haute- Deule.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  c.  compagnie  des 
mines  de  Meurckin.)  —  La  dégrada 
tion  des  digues  d'un  canal  de  naviga- 
tion, résultant  des  travaux  d'exploita- 
tion du  tréfonds  exécutés  par  une  com 
pagnie  concessionnaire  de  mines,  cons- 
titue une  contravention  de  grande  voi- 
rie.  —  Arrêt  du  Conseil  du  24  juia 
1777  (art.  11).  —  En  conséqnence  cette 
dernière  peut  être  condamnée  à  la  ré- 
paration complète  du  dommage  cansé 
audit  canal,  lorsqu'il  est  établi  que  ses 
travaux  ont  été  la  cause  unique  des 
dégradations.  —  Vérification.  —  La 
vérification  administrative  confiée  k  na 
ingénieur  en  chef  des  mines  n'est  pas 
soumise  aux  formes  exigées  pour  les 
expertises.  —  En  conséquence  il  a  pn 
être  régulièrement  procédé  sansconvo- 

Îuerlcs  ingénieurs  du  service  intéressé. 
Yais  de  la  vérification  mis  k  la  charge 
du  contrevenant  (C.  d'Et.)^  184. 
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Voirie  : 

—  (1)  Chemin  vicinal.  —  Contravention 
h  un  arrêté  préfectoral.  —  Excuse  illé- 
gale. —  (Af"*  veuve  Noël.)  —  Admet 
des  excuses  illégales  et  doit,  dès 
lors,  être  annulé  le  jugement  rendu 
par  un  juge  de  simple  police  qui,  dans 
une  poursuite  dirigée  contre  un  indi- 
vidu pour  avoir  exhaussé  son  terrain 
le  long  d'un  chemin  vicinal,  de  façon 
à  empêcher  l'écoulement  des  eaux  du- 
dit  chemin,  contrairement  à  la  dé- 
fense portée  dans  un  arrêté  préfec- 
toral, tout  en  constatant  la  matéria- 
lité du  fait,  prononce  néanmoins  le 
relaxe  du  prévenu  sous  le  prétexte  que 
«  les  chemins  vicinaux  subissent  dans 
leur  passage  dans  les  villes  et  villages 
une  transformation  qui  donne  lieu  à 
une  réglementation  spéciale,  que  la 
servitude  aurait  été  aggravée  par  les 
travaux  de  voirie  de  la  commune,  et 
qu'enfin  les  travaux  d'exhaussement 
auraient  été  exécutés  en  entier  sur 
le  fonds  de  l'inculpé  »  (C.  de  cassX 
646. 

—  (2)  1"  Décret  du  26  mars  1852.  —  Per- 
mission de  bâtir.  —  Travaux  commen- 
cés dans  Tannée.  —  Autorisation  irré- 
vocable. —  2"  Contravention  non  relevée 
dans  le  procès -verbal.  —  Absence  de 
mention  dans  la  citation.  —  Non  lieu 
k  statuer.—  {Sieur  Francfort.) —  !•  La 
règle  établie  par  lettres  patentes  du 
22  octobre  1733  et  confirmée  par  l'art. 
29  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791, 
n'ayant  pas  été  modifiée  par  le  décret 
du  26  mars  1852  sur  les  rues  de  Paris, 
il  en  résulte  que  la  permission  de  bâtir 
accordée  en  vertu  dudit  décret  devient 
irrévocable  si,  dans  Tannée  de  sa  date, 
les  travaux  ont  été  régulièrement  com- 
mencés. C'est  à  bon  aroit,  dès  lors,  en 
Tab8en<ie  d'une  situation  spéciale  de  \i 
part  de  l'administration,  que  le  juge  de 
simple  police  décide,  dans  ce  cas,  aue 
le  consti'uctcur,  quelle  que  soit  la  au- 
rée  de  la  construction,  n'a  pas  à  se 
pourvoir  d'une  nouvelle  autorisation.— 
2*^  Aucun  grief  ne  saurait  être  tiré  de 
ce  que  le  juge  de  simple  police,  en  se 
bornant  k  prononcer  sur  Tlnfraction  au 
décret  du  26  mars  1852,  aurait  omis 
de  statuer  sur  une  seconde  infraction 
que  l'inculpé  avait  commise  en  contre- 
venant au  décret  du  23  juillet  1884  por- 
tant règlement  sur  la  hauteur  des  mai- 
sons des  rues  de  Paris,  lorsque  ce 
dernier  fait  n'a  pas  été  expressément 
relevé  par  le  procès-verbal,  qui  n'en  a 


été  fait  aucune  mention  dans  l'exploit 
de  la  citation,  et  que  le  prévenu  n'a 
pas  accepté  le  débat  sur  cette  incrimi- 
nation au  sujet  de  laquelle  il  n'est  pas 
même  constaté  que  le  ministère  public 
ait  pris  des  réquisitions  (6*.  de  cass.), 
647. 

—  (3)  Édit  de  1607.  —  Réparation  sans 
autorisation  d'un  mur  sujet  à  recule- 
ment.  —  Refus  d'ordonner  la  démolition. 
—  (Sieurs  Front^Desmarlin  et  Em. 
Dusseau.)  —  Viole  l'article  5  de  Tédit 
du  mois  de  décembre  1607  et  est  sujet 
k  cassation  le  jugement  de  simple  po 
lice  qui,  condamnant  Tinculpé  pour  avoir 
fait  réparer,  sans  autorisation,  un  mur 
sujet  à  roculemeut,  refuse  d'ordonner 
la  démolition  des  travaux  de  répara- 
tion, pour  le  motif  que  le  ministère 
public  ne  rapporte  pas  un  arrêté  de 
l'autorité  municipale  déclarant  le  earac- 
tère  confortatif  de  ces  travaux  (C  de 
cass.)y  649. 

—  (4)  I.— 1*»  Arrêté  préfectoral.  —  Autori 
sation  pour  les  riverains  de  déverser  les 
matières  fécales  dans  une  rivière.  — 
Propriétaire  non  riverain.  —  Arrêté 
municipal  prescrivant  la  suppression 
d'un  caniveau  établi  sous  la  voie  pu- 
blique. —  Tolérance  de  Tadministra- 
tion.  —  Demandeur  inscrit  au  rôle  des 
contributions  pour  les  frais  de  curage 
de  la  rivière.  —  2*»  Salubrité  publique. 
-^  Conservation  ou  établissement  de 
latrines  avec  tuyaux  diécoulements  dans 
les  cours  d'eau.  —  Tolérance  adminis- 
trative. —  Droits  acquis.  —  3»  Arrêté 
municipal.  —  Construction  de  fosses 
étanches.  —  Salubrité  publique.  — 
Arrêté  légal.  —  II.  Jugements  et  arrêts. 
^  Arrêté  municipal.  -  Efficacité  des 
mesures  prescrites.  —  Conclusions  du 
prévenu.  —  Omission  de  statuer.  — 
Absence  de  nullité.  —  {Sieur  Louis- 
Hippolyte  Gillet.)  —  I.  —  1"  En  pré- 
sence d  un  arrêté  préfectoral  autorisant 
les  seuls  propriétaires  ou  locataires 
riverains  k  conserver  leurs  latrines  dé- 
versant les  matières  fécales  dans  une 
rivière,  le  demandeur  en  cassation, 
dont  la  propriété,  aux  termes  des  cons- 
tatations du  jugement  attaqué,  est  sé- 
parée de  ce  cour3  d'eau  par  une  voie 
publique,  n'est  pas  fondé  k  prétendre 
que  les  dispositions  de  cet  arrêté  lui 
sont  applicables.  C'est  k  bon  droit^  dès 
lors,  que  le  maire,  agissant  dans  un 
intérêt  de  salubrité  publique,  en  vertu 
des  pouvoirs  que  la  loi  lui  confère,  lui 
prescrit  de  supprimer  un  caniveau  éta- 
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Voirie  {suite)  : 
bli  sous  la  Toie  publique  et  servant  à 
déverser  dans  la  rivière  les  immondices 
provenant  de  ses  latrines,  et  lui  enjoint 
d'établir  une  fosse  étancbe  et  des  cabi- 
nets dans  les  conditions  imposées  aux 
propriétaires  non  riverains.  Et  il  impor- 
terait peu  que  l'établissement  de  ce 
caniveau  remontât  à  une  époque  fort  re- 
culée et  eût  été  constamment  tolérée  par 
l'administration,  cette  tolérance  ne  pou- 
vant constituer  un  droit  acquis  au  profit 
du  demandeur  et  l'autoriser  à  se  sous- 
traire à  une  mesure  légalement  crise 
par  l'autorité  compétente  dans  un  inté- 
rêt de  salubrité  publique.  —  Le  fait 
que  celui-ci  serait  inscrit  au  r61e  des 
contributions  pour  les  frais  de  curage 
de  la  rivière  et  en  aurait  acquitté,  cha- 
que année,  sa  quote-part,  ne  saurait 
davantage  modifier  les  conditions  juri- 
diques de  sa  propriété,  au  point  de  vue 
de  ses  obligations,  en  ce  qui  touche 
la  salubrité  publique.  —  Le  demandeur 
ne  saurait,  d'ailleurs,  dans  aucun  cas, 
se  prévaloir  de  Tarrèté  préfectoral  dont 
il  s'agit,  lorsqu'il  est  constaté  qu'au 
mépris  de  cet  arrêté  il  n'avait  pas  éta- 
bli, dans  le  délai  imparti,  la  vanne  sans 
laquelle  aucune  latrine  ne  pouvait  dé- 
sormais subsister.  ^-  â°  La  tolérance 
de  l'autorilë  administrative,  en  ce  qui 
concerne  la  conservation  ou  l'établisse- 
ment de  latrines  avec  tuyaux  d'écoule- 
ment dans  Ics.cours  d'eau,  n'est  jamais 
susceptible  d'engendrer^  au  profit  des 
propriétaires,  un  droit  acquis.  —  3**  Ne 
renterme  aucun  excès  de  pouvoirs  l'ar- 
rêté par  lequel  un  maire  prescrit  la 
oonstruction  de  fosses  étanches  et  dé- 
termine le  mode  suivant  lequel  ces 
fosses  seraient  construites  pour  satis- 
faire aux  exigences  de  la  salubrité  pu- 
blique. — >  II.  Il  n'appartient  pas  au 
juge  de    police,    lorsqu'il    reconnaît. 


d'ailleurs,  la  légalité  d'un  arrêté,  d'3^ 
précier  le  plus  ou  moins  d'efficadtéd» 
mesures  prescrites  par  cet  arrêté,  mi 

{dus  que  les  difficultés  que  peut  soa- 
cver  son  exécution.  L'omission  de  ré- 
pondre k  des  conclnsions  prises  à  cet 
égard  devant  ce  magistrat  ne  sasnà 
donc  constituer  une  violation  de  Tar- 
ticle  7  de  la  loi  du  âO  avril  1810  (C.  de 
cass.)^  650. 

—  (5)  Contravention  à  un  règlement  de 
grande  voirie.  —  Compétence  exclu- 
sive de  l'autorité  administrative.  — 
(M-«  Marie-Catherine  Charietit.)  — 
L'article  1"  de  la  loi  du  29  floréal 
an  X,  décidant,  en  principe,  qoe  les 
contraventions  en  matière  de  grasée 
voirie  sont  constatées,  poursuivies  et 
réprimées  par  voie  administrative, 
c'est  à  bon  droit  qu'un  trUrana!  de 
simple  police  se  déclare  incompél^at 
pour  connaître  d'une  contravention  de- 
cette  natnre  (C,  de  cass.)^  645. 

—  (6)  Édit  de  1607.  —  Autorisatkn 
de  construire.  —  Terrain  joignant  la 
voie  publique.  —  {Sieurs  P.  Bitl, 
A.  Gamàier,  F,  Lobry  et  H,  Gitm- 
bier,)  —  Ledit  de  1607  n'oblige  1» 
propriétaires  k  demander  une  autorisa- 
tion de  construire  qn'antant  qne  les 
terrains  sur  lesquels  se  trouvent  les 
constructions  à  édifier  on  k  remanier 
joignent  la  voirie  publiot/e,  et  par 
ces  derniers  mots  on  ne  aoit  entesitR 
que  les  emplacements  actneUeocst 
affectés  k  la  circulation  (C.  de  cas.)* 
655. 
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